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PREFACE. 


La  préface  de  la  dernière  édition  de  VHistoire  des  pro- 
grès du  droit  des  gens  de  M.  Henry  Wheaton,  qui  a  été  pu- 
bliée durant  la  vie  de  l'auteur,  porte  la  date  du  20  Avril 
1846.  Celle  des  Éléments  du  droit  international  est  datée 
du  17  Avril  1847.  Les  Éléments  ont  paru  pour  la  première 
fois  en  1836  et  VHistoire  en  1841.  Notre  but  n'avait  été 
d'abord  que  de  rendre  en  français  les  annotations  sur  les 
Éléments  que  nous  avions  déjà  publiées  en  anglais,  mais 
dans  le  cours  du  travail,  nous  nous  sommes  convaincu  qu'il 
faudrait,  pour  compléter  notre  tâche  d'une  manière  satis- 
faisante, faire  entrer  VHistoire  dans  le  cadre  du  livre. 

M.  Wheaton  fait  commencer  le  Droit  international  mo- 
derne à  la  paix  de  Westphalie  ;  .il  donne  des  résumés  des 
discussions  diplomatiques  les  plus  importantes  entre  cette 
époque  mémorable  et  la  période  où  il  a  rédigé  son  ouvrage, 
en  comprenant  la  nouvelle  délimitation  de  l'Europe,  établie 
lors  de  la  pacification  générale  en  1815.  Il  expose  aussi  les 
actes  adoptés  au  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  en  1818  par  les 
grandes  puissances  qui,  après  le  Congrès  de  Vienne,  se  sont 
arrogé  un  contrôle  dominant  sur  les  affaires  du  monde.  Il 
nous' met  à  même  de  connaître  le  caractère  de  l'intervention 
proclamée,  lors  de  la  révolution  de  Naples  en  1820,  par 
celles  des  grandes  puissances  qui  constituaient  la  Sainte- 
Alliance  dont  le  roi  de  France  devint  membre  en  1818,  mais 
à  laquelle  le  souverain  de  la  Grande-Bretagne  ne  pouvait 
souscrire  d'après  la  constitution  de  son  royaume.  Cette 
intervention  avait,  on  le  sait,  pour  objet  avoué,  de  s'opposer 
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il  tout  clijinj^^cment  dans  la  lonno  de  gouvernement  d'un 
fitat  étranger  qui  pourrait,  d'après  elles,  menacer  l'existence 
des  institutions  monarchiques,  de  même  qu'à  tout  autre 
changement  qui  n'émanerait  pas  de  la  concession  volontaire 
du  souverain  régnant.  De  la  guerre  faite  en  1822  par  la 
France,  avec  la  sanction  des  autres  membres  de  la  Sainte- 
Alliance,  pour  renverser  en  Espagne  la  constitution  libérale 
de  1812,  date  une  dissidence  marquée  entre  la  politi(iue  de 
la  Grande-Bretagne  et  celle  des  autres  grandes  puissances. 
Le  gouvernement  anglais  désavoua  en  effet  pour  lui-même 
et  refusa  de  reconnaître  aux  autres  puissances  le  droit  de 
requérir  d'un  État  indépendant  un  changement  dans  sa  con- 
stitution intérieure  avec  menace  d'une  attaque  hostile  en  cas 
de  refus.  Les  déclarations  de  cette  époque  présentent  un 
intérêt  spécial  en  ce  qu'elles  proclament  les  mêmes  principes, 
qui  furent  suivis  par  les  États-Unis  de  même  que  par  TAngle- 
terre,  lors  de  la  guerre  entre  l'Espagne  et  ses  colonies  amé- 
ricaines. 

En  se  reportant  aux  événements  historiques  qui  ont  si- 
gnalé les  vingt  dernières  années  et  qui  embrassent  les  né- 
gociations diplomatiques,  les  débats  parlementaires  et  les 
décisions  des  tribunaux  de  prises  pendant  cette  époque, 
sans  parler  des  principes  qui  ont  été  expliqués  par  d'émi- 
nents  publicistes,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  droit 
des  gens  s'est  enrichi  de  nouvelles  matières  dont  l'impor- 
tance ne  le  cède  en  rien  à  celle  des  sujets  jusqu'alors  exposés. 

Dans  l'intervalle,  qui  s'est  écoulé  depuis  la  mort  de  ^I. 
Wheaton,  la  diplomatie  a  cessé  d'être  un  mystère  de  cabinet. 
Nous  avons  dans  ce  moment  sous  les  yeux  les  Exposés  des 
rapports  internationaux  de  la  France,  de  l'Italie,  de  l'Es- 
pagne et  de  l'Autriche,  présentés  aux  corps  législatifs  de 
ces  pays  respectifs  avec  les  documents  diplomatiques  y 
annexés  comme  pièces  justificatives.  En  outre  de  ces  Ex- 
posés^ nous  avons  les  Farliamentary  Papers  de  l'Angleterre, 


PRÉFACE.  VII 

le  Blue  BooJc  russe  complétant  les  révélations  diplomatiques 
des  cours  européennes  sur  la  question  Cretoise,  puis  encore 
les  documents  allemands  insérés  dans  le  Moniteur  prussien, 
et  les  Diplomatie  Documents  des  États-Unis. 

L'Histoire  fait  mention  de  Cracovie,  mais  elle  s'arrête 
nécessairement  aux  événements  qui  se  terminèrent  par  l'an- 
nexion de  cette  république  à  l'Autriche,  par  le  traité  du 
6  Novembre  1846  entre  cette  puissance,  la  Russie  et  la 
Prusse.  Cracovie  se  trouve  citée  dans  les  Éléments  comme 
État  entièrement  souverain,  quoique  placé  sous  la  pro- 
tection des  trois  puissances. 

Les  protestations  des  grandes  puissances  contre  l'anéan- 
tissement de  l'autonomie  du  royaume  de  Pologne  par  la 
Russie  ne  vont  pas  au  delà  de  l'année  1832  dans  les  ouv- 
rages de  M.  Wheaton.  Ceux-ci  ne  font  pas  mention  non 
plus  de  l'intervention,  en  1846,  de  l'Angleterre,  de  la  France 
*et  de  l'Espagne  dans  les  affaires  du  Portugal,  quoique  celle 
de  l'Angleterre,  dans  le  même  pays,  en  1826,  et  le  traité 
de  la  quadruple  alliance  de  1834  soient  traités  dans  l'un 
et  l'autre  livre  par  des  articles  séparés. 

La  controverse,  à  laquelle  donna  lieu  la  question  des 
mariages  espagnols  et  qui  eut  pour  point  de  départ  le 
traité  d'Utrecht  dont  on  voulut  se  prévaloir  pour  subor- 
donner le  choix  d'un  époux  royal  à  la  politique  des  cabi- 
nets, occupa  la  diplomatie  française  et  anglaise,  depuis 
l'année  1842  jusqu'en  1847.  Cette  controverse,  à  laquelle 
nous  toucherons,  ne  se  trouve  pas  dans  les  ouvrages  que 
nous  nous  proposons  de  commenter.  C'est  de  l'année  1848, 
c'est-à-dire  après  la  mort  de  M.  Wheaton,  qu'il  faut  dater 
les  grandes  révolutions  qui  semblèrent  un  moment  s'être 
communiquées  à  tous  les  pays  de  l'Europe,  et  c'est  en  1852 
que  nous  avons  vu  un  membre  de  la  famille  auparavant 
proscrite  des  Bonaparte,  plus  distingué  peut-être  par  ses 
talents  administratifs  et  l'étendue  de  ses  vues  politiques 
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fjiu!  le  prciiiicr  Naixiléoii  iik'îiik;,  n'îtablii-  la  dynastiti  iiii- 
périale  tVaiiraisc  en  (i('!|Mt  d(;s  traités  de  1815,  dont  il  n'a 
])as  nié  coi)endant  les  obligations  internationales. 

M.  Whcaton  mentionne  rintervention,au  nom  de  l'iiumani- 
tc,  de  trois  d'entre  les  j)rin(ii)aux  Ëtats  de rKurope,  en  faveur 
de  la  fondation  de  la  urindpauté  à  hujuelle  le  nom  clas- 
sique de  Grèce  a  été  donné.  On  ne  comptait  pas  alors,  en 
accordant  à  ces  puissances  le  droit  d'inaugurer  le  gouverne- 
ment en  nommant  le  premier  roi,  que  les  droits  de  souve- 
raineté, essentiels  à  Tindépendance  absolue  et  qui  com- 
j)iennent  en  premier  lieu  le  droit  de  choisir  le  chef  de  Tfttat, 
quelque  soit  son  titre,  seraient  à  jamais  subordonnés  aux 
jalousies  réciproques  des  soi-disant  protecteurs,  et  que  la 
tutelle  administrative  durerait  toujours. 

M.  Wheaton  n'a  pu  non  plus  se  rendre  compte  des  vices 
inhérents  à  la  constitution  de  ce  faible  royaume,  dont  on  a 
cruellement  exclu  l'île  de  Candie  aujourd'hui  exposée  de 
nouveau  aux  mêmes  barbaries  turques.  On  doit  se  rappeler 
à  ce  propos  que  le  prince  Léopold,  plus  tard  roi  des  Belges, 
auquel  la  couronne  avait  été  offerte,  avait  basé  son  accep- 
tation sur  une  extension  de  limites  qui  devait  faire  rentrer 
les  îles  de  Candie  et  de  Samos  dans  le  nouvel  État.  Et 
Ton  ne  peut  oublier  que  Candie,  alors  indépendante  de 
fait,  a  été  rendue  par  les  trois  puissances  à  la  Porte,  à  des 
conditions  qui  n'ont  jamais  été  observées.  En  présence  de 
ces  faits,  ne  peut- on  se  demander  pourquoi  le  protectorat 
établi  dans  l'intérêt  des  Grecs  s'est  perpétué  au  profit  des 
Turcs  ?  Serait-ce  pour  accorder  à  TAngleterre  et  à  la  France 
(la  Russie  n'ayant  pas  de  forces  maritimes  pour  concourir 
avec  celles  de  ces  deux  puissances)  une  influence  dominante 
dans  le  Levant,  influence  qui  paraîtrait  employée,  non- 
seulement  pour  supprimer  toute  aspiration  grecque,  mais 
encore  pour  avancer  les  intérêts  commerciaux  et  politiques 
des  deux  puissances? 
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Quelle  qu'ait  été,  il  y  a  quarante  ans,  la  prépondérance 
maritime  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  tout  est  changé 
aujourd'hui  sur  mer  de  même  que  sur  terre,  depuis  le  dé- 
veloppement des  ressources  des  États-Unis  dans  leur  guerre 
civile,  et  depuis  que  les  événements  de  1866  en  Allemagne 
ont  placé  à  la  disposition  du  roi  de  Prusse,  comme  chef  de 
l'Allemagne  du  Nord,  une  marine  marchande  plus  considé- 
rable que  celle  de  la  France  elle-même  et  qui,  comme  base 
d'une  marine  militaire,  assure  à  l'Allemagne,  dans  un  avenir 
peu  éloigné,  une  flotte  capable  de  rivaliser  avec  les  vaisseaux 
de  guerre  de  n'importe  quel  autre  État  de  l'Europe. 

Déjà  même,  lorsque  l'Angleterre  défendait  à  son  amiral 
de  recevoir  à  bord  de  sa  flotte  les  femmes  et  les  enfants 
Cretois  exposés  à  la  famine  et  fuyant  devant  les  assassins 
turcs,  ce  fut  l'amiral  américain  qui  accueillit  ces  infortunés 
et  les  mit  à  l'abri  du  pavillon  des  États-Unis. 

Rien  n'oblige  non  plus  l'Allemagne  à  assimiler  sa  poli- 
tique, dans  les  afl'aires  de  l'Orient,  à  celle  de  l'Angleterre  e.t 
de  la  France  plutôt  qu'à  celle  de  la  Russie,  l'alhée  ordinaire 
de  la  Prusse  dans  les  grandes  questions  européennes. 

De  plus  l'Angleterre,  en  maintenant  le  pouvoir  ottoman, 
a  des  intérêts  à  sauvegarder,  que  la  France  ne  partage  pas. 
Les  États  du  sultan  servent,  en  quelque  sorte,  de  barrières 
à  son  Empire  des  Indes;  et  il  existe,  dès  les  premiers  jours, 
une  grande  dissidence  entre  ces  deux  puissances  dans  leur 
manière  d'envisager  la  question  de  l'annexion  de  Candie  à 
la  Grèce. 

Quoique  tous  les  motifs,  qui  gouvernent  la  politique  de 
l'Autriche  vis-à-vis  de  la  Porte,  eussent  dû  résolument  la 
détourner  de  la  pensée  d'appuyer  matériellement  ou  mo- 
ralement l'insurrection  Cretoise,  le  baron  de  Beust  an- 
nonça aux  légations  impériales,  au  mois  de  Février  de 
l'année  dernière,  que  ules  événements  de  Candie  n'ont 
donné  lieu  ni  à  Constantinople,  ni  ailleurs,  à  des  démarches 
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(juelconquos  de  la  iiart  (l(i  rAutridie,  qui  considJîrc  cette»  île, 
comme  étant  par  sa  position  géo^rapliiquo,  placée  en  dehors 
de  sa  si)lière  d'action,  autant  que  celle-ci  ])eut-étre  déter- 
minée par  des  intérêts  vitaux.  » 

L'intervention  de  1840,  à  laquelle  la  France  ne  prit  pas 
part  et  qui  eut  pour  objet  de  mettre  TP^nipire  ottoman  à 
l'abri  d'un  démembrement  par  son  trop  puissant  vassal,  le 
pacha  d'Egypte,  appartient  encore  à  l'époque  de  M.Wheaton. 
Il  en  est  de  môme  des  traités  d'Ackerman  et  d'Andrinoplc. 
par  lesquels  la  Russie  faisait  confirmer  par  la  Porte  Otto- 
mane les  privilèges  de  la  Servie  de  même  que  ceux  de  la 
Valachie  et  de  la  Moldavie,  arrangements  depuis  matérielle- 
ment affectés  par  le  traité  de  Balta  Liman  de  1849,  que  la 
Russie  fut  induite  à  conclure  par  l'appréhension  des  mouve- 
ments révolutionnaires  d'alors  qui  l'avaient  portée  à  prêter 
son  aide  à  l'Autriche  contre  la  Hongrie. 

Le  status  des  États  qui  se  trouvent  sous  la  suzeraineté 
du  sultan,  et  surtout  celui  des  Provinces  Danubiennes,  au- 
jourd'hui unies  sous  le  nom  de  Roumanie,  rentre  pour  une 
large  part  dans  les  protocoles  du  Congrès  de  Paris  de  1856, 
de  même  que  dans  les  négociations  subséquentes  prove- 
nant des  traités  conclus  alors. 

Dans  la  guerre  de  Crimée,  il  ne  s'est  pas  agi  d'une  lutte 
entre  barbares  et  chrétiens,  mais  d'une  guerre  entreprise 
par  un  sentiment  de  jalousie  réciproque  de  la  part  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  qui,  ne  pouvant  s'accorder  sur 
le  partage  de  l'héritage  du  ^(malade y),  ont  fait  la  guerre 
à  la  Russie,  pour  prolonger  le  règne  de  l'islamisme.  Après 
des  combats  meurtriers  dans  la  Crimée,  les  principaux 
États  de  la  chrétienté  ont  formé  un  nouveau  pacte  pour 
maintenir  l'autorité  musulmane  sur  leurs  propres  coreligion- 
naires. Par  ce  pacte,  des  provinces  entières  de  la  Turquie, 
dans  lesquelles  les  sectateurs  de  Mahomet  ne  constituent 
qu'une  minorité  de  la  population,  continuent  à  être  directe- 
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ment  soumises  au  gouvernement  de  la  Porte,  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  des  États  entièrement  chrétiens  sont  encore 
forcés  de  subvenir  à  l'entretien  des  harems  de  Constantinople. 

Mais  aujourd'hui  que  les  Provinces  Danubiennes  ont 
appelé  à  leur  tête  un  prince  de  la  maison  de  Hohenzollern 
et  que  la  Servie  de  son  côté  réclame  avec  autorité  des 
privilèges  égaux  à  ceux  de  la  Roumanie,  n'est-il  pas  permis 
d'espérer  que  nous  verrons  luire  enfin  le  jour  où  l'interven- 
tion, répudiée  en  d'autres  cas,  cessera  d'être  employée  pour 
soumettre  des  nations  chrétiennes  à  la  domination  turque? 
Cette  guerre  de  Crimée,  où  Ton  vit  l'Angleterre  et  la  France 
armées  contre  la  Russie,  tandis  que  les  deux  autres  grandes 
puissances  gardaient  une  attitude  de  neutralité  suspecte, 
devait  affaiblir  encore  l'autorité  de  la  pentarchie  euro- 
péenne. Cette  autorité  n'était  même  pas  rétablie  par  le 
traité  de  paix  de  Paris.  S'il  restait  encore  quelques  vestiges 
de  l'influence  surannée  de  la  Sainte-Alliance  et  des  com- 
binaisons du  Congrès  de  Vienne,  la  guerre  de  1866  était 
destinée  à  les  faire  disparaître.  Déjà,  lors  du  refus  de  la 
Russie,  en  1863,  d'accepter  les  conseils  de  la  France,  de 
l'Autriche  et  de  la  Grande-Bretagne,  l'empereur  Napoléon 
avait  proposé  de  soumettre  les  affaires  de  la  Pologne  à  un 
tribunal  composé  de  toutes  les  nations,  et  auquel  les  États- 
Unis  furent  également  invités  à  prendre  part. 

Les  innombrables  propositions  de  réforme  constitution- 
nelle faites  en  Allemagne  pendant  les  vingt  années  qui 
se  sont  écoulées  avant  la  dernière  dissolution  de  la  Con- 
fédération de  1815,  les  efforts  persistants  de  la  Prusse 
pendant  la  même  période,  pour  arriver  au  but  qu'elle  a 
enfin  atteint,  et  que  l'Autriche  semblerait  ne  pas  avoir 
pénétré,  et  l'action  prépondérante  que  le  ZoUverein  avait 
donnée  au  membre  principal  de  l'association,  offraient  tout 
autant  que  les  annales  antérieures  de  l'Allemagne  un  vaste 
champ  pour  un  commentaire  sur  l'histoire  du  droit  public. 
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(},\u)'u]m\  M.  Wlii'jitoii  (Ml  j)(';n(;tr(^  de  bonne  heure  les 
«pennes  dos  embarras  aiix(iuels  devait  donner  lieu  la  (jues- 
lioii  (hi  Sciileswi^-llolstcîin,  et  (ju'il  eût  exj)liqué  mieux 
que  tout  autre,  dans  un  ('crit  remarquable,  les  droits  de 
succession  aux  dift'érents  i)ays  de  la  couronne  danoise, 
l)ersonue  n'eut  pu  prévoir  à  cette  éj^oque  lintluence  de 
ce  différend,  insignifiant  en  apparence,  sur  les  événements 
qui  ont  abouti,  en  IHOG,  non-seulement  à  l'autonomie  alle- 
mande et  à  l'hégémonie  prussienne,  mais  aussi  au  boule- 
versement de  ré(iuilibre  européen. 

Par  les  événements  de  cette  année,  dûs  à  la  prévoyance 
et  à  l'habileté  de  son  éminent  ministre,  le  roi  de  Prusse  est 
devenu,  en  comptant  les  États  du  Sud  de  l'Allemagne  liés 
à  la  Confédération  du  Nord  par  un  parlement  douanier  et 
par  des  conventions  qui  mettent  leurs  forces  militaires  à  sa 
disposition,  le  chef  politique  de  40  millions  d'hommes.  Il 
est  à  noter  que  les  changements  ainsi  opérés  n'ont  abouti  à 
aucune  crise  générale.  Dans  son  dernier  discours  au  cor[)s 
législatif,  l'empereur  Napoléon  qui,  plus  que  tout  autre, 
aurait  eu  des  raisons  pour  s'opposer  à  une  prépondérance 
allemande,  s'est  en  elïet  exprimé  ainsi  :  «  Il  faut  accepter 
franchement  les  changements  survenus  de  l'autre  côté  du 
Rhin,  proclamer  que,  tant  que  nos  intérêts  et  notre  dignité 
ne  seront  pas  menacés,  nous  ne  nous  mêlerons  pas  des 
transformations  qui  s'opèrent  par  le  vœu  des  populations. ^^ 

Le  gouvernement  de  l'empereur  François-Joseph,  tout  en 
avouant  «  qu'il  ne  voudrait  pas  être  accusé  d'ignorer  la 
contradiction  qui  existe  d'une  façon  évidente  entre  l'article 
IV  du  traité  de  paix  conclu  à  Prague  et  les  traités  d'alliance 
défensive  et  offensive  établis  entre  la  Prusse  et  la  Bavière, 
le  Wurtemberg,  le  grand -duché  de  Bade  et  la  Hesse,>^  a 
annoncé  de  son  côté ,  que  "  l'Autriche,  depuis  le  traité  de 
Prague,  nourrit  à  l'égard  de  la  Prusse  et  de  Tltalie,  les 
mêmes  sentiments  de  paix  et  d'amitié  dont  elle  fait  preuve 
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dans  ses  rapports  avec  toutes  les  autres  puissances.»^  Le  Livre 
ronge  d'Autriche  nous  fait  encore  connaître  des  démarches 
que  le  Comte  de  Bismarck  a  fait  faire  auprès  du  Baron  de 
Beust  pour  renouer  une  grande  alliance  austro-allemande.  Il 
ajoute  que  le  premier-ministre  d'Autriche  ne  s'y  est  pas  raUié. 
La  même  bataille,  qui,  le  3  Juillet  1866,  mettait  fin  à  la 
Confédération  germanique,  enlevait  à  la  fois  à  l'Autriche 
son  rang  séculaire  de  puissance  allemande  et  de  puissance 
italienne.  D'un  autre  côté,  l'installation  d'un  prince  prus- 
sien comme  souverain  des  provinces  limitrophes  de  la 
Turquie,  quelque  peu  d'importance  que  l'on  y  ait  attachée 
d'abord,  paraîtrait  devoir  faire  évanouir  tout  espoir  de  la 
part  de  l'Autriche,  de  chercher  dans  l'Empire  ottoman  des 
compensations  pour  la  perte  de  la  Vénétie  et  en  échange 
de  ses  provinces  allemandes  qui  déjà  penchent  vers  une 
hégémonie  commune.  C'est  ce  que  l'Autriche  paraîtrait  du 
reste  avoir  reconnu  elle-même.  Le  dernier  (iEx]José>\  qui 
vient  de  paraître,  nous  rappelle  en  effet  que  l'Autriche,  la 
France  et  l'Angleterre,  non  satisfaites  du  traité  de  Paris  du 
30  Mars  1856,  dont  la  Prusse^  et  la  Sardaigne  de  même  que 
la  Russie  furent  signataires,  se  hèrent  en  outre  par  des  sti- 
pulations spéciales  pour  garantir  la  souveraineté  turque. 
"Tandis  que  les  articles  XIII  et  XIV  du  traité  de  Paris», 
dit  le  Livre  rouge,  «posaient  certaines  restrictions  au  dé- 
veloppement de  la  puissance  maritime  de  la  Russie  dans 
la  Mer  Noire,  l'Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
concluaient  le  15  Avril  1856  un  traité  ultérieur  pour  s'en- 
gager tout  particuHèrement  à  une  intervention  active  dans 
le  cas  où  viendraient  à  être  violées  les  dispositions  du  pre- 

^  Il  faut  noter  que  la  Prusse  n'a  pas  pris  part  a  la  rédaction  des 
traités  de  Paris,  quoiqu'elle  y  ait  donné  son  assentiment.  Ce  ne  fut 
qu'a  la  seconde  séance  du  18  Mars  qu'elle  assista  aux  délibérations 
du  Congrès.  La  Sardaigne,  a-t-on  dit  dans  le  Parlement  italien  de 
1860,  a  combattu  dans  la  Crimée  pour  acquérir  le  droit  de  s'adresser 
aux  grandes  puissances  en  faveur  de  l'Italie. 
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ui'wT  pacte;.»  \a)  mhna  docuincnt  nous  fait  savoir  que  ce 
traité  s])écial  n'est  pas  à  l'état  de  lettre  morte. 

Kst-il  même  i)ermis  à  TA  ut  riche  de  songer  à  se  procuntr 
d(îs  compensations,  lorsepie  tous  ses  efïorts  sont  réclamés 
par  les  rap])orts  compli(jués  de  la  Honf^rie  avec  les  autres 
parties  de  l'Empire  autnchien,  et  de  ce  royaume  à  son  toui" 
avec  les  pays  slaves  de  la  couronne  de  Saint-ÉtienneV  Les 
pays  cis-leithans  ne  sont  pas  homogènes  non  plus.  Le  pan- 
slavisme qui  s'appuie  de  la  Russie,  a  toujours  été  un  em- 
barras pour  rélément  allemand.  Les  Tchèques  de  Bohême 
aspirent  à  l'autonomie  accordée  aux  Hongrois-Magyars.  Le 
système  dualiste,  que  l'habile  ministre  qui,  après  avoir  été  à 
la  tête  des  affaires  de  la  Saxe  dirige  aujourd'hui  les  desti- 
nées de  l'Autriche,  a  mis  en  avant  pour  concilier  l'indépen- 
dance de  la  Hongrie  avec  l'intégrité  de  la  monarchie  de 
François-Joseph,  a  été,  il  est  vrai,  inauguré  par  la  réunion 
des  délégations  austro- hongroises.  Mais,  à  la  première 
séance  de  la  délégation  cis-leithane,  le  président  a  avoué 
que  «le  dualisme,  sur  lequel  l'unité  de  l'Empire  est  naturelle- 
ment basée,  peut  avoir  son  côté  faible  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'écarter.  » 

La  mort  de  M.  Wheaton  précéda  les  efforts  chevale- 
resques de  Charles- Albert ,  dont  l'insuccès  menaça  même 
en  1849  l'intégrité  de  ses  États  héréditaires. 

Témoin,  en  1859,  de  l'enthousiasme  avec  lequel  l'unité  na- 
tionale était  invoquée  dans  toute  la  péninsule,  de  même  que 
du  contraste  que  présentait,  après  la  paix  de  Villafranca,  la 
Vénétie  encore  sous  le  joug  de  l'Autriche  à  côté  de  la  Lom- 
bardie  émancipée,  il  nous  appartient  de  toucher  à  Taccom- 
plissement  de  la  promesse  napoléonienne —  «l'Italie  libre  des 
Alpes  à  l'Adriatique)).  Ne  peut-on  espérer  aussi  de  voir  enfin 
aboutir  à  un  heureux  dénouement  les  controverses  trop  long- 
temps prolongées,  au  scandale  de  la  religion  et  de  la  liberté, 
entre  le  chef  de  l'Église  et  le  roi  constitutionnel  de  l'Italie, 
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controverses  que  les  actes  mal  avisés  de  quelques  patriotes 
italiens  ont  tant  contribué  récemment  à  aggraver? 

Quoique  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  de  1856,  par 
laquelle  la  Sublime  Porte  était  «admise  à  participer  aux 
avantages  du  droit  public  et  du  concert  européen  »,  ait  été 
considérée  comme  inaugurant  une  ère  nouvelle  dans  les 
rapports  de  la  Porte  Ottomane  avec  les  États  de  la  chré- 
tienté, elle  n'a  pas  fait  cesser  les  rapports  internationaux 
exceptionnels,  d'après  lesquels  ses  affaires  extérieures  et  ses 
relations  avec  ses  pays  tributaires  continuent  à  être  con- 
trôlées par  une  conférence  des  représentants  des  puissances 
garantes.  D'un  autre  côté,  le  principe  qui  soustrait  à  la 
juridiction  turque  tous  les  Francs  qui  se  trouvent  dans  les 
domaines  du  sultan  est  maintenu  en  vigueur. 

Pendant  que  nous  faisons  ressortir  en  Allemagne  et  en 
Italie  ce  qu'une  commune  nationalité  a  accompli  pour  arri- 
ver à  une  autonomie  politique,  nous  n'aimons  guère  à  nous 
reporter  au  contraste  qu'a  présenté  notre  propre  pays  où 
les  principes  d'ethnologie  ont  été  de  plus  d'une  manière 
mis  à  néant.  Quatre-vingt-quatre  ans  se  sont  écoulés  depuis 
la  reconnaissance  de  notre  indépendance  par  la  Grande- 
Bretagne,  et  durant  ce  laps  de  temps  nous  avons  eu  moins 
de  quatre  ans  de  guerre  étrangère.  Mais  en  dehors  de  celle- 
ci,  une  lutte  intestine,  en  beaucoup  de  cas  littéralement 
entre  des  enfants  de  la  même  famille,  a  menacé  de  détruire 
nos  ressources  matérielles  et  d'absorber  le  meilleur  sang  du 
pays.  Quoique  toute  hostilité  ouverte  ait  cessé  depuis  trois 
ans  avec  la  chute  du  gouvernement  des  soi-disant  États- 
Confédérés,  la  récente  guerre  laisse  indécises  des  questions 
provenant  du  caractère  particulier  de  notre  système  con- 
stitutionnel, et  d'autres  encore  d'une  très-grande  importance 
se  rattachant  aux  rapports  entre  belligérants  dans  une 
guerre  civile,  alors  que  l'un  des  partis  a  succombé  sous 
l'autre. 
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{UmivAivi'Mwui  aux  |Miii(ij)cs  du  droit  drs  «^cns.  qui  s'ap- 
|)li(|ii«'iif  iuix  ^Miernis  civiles  de  iih'miu*  qu'aux  j^uerres  entre 
des  nations  étranf^'ères,  le-  citoyens  du  Sud  restent  toujours 
inciiiieés  d'être  traités  en  criniinels;  tandis  (|ue,  sans  é'/ard 
à  la  (institution  fédérale  <jui  leeonnaît  l'autononiie  des 
/y'/r//.s\  laquelle  date  de  la  premièi-e  colonisation  du  jiays, 
dix  Kfats  d(î  l'Unicni,  dont  (|uatre  sont  du  nond)re  de  ceux 
qui  prirent  i)art  à  la  guerre  de  la  révolution  de  1770  et 
furtînt  i-ecoinius,  chacun  individuellement,  par  la  mère-patrie, 
connue  Élaf.s  souverains  et  indé])endants,  sont  dépouillés 
de  tout  ])ouvoii-  i)olitique  et  assujettis  à  des  gouvernements 
militaires. 

11  ne  s'agit  pas  non  plus  aujourd'hui  uniquement  des 
questions  ayant  rapport  au  status  des  États  dont  les  habi- 
tants viennent  d'être  en  guerre  aved  les  États-Unis.  Le 
maintien  de  la  constitution  fédérale  elle-même  se  trouve 
en  jeu.  La  base  fondamentale  de  cette  constitution,  c'est 
l'indépendance  réciproque  des  trois  départeUients  du  gou- 
vernement: du  pouvoir  législatif,  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  judiciaire.  Son  principe  distinctif.  c'est  le  devoir 
du  ptuivoir  judiciaire  de  déclarer  nul  et  non  avenu  tout  acte 
du  Congrès  porté  devant  lui  dans  le  cours  ordinaire  d'une 
procédure  judiciaire,  alors  que  cet  acte  ne  serait  pas  d'ac- 
cord avec  la  constitution. 

Malheureusement,  cette  constitution,  quelque  efficace 
qu'elle  fût  tant  que  le  pays  ne  fut  pas  exposé  à  des  luttes 
intestines,  n'a  pas  suffi  pour  les  temps  de  guerre  civile. 
Tant  que  le  patronage  exécutif  provenant  de  la  guerre  a 
duré,  le  Président  a  pu  même  empiéter  sur  le  pouvoir  légis- 
latif et  méconnaître  les  jugements,  jusqu'alors  tenus  sacrés, 
de  la  cour  suprême.  Mais,  depuis  l'avènement  du  Président 
actuel,  la  prépondérance  entre  les  deux  départements  (l'exé- 
cutif et  le  législatif),  est  tout  à  fait  changée. 

Depuis  deux  ans  nous  assistons  au  spectacle  d'une  guerre 
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acharnée  faite  par  le  Congrès  aux  autres  départements  du 
gouvernement.  Le  veto  du  Président  établi  pour  s'opposer 
aux  actes  mal  avisés  de  la  législature,  n'a  pas  été  pris  en 
considération.  L'autorité  de  la  cour  suprême,  telle  qu'elle 
existait  autrefois,  avait  déjà  été  affaiblie  par  les  assauts 
livrés  contre  elle,  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  pendant  la 
guerre.  La  Chambre  des  représentants  ayant  passé  un  hill 
pour  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  cour  suprême  dans 
les  cas  qui  touchent  aux  questions  constitutionnelles,  ce  hill 
a  été  suivi,  sans  même  attendre  Faction  du  Sénat  à  son 
égard,  d'un  acte  de  mise  en  accusation  porté  devant  ce 
dernier  corps  pour  déposer  le  Président.  Cet  acte  est  basé 
sur  le  fait  que  M.  Johnson  a  voulu  exercer  des  fonctions  qui 
n'avaient  jamais  été  déniées  à  ses  prédécesseurs,  et  on  lui 
a  imputé  à  crime  d'avoir  désiré  soumettre  au  pouvoir  judi- 
ciaire dans  les  formes  constitutionnelles,  la  validité  de  la 
loi  passée  par  le  Congrès  malgré  son  veto  pour  lui  en  dé- 
fendre l'exercice. 

C'est  à  peine  si,  en  présence  de  ces  faits,  un  Américain 
épris  à  juste  titre  de  la  constitution  de  sa  patrie,  pourrait 
trouver  des  consolations  en  envisageant  les  ressources  jus- 
qu'alors inouies  qu'a  développées  une  guerre  fratricide  et 
fatale  en  même  temps  à  des  institutions  chéries,  quoique  ce 
développement  ait  permis  à  son  pays  de  revendiquer  parmi 
les  nations  un  rang  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celui  des  États 
les  plus  puissants. 

La  Turquie  n'est  pas  le  seul  pays  non  chrétien  qui  doive 
réclamer  notre  attention  dans  un  traité  moderne  de  droit 
international.  Les  grands  empires  de  l'Orient,  la  Chine  et 
le  Japon,  ont  été  récemment  liés  aux  États  de  l'Orient  par 
des  traités  en  règle  et  par  des  légations  permanentes  éta- 
blies chez  eux  par  les  États-Unis  et  par  les  gouvernements 
de  l'Europe.  Jusqu'à  quel  point  la  diplomatie  exception- 
nelle suivie  envers  ces  pays  est  elle  conforme  aux  principes 
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(les  Élémerils  dv  droit  international ,  qui  ont  ét('*  leiidus 
dans  la  langue  de  luii  et,  (1(;  lautre  pays,  c'est  ce  que 
l'article  que  nous  avons  consacré  h  ces  contrées  permettra 
de  juger. 

On  a  annoncé  depuis  peu,  que  la  Chine  va  se  mettre  en 
état  de  revendiqu(;r  s(;s  droits  comme  membre  égal  de  la 
famille  des  nations.  En  inaugurant  de  sa  part  des  missions 
auprès  des  États  avec  lesquels  elle  a  conclu  des  traités, 
elle  pourra  veiller  à  leur  exécution  et  porter  à  la  connais- 
sance des  gouvernements  respectifs  les  torts  que  jusqu'ici 
elle  a  dû  subir  chez  elle  des  fonctionnaires  européens. 

Nous  avons  traité  du  système  du  gouvernement  japonais 
tel  qu'il  existait  lors  de  la  rédaction  de  notre  article,  mais 
depuis,  des  réformes  ont  pénétré  jusqu'à  Jeddo.  Le  ïaïkoun, 
annonce-t-on,  a  pris  la  résolution  de  remettre  entre  les 
mains  du  Mikado  les  pouvoirs  que  lui  et  ses  ancêtres  exer- 
çaient depuis  plus  de  250  ans,  pour  établir  l'unité  de  pouvoir 
rendue  nécessaire  par  les  changements  opérés  par  les  nou- 
veaux rapports  avec  les  autres  pays  du  monde.  Il  faut 
cependant  attendre  le  résultat  des  réformes  annoncées. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  des  changements  tenitoriaux 
que  la  période  de  l'histoire  du  droit  des  gens  qui  vient 
de  s'écouler  a  été  signalée.  De  nombreuses  questions  de 
droit  international  ont  surgi  de  toutes  parts  pour  la  dis- 
cussion. Le  principe,  d'après  lequel  le  consentement  du 
peuple  est  nécessaire  à  tout  changement  organique  effectué 
dans  son  état  politique,  et  que  la  France  a  constamment 
mis  en  avant  dans  les  derniers  temps,  a  prévalu  lors  de 
l'unification  de  l'Italie.  Il  a  été  confirmé  par  les  stipulations 
expresses  de  plusieurs  traités,  et  les  puissances  neutres  qui 
ont  pris  part  aux  conférences  de  Londres,  convoquées  à 
propos  de  la  question  danoise,  se  sont  prononcées,  quoique 
inutilement,  en  sa  faveur,  lorsqu'il  s'est  agi  d'une  vacance 
au  trône  de  Schleswig-Holstein.     On  ne  peut  établir  néan- 
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moins  comme  règle  qu'un  plébiscite  soit  nécessaire  pour 
valider  contre  un  tiers  le  titre  acquis  par  la  conquête. 

Le  droit  de  scission  des  membres  d'une  confédération 
ou  d'un  État  fédératif  a  été  décidé  en  dehors  des  ques- 
tions de  principes,  et  par  la  voie  des  armes,  aux  États- 
Unis  et  en  Allemagne  presqu'en  même  temps  :  mais  dans 
chacun  de  ces  pays,  dans  un  sens  différent. 

Le  droit  réciproque  d'intervention,  de  la  part  des  sig- 
nataires d'un  traité,  pour  obliger  les  autres  parties  contrac- 
tantes à  l'observation  des  stipulations  arrêtées,  avait  tou- 
jours été  maintenu  par  la  Grande-Bretagne  et  par  la  France 
dans  les  négociations  relatives  aux  traités  de  Vienne.  L'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie  s'étaient  refusées  à  le  recon- 
naître lors  des  événements  de  Cracovie,  et  la  dernière,  après 
l'avoir  admis  exceptionnellement  lors  des  négociations  de 
1863  concernant  le  royaume  de  Pologne,  refusa  de  le  dis- 
cuter comme  appHcable  à  ses  provinces  polonaises.  Enfin, 
après  avoir  été  écarté  dans  la  conférence  de  Londres  au 
sujet  de  la  succession  danoise,  ce  droit  n'a  même  pas  été 
invoqué  lors  de  la  dissolution  de  la  Confédération  germa- 
nique. 

Le  droit  d'intervention,  en  l'absence  de  tout  pacte,  avait 
été  mis  en  avant  contre  la  première  révolution  française 
et  maintenu  comme  principe  dominant  de  la  Sainte-Alliance. 

Mais  on  a  distinctement  dénoncé,  pendant  la  dernière 
insurrection  polonaise,  le  droit  d'une  nation  d'intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  d'une  autre,  et  de  prendre  part 
aux  guerres  civiles  du  pays,  en  se  basant  sur  l'appréhension 
indéfinie  des  maux  qui  pourraient  provenir  de  changements 
constitutionnels. 

La  Prusse  ayant  conclu,  ej^  1863,  un  accord  avec  la  Russie, 
pour  l'aider  contre  les  Polonais,  l'Angleterre  et  la  France, 
à  l'avis  desquelles  l'Autriche  se  rangea,  déclarèrent  que 
cette  convention  portait  atteinte  aux  lois  de  neutralité,  et 
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que  cett(î  violation  autorisait,  d'après  le  droit  internatio- 
nal, une  intervention  de  leur  part. 

Ce  principe,  d'après  lequel  TinteiTcntion  de  la  part  d'une 
nation  autorise  une  action  pareille  de  la  part  de  toute 
autre  nation,  est  celui  sur  lequel  fut  basé,  en  1823,  l'en- 
tente tant  prônée  de  la  Grande-Bretagne  et  des  États- 
Unis  vis-à-vis  de  l'Espagne  et  de  ses  colonies  américaines, 
entente  que  l'on  aurait  à  tort  expliquée  en  invoquant  une 
doctrine  exceptionnelle. 

C'est  encore  ce  principe  que  les  États-Unis  auraient  pu 
faire  valoir,  lors  de  l'intervention  des  parties  à  la  conven- 
tion du  31  Octobre  1861,  dans  les  affaires  du  Mexique, 
et  lors  de  l'occupation  de  ce  pays  par  la  France,  occu- 
pation suivie  d'une  tentative  malheureuse  pour  établir  en 
faveur  d'un  prince  autrichien  une  couronne  impériale  en 
Amérique. 

La  différence  qui  existe  entre  la  reconnaissance  des  droits 
belligérants  des  parties  dans  une  guerre  civile  et  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  d'un  État,  question  qui  s'est 
présentée  à  propos  de  la  Grèce  et  des  colonies  hispano- 
américaines,  a  été  pleinement  discutée  lors  de  la  révolution 
hongroise,  en  1849,  et  pendant  la  guerre  civile  d'Amérique. 

Les  droits  d'ambassade,  surtout  ceux  qui  appartiennent 
à  un  État  belligérant  révolutionnaire  dont  l'indépendance 
n'a  pas  été  reconnue  par  l'ancien  gouvernement,  ont  donné 
lieu  à  des  discussions  qui  ont  eu  un  grand  retentissement 
en  Europe  et  en  Amérique, 

Les  règlements  conventionnels  ou  législatifs  d'un  pays, 
qui  affectent  les  intérêts  des  étrangers,  ont  pris  un  grand 
essor  dans  les  vingt  dernières  années.  Bon  nombre  de 
traités  pour  l'abohtion  des  drcdts  d'aubaine  et  de  détrac- 
tion, et  pour  le  règlement  des  droits  de  succession,  datent  de 
ce  temps.  De  cette  façon,  il  a  été  donné  à  chacun  de  jouir, 
de  fait,  même  sans  reconnaissance  formelle  du  droit  d'ex- 
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patriation,  de  presque  tous  les  avantages  d'une  naturali- 
sation universelle,  quelles  que  soient  les  règles  théoriques 
de  quelques  pays  à  l'égard  d'une  allégeance  perpétuelle. 
Un  traité  vient  d'être  conclu  entre  les  États-Unis  et  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord,  dans  le  but  d'écarter 
les  questions  à  ce  sujet  qui  ont  été  en  litige  entre  le  cabinet 
de  Washington  et  celui  de  Berlin. 

De  plus  les  règlements  adoptés  par  les  nations  de  l'Eu- 
rope et  par  les  États-Unis,  pour  l'exercice  de  la  juridiction 
civile  et  criminelle  dans  les  pays  mahométans  et  païens, 
ont  été  grandement  modifiés  et  rendus  conformes  à  la 
jurisprudence  de  leurs  pays  respectifs,  ainsi  que  nous  tâ- 
cherons de  l'expliquer  dans  notre  commentaire. 

Quoiqu'il  soit  généralement  reconnu  comme  principe,  que 
le  comitas  des  nations  ne  s'étend  pas  au  droit  criminel, 
plusieurs  traités  conclus  depuis  peu  d'années  font  un  devoir 
à  tout  pays  de  livrer  le  criminel  qui  échappe  à  la  ju- 
stice et  qui  est  reclamé  par  le  pays  d'où  il  s'est  enfui.  Nous 
avons  examiné  en  temps  et  lieu  les  questions  qui  touchent 
à  l'extradition. 

Le  droit  de  visite  en  temps  de  paix  a  été  soumis  à  un 
nouvel  examen  en  1858 — 59. 

Les  principes  mis  en  avant  par  le  Congrès  de  Vienne 
au  sujet  de  la  libre  navigation  des  fleuves  ont  reçu  une 
application  étendue  en  Amérique  de  même  qu'en  Europe. 

Les  questions  relatives  au  droit  de  quelques  nations  de 
l'Europe  d'imposer  des  taxes  sur  les  navires,  qui  passent 
dans  leurs  parages,  ont  été  tranchées  d'après  un  système 
de  capitalisation,  qui  a  fait  disparaître  à  jamais  les  entraves 
apportées  à  la  navigation. 

La  portée  du  canon  embrassant  aujourd'hui  un  rayon 
plus  étendu,  une  juridiction  plus  étendue  aussi  a  dû  être 
accordée  au  territoire  maritime,  comme  étant  susceptible 
d'être  défendu  de  la  terre. 
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On  trouvera  dans  les  conventions,  qui  ont  rapport  aux 
transactions  en  temps  dci  paix,  certaines  matières  qui  ne 
sont  pas  dans  les  traités  de  commerce  d'autrefois.  Il  s'agit, 
entre  autres,  des  conventions  postales,  télégrai)hiques  et 
monétaires,  et  de  celles  qui  règlent  la  propriété  littéraire. 

Le  protocole  du  Congrès  de  Paris  de  1856,  qui  exprime 
le  vœu  de  voir  les  nations  entre  lesquelles  un  différend 
sérieux  viendrait  à  s'élever  recourir  aux  bons  offices  d'une 
puissance  amie,  quoique  ayant  été  souvent  invoqué,  n'a 
abouti  jusqu'ici  à  aucun  résultat  important,  à  moins  qu'on 
n'attribue  à  l'influence  de  ce  principe  le  traité  de  Londres 
de  1867  pour  le  règlement  de  l'affaire  du  Luxembourg. 

Un  autre  protocole  de  ce  même  Congrès  de  1856  renferme 
plusieurs  propositions  tendant  à  faire  adopter  un  code  uni- 
versel de  droit  maritime.  D'après  les  vues  du  gouvernement 
anglais,  d'accord  avec  celles  de  plusieurs  autres  gouver- 
nements, il  semblerait  néanmoins  que  la  ('déclaration)^  de- 
vrait être  considérée  plutôt  comme  une  énonciation  de 
principes  que  comme  une  loi  obligatoire. 

Le  gouvernement  américain  ayant  répondu  à  l'appel  que 
lui  adressaient  les  autres  puissances  pour  abolir  la  course, 
par  une  autre  proposition  qui  demandait,  en  même  temps 
que  cette  abolition,  l'immunité  de  la  propriété  privée  sur 
mer,  et  cette  proposition  n'ayant  pas  été  acceptée,  la  «  dé- 
claration »  n'a  jamais  été  adoptée  par  les  États-Unis. 
L'Angleterre  et  la  France  ont  considéré  qu'elles  ne  devaient 
pas  être  guidées  par  cette  même  déclaration  dans  leurs 
rapports  avec  les  gouvernements  qui  n'y  avaient  pas  donné 
leur  adhésion.  En  conséquence,  le  droit  des  soi-disant 
États-Confédérés  d'avoir  des  corsaires  a  été  reconnu  comme 
un  droit  belligérant. 

Les  droits  des  neutres  se  sont  ressentis  favorablement 
de  l'assimilation,  établie  pendant  la  guerre  de  Crimée  et 
maintenue  depuis,  des  règles  qui  gouvernaient  l'Angleterre  et 
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la  France,  la  première  ayant  renoncé  à  la  saisie  de  la  mar- 
chandise neutre  sous  pavillon  ennemi,  et  la  seconde  à  la 
saisie  de  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre.  Ces 
règles,  de  même  qu'une  autre  règle  relative  au  blocus,  ont 
été  reconnues  dans  la  «déclaration».  D'un  autre  côté,  quoique 
le  principe  du  droit  des  gens  établi  d'après  le  consolât o 
dél  mare  n'ait  été  changé  ni  par  traité  ni  par  acte  du 
Congrès,  il  n'y  a  pas  eu,  pendant  toute  la  récente  guerre 
américaine,  de  prise  faite  par  un  navire  des  États-Unis 
contrairement  à  l'accord  peu  régulier,  établi  à  ce  propos, 
entre  M.  Seward  et  les  ministres  des  autres  pays,  par 
l'échange  réciproque  de  notes  officielles. 

Dans  le  cours  de  cette  même  lutte  américaine,  les  diplo- 
mates des  États-Unis  et  de  l'Angleterre  ont  discuté  lon- 
guement la  question  encore  en  litige  de  déterminer  jusqu'à 
quel  point  un  belligérant  avait  le  droit  de  s'opposer  à  la 
construction  et  à  l'équipement,  dans  les  ports  neutres,  de 
vaisseaux  de  guerre  destinés  à  son  ennemi. 

Nous  n'avons  pas  été  sans  éprouver  un  certain  embarras, 
lorsqu'il  s'est  agi  pour  nous  de  la  règle  à  suivre  dans  l'ar- 
rangement de  nos  articles,  soit  en  nous  en  tenant  à  l'ordre 
des  Éléments^  soit  en  adoptant  l'ordre  plus  méthodique 
de  VHistoire.  Nous  nous  sommes  décidé  en  faveur  du 
premier  comme  étant  aussi  celui  de  nos  annotations  an- 
glaises, mais  nous  avons  mis  en  tête  de  chaque  article  un 
renvoi  aux  parties  des  deux  ouvrages  qui  ont  rapport  à 
notre  commentaire. 

Il  y  a  quatre  ans  déjà  qu'en  acceptant,  au  profit  de  la 
famille  Wheaton,  Vhonorarmm  généreusement  accordé  par 
M.  Brockhaus  en  l'absence  de  toute  convention  entre  nos 
pays  pour  la  propriété  littéraire,  nous  avons  entrepris  cet 
ouvrage.  Des  événements  imprévus  ont  jusqu'ici  différé 
l'accomplissement  de  notre  tâche,  ce  qui  a  permis  aux 
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matériaux  de  s'accumuler  entre  nos  mains.  Le  retard  que 
nous  avons  éprouvé  nous  a  mis  d'un  autre  côté  à  même 
de  comprendre  dans  notre  travail  une  époque  mémorable 
de  l'histoire  du  monde,  époque  féconde  en  événements,  et 
qui  a  vu  à  la  fois  la  fin  de  la  guerre  civile  en  Amérique  et 
la  reconstruction  de  TAllemagnc. 

OcHRE  Point,  Newport,  Rhode  Island,  États-Unis 
d'Amérique,  le  1"  Mars  1868. 


W.  B.  LAWRENCE. 
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NOTICE 

SUR  LA  CARRIÈRE  DIPLOMATIQUE  DE  HENRY  WHEATON, 

AVEC  UN  APERÇU 

DES  ÉVÉNEMENTS  INTERNATIONAUX  DE  SON  ÉPOQUE. 


L    ANTÉCÉDENTS  DE  M.  WHEATON. 

Le  rang  qui  est  accordé  aux  ((Eléments  du  Droit  Inter- 
national» dans  les  cabinets  et  dans  les  universités  de  la 
chrétienté,  où  ils  ont  remplacé  l'élégant  traité  de  Vattel, 
qui  a  pris  longtemps  la  place  des  ouvrages  plus  élaborés  de 
Grotius  et  de  Wolf,  et  la  considération  dont  cet  ouvrage 
jouit  non  seulement  parmi  les  diplomates,  mais  aussi  dans 
les  assemblées  législatives  et  dans  les  tribunaux  administrant 
la  jurisprudence  commune  des  nations,  semble  rendre  à  pro- 
pos un  bref  aperçu  de  la  carrière  publique  et  des  études 
préliminaires  de  M.  Wbeaton.  Ceux  qui  puisent  dans  ses 
travaux,  la  connaissance  des  principes  fondamentaux  de  cette 
science,  qu'il  a  non  seulement  enseignée,  mais  encore  appli- 
quée avec  succès,  au  service  de  son  pays,  doivent  sans 
doute  désirer  de  connaître  personnellement  l'auteur. 

Henry  Wheaton  naquit  à  Providence  dans  l'État  de  Rhode    Naissance 
Island,    le  27  Novembre  1785.     Il  descendait  d'une  famille    wiieaTôlK 
identifiée    avec    cet    État    depuis    sa  colonisation    première. 
Son    père,    Setli    Wheaton,    avait  acquis    par    le   commerce 

L.wvreuce-Wheaton.    I.  1 


2  NOIH'K  SUR  M.  UHKATON, 

cl  lii  ii.'ivif,'iili(jii  une  tort  une  siiriisaiitc  pour  j)Oiivoir  i»ro- 
ciircr  à  son  lils  ces  avanta^'cs  (riiistniclion  lil)('Tale  cl 
(le  voya^'cs  h  rétraiigcr,  qui  contribucrcnt  si  cminoninieiit 
à  son  succès  dans  ses  cntrei)rises  postérieures.  M.  Wheaton 
l)cro  sut  garder,  durant  une  longue  carrière  commerciale, 
uiHî  i)osition  distinguée  ])arn)i  ses  concitoyens.  A  Tépoque 
de  sa  mort,  il  était  président  de  la  succursale  «le  la  banque 
des  États-Unis  dans  le  Rliode  Island,  i)Osition,  qui,  ]»ar  le 
contrôle  exercé  par  l'institution  princij)ale  sur  la  circulation 
monétaire  du  pays,  jusqu'à  réj)oque  de  sa  fatale  conte- 
station avec  le  gouvernement  de  l'Union,  sous  l'administra- 
tion du  Président  Jackson,  était  considérée  comme  la  di- 
stinction la  plus  lionorable  qui  i)ût  être  conférée  à  un  négo- 
ciant retiré  des  affaires. 

On  représente  la  mère  de  M.  Wheaton  comme  une 
femme  d'une  grande  intelligence,  et  d'un  goût  ])arfait. 
Grâce  à  ses  relations  avec  le  frère  de  sa  mère,  qui  était 
non  seulement  un  éminent  médecin,  mais  aussi  un  ami  des 
lettres,  l'amour  de  notre  autour  pour  la  littérature  fut  sti- 
mulé et  encouragé  de  bonne  lieure. 

sts  ctud-^s.  M.  AYIicaton,  après  avoir  reçu  l'instruction  préliminaire 
ordinaire  prit  ses  degrés  en  1802  au  collège  de  son  État  natal, 
devenu  aujourd'hui,  Brown  University.  Pendant  les  trois  années 
(jui  suivirent,  il  se  prépara  pour  le  barreau.  Ses  études  furent, 
dès  les  premiers  temps,  d'un  caractère  adapté  à  l'éducation 
d'un  publiciste;  sans  compter  ses  progrès  dans  les  brandies 
classiques  et  dans  les  matliémati(jues,  il  se  faisait  surtout 
remarquer  à  l'école  et  au  collège  par  son  amour  pourla  littéi-a- 
ture  générale  et  plus  encore  par  son  ardeur  pour  les  recher- 
ches historiques  et  l'investigation  des  annales  politiques  des 
nations. 

Ynyiï'^o  on        Au  printouips  de  1805,  le  jeune  Wheaton  se  rendit  en  Ku- 
^co\^  de     ro])e,   et  se  fixa  d'abord  à  Poitiers,  où  il  y  avait  une  école  de 

droit   à    INii-     i       .,  o  , 

tiers.       droit,     bou   but   semble  avoir   été  de  se  familiariser  avec  la 
langue  française  qu'il  avait  étudiée  de  bonne  heure,  tandis  qu'il 
saisissait  en  même  temps  l'occasion  de  fréquenter  les  tribunaux 
t  d'étudier  le  droit  civil. 

Dans  cette  branche  Ae  la  jurisjn'udence,  on  pont  presque 
dire  qu'il  a  devancé  tous  ses  compatriotes. 
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Pothier  dout  les  ouvrages  contribuèrent  si  grandement  à 
former  le  Code  Napoléon ,  n'avait  pas  encore  été  mis  à  la  portée 
des  avocats  américains.  Kent  et  Story,  dont  les  jugements 
comportent  tant  de  valeur,  par  suite  de  leur  profonde  connais- 
sance du  droit  continental,  et  qui  ont  pris  place,  avec  Wheaton, 
parmi  les  publicistes  les  plus  éminents  du  siècle  n'avaient 
pas  encore  siégé  dans  les  tribunaux  qu'ils  illustrèrent  plus 
tard ,  l'un  comme  Chancelier  ( Chancellor )  de  l'État  de  New- 
York  ,  et  l'autre  comme  membre  de  la  Cour  Suprême  fédérale. 
Tous  deux  avaient  eu  de  fréquentes  occasions  d'apprécier  les 
études  sérieuses  de  M.  Wheaton. 

A  l'époque  du  séjour  de  M.  Wheaton  en  France ,  la  législation  Étaiiisse- 
qui  substituait  un  système  uniforme  aux  modifications  variées  ™e  û,iî-' 
du  droit  civil,  existant  avant  la  révolution  dans  les  différentes  *k,.''.ih e.' 
provinces,  n'avait  été  mise  en  vigueur  que  depuis  un  an. 

Par  la  loi  du  21  Mars  1804,  le  droit  romain,  les  ordon- 
nances, les  coutumes  générales  et  locales,  les  statuts  et  les 
règlements  cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particu- 
lière dans  les  cas  qui  forment  le  sujet  du  code  civil,  mais  le 
code  lui  même  se  réfère  fréquemment  aux  coutumes  ou  usages 
locaux,  fondés  sur  les  anciennes  conf urnes  ou  lois.  La  France  Ancien  sy^ 
se  ])artageait  alors  en  deux  systèmes  généraux,  celui  du  pays  .fn^'t^a',',. 
contnmkr  et  celui  du  pays  de  droit  écrit.  Chacun  de  ces  '"'"*■ 
systèmes  se  subdivisait  en  une  infinité  de  branches.  Il  y  avait 
l)lus  de  cent  quatre-vingts  coutumes  générales,  dont  le  ressort 
était  plus  ou  moins  étendu,  et  qui  se  trouvaient  modifiées  par 
un  grand  nombre  de  coutumes  locales.  Le  droit  écrit  variait 
aussi  selon  les  lieux.  lia  jurisprudence  des  parlements  et  les 
usages  locaux  avaient  diversement  modifié  le  droit  romain, 
dont  le  droit  écrit  était  tiré.  Lidépendamment  des  coutumes 
et  du  droit 'écrit  ou  romain  considéré  comme  droit  local,  la 
France  était  encore  régie  par  d'autres  lois.  D'abord,  le  droit 
romain  avait  partout,  en  certaines  matières  du  moins,  l'auto- 
rité de  la  raison  écrite.  Ensuite  venaient  les  lois  du  prince, 
c'est-à-dire  les  ordonnances ,  les  édits  et  les  déclarations.  Les 
Parlements,  prononçant  par  voie  de  dispositions  générales  et 
réglementaires,  avaient  aussi  sur  des  points  très-importants 
rempli  les  vides  de  la  législation  et  créé  des  principes  chacun 
pour  son  ressort.     Les  diverses  contrées,  successivement  in- 
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corpon'cs  à  la  Franccî,  avaient  importa  avec  elles  leurs  usages 
et  leurs  lois.     (Paillet,  Droit  français.    Introduction,  p.  IV. 
note.  ) 
M.  \vi..ai..n       ^\  ^Vheaton  fut  ainsi  amené  à  ('tudier  de  bonne  heure  le.«. 

Iiadiiit   li's 

codes  qui  n'avaient  i)as  alors  été  reproduits  en  anglais  et  dont 
il  fit  une  traduclion.  Témoin  de  la  transition  du  droit  cmitumier 
et  de  celle  du  Système  formé  du  droit  civil  romain,  des  ordon- 
nances royales  et  des  règlements  locaux,  à  une  loi  uniforme 
écrite,  il  se  préparait  à  ])orter  un  jugement  éclairé  sur  la  codi- 
fication, sujet  qu'il  eut  occasion,  comme  commissaire  de  New- 
York  vingt  et  un  ans  plus  tard,  ainsi  que  nous  le  verrons,  de 
discuter,  en  vue  de  son  application  pratique. 
Séjour  à  P:i-      Après  avoir  visité  Paris,   où    le  général  Armstron^',   avec 

lis  et  :i  ^  '  ^  ^' 

Londres.  (^i\\  \\  eut  daus  la  suite  des  relations  intimes  d'amitié,  repré- 
sentait les  États-Unis,  il  se  rendit  à  Londres.  Il  y  fut  reçu 
avec  beaucoup  de  bienveillance  par  notre  ministre  M.  Monroe, 
depuis  Président  des  États-Unis,  et  il  passa  six  mois  dans  cette 
métropole.  Il  se  trouvait  en  Angleterre,  lors  du  changement 
de  ministère,  et  quand  M.  Fox  arriva  au  pouvoir.  C'était  à 
l'époque  de  la  procédure  contre  Lord  Melville,  dans  laquelle 
les  Lords  exercèrent  leur  autorité  judiciaire  à  la  réquisition 
de  la  Chambre  des  communes ,  qui  est  le  grand  tribunal  d'en- 
quête de  la  nation. 

Il  eut  par  conséquent  une  occasion  favorable  d'étudier  le 
système  constitutionnel  de  notre  mère  patrie,  dont  la  connaissance 
est  si  essentielle  pour  la  parfaite  compréhension  du  nôtre.  Il  put 
aussi,  comparer  le  fonctionnement  pratique  du  droit  commun, 
dans  le  pays  auquel  nous  rapportons  son  origine,  avec  l'admini- 
stration du  droit  civil  dont  il  venait  de  fréquenter  les  tribunaux. 
État  de         Mais  ce  ne  fut   pas    seulement    par    l'étude    de  la    juris- 

1  huvope. 

prudence  et  des  constitutions  politiques  des  deux  nations, 
alors  les  deux  plus  puissantes  de  l'Europe ,  que  son  séjour 
à  l'étranger  fut  profitable  au  futur  diplomate.  Paris  était 
le  centre  de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'attrayant,  de  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'intéressant  sur  le  continent  européen.  Les 
campagnes  d'Italie  en  avaient  déjà  embelli  les  palais  et  les 
musées  des  chefs  d'œuvre  de  l'art,  amassés  depuis  des  siècles 
dans  la  capitale  de  l'ancien  monde,  et  dans  les  villes  les  plus 
favorisées  des  républiques   du  moyen-âge.     Les   dispositions 
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territoriales ,  (inc  le  traité  d'Utrecht  était  censé  avoir  établies 
sur  des  bases  solides,  avaient  été  changées,  malgré  les  efforts 
des  coalitions  successives  pour  soutenir  l'édifice  suranné  de 
Torganisation  européenne.  L'Angleterre  elle-même  avait 
reconnu  en  1802,  par  le  traité  d'Amiens,  de.  si  courte  durée, 
le  nouvel  ordres  de  choses,  auquel  toutes  les  autres  puissances 
s'étaient  déjà  ralliées.  La  révolution  française  paraissait  aussi 
avoir  touché  à  son  terme,  lorsque  Napoléon,  après  avoir  saisi 
le  sceptre,  le  18  Mai  180-4  avec  l'approbation  unanime  de  la 
nation,  se  fut  fait  couronner  le  2  Décembre  suivant,  avec  une 
solennité  toute  particulière,  comme  empereur  des  Français. 

Ce  fut  pendant  que  l'étudiant  américain  était  encore  à  Poi-  Contrôle  de 

^  ,    Napoléon  sur 

tiers,  que  la  bataille  d'Austerlitz  livra  le  contrôle  non  dispute  le  Continent 

,  Al       V  .  on      ±  '  1  '       européen  et 

du  continent  a  ÎNapolcon,  contrôle  a  peine  anecte  par  les  ope-  des  Anglais 
rations  malencontreuses  de  la  Prusse.  Celles-ci  se  terminèrent 
par  le  traité  de  Tilsit,  et  par  l'entente  des  empereurs  français 
et  russe.  D'un  autre  côté,  la  bataille  de  Trafalgar,  correspon- 
dant à  la  capitulation  d'Ulm,  assurait  à  l'Angleterre,  la  supré- 
matie des  mers. 

Un  état  de  guerre  constitue  évidemment  une  période  favo- 
rable à  l'application  pratique  du  droit  des  gens.  Les  relations 
de  son  pays  avec  les  grandes  puissances  européennes  qui  se 
partageaient  la  suprématie  du  monde,  étaient  bien  de  nature 
à  porter  un  esprit  curieux,  à  ces  investigations  auxquelles  M. 
Wheaton  à  dû  sa  réputation.  L'avènement  au  pouvoir  de  M. 
Fox,  qui  passait  pour  ne  point  partager  les  idées  de  l'admi- 
nistration qui  l'avait  précédé,  sur  beaucoup  de  points  relatifs 
au  droit  des  neutres ,  ranima  à  Washington  l'espoir  que  l'on 
avait  eu  d'un  arrangement  de  toutes  les  difficultés  pendantes. 
Cet  espoir  était  fortifié  encore  par  l'attente  d'une  pacification 
européenne  générale,  les  membres  du  nouveau  cabinet  ayant 
été  opposés,  avant  d'arriver  au  pouvoir,  à  la  politique  qui 
avait  prévalu  à  l'égard  de  la  Révolution  française.  Ces  espé- 
rances étaient  cependant  destinées  à  être  promptement  déçues. 

Par  le  traité  conclu  en  1794  avec  l'Angleterre,  et  qui  laissait    Traité  de 

17î)4    cntrô 

beaucoup  à  désirer  sur  plusieurs   points ,  il  avait  été  établi    les  États- 
une  commission  mixte  pour  vérifier  le  montant  des  pertes   rAngicrre. 
subies  par  des  citoyens  des  États-Unis ,  par  suite  des  prises  et 
des  condamnations  irrégulières  et  illégales ,  que  les  autorités 
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îiiiglaiscs  îivaitiil  pci'mises,  cl  pour  lesquelles  on  ne  pouvait 
()l)l(Miif  (i"iii(l(Miii)il(''  ])ai-  les  voies  judieiaires  ordinaires.  l'ar 
ee  Iraitô,  les  Américains  ont  reconnu  le  droit  des  Anglais  d'êlro 
iudemnisôs  en  certains  cas,  pour  les  propriétés  fpii  leur  avaient 
été  prises  i)ar  des  vaisseaux  armés  dans  les  i)orts  des  Etats- 
Unis.  C'est  ce  même  droit  qui  ayant  été  nié  i)ar  les  Anglais 
vis-à-vis  des  Américains  pour  des  cas  analogues  pendant  notre 
récente  guerre  civile  (1861  — 1805)  à  donné  lieu  à  des  discus- 
sions assez  prolongées  entre  les  deux  gouvernements  sans  arriver 
à  aucun  accord  satisfaisant.  (United  States  Statutcs  at  Laryc, 
vol.  VJII,  ]).  1-21.)     Voir  aussi  Part.  IV,  chap.  m,  §  12. 

De  171)3  à  1800,  notre  commerce  avait  aus>i  souffert  sérieuse- 
ment, par  suite  de  la  prise  et  de  la  condamnation  de  nos  na- 
vires et  de  la  saisie  de  nos  propriétés,  par  la  France,  en  viola- 
tion du  droit  des  gens  et  des  traités  existants.  A  toutes  nos 
réclamations  à  ce  sujet,  cette  puissance  en  opposait  d'autres, 
spoii^iioMs  basées  sur  l'infraction  qu'elle  nous  reprochait  des  stipulations 
des  traités  de  commerce  et  d'alliance  de  1778,  et  de  la  con- 
vention consulaire  de  1788.  Après  des  actes  hostiles,  de  la 
part  des  États-Unis,  équivalant  même,  suivant  l'expression  de 
Wheaton,  a  une  guerre  imparfaite^  les  prétentions  respectives 
des  deux  parties,  qui  n'étaient  pas  spécialement  réservées, 
furent  écartées  par  les  clauses  du  traité  de  paix  du  30  Sep- 
îéTi-T'ats-  ^c™^ï'6  1800,  ou  du  moins,  abandonnées,  de  nation  à  nation, 
Unis  et  la    i)ar  les  actes  (lui  ratifiaient  ce  traité.     Quant  aux  ])rétentious 

France.        ^  ^  v  i 

réservées  par  le  traité ,  ou  à  celles  qui  avaient  été  regardées 
commQ  valides  \)2iV  les  plénipotentiaires  des  puissances,  on  y 
pourvut  par  une  des  conventions  conclues  le  30  Avril  1803, 
lors  de  l'achat  de  la  Louisiane.  (Part.  IV,  chap.  i,  §  7.  Part. 
III,  c.  2,  §  13.  Voir  pour  les  actes  passés  à  ce  sujet:  United 
States  Statutcs  at  Large,  vol.  I,  p.  561,  565,  572,  578,  624. 
743;  vol.  II,  p.  7,  39.) 
Dénris  im-  Lcs  décrcts  dc  Berlin  et  de  Milan ,  qui  inauguraient  le 
roVdens  ïu  système  d'exclusion  des  productions  anglaises,  de  tous  les 
marchés  du  continent  de  l'Europe ,  n'avaient  pas  encore  paru, 
et  il  n'avait  pas  été  question  non  plus,  des  Orders  in  Coiincit, 
que  l'on  prétendait  avoir  été  provoqués  par  ces  décrets.  Mais 
l'on  avait  déjà  mis  en  pratique  le  blocus  sur  papier,  par  lequel 
Napoléon  avait  cherché  à  justifier  ses  décrets  ainsi  que  d'autres 
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ordonnances  impériales  également  injustes.  Ce  fut  sur  ceux- 
ci  que  furent  basées  clans  la  suite  les  réclamations  qui  occupè- 
rent notre  diplomatie  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle,  et  qui 
ne  furent  finalement  liquidées  que  sous  le  Président  Jackson. 
Voir  Part  I,  cliap.  ii,  §  11.     Part.  IV,  cliap.  1,4?  2. 

On  ne  pouvait  donner  de  prétexte  à  ces  actes,  qu'en  se 
fondant  sur  ce  code  de  guerre  inadmissible ,  d'après  lequel  les 
spoliations  commises  par  un  des  partis  hostiles  devaient  auto- 
riser une  violation  semblable  de  la  propriété  des  neutres  par 
l'autre  parti.  La  presse  des  matelots,  exercée  sur  nos  navires  rre.sse  des 
marchands,  soumis  à  la  visite  des  vaisseaux  de  guerre  anglais,  américî.iiis 
sous  le  prétexte  belligérant  de  recherches  de  marchandises  de  A^ngiaS 
contrebande,  ou  de  marchandises  appartenant  à  l'ennemi,  avait 
été  renouvelée  lors  de  la  cessation  de  la  paix ,  à  la  suite  de  la 
rupture  du  traité  d'Amiens.  Cette  mesure  avait  déjà  donné 
lieu  à  des  plaintes ,  dès  les  premiers  temps  de  la  Révolution 
française,  et  elle  ne  pouvait  nullement  se  justifier  comme  ré- 
l)résailles  des  mêmes  actes,  commis  par  l'ennemi.  La  règle 
de  la  guerre  de  '56  avait  été  ravivée,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été 
mise  en  pratique  pendant  la  guerre  de  la  llévolution  américaine, 
et  bien  que  l'Angleterre,  par  le  traité  de  1794,  nous  eût  ac- 
cordé des  indemnités  pour  les  prises  faites  d'après  cette  pré- 
tendue règle.  De  plus,  au  lieu  de  borner  cette  règle  à  une 
prohibition  du  commerce  direct,  entre  les  colonies  ennemies 
et  la  métropole,  les  produits  coloniaux,  même  réexportés  des 
États-Unis,  avaient  été  capturés  et  condamnés  dans  les  Cours 
de  l'Amirauté.  {American  State  Papers,  vol.  VI,  p.  268.) 

Ce  qui  ajoutait  au  caractère    vexatoire  des  procédés   de 
l'Angleterre  c'était  que  tandis  qu'elle  excluait  tous  les  vaisseaux 
neutres  du   commerce ,   que  l'on  prétendait  leur  être  ouvert    Cnv.u-Corp. 
seulement  en  temps  de  guerre  et  non  en  temps  de  paix,  c'est  à     procéfiés  ^ 
dire  du  commerce  colonial  et  du   cabotage  de  l'ennemi,  on      ttrie. 
encourageait  les  rapports  avec  les  colonies  ennemies  par  des 
licences  et  par  d'autres  moyens.     L'extension  donnée  à   ce 
système  de  licences  par  les  deux  belligérants,   au  préjudice 
des  neutres,  paraîtra  dans  nos  annotations.  Part.  IV,  chap.  i,  §  23. 

Ainsi,  des  navires  anglais  avaient  été  autorisés  par  leur 
propre  gouvernement,  à  violer  un  blocus,  que  ce  même  gouverne- 
ment prétendait  avoir  été  forcé  d'établir  pour  sa  propre  défense 


H  NOTICK  ^Vn  M.   WHKATON. 

IrgitiiiK',  cl  qu'il  inainlciiait  >>i  ligoureusemoiit  contre  les 
neutres.  (  Noir  Mautkns  ,  Nouveau  JUciicil^  1.  l,]).  119  jiour  les 
K  Ot'dcrs  iii  Coiincil»,  réglant  le  commerce.  MANNiN(i's  L«/f 
(if  Nations^  p.  340.  IIautefeuillk,  JJroiis  dca  nations  nrutrcs, 
t.  1,1).  158.)  ^ 
Mission  (I.        En  1805  —  180G,   un  grand  nombre  de  navires   américains 

MM.  Moiiroc  •       i    '^'  •    •  ' l       i.  '-i  •       x    •    i  i         i     i 

et  piakncy,  avaicut  ete  saisis  sous  prétexte  qu  ils  avaient  a  leur  bord  des 
'^  spTrau!  marchandises  coloniales  françaises,  et  quoique  leurs  cargai- 
sons eussent  été  débarquées,  etleurs  droits  payés,  ce  qui,  suivant 
ce  qui  avait  été  déclaré,  mettait  fin  à  la  continuité  du  voyage. 
Les  saisies  auxquelles  venait  s'ajouter  la  question  de  la  presse 
des  matelots  déterminèrent  le  Président  Jefferson  à  adjoindre 
en  180G,  M.  Pinkney  à  M.  Monroe,  dans  la  mission  qui  aboutit 
à  la  conclusion,  siih  spe  rati,  du  traité  avec  Lord  Holland  et 
Lord  Auckland,  qui  ne  fut  toutefois  pas  approuvé  par  le  Pou- 
voir Exécutif.  11  suffisait  de  l'absence  de  toute  clause,  rela- 
tive à  la  presse  des  matelots ,  pour  que  ce  traité  ne  pût  être 
soumis  au  Sénat.  La  note  officielle,  adressée  par  les  commis- 
saires anglais  aux  plénipotentiaires  américains ,  et  d'après  la- 
quelle le  gouvernement  britannique  s'engageait  à  user  de  réserve 
dans  la  visite  des  navires,  loin  d'être  considérée  comme  équi- 
valant à  une  stipulation  expresse ,  avait  au  contraire  paru 
admettre  la  prétention  de  l'Angleterre.  D'un  autre  côté,  la 
réserve  proposée  au  moment  de  la  signature  du  traité,  et  qui 
devait  justifier  les  mesures  analogues  provoquées  par  le  décret 
français  du  21  Novembre  1806,  contrôlant  par  là' nos  actes, 
pour  la  revendication  de  nos  droits  de  neutres  vis-à-vis  d'un 
tiers,  était  suffisante  pour  que  toute  ratification  fut  inadmis- 
sible de  notre  part.  Le  gouvernement  britannique  avait  en 
effet  déclaré  expressément  qu'il  ne  donnerait  pas  une  ratifica- 
tion, à  moins  que  la  France  ne  retirât  le  décret  de  Berlin  ou 
que  les  États-Unis ,  ne  déclarassent  qu'ils  ne  s'y  soumettraient 
point.  (Voir  Part.  II,  chap.  ii,  §  10.) 
Retour  de  M.       M.  "Wheaton ,  de  retour  en  Amérique,   se  livra  à  l'exercice 

Wlieatou    en  . 

Amérique,  de  sa  proicssion  dans  sa  ville  natale.  Il  y  avait  alors ,  dans 
l'état  des  affaires  du  monde,  un  vaste  champ  pour  les  talents 
d'un  jeune  Américain,  .pouvant  apprécier  sainement,  grâce  à 
une  observation  pratique,  les  événements  qui  signalèrent  les 
premières  années  du  dix-neuvième  siècle.    Les  sept  années  (de 
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1806  à  1813),   qui  embrassent  la  période  qui  s'écoula  avant 
son  déplacement  définitif  de  l'État  où  il  était  né,  furent  pré- 
cisément celles  pendant  lesquelles  les  puissances  neutres  furent 
alternativement    exposées   aux  agressions  des  deux   grandes 
puissances  belligérantes,  «dont  la  conduite»,  selon  le  langage 
de  M.  Madison,  alors  Secrétaire  d'État,  «démontra  les  efforts    Les  Euts- 
faits  2mr  chacune,  pour  décider  les  États-Unis  à  une  guerre  ,muÔn  mail- 
contre  son  adversaire.»    Parmi  les  États  maritimes,  l'Amérique  '""'^  """fre. 
seule  resta  neutre,  après  la  flagrante  violation  du.  droit  des 
gens ,  de  la  part  de  l'Angleterre ,  à  l'égard  du  Danemarck. 

M.  Wheaton,  dont  les  proches  parents  appartenaient  à  l'é- 
cole de  Jelï'erson,  fut  pendant  ces  années  de  loisir  comparatif,  Écits  pon- 
partisan  efficace  des  administrations  de  Jefferson  et  de  Madison,  ^"{vhea'toiK'' 
par  ses  contributions  à  la  presse  périodique.  Dans  les  efforts 
faits  pour  mettre  l'esprit  public  de  la  Nouvelle  Angleterre  à 
même  de  se  rendre  compte  des  maux  dont  souffrait  le  pays  et  qui 
étaient  causés  par  les  belligérants  en  Europe ,  M.  Wheaton  fut 
le  coopérateur  de  Jonathan  Russell ,  avec  lequel  il  entretenait 
une  correspondance  suivie,  lors  du  séjour  en  Europe  de  ce 
dernier.  Avant  d'être  nommé  un  des  plénipotentiaires  pour 
conclure  le  traité  de  Gand ,  et  avant  sa  mission  comme  premier 
ministre  américain  en  Suède,  M.  Russell  avait  en  effet,  en  1810, 
1811  et  1812,  rempli  successivement  à  Paris  et  à  Londres, 
les  fonctions  de  représentant  diplomatique  des  États-Unis.  Ses 
lettres  à  M.  Wheaton  donnent  beaucoup  de  renseignements  sur 
cette  époque  mémorable  de  notre  diplomatie. 

Les  lettres  adressées  à  cette  époque  à  M.  Wheaton  par  des 
citoyens  distingués  de  différentes  sections  de  l'Union,  prouvent 
que  sa  réputation  commençait  déjà  à  s'étendre  au-delà  des 
limites  de  son  propre  État ,  et  il  paraîtrait  que  l'on  avait  alors 
en  vue  sa  nomination  comme  secrétaire  de  légation,  soit  à 
Paris,  soit  à  Londres.  Dans  sa  correspondance  de  1811,  se 
trouve  une  lettre  de  l'un  des  membres  du  cabinet  du  Président 
Madison ,  dans  laquelle  le  ministre  se  ralliait  entièrement  à  un 
passage  qu'il  lui  envoyait  sous  pli  et  qui  provenait  des  éditeurs 
du  (k  National  Intelligencer  )) .  C'était  alors  non  seulement  le 
journal  le  plus  habilement  rédigé  au  siège  du  gouvernement, 
mais  aussi  celui  qui  passait  pour  être  l'interprète  des  vues 
de  l'administration.     Les  éditeurs  remerciaient  vivement  M. 


\  e.'o. 


o.u. 
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Wliciitoii  «l'im  jir(i(;l(;  jx^lili^jiK;  loiinii  \inv  lui  cl  riiivitai'-iit  eu 
iiiùiiic  t('iiii)s  à  continuer  su  colluboration  à  la  i)rcssc. 

Le  4  Juillet  1810,  et  pendant  qu'il  habitait  encore  Provi- 
•lence,  il  prononra  un  discours  ])oliti(iue  devant  ses  concitoyens, 
et  M.  Jeffcrson  lui  cji  accusa  réception  en  disant  "  qu'il 
voyait  avec  i)laisir  toute  publication,  dans  laquelle  de  pareils 
sentiments  étaient  exprimés,  et  que  tout  irait  l)icn,  tant  que 
ceux-ci  i)révau(lraient.  » 

En  1811,  M.  Wheaton  s'étant  marié  avec  sa  cousine,  parait, 
avoir  cherché  un  champ  ])lus  étendu  pour   ses  talents  et  avoir 
eu  l'idée  d'exercer  sa  profession  dans  l'État  de  New-York,     il 
en  fut  toutefois  empêché  par  l'ancien  système  des  trois  années 
de  stage ,  qui  existaient  môme  pour  les  praticiens   venant  des 
autres  Etats  et  qui  ne  fut  entièrement  abrogé  que  par  la  con- 
stitution de  1846. 
cucrrc  avec       Vcrs  la  ûïi  dc  1812,  et  quelques  mois  après  la  déclaration 
M.  Wheaton  dc  gucrrc  contre  l'Angleterre,  M.  Wheaton   se  détermina  à 
fi'i'rpctioii  (iii  accepter  la  direction  d'un  journal  établi  k  New -York,  ayant 
'  Vo'caffi/ix  '  pour  titre   a  The  National  Adcocato).      C'était  l'organe  du 
^^^'  '^^^'   parti  de  l'administration  dans  cette  métropole.     La  fondation 
de  ce  journal  constitue  une  nouvelle  ère  dans  l'histoire  dc  la 
presse  quotidienne  du  pays.     Les  grandes  questions  des  droits 
violés  des  neutres,  qui  avaient  fait  prendre  au  pays  l'attitude 
de  belligérant,  étaient  traitées  dans  VAclcocate  par  la  plume 
d'un  honnête  homme  d'une  grande  instruction.     Les  nouveaux 
devoirs  que  la  guerre  nous  avait  imposés  envers  les  autres 
jiations,   les   droits   qu'elle  nous   donnait,   les  obligations  des 
gouvernements   des  États  de  l'Union  envers  le  gouvernement 
fédéral,  de  même  que  les  devoirs  des  citoyens   des   différents 
États,  envers  les  États-Unis,  y  étaient  lucidement  exposés  avec 
les  connaissances  d'un  publiciste  consommé. 
Discussion        Cette  époquc  était  bien  faite  pour  éveiller  le  patriotisme  de 
na"  des\'i'uè-  tout  Américain.     La  guerre  avait  été  déclarée  après  le  refus 
nationaîërôt  dc  l'Anglcterre  d'ajuster  la  question  de  la  presse  des  matelots, 
""nelk'l"'"   Gt  après  que  l'on  eût  notifié  officiellement  au  gouvernement 
américain,  que  les  aOnlcrs  in  Councih-),   ne  seraient  pas  rap- 
portés,  tant  que  la  France  ne  révoquerait  pas  ses  décrets, 
même  dans  les  cas  où  ils  n'étaient  que  des  règlements  intérieurs 
La  Grande  Bretagne,  après  nous  avoir  requis  d'obtenir  la  ré- 
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vocation  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  en  échange  de  la 
suppression  des  aOrders  in  Councih)  ne  fut  pas  satisfaite  de 
leur  abrogation  en  ce  qui  concernait  les  États-Unis,  mais 
demanda  de  plus  que  leur  révocation  fut  générale  et  s'étendît 
à  la  levée  de  l'acte  de  prohibition  dont  les  produits  et  les  ma- 
nufactures anglaises  étaient  frappés  sur  le  continent  européen 
alors  que  ces  décrets  y  réglaient  les  rapports  intérieurs 
sans  contrevenir  aux  lois  de  la  neutralité.  L'Angleterre 
n'avait  donc  aucune  excuse  en  nous  demandant  d'intervenir  au 
sujet  de  ces  décrets,  lors  même  que  l'une  ou  l'autre  des  puis- 
sances belligérantes  eût  pu  trouver  un  sujet  d'offense  chez  une 
puissance  amie,  parceque  celle-ci  aurait  négligé  d'exiger  de 
son  ennemie  tout  ce  que  ses  droits  de  neutre  l'autorisaient  à 
demander.     Voir  Part  IV,  chap.  m,  §  28. 

Les  documents  diplomatiques  américains  démontrent,  qu'il  Motifs  snifi- 
y  avait  en  effet,  des  motifs  suffisants  pour  recourir  à  des  me-  ^Miencrô'i.tre 
sures  extrêmes  contre  les  deux  grandes  puissances  belligérantes  de'mcnie  que 
européennes,  surtout  après  l'affaire  du  navire  «  Tlic Horizon))^  rAngictcMio. 
on  1807  (Wait's  American  State  Fapcrs,  vol.  VI,  p.  403).   Ce 
navire  ayant  fait  naufrage  sur  les  côtes  de  France,  les  mar- 
chandises de  provenance  anglaise,  trouvées  à  son  bord,  furent 
confisquées  en  vertu  du  décret  de  Berlin  de  21  Novembre  1806, 
et  quoique  le  navire  fût  américain. 

L'action  soulevée  par  un  état  de  choses  si  anormal,  aurait    consi(i<M-,i- 
toutefois  à  peine  changé  la  position  actuelle  des  parties  intércs-  amené  la'dé- 
sées,  d'autant  plus  que  la  marine  de  la  Grande  Bretagne,  en  oûen-ê'conire 
chassant  de  l'Océan  non  seulement  la  marine  militaire,  mais       sfuîe!"*^ 
aussi  la  marine  marchande  de  la  France ,  rendait  ce  dernier 
pays  inattaquable  pour  nous  dans  une  guerre  maritime  —  seul 
genre  d'hostilités  que  nous  pouvions  employer  contre  une  puis- 
sance exclusivement  européenne.     En  outre,   le  retrait  par  la 
France,  de  ses  décrets  hostiles,   en  1810  (Wait's  American 
State  Papers,  vol.  VII,  p.  441),  quoique  l'indemnité  pour  les 
spoliations  passées  eut  été  remise  à  plus  tard,  avait  déjà  déter- 
miné une  distinction  en  sa  faveur ,  dans  les  mesures  d'interdit 
commercial,  prises  en  vue  de  représailles.     Déplus,  la  con- 
viction que,   pendant  que  nous  étions  encore  en  paix  avec  la 
métropole ,  les  sauvages  avaient  été  poussés  par  les  autorités 
provinciales   anglaises,  à  porter  les  horreurs   d'une  guerre 


12  NOTICE  HUK  M.  WHKATON. 

barbare  dans  nos  ôtablisscmonts  dey  l'ronlièrcs,  et  qu'une 
agence  secrète  avait  été  fondée  pour  effectuer  la  séparation 
des  États  de  la  Nouvelle  Angleterre  du  reste  de  l'Union,  parut 
devoir  Justifier  une  différence  de  conduite  envers  les  deux 
nations.  La  guerre  fut  conséquenimcnt  déclarée,  le  18  Juin 
1812,  contre  l'Angleterre  seule. 
Opinion  (lu  j,c  Lord  Chancelier  Erskine  avait  pris  très-activement  parti 
ceiior       contre  les  «  Ordcrs  in  CouncU  » ,  en  prédisant  qu'ils  amèneraient 

Erskmo,  .a  t  x  \ 

propos  (les    la  gucrrc  avec  l'Amérique  et  qu'il  faudrait  les  abandonner 

«  Ordcrs  in 

councii).  comme  nuisibles  au  commerce  anglais.  (Campbell'.s  Lices  of 
thc  ChanccUors,  vol.  IX,  p.  17.)  Ils  furent  abrogés  la  même  année 
qu'éclata  la  guerre,  mais  tro])  tard  pour  l'éviter.  Lord  Campbell, 

Du  Lord    d'abord  Lord  Chicf  Justice  et  plus  tard  Lord  Chancelier  d'Angle- 

Chancelicr  ^  ^ 

Campbell     torrc ,  écrivant  en  1847,  s'exprimait  ainsi:    «Napoléon  n'avait 

sur  le  même  * 

si'jet.  aucun  droit  de  se  plaindre  de  ces  Orders  in  Coiincil^  mais  ils 
étaient  souverainement  injustes  envers  les  neutres  et  il  est  géné- 
ralement admis  aujourd'hui,  qu'ils  étaient  contraires  au  droit  des 
gens ,  de  môme  qu'au  droit  de  notre  propre  pays.  »  {Ih.  p.  286.) 
Aujourd'hui,  si  l'on  considère  les  causes  de  la  guerre,  savoir, 
le  parfait  mépris  de  notre  pavillon  par  le  fait  de  la  presse  de  nos 
Presse  de  matclots ,  mépris  aggravé  encore,  déjà  même  en  Juin  1807,  par 
l'acte  d'un  amiral  anglais,  acte  à  peine  désavoué  et  très-insut- 
de  fisamment  racheté ,  d'après  lequel  quatre  matelots  avaient  été 
enlevés  de  force  du  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  américain, 
après queplusieurs  personnes  eurent  perdu  la  vie;  (Voir  l'affaire 
du  Chesapeake.  Wait's  American  State  Fapers^  vol.  V,  p.  480.) 
si  Ton  considère  déplus  la  condamnation  de  nos  navires,  d'après 
iQsOrders  in  Councii,  condamnation  que  les  Cours  de  l'Amirauté 
anglaises  elles-mêmes  n'osèrent  pas  déclarer  compatible  avec  le 
droit  international  —  et  si  l'on  se  rend  compte  aussi  delà  manière 
dont  cette  guerre  fut  conduite,  livrant  aux  flammes  des  édifices 
consacrés  à  la  législation,  méconnaissant  les  liens  d'une  com- 
mune origine  et  introduisant  le  tomahawk  indien  parmi  les 
armes  de  guerre  de  l'Angleterre  —  il  serait  à  peine  possible, 
après  tout  cela,  de  croirs  que  ceux  à  qui  la  Constitution 
avait  confié  la  direction  de  nos  affaires  étrangères ,  ne  reçurent 
pas  l'appui  unanime  du  peuple  américain  et  des  autorités  des 
divers  États. 

Les  efforts  du  gouvernement  furent  non  seulement  entravés 


matelots 

exercée 

bord  d'un 

vaisseau 

guerre   amc 

ricain. 
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par  les   assemblées  législatives  locales ,   qui  se  refusaient  à 
reconnaître,  même  en  pleines  hostilités,  qu'il  y  eût  des  causes 
suffisantes  pour  la  guerre,   et  qui  justifiaient  les  actes  de  la 
Grande  Bretagne,   comme  des  représailles   envers  la  France, 
mais  encore  lors  des  victoires  de  notre  jeune  marine  on  alla 
jusqu'à  en  répudier  les  glorieux  exploits,   comme  ne  devant 
pas  recevoir  l'approbation  d'un   «peuple  moral  et  religieux «.     couision 
Les  autorités  fédérales  en  vinrent  aussi  à  une  collision  directe    verneufenT 
avec  celles  du  Massacbussetts,   du  Rliode  Island  et  du  Con-   États  cL  lï 
necticut.     Les  gouverneurs  de  ces  États  s'arrogeaient  le  droit  AM^^eten■e. 
de  déterminer  par    eux-mêmes,    même  en  temps   de  guerre 
étrangère,  les  exigences  qui  autorisaient  l'appel  sous  les  armes 
de  la  milice,  et  refusaient  de  permettre  que  celle-ci  fut  placée 
sous  les  ordres  de  l'officier  des  États-Unis  qui  commandait  les 
troupes  régulières  dans  le  département  militaire.    Le  caractère 
inconstitutionnel  de  ces  prétentions  devait  évidemment  détruire 
le  but  dans  lequel  le  gouvernement  fédéral  avait  été  établi, 
c'est-à-dire  l'unité  nationale  dans  nos  rapports  avec  l'étranger. 

Ce  fut  un  des  derniers  actes  de  M.  Wheaton  alors  qu'il  était  convention 
attaché  à  la  Cour  Suprême  des  États-Unis,  d'avoir  à  rapporter 
la  décision  de  ce  tribunal  dans  ce  sens.  (Wheaton's  Beports 
vol.  XII,  p.  29.  Martin  vs.  Mott.)  Ces  prétentions  avaient  été, 
à  l'époque  même,  habilement  dénoncées  par  lui  dans  les  colonnes 
de  son  journal.  Son  devoir  fut  aussi  d'y  faire  ressortir  le 
caractère  très-repréhensible  de  la  convention  des  délégués  de 
quelques-uns  des  États  de  la  Nouvelle  Angleterre,  tenue  sur 
l'invitation  du  Massacbussetts  à  Hartford,  en  1814,  et  qui 
menaça  môme  l'intégrité  de  l'Union.  {Annual  Begister  1814, 
p.  193.)  Les  nouvelles  de  la  conclusion  de  la  paix,  arrivées 
presque  en  même  temps  que  l'ajournement  de  cette  Assemblée, 
rendirent  toutefois  la  convention  entièrement  inoffensive. 

Il  est  à  noter  que  ces  mêmes  États ,  dont  la  loyauté  était 
sujette  à  caution  dans  une  guerre  étrangère,  ont  été  dans 
notre  guerre  civile,  précisément  les  plus  ai'dents  à  pour- 
suivre une  lutte  fratricide.  Même  aujourd'hui  (1867),  il 
ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  l'anéantissement  de  la  sou- 
veraineté intérieure  des  États,  souveraineté  qui  fut  si  exagérée 
dans  la  guerre  de  1812,  par  les  gouverneurs  de  ces  mêmes 
États  de  la  Nouvelle  Angleterre,  et  de  l'assujétissement  com- 
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1)1(1  (les  États  (lerniiMMiH'iil  séccMlés,  au  j)OUVoir  central,  romnif 
l»i()viiH'Cs  conquises.    (  \oii-  l*ail.  I,  rlia]».  ii,  ^24:  Part.  IV, 
(•li:i|).  IV ,   sj   1.) 
gn. >ii...i-:  (le       ijes  (luostioiis  de  di'oit  maritinio  ('taicnt  fréquemment  discutées 

iliiiit   iiiari- 

lim»'^.  dans  ^iVAdroculc))  ^  et  ce  fut  dans  ses  colonnes  que  jiarut  d'a- 
bord l'opinion  du  JugcStory,  déclarant  l'illé^'alité  des  licences 
ennemies.  Ce  sujet  attira  beaucouj)  l'attention  jjublique,  vu 
l'extension  qui  avait  été  donnée;  alors  à  celles-ci  dans  le  but 
d'approvisionner  les  armées  anglaises  dans  la  péninsule 
espai,niole.   (Voir  Part.  IV,  cliap.  i,  sj  2.3. 

M.  Wlieaton  jouissant  de  la  confiance  des  membres  du  cabinet, 
son  journal  était  souvent  choisi  comme  intermédiaire  pour  in- 
struire la  nation  des  vues  de  l'Administration.  Après  la  con- 
clusion do  la  i)aix,  VAtiorneu  Génfh'al ,  M.  Pinkney,  lui  ex- 
prima la  gratitude  de  ses  collègues  pour  l'assistance  qu'il 
avait  babilement  prêtée  au  gouvernement.  Il  fit  aussi  un  éloge 
spécial  des  articles  i)ubliés  par  lui  sur  le  traité,  articles  que  cet 
éminent  jurisconsulte,  déclare  être  «  aussi  bien  que  l'on  pouvait 
le  désirer.  « 
Questions        Cc  n'était  pas   seulement  aux   affaires  américaines  que  se 

einopten.ifs.  |)^j,j^^^jgj^|.  jgg  qucstious  traitées  par  arAdcocafe)>.  La  con- 
naissance que  M.  Wheaton  avait  de  l'Europe,  ses  rapports  avec 
les  hommes  qui  étaient  le  plus  au  courant  des  événements  qui 
s'y  passaient,  y  compris  le  ministre  français,  M.  Serrurier,  dont 
il  était  un  des  correspondants ,  mettaient  ce  journal  à  même 
de  suivre  les  différentes  phases  de  la  grande  lutte  engagée, 
qui  était  destinée  à  changer  entièrement  l'édifice  de  l'organisa- 
tion européenne.  Sa  pénétration  avait  prévu  la  prépondé- 
rance permanente  que  l'empereur  Alexandre  préparait  déjà  à 
la  Russie  dans  les  affaires  de  l'Europe.  Il  démontrait  aussi, 
comment  l'accord  de  l'empereur  avec  nous,  sur  les  questions 
maritimes ,  avait  été  la  cause  du  refus  de  la  Grande  Bretagne 
d'accepter,  dans  la  guerre  avec  les  États-Unis,  la  médiation  que 
celui-ci  offrait,  et  quoiqu'elle  fût  son  alliée  dans  les  affaires  con- 
tinentales,dont  semblait  dépendre  la  destinée  de  l'un  et  de  l'autre. 
Tandis  qu'il  était  engagé  dans  ses  devoirs  de  journaliste,  il 

j.uige  Acho-  fut    nommé    Judnc    Adrocafc   de  l'armée.      La  confirmation 

cate  de    1  ar- 

»»ée.        unanime  de  cette  nomination,  le  26  Octobre  1814,  lui  fut  an- 
noncée par  les  lettres  de  deux  sénateurs  distingués,  et  le  véné- 
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rable  Vice-Président  des  États-Unis  (Gerry)  en  fit  en  outre  le 
sujet  d'une  communication  pleine  de  félicitations,  dans  laquelle 
il  dit:  «Votre  nomination  a  été  non  seulement  ratifiée  à 
l'unanimité,  mais  le  suftVage  du  Sénat  a  été  exprimé  avec 
cordialité.  » 

En  Mai  1815,  M.  Wlieaton  abandonna  la  direction  du  v  Na-    ju-e  d'nu 
fional  Advocate  »,  ayant  été  nommé  l'un  des  juges  d'un  tribunal   no\v-yu.Iw 
à  New-York  lequel,  quoique  d'une  juridiction  limitée,  avait  été 
cependant    présidé  par    quelques-uns  des    membres  les  plus 
distingués  du  barreau,    durant  une  partie  de  leur  noviciat. 
Pendant  qu'il  occupait  un  siège  dans   cette  cour,   où  il  resta    .ru-ements 

rendus  pur 

jusqu  en  Juillet  1819,  il  eut  occasion  de  soutenir  l'autorité  lui. 
suprême  des  traités  faits  par  le  gouvernement  fédéral.  Un  cas 
se  présenta  en  181G,  touchant  la  convention  commerciale  con- 
clue l'année  précédente  avec  la  Grande  Bretagne.  Il  s'agissait 
de  savoir,  si  la  disposition  de  réprocité  de  droits  allait 
jusqu'à  Texemption  des  navires  anglais,  des  charges  distinctives 
imposées  par  une  loi  locale  de  NeAv-York  sur  les  navires 
étrangers. 

11  reste  encore  d'autres  jugements  de  cette  époque,  publiés 
alors.  Oii  trouve  dans  tous  la  trace  de  l'étendue  des  recher- 
ches de  M.  Wheaton  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  et  des 
publicistes.  Parmi  ces  jugements,  il  en  existe  un  qui  établit 
le  double  caractère  d'un  navire  ayant  des  lettres  de  marque. 
Dans  cette  situation,  il  est  à  la  fois  navire  marchand  et  navire 
armé  en  course.  Dans  le  premier  cas ,  les  matelots  ont  droit 
à  des  gages  pour  leurs  services,  et  dans  le  second,  ils  ont 
droit  à  une  part  des  prises  faites  durant  la  course.  Dans  un 
autre  jugement  à  propos  du  renvoi  fait  par  un  juge  fédéral  de 
la  Cour  de  l'Amirauté  aux  tribunaux  de  leur  propre  pays,  d'une 
demande  de  gages  par  des  matelots  étrangers,  M.  Wheaton 
établit  ainsi  la  distinction  entre  le  pouvoir  des  tribunaux  du  droit 
commun  et  celui  des  tribunaux  de  l'Amirauté:  «Un  tribunal 
du  Droit  des  Gens  peut  prendre  sur  lui  d'agir  ex  comitatc 
envers  les  tribunaux  d'autres  pays,  ce  qu'une  autre  cour 
ne  peut  faire.  Si  nous  possédons  une  juridiction,  nous 
sommes  tenus  de  l'exercer.  »  (  C'dij  Hall  [New-York  |  FiCcorder, 
vol.  T,p.  70,Ib.  vol.  IT,p.  59.)  "  ^:At:^-- 

En  1815,  sous  le  titre  de:     i^Digest  of  Ihc  law  of  mayifiwr  '"""/J^p^"- 


1()  NO'ITfK  SUR   M.    WMKATON. 

rapfiirrfi  or  prizcs.  (Digeste  sur  la  loi  des  Prises  maritimes.) 
M.  Whoaton  j)u!)liîi  son  i»rfMiiior  traite*  sysl«'*matiquf,  dans 
IcHjuol  on  ])Out  troiivor  un  ^-rand  noinl>ro  des  princijios  du  droit 
maritime,  qui  sont  dévelopjiés  plus  longuement  dans  ses  traités 
subs(V|uents.  M.  Wheaton  fait  dans  cet  ouvrage,  destiné  à  être 
un  traitû  pratique,  une  analyse  complète  des  jugements  pro- 
noncés par  les  tribunaux  de  différents  i)ays,  surtout  ceux  de 
l'Angleterre  et  des  États-Unis,  sur  des  questions  de  prises. 
Cette  analyse  embrasse  nécessairement  une  revue  de  tous  les 
points  de  droit  maritime  sujets  à  contestation,  et  qui  avaient 
formé  le  fond  de  nos  discussions  diplomatiques.  Les  opinions  sur 
lesquelles  la  réputation  de  Sir  William  Scott  (Lord  Stowell)  est 
fondée,  avaient  déjà  été  promulguées,  ainsi  que  ses  idées  sur 
l'influence  que  les  instructions  du  gouvernement  devraient  avoir, 
même  sur  des  tribunaux,  agissant,  ainsi  qu'il  professait  lui-même 
de  vouloir  faire,  comme  les  interprêtes  du  droit  des  gens.  Si 
de  nombreuses  additions  ont  été  faites  depuis  aux  autorités  sur 
lesquelles  repose  la  loi,  déduite  des  décisions  des  cours  de 
l'Amirauté,  telle  qu'on  la  comprenait  avant  la  dernière  guerre 
d'Orient,  c'est  principalement  dans  les  «Reports  )>  du  tribunal 
suprême  auquel  le  nom  de  M.  AVhcaton  est  intimement  lié,  que 
l'on  peut  les  trouver. 

Opinions '.lo  A  propos  dc  cct  ouvragc,  le  Juge  Story  écrivit  le  13  Dé- 
''''^'  cembre  1815  à  l'auteur:  «Vous  vous  êtes  honorablement 
acquitté  du  devoir  que  tout  homme  doit  à  sa  profession,  et  je 
suis  persuadé  que  vos  travaux  vous  obtiendront  finalement  la 
récompense  que  le  savoir  et  les  talents  ne  peuvent  manquer  de 
procurer.  » 

De  Reddie.  Trcutc  aus  après  cette  publication,  un  écrivain  anglais,  d'une 
haute  autorité  en  matière  de  droit  international ,  déclara  que 
l'ouvrage  sur  les  prises  était  «  au  point  de  vue  des  connaissances 
et  de  rarrangement  méthodique,  infiniment  supérieur  à  tout 
autre  traité  sur  cette  branche,  qui  eût  paru  auparavant  en 
langue  anglaises  (EEDDiE"si?e.'>mrf//f^s,  historical  and  crilical, 
in  Maritime  International  Laïc.) 

aReporter»       En  181G,  M.  AVheatou  devint  «  Reporter  >^  de  la  Cour  Su- 

cle  la  Coiiv  ,  tt    •  t  ...  ■>  <    o 

Suprême  des  prêmc  dcs  Etats-unis,  et  resta  dans  cette  position  jusqu  d  1  an- 

Ktats- Unis.  ,  i-  i         t-»  .      •       •  ^' 

née  1827.  Douze  volumes  de  «  Reports  )),  contenant  ainsi  que  la 
heureusement  désigné  une  notice  allemande  sur  l'auteur,  «  le  livre 
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d'or  du  droit  américain ,  »  rattaclient  son  nom  d'une  manière 
durable  à  la  jurisi3rudence  de  l'Union.  Déjà  familier  avec 
les  langues  et  la  littérature  de  l'Europe,  ainsi  qu'avec  ses 
systèmes  de  jurisprudence  il  fut  api)elé  à  rapporter  l'appli' 
cation  de  toute  branche  du  droit  aux  objets  divers  des  rela- 
tions internationales  et  fédérales,  ainsi  qu'aux  droits  privés. 
Il  eut  l'avantage  d'être  associé  à  ce  tribunal  suprême  pendant 
la  période  durant  laquelle  le  code  des  prises,  qu'il  avait  déjà 
tracé  aussi  loin  qu'il  était  établi  alors,  fut  complété  par  les 
décisions  rendues  dans  les  cas  résultant  de  la  récente  guerre. 
De  son  temps  aussi,  le  pouvoir  confié  à  la  Cour  et  qui  est  par- 
ticulier à  des  institutions  comme  les  nôtres,  de  faire  passer 
au  critérium  de  la  Constitution  la  validité  de  tous  les  actes 
du  Congrès  et  des  assemblées  législatives  des  États,  était 
exercé  à  un  tel  point,  qu'il  ne  laissait  guère  de  champ  à  l'inter- 
prétation ultérieure  de  notre  loi  organique. 

La  réputation  que  M.  Wheaton  avait  acquise  comme  «i?^-  saréputatiou 

comme   aRe- 

portcvï)  ^  était  sans  égale.  Il  ne  se  bornait  pas  seulement  à  un  porter». 
simple  résumé  des  arguments  qui  jetaient  de  la  lumière  sur  les 
questions  de  toute  nature,  mais  c'est  à  peine  s'il  y  avait  un  point 
dans  une  proposition  sur  les  sujets  variés  que  la  juridiction  de  la 
Cour  embrassait,  et  qui  pouvait  donner  lieu  à  des  doutes  sérieux 
dans  la  profession,  qui  ne  fût  expliqué  par  lui,  et  cela,  non 
pas  simplement  par  une  citation  des  autorités  mises  en  avant 
par  les  avocats ,  mais  encore  par  de  nombreux  extraits  présen- 
tant les  vues  sous  lesquelles  les  publicistes  et  les  jurisconsultes 
avaient  envisagé  la  question.  11  cite  non  seulement  Pothier  et  le 
code  civil  à  diverses  reprises,  en  comparant  leurs  conclusions 
avec  celles  du  droit  commun ,  mais  à  propos  d'un  procès  pro- 
venant de  la  Louisiane,  il  fournit  un  exposé  de  la  jurispru- 
dence, telle  qu'elle  existait  dans  cette  colonie  à  l'époque  de 
son  annexion.  Il  démontrait  aussi  à  quel  point  les  lois  fran- 
çaises et  espagnoles  y  étaient  respectivement  en  vigueur.  (Whea- 
ton's  Mexh,  vol.  III;  Shephaed  v.  Hampton,  p.  202.) 

Le  Juge  Story  lui  écrivit  à  la  réception  du  premier  volume 
des  Beporfs.     «J'ai  lu  le  volume  entier  con  amore.     Je  suis  valeur dese^ 
on  ne  peut  plus  satisfait  de  la  manière  dont  l'ouvrage  a  été  "*^iof  civiie  "* 
exécuté.     Les  arguments  sont  rapportés  avec  brièveté,  force  et 
précision  et  les  notes  sont  marquées  au  coin  de  votre  savoir 
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lucide,  exact  et  i)rofoii(l.  Mlles  ajoutent  beaucoup  à  la  va- 
leur du  texte  ({u'eiles  expliquent  ft  ])erfef;tioiineiit  ù  la  loi-. 
J'admire  surtout,  m  les  notes  qui  font  ressortir  la  loi  civile 
rontinentale,  sentier  peu  ex])loité  jusrju'ici  j)ar  nos  avocats, 
mais  i)lein  de  bon  sens  et  d'habileté  Judiciaires.  A  mon  avis, 
vos  «  Reports  »  sont  les  meilleurs  qui  aient  jamais  été  publiés 
dans  ce  i)ays.  Pour  ce  qui  est  de  la  note  sur  la  règle  de  1750. 
j'ai  déjà  fait  connaître  mon  opinion  à  ce  sujet:  jamais  cette 
règle  n'a  été  mieux  commentée.  » 

L'ouvrage  reçut  aussi  l'approbation  de  tous  les  autres 
membres  de  la  Coui-  Suprême  ainsi  que  celle  des  hommes 
d'État  et  des  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  l'Amérique. 
Parmi  les  éloges  accordés  à  M.  Wheaton,  par  d'autres  autorités 
Opinion  de  judiciaircs,  sur  la  manière  dont  il  s'était  acquitté  de  sa  tâche, 
Scott.  '"  nous  pouvons  nous  référer  à  ceux  du  célèbre  juge  de  l'Ami- 
rauté anglaise,  Sir  William  Scott. 

M.  Duponceau,  juriste  et  aussi  philologue,  dont  les  annotations 
de  Bynkershoek  sont  citées  avec  le  traité  original  dans  les  "Elé- 
ments», nombre  des  autorités  sur  lesquelles  le  droit  international 
repose ,  compte  les  notes  de  M.  Wheaton ,  qui  présentent  les 
vues  comparatives  des  lois  des  différents  pays  sur  les  divers 
sujets  traités  dans  le  corps  des  «Reports»,  parmi  les  pro- 
ductions les  plus  estimables  de  la  science  du  droit.  A  propos 
des  ouvrages  du  Juge  Story  et  du  Chancelier  Kent,  il  fait  aussi 
allusion  au  traité  de  M.  Wheaton  sur  les  prises ,  comme  étant 
aie  résultat  de  l'étude  des  branches  de  la  jurisprudence,  non 
Celle  de  M.  abordablc  aux  simples  avocats.  »   (Duponceau,  ou  Jurisdicfion^ 

Duponceau.  ^Q  ) 

«Reports..        Lcs  «Rcports»,   dc  même  qne  les  ouvrages  de  M.  Wheaton 
éloges pIrM.  dout  uous  parlcrous  dans  la  suite,  sont  cités  avec  éloges  dans 
le  grand  ouvrage  allemand  de  Von  Mohl,  intitulé:     Geschichte 
îind  Literatur  der  Staatswissenschaften ,  vol.  I,  p.  581. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  comme  intermédiaire  entre  la  Cour 
Suprême  et  le  public ,  que  M.  Wheaton  fut  attaché  à  ce  tri- 
bunal. Associé  à  des  jurisconsultes  de  réputation  nationale, 
dans  la  discussion  des  causes,  dont  les  décisions  paraissaient 
dans  son  compte  rendu,  nous  retrouvons  son  apport  au  fonds 
commun  de  connaissances  judiciaires  dans  chaque  volume 
auquel  son  nom  se  rattache. 
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La  loi  sur  les  biens  immeubles,  les  principes  réglant  les  con-    sujets  dis- 

.  .  .       .  j  i     V  il       entés    par  M. 

trats    commerciaux,    ainsi    que    ceux    ayant   rapport  a  cette     wheaton 
branche  de  la  jurisprudence,  —  la  loi  sur  les  prises,  —  dont  il  "^cSTevant*^ 
avait  montre  une  connaissance  spéciale,  furent  discutées  par  ''^p^gme^" 
lui  en  qualité  d'avocat. 

Il  ne  négligea  pas  non  plus  de  prendre  une  part  importante 
aux  questions  sur  lesquelles  l'interprétation  de  notre  loi  orga- 
nique est  basée.  Dans  la  grande  question  qui  fixa  les  limites 
entre  la  législation  fédérale  et  celle  des  Etats  ^  au  sujet  de  la 
banqueroute  et  de  l'insolvabilité,  il  fut,  aussi  longtemps  qu'elle 
fut  discutée,  l'unique  associé  de  Daniel  Webster.  Traitée 
d'abord  en  1824  ,  cette  question  ne  fut  finalement  décidée  qu'en 
1827. 

La  position  à  laquelle  M.  Wheaton  était  arrivé  par  son  in-  c-andidat  au 

banc  de  la 

dustrie  et  par  ses  connaissances,  était  en  effet  telle,   qu'en     courSu- 

XI  T       T  T-    •  .,,.,,.,         .  prême  des 

1823,  a  la  mort  du  Juge  Livingston,  il  était  deja  mis  en  avant,  Etats-Unis. 
d'une  manière  marquée ,  pour  remplir  la  place  devenue  vacante 
sur  le  banc  de  la  Cour  Suprême ,  position  à  laquelle  il  paraît 
qu'il  aurait  été  élevé,   si  le  Président  Monroe  n'en  avait  dis- 
posé en  faveur  d'un  des  membres  de  son  cabinet. 

En  1821,  M.  Wheaton  fut  élu  délégué  de  la  ville  de  New-  Membiedeia 
York,  à  la  convention  établie  en  vue  d'élaborer  une  nouvelle  co^nJtkuaSle 
constitution  pour  l'État,  dont  cette  ville  est  la  métropole.  xew-^-oîk.^ 

Les  membres  en  furent  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus 
distingués,  et  jusqu'à  un  certain  degré  sans  distinction  de  parti 
ni  de  résidence  locale ,  comprenant  en  même  temps  le  Vice- 
Président  des  États-Unis  d'alors,  et  les  deux  sénateurs  au 
Congrès,  Rufus  King  et  M.  Van  Buren  (depuis  Président),  ainsi 
que  le  Chancelier  Kent  et  le  Premier  Juge  (Chief  Justice) 
Spencer. 

Dans  cette  assemblée,  M.  Wheaton  joua  un  rôle  important, 
surtout  dans  toutes  les  questions  qui  avaient  rapport  à  la  judi- 
cature.  Il  s'efforça  de  soutenir  l'indépendance  des  juges  et  il 
s'opposa  à  la  proposition  par  laquelle  ils  pourraient  être  révo- 
qués par  les  voix  des  deux  Chambres  législatives. 

Dans  la  campagne  pour  l'élection  présidentielle  qui  devait    Divers  can- 
dater  du  4  Mars  1825,  il  semblait  exister  une  grande  diversité    présidence 
de  sentiments  dans  le  public ,  bien  que  cette  élection  vint  après 
la  seconde  de  M.  Monroe,  où  il  avait  été  élu  à  une  parfaite  un- 

2* 


en  1825. 


Ne-w-York. 
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Riiimitr.  M.  Crawiord,  Secri'îtairc  du  trc'^^or,  qui  avait  i'tO 
noTnm(''  ])ar  le  rancus  (c'est  ainsi  (|ue  l'on  désignait  la  réunion 
tenue  d'après  le  système  qui  avait  ]»révaiu  lors  de  jilusieui'- 
élections  j)récédentes  ])ar  les  mend)res  <lii  Congrès  qui  ajipar- 
tcnaiont  au  i)arti  dési/^niè  aloi-s  comme  le  i)arti  rèpul)li(;ain, 
mais  (|ui  est  connu  aujourd'hui  comme  1(î  parti  démocratique;, 
était  combattu  par  tous  les  antres  asjiirants  à  la  Présidence, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  la  divergence  existant  entre  ces 
derniers. 

(Jes  autres  candidats  tous  renommés  dans  les  annale>  de  la 
ré])u1dique,  étaient  John  Quincy  Ada^is  Secrétaire  d'Ktat:  M. 
(Jalhoun,  Secrétaire  de  la  guerre;  M.  Clay,  Président  de  la 
Chambre  des  Représentants  et  Andrew  Jackson,  dont  l'ad- 
ministration subséquente,  pendant  deux  termes  consécutifs, 
foi'me  une  période  si  mémorable  de  notre  histoire. 

Dans  le  but  de  favoriser  les  prétentions  an  poste  le  plus 
Meuibif  do  élevé  de  l'homme  d'État  de  la  Caroline  du  Sud  (M.  Calhoun  ),  dont 
dè^^'Etï^dô  il  fut  le  correspondant  intime  pendant  la  campagne  électorale, 
M.  Wheaton  trouva  un  motif  pour  se  faire  élire,  en  Novembre 
1823,  membre  de  l'Assemblée  de  l'État  de  New-York.  11  est 
assez  digne  de  remarque,  lorsque  l'on  considère  les  vues  adoptées 
plus  tard  par  M.  Calhoun,  à  l'endroit  de  notre  gouvernement, 
que  la  préférence  première  de  M.  Wheaton  pour  lui  fut  déci- 
dée par  un  accord  d'opinions  sur  le  i)ouvoir  judiciaire  fédéral. 
M.  Calhoun,  quelles  qu'aient  été  ses  opinions  plus  tard, 
disait  alors ,  ainsi  que  ses  lettres  de  cette  époque  en  font  foi, 
que  l'exposition  de  la  Constitution  devait  appartenir  en  dernier 
ressort  à  la  judicature  fédérale.  Cette  prérogative  était  selon 
lui,  d'une  importance  majeure.  C'est  cet  homme  d'I^tat  qui 
est  l'auteur  de  la  doctrine  de  la  «  nuUification  » ,  c'est-à-dire 
du  droit  réclamé  pour  un  État  de  déclarer  la  nullité  d'un  acte 
du  Congrès  fédéral,  alors  même  qu'il  eût  été  adopté  selon 
toutes  les  règles  de  la  constitution.  C'est  ce  qu'a  fait  en  effet 
son  propre  État  (la  Caroline  du  Sud)  en  1832.  Le  refus  de 
cet  État  d'obéir  à  un  acte  du  Congrès,  n'amena  à  cette-époque 
aucun  résultat  fâcheux,  grâce  à  la  fermeté  du  Président  Jack- 
son. Du  reste,  dans  la  lutte  récente,  le  nom  de  M.  Calhoun  a 
été  constamment  mis  en  avant  par  les  séparatistes  pour  justi- 
fier leur  scission.    Et  à  propos  de  la  Cour  Suprême  des  États- 
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Unis,  qu'il  nous  soit  permis  de  demander,  avec  pleine  connais- 
sance des  événements  de  ces  quelques  dernières  années,  si 
l'Union  n'aurait  pas  échappé  à  la  crise  qui  vient  de  menacer 
aujourd'hui  son  existence  même,  si  l'autorité  de  ce  tribunal 
(principe  distinctif  de  nos  institutions  fédérales,  telles  que  les 
Ibndateurs  de  la  république  les  avaient  établies)  avait  toujours 
été  soutenue  dans  toute  sa  vigueur  par  les  autres  départe- 
ments  du   gouvernement   fédéral. 

A  la  fin  de  la  session,  M.  Adams,  qui  devint  Président  par  le  choix 
de  la  Chambre  des  Représentants,  à  défaut  d'élection  parles  élec- 
teurs présidentiels,  écrivait  àM.  Wheaton:  «La  part  que  vous 
avez  prise  cette  année  dans  les  travaux  législatifs,  a  été  grande  et 
marquée;  et  j'espère  qu'elle  sera  pour  vous  le  prélude  de  tra- 
vaux sur  un  terrain  encore  plus  étendu.  J'ai  observé  avec  candidat  au 
plaisir,  que  votre  nom  se  trouvait  parmi  ceux  des  candidats  ÊtaS-Unis' 
au  Sénat  des  États-Unis.»  (M.  Adams  à  M.  Wheaton,  No- 
vembre 1824.)  Le  Vice-Président,  M.  Calhoun,  écrivait  à  son 
tour  :  «  Jamais  dans  ce  pays ,  il  n'y  a  eu  de  lutte  plus  impor- 
tante. La  série  entière  des  événements  à  venir  dépendait  du 
résultat.  La  part  que  vous  y  avez  prise  individuellement,  est 
importante  et  honorable,  et  l'on  s'en  souviendra,  je  l'espère,  à 
votre  avantage.  Vous  avez  agi  dans  des  circonstances  très- 
compliquées,  et  en  apparence^  contradictoires.  Si  vous  avez  erré, 
il  faut  mettre  votre  erreur  sur  le  compte  d'un  caractère  ferme 
et  vertueux.))  (M.  Calhoun  àM.  Wheaton,  20 Novembre  1824.) 

En  1825,  dans  une  commission  pour  la  révision  des  lois  écrites     commis^ 
(Statutcs)  de  New- York,  M.  Wheaton  se  trouva  associé  à  M.   iï^révFs^on 
Benjamin  F.  Butler,  qui  devint  dans  la  suite  Attorney- General  écrites  ^(sta- 
des   États-Unis   et    à    M.    Duer,     connu    plus    tard    comme      *"* 
membre  éminent  de  la  judicature.     Ces  travaux  étaient  par- 
ticulièrement adaptés   aux   goûts  de  M.   Wheaton.     Il  pos- 
sédait en  effet  admirablement  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  cette  œuvre  de  perfectionnement  des  statuts  existants, 
et  il  avait  aussi  des  avantages   spéciaux  pour   l'élaboration 
d'un  code  plus  complet,   s'il  en  avait  fallu  un,  par  sa  con- 
naissance variée  de  la  jurisprudence,  et  son  intelligence  pra- 
tique   des    codes  français.     Ces  codes,    devenus  à  quelques 
modifications  près ,  la  loi  de  plusieurs  des  nations  de  l'Europe 
et  aussi    celle  de  l'État  de   notre  propre  Confédération  qui 
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vc.nicvmc  l;i  f^randd  (;;ipitjil<'  coimiuncialc  Hu  Sud,  il  les  avait 
<^tudir''s,  coiriMif!  nous  l'avons  moiitif-,  pour  ainsi  dire,  dès  leur 
oiiginr. 

.S'a])i)lif]iiant  à  ses  nonvciiiix  devoirs,  ton!  en  suivant  sa 
j)rotession,  et  en  s'aequittant  de  ses  l'onctions  de  Heportar  de 
la  Cour  Suprême  des  Ktats-l'nis,  il  se  joignit  à  ses  eollègues 
dans  le  rai)i)ort  adressé  aux  C'hambrcs  Législatives  pendant  la 
session  de  1826,  et  il  s'oecujia  avec  zèle  à  mettre  à  exécution 
le  plan  (jui  avait  été  sanctionné  ])ar  la  législature.  Une  partie 
de  cette  révision,  embrassant  ce  (pii  avait  été  complété,  fut 
présentée  à  l'adoption,  à  la  session  de  1827.  D'autres  devoirs 
devaient  toutefois  rapi)eler  bientôt  hors  de  son  pays. 

M.  Wheaton  avait,  en  tout  temps,  su  concilier  les  exigences 

de  la  profession  qu'il  avait  choisie,   avec   son  goût  pour  les 

lettres,   et   son   Aima  MaUr ,  en   lui   conférant   le  degré   de 

,    Doctor  of  Laws  (lili.D.),    déjà   en    1819,   l'autorisait  à  être 

«Doctor  or  ^  \  y  t  ■>  i 

Laws»,  et    compté   au   nombre  des   littérateurs   du  i)avs.     L'exemple  de 

membre   des  x     »  i 

Sociétés  lit-  TAlma  Mater  fut  suivi  quelques  années   ai)rès.   i)ar  Harvard 

teraires  a         ^    ,  x  .     x 

New-York.    Univcrsity   à  Cambridge  et  par   d'autres   universités.     Il   va 
sans  dire  que  M.  Wheaton  était  un  des  membres  les  plus  distingués 
des  associations  littéraires  existant  à  New-York.    Entre  autres 
Discours  sur  discours ,  il  cu  prouonça  un,  en  1820,  à  l'occasion   de  l'anni- 
biic  ouinter   vcrsairc  (le  la  Société  Historique.    Ilavait  choisi  pour  son  sujet 
Opinions  dn  "  La  scieucc   du  Droit  public  ou   international.  ^>     Cet   essai, 
Adaœs  l'Ai-  qui  couticut  le  gcrmc  de  ses  grands  travaux  sur  le  Droit  des 
"lièrson,  de    (tcus,   rcçut  à  ccttc   époquc  la  sanction  de  tous  ceux  de  ses 
^K?M.''de^  compatriotes  qui  étaient  les  plus   capables   d'en  apprécier  le 
Madison.     j^j^j-j^e,  et  cntrc  autres,  du  Président  Adams  l'Aîné,  du  Prési- 
dent Jeft'erson,  et  de  Chief  Justice  Marshall. 

I^e  vénérable  John  Adams,  successeur  immédiat  de  Washington 
cà  la  présidence,  parla  en  ces  termes  de  cet  Essai.  ((  C'est  avec 
un  intérêt  peu  ordinaire,  et  avec  une  satisfaction  complète  que 
j'ai  lu  ce  discours  admirable.  11  est  le  résultat  de  nombreuses 
lectures,  d'une  profonde  étude,  et  d'un  goût  exquis.  Je  n'ai 
jamais  lu  de  discours,  dû  à  un  Américain,  sur  le  droit  public, 
qui  m'ait  procuré  plus  de  plaisir.  Si  j'avais  lu  un  pareil  dis- 
cours, il  y  a  soixante-cinq  ans,  il  aurait  influé  sur  toute  ma 
vie.»     (JoHx  Adams  à  M.  Wheaton,  7  Février  1821.) 

M.  Jcfferson ,  troisième  Président  des  États-Unis ,   écrivait 
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de  son  côté:  «  Je  vous  remercie  dit  savant  discours  sur  le  Droit 
international,  que  vous  avez  bien  voulu  m'envoyer.  Je  suis 
d'accord  avec  vous  sur  presque  tous  les  points,  et  surtout, 
sur  ce  qui  a  rapport  au  caractère  lacédémonien.  Qu'une 
pareille  tribu  ait  pu  exciter  l'admiration  de  l'univers,  c'est 
ce  que  je  n'ai  jamais  pu  comprendre.  Comme  nation,  je  ne 
puis  que  les  mettre  au  niveau  de  nos  Indiens  américains ,  et 
je  trouve  que  Logan,  ïecumseli,  et  la  Petite  Tortue  ( Little 
Tiirtle)^  valent  bien  leurs  Brasidas,  leurs  Agésilas,  etc.  On 
a  toutefois  peine  à  concevoir,  qu'une  telle  horde  ait  pu  rester 
si  longtemps  sans  civilisation,  étant  à  proximité  d'un  peuple 
aussi  cultivé  que  les  Athéniens,  sans  lesquels  leur  nom  même 
serait  resté  inconnu.  Tout  le  bien  que  l'on  peut  dire  d'eux, 
c'est  qu'ils  étaient  courageux  comme  des  boule-dogues.  » 

Le  Chief  Justice  Marshall  écrivit  aussi  à  l'auteur:  «Je  ne 
vous  ai  pas  remercié,  pendant  que  vous  étiez  à  "Washington, 
pour  le  discours  que  j'ai  reçu  de  vous,  ni  de  votre  Digeste 
sur  les  décisions  de  la  Cour  Suprême,  n'ayant  pas  trouvé  alors  le 
temps  de  les  examiner.  Depuis  mon  retour  ici,  j'ai  lu  le  premier 
avec  un  sensible  plaisir,  et  j'ai  parcouru  le  second  avec  beaucoup 
de  satisfaction.  Quelqu'  avancés  qu'aient  pu  être  les  anciens 
dans  quelques  uns  des  Beaux-Arts,  je  trouve  que  vous  prouvez 
très-clairement,  qu'ils  nous  étaient  bien  inférieurs  en  droit 
international,  —  droit  qui  contribue  plus  au  bonheur  del'huma- 
nité,  que  toutes  les  statues  taillées  par  le  sculpteur  et  tous  les 
tableaux  jetés  sur  la  toile  par  le  peintre.  Je  n'entends  certes 
pas  déprécier  les  arts.  J'admets  leur  importance,  et  je  conviens 
qu'ils  façonnent  et  embellissent  la  vie  et  les  mœurs,  mais  ils 
doivent  céder  le  pas  à  ces  lois  morales  qui  règlent  les  rapports 
de  l'homme  avec  l'homme.  Hugo  Grotius  vous  est  redevable 
de  sa  défense  et  de  celle  de  ses  citations.»  (Chief  Justice 
Marshall  à  M.  Whbaton,  24  Mars  1821.) 

Le  Chancelier  Kent,  qui  lors  d'une  cause  dans  laquelle  M. 
Wheaton  était  avocat,  et  dont  le  jugement  reposait  sur  l'inter- 
prétation de  la  loi  française  sur  le  mariage  (De  Couche  v. 
Savetier,  Johnson's  Chancery  lieports^  vol.  III,  p.  211),  avait 
eu  occasion  de  le  remercier  vivement  des  observations  lucides, 
fournies  dans  son  plaidoyer,  sur  la  communauté  des  biens 
dans   le   mariage,   observations    que,    d'après   le   Chancelier, 
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M.  Wlicafou  seul,  «1(3  Ions  Icîsinonibrcs  du  barreau,  (Hait  capable 
<l(;  Ion  ni  il-,  écrivit  à  l'auteur  eu  lui  accusaut  rrceptiou  de  son 
Discours:  «Il  n'y  a  j)ersonue  (h  moins  que  ce  ne  soit  notre 
ami  commun,  et  maître  dans  la  jurisprudence,  le  juge  Storyj, 
«iui  eût  i)U  traitei'  cette  question  avec  autant  d'éruditioji  et  de 
jugement.  C'est  un  sujet  tout  à  fait  de  mon  goût,  et  auquel 
j(;  m'intôrcsse  vivement.  Soyez  bien  convaincu  que  je  sens 
dans  toute  leur  force,  les  grandes  obligations  que  nous  vous 
devons  tous,  pour  vos  efforts  professionnels,  que  tant  de  talents 
accompagnent.  » 

On  se  souviendra  ici,  que  le  Droit  des  Gens,  est  une  branciic 
de  ces  ((  Commcntarics  on  Amcriain  Loir  n  ^  qui  sont  aujour- 
d'hui, pour  tout  étudiant  de  la  science  aux  États-Unis,  ce  qu'était 
autrefois  Blackstone.  De  plus,  le  nom  de  Kent  est  associé  à 
celui  de  M.  Wheaton,  soit  dans  notre  propre  i)ays,  soit  à 
l'étranger,  comme  autorité  sur  le  droit  international. 

Le  Président  Madison  fait  de  grands  éloges  d'un  autre  dis- 
cours, prononcé  par  M.  Wheaton  en  1825,  à  l'ouverture  du 
"New-York  Athenœum»,  et  le  qualifie  de  «modèle  élégant 
d'observations  judicieuses  et  intéressantes.  » 

contribu-        M.  Wheaton  contribua  fré(iuemment  aussi   aux  revues  pé- 
tions aux  ro- 
Toes  pério-   liodiqucs;  celles-ci,  dirigées  tant  à  Boston  qu'à  Philadelphie  par 

diques. 

des  hommes  de  talents  reconnus  et  d'une  réputation  personnelle 
méritée,  jouissaient  d'une  grande  considération  i)armi  le  public. 
Des  écrivains  supérieurs,  tels  qu'Edward  Everett  *.  Jared 
Sparks  ^  et  Robert  Walsh  ^  s'étaient  assurés  la  collaboration 
de  plusieurs  des  hommes  les  plus  éminents  de  l'Union ,  et  les 
Quarterlies  des  États-Unis  auraient  pu  à  une  certaine  époque 

'  Edward  Everett,  né  en  1794,  mort  en  1865,  ancien  Président 
de  Harvard  University,  a  occupé  les  emplois  les  plus  importants 
pendant  sa  vie,  ayant  été  gouverneur  de  l'Etat  de  Massachusets, 
représentant  et  Sénateur  au  Congrès,  ministre  a  Londres,  et  Secré- 
taire d'État. 

2  Jared  Sparks,  né  en  1794,  mort  en  1866,  avait  été  Président 
de  Harvard  University,  et  est  bien  connu  comme  historien  de  la 
révolution  américaine,  et  comme  celui  qui  a  recueilli  les  écrits  de 
Washington. 

3  Robert  Walsh,  rédacteur  de  /'American  Qiiarterli/,  et  le  plua 
connu  parmi  les  devanciers  des  littérateurs  américains,  est  mort  en 
1859,    âgé  de  75  ans,  a  Paris  où  il  résidait  depuis  1837. 
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se   comparer    avantageusement    aux     meilleures    revues   de 
l'Europe. 

Il  serait  difficile  de  citer  avec  exactitude  les  nombreux 
essais  de  M.  Wheaton,  publiés  dans  d'autres  journaux,  mais 
on  peut  trouver  dans  presque  tous  les  volumes  du  «  North 
American)) ,  dont  le  premier  numéro  date  de  Mai  1815, 
des  articles  sortis  de  sa  plume,  ou  la  mention  de  son  nom,  à 
propos  de  remarques  faites  sur  ses  ouvrages. 

Parmi  les  écrits  fournis  par  lui,  pendant  qu'il  était  encore 
à  New-York,  nous  citerons  son  exposition  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  américains  dans  les  cas  des  Prises 
Maritimes  jusqu'à  la  guerre  de  1812.  On  trouvera  un  résumé 
de  cette  exposition  dans  nos  annotations.  (Voir  Part.  IV, 
chap.  II,  §  14.) 

~  Il  profita  de  la  traduction  faite  par  M.  Cushing ,  de  l'ouvrage 
de  Pothier  sur  les  Contrats  maritimes  pour  aider  à  faire  con- 
naître à  ses  compatriotes  le  mérite  de  ce  savant  juriste,  dont 
l'introduction  au  barreau  anglais  par  Sir  William  Jones ,  était 
considérée  par  celui-ci  comme  le  paiement  en  quelque  sorte 
de  la  dette  à  laquelle  tout  homme  est  tenu  envers  sa  pro- 
fession. Mais  M.  Wheaton  ne  fut  pas,  comme  juriste,  ex- 
clusivement absorbé  par  le  droit  civil  et  le  droit  international 
Sa  connaissance  profonde  de  l'ancien  droit  commun  (Ewjlish 
common  Imv),  se  fit  jour,  non  seulement  dans  ses  propres 
rapports ,  mais  aussi  dans  la  notice  qu'il  publia  sur  l'édition 
de  Yelverton,  par  M.  Metcalf,  et  dans  la  citation  des  nom- 
breuses autorités  qu'il  introduisit  dans  sa  propre  édition  du 
«Nisi  Prius»,  de  Selwyn. 

En  faisant  connaître  à  ses  lecteurs  ce  qu'il  désigne  dans  une 
lettre  à  son  ami ,  M.  Butler ,  comme  «  l'admirable  exposition  de 
Verplanck,  de  la  théorie  sur  la  loi  des  contrats,  quant  aux 
prix,^)  où  l'auteur  discute  l'égalité  absolue  dans  les  contrats, 
comme  obligatoire /oro  conscientice ,  M.  Wheaton  avait  occasion 
de  considérer,  jusqu'à  quel  point,  les  préceptes  du  droit  d'é- 
quité, tels  qu'ils  étaient  interprêtés  par  les  cours  de  justice, 
s'accordaient  avec  les  règles  de  la  justice  naturelle. 

A  cette  époque,  le  meurtre  d'un  avocat,  à  la  suite  d'une 
querelle  provenant  des  incidents  d'un  procès ,  avait  crée  une 
vive  sensation  dans  le  public.    En  résumant  les  débats  de  cette 
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affaire,  qui  fui  porlrc  dfvanl  les  tribunaux,  M.  Whcalon  eut 
oecasioti  «le  se  livrer  à  une  savante  dissertation  sur  la  rliffé- 
re?icc  existant  entre  le  code  eriminel  du  eontinent  de  VKnro])( , 
et  celui  de  l'An^dcterrc,  faisant  surtout  ressortir  l'iniportanee 
attachée  en  certains  cas,  i)ar  le  i)rcniicr,  à  Vinlnitinn^  plutôt 
qu'au  ri'.sidtat  dit  ffiif,  pour  en  décider  la  criminalité. 
comptr  Daniel  Webster,   le  ^aand   honmif;   d'J^^tat  américain   d'une 

rendu  dps 

"Reports,      époque  postérieure,  s'intéressa  à  un  tel  degré  aux  travaux  de 

par  Websfrr  ^ 

-  du  dis-    M.  Wheaton  qu  on  a  de  lui  un   compte  rendu   des  «  Reports  (^ 

cours  par 

Evcreti.  i'^dward  Kverett,  lut  de  son  cote  Tauteur  de  la  savante  notice 
sur  le  «Discours  Historique'^,  de  même  (pi'il  était  trente-cinq 
ans  plus  tard  (1856)  l'auteur  de  Tarticlc  qui  parut  dans  la 
même  «  Revlcw  »  (Nortk  American)  sur  notre  première  édition 
annotée  des  «Éléments». 
Vie  de  wii-  j^g  demicr  travail  entrepris  par  M.  Wheaton  pendant  qu'il 
"">•  était  encore  aux  Etats-Unis,  et  en  dehors  des  devoirs  de  sa 
profession  et  de  ses  fonctions  de  rapporteur  (lieporirr)  et  de 
commissaire  pour  la  révision  des  lois ,  fut  une  i)réparation  de 
la  vie  de  William  Pinkney ,  l'honmic  le  plus  émincnt  dans  la 
profession  à  laquelle  appartenait  M.  Wheaton,  de  même  qu  il 
était  un  des  plus  distingués  dans  la  carrière  où  notre  auteur 
allait  entrer. 

L'ex-Président  Monroe,  qui  avait  été  le  collègue  de  M.  Pink- 
ney dans  les  négociatioJis  de  Londres,  de  1806,  et  qui  s'était 
aussi  trouvé  plus  tard  avec  lui  dans  le  cabinet  de  Madison, 
mit  à  la  disposition  de  M.  Wheaton,  la  correspondance  échan- 
gée entre  eux,  pendant  la  période  de  leurs  relations  politiques, 
si  féconde  en  événements. 

Lors  môme  que  cette  entreprise  n'eût  produit  d'autre  résultat 
Lettres  du    quc  la  pubUcatiou  de  deux  lettres,  émanant  du  Président  ]\Ia- 

Président 

Madisou  sur  disou  ct  qui  jetaient  une  nouvelle  lumière  sur  les  événements 
ia°"ucrre  cîe  sc  rattachant  à  l'adoption  de  notre  système  restrictif,   et  aux 
circonstances   qui  déterminèrent  la  déclaration  de  guerre  de 
1812,   elle  aurait  eu  l'avantage  de  fournir  de  précieux  maté- 
riaux pour  notre  histoire. 

Nous  parlons  ici  de  ces  lettres ,  comme  se  rattachant  au 
sujet  de  l'ouvrage  que  nous  allons  commenter.  Dans  celle 
qu'il  écrivit  le  18  Juillet  1824,  M.  Madison  dit  que  le  Prési- 
dent (Jefferson)  eut  entre  ses  mains  par  une  voie  non-officielle 
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une  copie  de  <.>rOrder  in  Couifcil»  du  11  Novembre  1807,  à  la 
suite  duquel,  le  Message  du  11  Décembre  1807,  recomman- 
dant un  embargo,  fut  envoyé  au  Congrès.  Ce  fait  est  d'ailleurs 
corroboré  par  une  note  que  lui  adressa  M.  Jefferson,  et  qui 
confirmait  ses  souvenirs.  M.  Madison  démontre  également 
l'efficacité  des  mesures  restrictives  prises  alors,  en  rappelant, 
que  la  révocation  des  ordres  de  l'Angleterre ,  eut  lieu  le  23  Juin 
1812,  par  l'influence  des  manufacturiers  et  avant  que  l'on  sût, 
en  Europe,  que  la  guerre  avait  été  déclarée  par  nous  le  18  du 
même  mois. 

La  lettre  du  2G  Février  1827  dit,  que  la  guerre  contre 
r  Angle  terre  fut  recommandée  à  la  suite  de  la  déclaration 
péremptoire  de  Lord  Castlereagh,  faite  officiellement  par  le 
ministre  anglais  à  Washington ,  et  d'après  laquelle  les  «  Orders  » 
devaient  être  maintenus,  tant  que  les  règlements  intérieurs  de  la 
France,  qui  ne  violaient  pas  nos  droits  de  neutres,  ne  seraient 
pas  révoqués,  a  C'est  par  conséquent  à  l'Angleterre  seule, 
qu'on  doit  attribuer  la  cause  de  la  guerre.  »  Si  la  révoca- 
tion des  «  Orders  »  eut  été  substituée  à  la  déclaration  qu'ils  ne 
seraient  pas  révoqués,  ou  même,  si  cette  révocation  eût  eu 
lieu  quelques  semaines  plus  tôt,  notre  déclaration  de  guerre, 
provenant  des  a  Orders  y),  en  serait  restée  là,  et  les  négociations 
au  sujet  de  la  presse  des  matelots ,  autre  cause  principale  de 
la  guerre,  auraient  été  reprises  avec  une  nouvelle  vigueur  et  de 
nouvelles  espérances ,  résultant  du  succès  obtenu  dans  le  cas 
des  ((Orders  in  Cotmcih). 

IL     MISSION  A  COPENHAGUE. 

Ce  fut  dans  la  deuxième  année  de  l'administration  de  John  m.  wheaton 
Quincy  Adanis ,   et   au   printemps   de  1827 ,   que  M.  Wheaton  chargé  daf- 
reçut  un  témoignage  de  la  confiance  du  gouvernement  fédéral,   ''penhaVieî' 
en  étant  nommé  Chargé  d'Affaires  près  la  cour  du  Danemarck, 
sans  que  lui  ni  ses  amis  en  eussent  reçu  aucun  avis  préalable. 
Ce  titre  était  celui  par  lequel   tous   nos   ministres   ou   agents 
diplomatiques  en  Europe,  étaient  à  cette  époque  désignés,  ex- 
cepté dans  quelques  cas  limités  aux  cours  principales,  auprès 
desquelles  des  Envoyés  Extraordinaires  et  Ministres  Plénipo- 
tentiaires étaient  ordinairement  accrédités. 

En  se  rendant  à  l'étranger,  le  nouveau   diplomate  n'allait 
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Son  apti  pas  c'ilircr  dans  un  inoiidc,  dcjiit  les  mœurs  cl  les  usages  lui 
(«rricrc.  fussont  incoiiiius.  Eh  delioi's  du  séjour  qu'il  avait  fait  auln- 
lois  cil  Euroi)0,  il  possédait  sur  la  plupart  de  ses  compatriotes, 
quel(ju(!  distingués  qu'ils  fussent  d'ailleurs  sous  d'autres  rap- 
jiorts,  l'avantage  d'être  au  courant  des  langues  et  de  la  litté- 
rature des  autres  pays  ainsi  que  de  leurs  institutions  judi- 
ciaires et  politiques.  Sa  société  avait,  pour  cette  raison,  été 
recherchée  en  tous  temps  par  les  étrangers  éclairés,  il 
était  en  relations  intimes  avec  plusieurs  des  hommes,  de 
réputation  historii^uc,  que  la  chute  de  Napoléon  avait  contraints 
à  quitter  la  France,  tels  que  le  général  Lallemand,  Kéal, 
Uegnaud  de  St.  Jean  d'Angely  et  le  général  Bernard.  Sa 
liaison  avec  ce  dernier  fut  renouvelée  dans  la  suite,  et  avec 
avantage  pour  so4i  pays,  à  Paris,  où  le  général,  après  plusieurs 
années  passées  au  service  des  États-Unis,  termina  sa  carrière 
comme  ministre  de  la  guerre ,  sous  Louis  Philippe. 
Fait  fl  Loa-      jvj.  Wlicatou  partit  pour  l'Angleterre  avec  sa  famille  en  Juil- 

drcs  la   cou- 

naissance  de  let  1827-     Pendant  son  séjour  à  Londres,  il  fît  la  connais- 

Jevemy 

Bentham.  saiice  dc  Jcrcmy  Bentham,  dont  les  ouvrages,  malgré  do>. 
singularités  de  style ,  renferment  une  mine  inépuisable  de  tré- 
sors intellectuels,  et  vers  lequel  il  se  sentait  particulièrement 
attiré  comme  vers  l'apôtre  de  la  réforpie  légale,  qui  avait  si 
récemment  occupé  notre  auteur.  M.  Wheaton  lui  emprunta 
le  titre  de  «Droit  International  »,  comme  applicable  au  sujet 
des  «Éléments.»  11  l'avait  même  déjà  adopté  pour  son  Discours 
historique.  Sept  ans  plus  tard,  et  dans  un  discours  sur  le 
Progrès  du  Droit,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler,  M. 
Wheaton  appelait  Bentham,  «le  plus  grand  réformateur  judi- 
ciaire des  temps  modernes.  »  On  voit  jusqu'à  quel  point  le 
})hilosoplic  anglais  a  apprécié  les  études  de  M.  Wheaton 
par  une  lettre  de  lui  du  23  Février  1830,  à  Edward  Livingston, 
Tauteur  du  Code  de  la  Louisiane.  Il  y  parle,  de  la  manière 
la  plus  flatteuse ,  de  son  intimité  avec  M.  Wheaton,  de  même 
(ju'avec  l'écrivain  de  cette  notice,  alors  Chargé  d'Afiaires  des 
États-Unis,  à  Londres.  (Works  of  Bentham,  éd.  hy  Sir  John 
Bowrimj,  1843,  vol.  XI,  p.  36.) 

Arrivée  a        M.  Whcatou  urriv.a  à  Copenhaiiuc  le  19  Septembre  1827: 

Copenhague.  ^ 

il  était  le  premier  agent  diplomatique  des  Etats-Lnis  régulière- 
ment nommé  pour  résider  près  le  gouvernement  du  Danemarck. 
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Un  ministre  l'avait  in^écédc  en  1811  en  mission  spéciale,  au 
sujet  de  la  saisie  et  de  la  condamnation  de  navires  américains 
et  de  leurs  cargaisons.  Ces  mêmes  questions  constituaient  le 
fond  principal  de  la  mission  diplomatique  de  M.  Wlieaton. 

Le  comte  Schimmelman,  vénérable  homme  d'État,  qui  avait  Accueil  gra- 

cieiix  du 

été  pendant  plus  de  cinquante  ans  dans  les  aiiaires  publiques,    «oi  et  du 

•    ■  T  »  ft>   •  -w^  ^  -n/r    -ïtti  i>        Miiiistro  des 

était  alors  ministre  des  Anaires  Etrangères.  M.  Wlieaton  fut  ,  Affaires 
présenté  par  lui  au  roi  (Frédéric  VI)  et  à  la  famille  royale, 
qui  ne  cessèrent  de  le  traiter,  durant  les  huit  années  qu'il  passa 
à  Copenhague,  avec  une  considération  qui  s'attachait  plutôt  à 
son  mérite  distingué  et  à  son  caractère  personnel ,  qu'au  rang 
diplomatique  dont  il  était  investi  et  qui  n'indiquait  pas  suffi- 
samment son  véritable  caractère  représentatif.  L'accueil  fait  à 
M.  Wheaton  était  d'autant  plus  flatteur  pour  lui,  que  la  nature 
des  réclamations  qu'il  avait  à  faire  n'excluait  pas  la  discussion. 

Dans  une  lettre  qu'il  adressait  peu  de  temps  après  son  arri- 
vée, à  son  collègue  à  Londres,  M.  Wheaton  s'exprime  ainsi: 
«  J'ai  fait  la  connaissance  de  plusieurs  littérateurs  éminents ,  et  Hommes  de 
j'ai  vu  entre  autres,  le  Professeur  Schlegel,  qui,  ainsi  qu'il  iiol"J**scwê- 
vous  en  souviendra,  écrivit  en  1799  contre  la  célèbre  décision  ^''^^uf/eî  ^^ 
de  Sir  William  Scott,  dans  l'affaire  du  convoi  suédois.  11  m'a 
fait  l'effet  d'un  homme  de  grand  savoir  dans  sa  profession.  Il 
est  juge  (ou  plutôt  assesseur)  de  la  Haute  Cour,  et  en  mémo 
temps,  professeur  à  l'Université,  et  recteur  de  la  Faculté  de 
Droit.  Il  a  écrit  en  danois  sur  l'histoire  de  la  législation.  11 
y  a  ici  des  hommes  qui  nous  sont  inconnus,  à  nous  autres 
Américains,  sinon  au  reste  de  l'Europe,  et  qui  mériteraient 
d'être  universellement  connus.  En  général ,  les  connaissances 
de  leurs  savants  dans  les  branches  qu'ils  prétendent  cultiver, 
sont  beaucoup  plus  étendues  que  chez  nous,  et  même,  je  suis 
porté  à  le  croire,  qu'en  Angleterre,  tant  ils  mettent  de  suite  et 
de  persévérance  dans  leurs  études.  » 

Parmi  ceux  avec  lesquels  il  fut  associé  à  cette  époque,  se 
trouvent  des  hommes  connus  dans  le  monde  littéraire  et  scienti- 
fique, tels  que  Rask,  Oersted,  et  le  poëte  Oehlenschlàger ,  qui 
lui  adressa  quelques  vers  flatteurs,  ainsi  que  des  écrivains  qui 
jouissaient  d'une  réputation  toute  aussi  grande  dans  leur 
propre  pays ,  quoiqu'ils  fussent  moins  connus  au  dehors. 

Outre  les  lettres  qui  lui  étaient   adressées  par  les  hommes 
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<lislingu(''s  que  nous  venons  de  nommer,  lottrcs  que  lo  liasard 
;i  (;r)n.sorvées.,  il  en  recevait  aussi  de  MUnter,  évêque  de  Zé- 
landc,  êf  do  la  so'ur  de  celui-ci,  Madiime  Frederika  ]>run, 
dont  le  château  de  i)laisance  jï  Fredeiicksdal ,  était  le  rend<'/- 
vous  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  distingué  en  Danemarck  —  de 
Millier,  successeur  de  MUnter,  de  Rafn  et  de  Magnussen. 
M.  wi.eatoii,       Dans  une  lettre,  datée  du  15  Mars  1830,  Schlegel  fit  savoir 

membre  <lfs     .>    ,        ■tTT\        i.  n  ^  /  i-  i    ^    <    i       r. 

Sociétés  lit-  a  M.  Wlieaton,   que  I  ayant  propose  comme  candidat  a  la  So- 

teraiiesuCu        •/j.'ci  i-  i  '        •  ,  ■>•        •  j  i 

penhague.     ciétc  bcandiiiavc,  dans  une  reunion  extraordinaire,  tenue  dans 
ce  but,  il  en  avait  été  élu  un  des  membres.    Il  ajoutait:   "  Tous 
les  membres  ont  reconnu   votre  mérite,   et  le  zèle  avec  lequel 
vous  avez   travaillé  à  répandre  la  connaissance  des  ouvrages 
danois  et  de  l'ancienne  littérature  du  Nord,  dans  les  États-Unis 
d'Amérique.»    Son  élection  à  la  Société  de  littérature  islandaise 
eut  lieu  dans  la  môme  année,  et  se  trouve  annoncée  dans  une 
note  de  Rask,  du  22  Novembre.   Le  choix  fait  de  M.  Wheaton, 
était    déjà    fondé  à  cette    époque    sur    «  sa   connaissance   de 
l'histoire  du  Nord,  sur  son  intelligence  de  la  langue  et  sur  son 
zèle  à  encourager  la  littérature  Scandinave.  » 
Articles  en-      Immédiatement  après  son  arrivée  à  Copenhague,  M.  Wheaton 
^Re^v^ue"^    sc  remit  à  ces   occupations  littéraires  qui,   chez  lui,   avaient 
toujours  marché  de  pair  avec  l'étude  de  sa  science  favorite, 
devenue  pour   lui  une  affaire  de  profession.     11  fit  part  à  ses 
compatriotes   dans   les   pages   du  (.(.  Xorth  ÂDierican  Ilcriew  », 
des  premiers  résultats  de  ses  recherches   dans  l'histoire,  la 
mythologie  et  la  jurisprudence  des  nations  Scandinaves.    Il  n'y 
avait  qu'un  an  qu'il  était  à  Copenhague,  lorsque  parut  en  Amé- 
rique son  article  sur  le  Droit  public  du  Danemarck,  destiné  à 
être  une  notice  de  l'ouvrage  en  danois  de  Schlegel.    Cet  article 
démontre   clairement,  qu'aucune  occasion  n'avait  été  négligée 
par  lui   pour  se   préparer  à  remplir  consciencieusement   ses 
fonctions  diplomatiques ,  en  se  mettant  au  courant  de  la  langue 
et  des  institutions  du  pays,   auprès  duquel  il  était  accrédité. 
Institutions    Daus  cet  écrit,  il  examinait  non  seulement  les  institutions  du 
mlïck  a^ses  Dauemarck  ;  la  lex  regia^  qui  réglait  la  succession  au  trône,  et 
îmques^ïec  couférait   alors   au  roi  tout  le  pouvoir   exécutif  et  législatif, 
^le^Hofstein'  aiusi  que  les  circonstances  qui  déterminèrent  une  limitation  du 
**  ^burg"*^"   despotisme    théorique   de  la  monarchie  par  le  Hôieste  Rett, 
mais  il  s'étendait  aussi  sur  les  rapports  politiques  du  royaume 
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avec  les  duchés  de  Schleswig,  de  Holstein,  et  de  Laueiiburg, 
sujet  qui  après  avoir  menacé  pendant  des  années  de  troubler 
la  paix  de  l'Europe  vient  de  se  terminer  (1866)  par  l'absorption 
des  pays  en  litige  par  la  Prusse  victorieuse.  M.  Wheaton 
s'était  aussi  rendu  maître ,  en  peu  de  temps ,  de  la  linguistique 
danoise,  au  point  de  pouvoir  faire  paraître  parmi  ses  écrits 
pour  la  presse  américaine  une  notice  sur  la  grammaire  du 
Professeur  Rask. 

IjC  Droit  public  du  Danemarck  fut  suivi,  bientôt  après, 
d'un  Essai  sur  la  mythologie,  la  poésie  et  l'iiistoire  du  Nord, 
dans  lequel  il  indique  les  sources  pour  les  matériaux  d'une 
histoire  des  premiers  temps  des  royaumes  gothiques  ou  teuto- 
niques  de  Norvège,  de  Suède  et  de  Danemarck.  M.  Wheaton 
continua  à  passer  en  revue  les  anciennes  lois  de  l'Islande,  de 
même  que  la  langue  et  la  littérature  anglo-saxonne ,  tout  en 
s'arrêtant,  en  passant,  aux  antiquités  d'une  contrée  et  d'un 
peuple  tout  différents ,  antiquités  révélées  au  monde  par  l'expli- 
cation des  hiéroglyphes  due  aux  découvertes  de  Champollion,  et 
que  son  ami ,  le  Professeur  Rask ,  avait  contribué  à  dégager  des 
ténèbres.  Tous  ces  articles  forment  un  prélude  approprié 
à  l'ouvrage  classique  qui  parut  en  1831  à  Londres  et  à  Phila- 
delphie, sous  le  titre  nHistory  of  tke  Northmen^  from  the  «History  of 
earliest  Urnes  ta  the  conquest  of  England,  hy  William  of  men». 
Normandyy).  Cet  ouvrage,  lors  de  sa  publication ,  fut  men- 
tionné avec  éloges  dans  les  principaux  journaux  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique.  Le  compte  rendu  qui  en  fut  fait  dans  le 
«  North  American  «  est  dû  à  la  plume  de  son  compatriote 
Washington  Irving. 

Ce  livre  prit  tout  d'abord  rang  parmi  les  ouvrages  clas- 
siques de  la  langue,  M.  Guillot  le  fit  connaître  aux  lecteurs  du 
continent  par  la  traduction  française  qu'il  en  fit,  après  que  ce  livre 
eût  été  encore  enrichi  par  les  nouvelles  recherches  de  M.  Wheaton . 
L'auteur  avait  mis  à  profit  les  matériaux  que  lui  fournit  la 
publication,  faite  en  Danemarck,  des  Sagas  d'Islande,  et  aussi  «Peuples  du 

_  ,  -,•   .  .  Nord»  tra- 

ies travaux  de  Magnussen.     Cette   édition   qui  eut  une  notice  ductioufrau- 

spéciale    de    l'Académie  Française,    et  que    M.  Wheaton,   à    ''oumot. 

l'époque  de  sa  mort,  se  préparait  à  faire  publier  en  anglais  avec 

les  additions  qui  y  avaient  été  faites,  était  surtout  intéressante 
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l)Our  les  ('tudiants  des  Kfats-Unis  à  (îausc*  dos  lumières  qu'elle 
jette  Kin-  les  dénouvertos  des  Scandinaves  en  Amérifjuc,  dont 
le  livre  soutient  rautlienticité, 

J.e  baron  de  llumholdt,   j)liiloso])lie  et  voyageur,  dont  nous 
Lettiv  .1."    aurons  encore  occasion  de  jiarler,   comme  de  l'ami  jiersonnel 

Huml)olili    il       ,     1       1,  .  ,     •     . .  ,  .     1      TA  /. 

M.  cniiioi.  et  de  1  associe  intime  du  roi  de  Prusse  en  même  temi>s  que 
de  notre  auteur,  écrivit  ainsi  au  traducteur,  M.  Guillot  : 
'(  I/histoire  des  Peuples  du  Nord,  est  devenue,  grûce  aux 
importantes  additions  de  l'auteur,  comme  aussi  grâce  à  vos  soins 
et  îi  votre  pénétration,  un  ouviage  bien  différent  de  celui  (|ui 
déjà,  dans  sa  forme  primitive,  avait  obtenu  le  succès  le  jdus 
mérité.  C'est  un  spectacle,  digne  du  philosophe ,  que  cette  civi- 
lisation réfugiée,  abritée,  noblement  agrandie  dans  un  réduit  du 
monde  polaire,  —  que  cet  aspect  d'une  colonie  insulaire  étendue 
sur  un  continent  voisin ,  si  différent  par  sa  nature  et  des  colo- 
nies Helléniques  et  de  celles  qui  se  rattachent  aux  besoins  un 
peu  prosaïques  des  siècles  industriels.  Je  mets  un  double  prix 
au  don  que  vous  avez  daigné  me  faire,  Monsieur,  à  l'intérêt 
qu'inspirent  des  recherches,  dont  vous  avez  exposé  la  valeur 
dans  la  préface  de  l'ouvrage ,  avec  autant  de  goût  que  de  saga- 
cité, où  l'importance  historique  se  joint  à  la  haute  estime  que 
dans  ce  pays  on  professe,  à  la  cour  et  dans  les  cercles  litté- 
raires, pour  l'habile  et  vertueux  diplomate  que  je  suis  fier  de 
compter  parmi  mes  amis  les  plus  intimes.  Citoyen  de  l'Amé- 
rique tropicale,  je  peux  m'enorgueillir  de  l'amitié  d'un  grand 
citoyen  des  États-Unis.  Cette  profession  de  foi  est  permise 
sur  la  colline  très-monarchique  et  très-historique  que  j'habite.  » 
(Le  Baron  Alexandre  deHumboldt  à  M.  Guillot,  Sans  Souci, 
12  Juin  1844.) 

Dans  une  note  adressée  à  M.  Wheaton,  M.  de  Humboldt 
disait  aussi  :  «  Votre  excellent  ouvrage  historique ,  augmenté 
de  votre  'Scandinavie',  aura  auprès  du  Roi,  tout  l'attrait  et 
tout  le  succès  de  la  nouveauté.  Je  désire  vivement  que  le  roi 
offre  au  traducteur  son  image  dans  la  grande  médaille  d'or, 
destinée  aux  travaux  méritoires  dans  les  sciences  et  les  arts.  >• 

D'autres  ouvrages,  fruits  de  ses  études  historiques  à  Copen- 
hague ,  parurent  aussi  après  qu'il  eût  quitté  le  Daneraarck. 
(iThe  History  of  Scandwavùo)   (Histoire  de  la  Scandinavie; 
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dontHumboldt  fait  mention,  fut  publiée  en  1838,  avec  le  Docteur 
Cricliton.  Cet  ouvrage,  destiné  à  servir  de  suite  à  l'Histoire 
des  «Peuples  du  Nord»  embrassait  l'histoire  du  Danemarck 
et  de  la  Norvège ,  depuis  l'extinction  de  la  dynastie  anglo-da- 
noise en  1402,  jusqu'à  la  révolution  de  1660,  comprenant  les 
affaires  de  la  Suède  sous  l'union  de  Calmar.  Il  est  bon  d'ajou- 
ter, que  M.  Wheaton,  dont  la  part  de  travail  est  indiquée  dans 
la  Préface,  n'est  nullement  responsable  des  autres  parties  de 
l'ouvrage. 

En  1844,  il  parut  dans  la  «Revue  du  Droit  français  et 
étranger  »,  qui  était  publiée  par  M.  Fœlix,  à  Paris,  et  dont  M. 
Wheaton  était  un  des  collaborateurs ,  un  Essai  de  lui ,  sur  l'an- 
cienne législation  de  l'Islande. 

Les  moments  de  loisir,  que  lui  laissaient  les   affaires,   n'é-  Autres  tra- 

.  .  vaux  )itté- 

taient  du  reste  exclusivement  consacres  ni  aux  sujets  ci-dessus  raires  à  co- 
mentionnes ,  ni  a  la  préparation  des  ouvrages  plus  étroitement 
liés  à  ses  fonctions  publiques,  et  qui  ne  furent  complétés 
que  lors  de  son  installation  dans  un  autre  poste  diplomatique. 
En  effet,  à  peine  établi  à  Copenhague,  il  avait  tourné  son 
attention  vers  une  révision  de  la  vie  de  Pinkney,  dont  une  nou- 
velle édition  parut  dans  la  Biographie  Américaine  de  Sparks. 

L^ American  Quarierly ,  de  Philadelphie  (dont  M.  Walsh 
était  alors  rédacteur  en  Chef),  auquel  il  envoya  en  Octobre 
1828,  un  Essai  sur  la  littérature  Scandinave,  ainsi  qu'un 
compte  rendu  de  l'Histoire  des  Normands,  de  Depping,  plu- 
sieurs journaux  européens,  et  le  North  American,  se  par- 
tagaient  les»  productions  de  sa  plume.  Au  nombre  de  celles-ci, 
se  trouve  un  «Essai  sur  la  Constitution  danoise»,  publié  en 
1833  dans  le  Foreign  quarterly  Bevieîv ,  de  Londres. 

Le  but  principal  de  la  mission  confiée  à  M.  Wheaton  était  But  piiud- 
l'obtention  d'une  indemnité  pour  les  spoliations  imputées  au  missiou  de 
Danemarck  contre  notre  commerce,  pendant  les  dernières  années    indemnité' 

j      1  ,  pour  les  spo- 

de  la  guerre  européenne.  liations 

En  paix  avec  toutes  les  nations  pendant  quatre-vingts  ans,  comm'erce 
à  l'exception  d'une  légère  difficulté  avec  la  Suède,  ayant  parti- 
cipé à  la  convention  de  1780  pour  le  maintien  d'une  neutralité 
armée  —  éloigné  par  sa  position  géographique  des  parties 
belligérantes,  le  Danemarck  n'avait  pas  pris  part  de  son  propre 
gré ,  aux  liostilités   résultant  de  la  révolution  française.     Bien 
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N(iitrniii<Miu  plus,   il  avait ,  EU  (îomnicnoomcnt    de  ces  ^Micrrcs,   sonfl'crt  en 
(îoniiTiuii  avec  les  htats-Unis  e1  avc(;  daulrcs  Ktats  neutres, 
des  a^^^essions  des  nations  vu  ^uorrc.     La  violation  non   pro- 
voquée du  droit  des  ^'ens ,   par  la  Grande  Iir(;taj;ne,    vis-à-vis 
du  Daneniarck  ,  en  1800  et  en  1807,  par  le  honibardement  de 
sa  capitale  et  la  saisie  de  sa  flotte,  en  temps  de  paix,  lorsque 
noinhardo     le   seul  crime  que  l'on  put    imjjuter  à  cet  État   était   d'avoir 
capliîii.' .i'   ^^ardé   une  stricte  neutralité,   constituent   deux   des  actes   les 
rtottedîiiiois..  plus  odieux  d'injustice,   (]ue   Ton   puisse  trouver  dans  les  an- 
Angilïï.     nales  de  l'histoire   comme   exemple   d'une   nation  ]dus   faible 
illégalement  victime  d'une  nation  i)lus  forte. 

Bien  (jue  la  saisie  de  la  flotte  danoise  fut  soutenue  par  le 
Lord  Chancelier  Kldon ,  (^ui  avait  aussi  défendu  les  Ordcrs  in 
Coimcil,  dirigés  contre  le  commerce  neutre,  celui  de  ses  suc- 
cesseurs qui  a  écrit  sa  vie,  nous  dit  que  cette  saisie  avait  été 
hautement  condamnée  par  plusieurs  des  hommes  d'Ltat  anglais, 
ordinairement  favorables  aux  idées  du  gouvernement  d'alors, 
et  par  le  roi  lui-même. 

Lord  Campbell  s'exprime  ainsi:     «A  mon  avis,  la  saisie  de 
la  flotte   danoise   n'était  nullement  justifiable,   car  les  Danois 
n'avaient  commis  aucun  acte  qui  pût  provoquer  des  hostilités  de 
notre  part,  et  c'est  en  vain  qu'on  voudrait  trouver  dans  notre 
propre  sécurité  le  motif  plausible  d'une  pareille  punition,   in- 
fligée à  un  peuple  indépendant  et  ami.    Le  seul  prétexte  donné 
à  cet  acte  fut  que  si  nous   n'avions  pas  saisi  ces  navires,  Na- 
poléon aurait,   quant  à  lui,  essayé  de  le  faire.  »    (Campbell's 
Lices  of  tlie  ChanccUors ,  vol.  IX,  p.  287.) 
Le  commerce      Forcé  par  la  couduitc  de  l'Angleterre  de  prendre  l'offensive 
co'mprom'i's    contre  cllc,   ct  privé  en  grande  partie  de  sa  marine  nationale, 
'ifw'slfuios     le  Daneniarck   eut   recours  à  des  représailles   contre  le  com- 
Tiighiit!**    merce  de  son  ennemie,   surtout  au  moyen  de  navires  armés  en 
course.     Quoique  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,   ainsi  que 
les  autres  édits  de  Napoléon  n'eussent  jamais  été  formellement 
adoptés,  l'exécution  des  instructions  contre  le  commerce  bri- 
tannique entraîna  toutefois  la  saisie  et  la  condamnation  d'un 
An.ssion  de   grand  nombre  de  navires  américains,   de  1807  à  181 L     M. 

M.  G.W.  El-  *  ' 

viug.  Erving  avait  réussi  en  partie  durant  sa  mission,  en  1811,  à 
empêcher  que  d'autres  condamnations  eussent  lieu.  Ses 
efforts  cependant  n'aboutirent  à  aucun  résultat  pour  ce  qui  se  rap- 
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portait  aux  transactions  passées,  quoique  l'on  admît  en  principe 
que  le  sujet  pourrait  être  discuté  de  nouveau  à  la  fin  de  la  guerre 
maritime.  Pour  empocher  que  cette  affaire  ne  tombât  dans 
l'oubli ,  l'attention  du  gouvernement  danois  avait  été  appelée  à 
deux  reprises  différentes,  en  1818  et  en  1825,  sur  ces  éventua- 
lités, et  en  échangeant  en  1826  la  ratification  du  traité  de 
commerce,  une  note  fut  adressée  par  le  Secrétaire  d'Etat  au 
ministre  danois,  pour  bien  établir  que  le  gouvernement  des 
États-Unis  n'abandonnait  point  la  question  de  l'indemnité. 

Les  réclamations  avaient  été  courtoisement  accueillies,  mais 
l'on  y  avait  répondu  tout  d'abord  en  alléguant  la  pauvreté  du 
gouvernement.  M.  Wheaton,  écrivant  au  Secrétaire  d'État, 
le  20  Novembre  1827,  dit:  «Vous  pouvez  à  peine  vous  for- 
mer une  idée  juste,  de  la  situation  de  ce  pays  appauvri  par  la 
guerre,  que  les  injustes  attaques  de  l'Angleterre  ont  fait  naître 
et  qui  a  été  suivie  du  démembrement  du  royaume,  à  la  con- 
clusion de  la  paix.  Si  les  Danois  étaient  restés  neutres,  leur 
commerce  et  leur  navigation  auraient,  sans  nul  doute,  sen- 
siblement décliné  à  cette  dernière  époque,  mais  si  l'on 
considère,  qu'ils  perdirent  d'un  seul  coup  leur  navigation  et 
tous  les  capitaux  qu'ils  avaient  engagés  dans  le  commerce; 
qu'ils  firent  d'immenses  sacrifices  pécuniaires  pour  rester 
fidèles  à  leur  alliance  avec  la  France;  que  le  royaume,  avec 
son  territoire,  sa  population  et  ses  ressources  amoindries,  a 
peine  aujourd'hui  à  faire  face  à  une  dette  de  plus  de  cinquante 
millions  de  dollars,  nous  ne  pouvons  nous  étonner  de  leur  ré- 
pugnance à  contracter  de  nouveaux  engagements.  Ils  n'ont  pas 
les  moyens  de  remplacer  le  capital  perdu. 

«La  France,  après  avoir  cherché  à  éluder  la  question  s'est  enfin 
positivement  refusée  à  leur  payer  une  dette  du  caractère  le 
plus  sacré ,  et  encourue  pour  l'approvisionnement  des  troupes 
françaises,  fait  en  dehors  des  stipulations  du  traité  d'alliance. 
Telle  est  leur  situation,  quoique  les  habitudes  du  roi  soient  très- 
simples  et  qu'il  observe  l'économie  la  plus  louable  dans  sa 
maison  et  partout  ailleurs ,  excepté  pour  l'armée  qui  a  été  son 
faible  depuis  sa  jeunesse.  Mais  l'état  antérieur  du  royaume 
lui  a  légué  de  nombreuses  pensions  à  payer,  ainsi  que  la 
charge  d'entretenir  des  établissements,  dont  les  frais  ne  sont 
point  compatibles  avec  ses  ressources  diminuées.  » 

3* 
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UiK?   indemnité  partioUc,   satisfaisant   les  réclamations  des 
pitiii|)..tiii    intéressés,   fut  accordée  vers  la  tin  de  1827  et  moins  de  deux 
uo'hs"il^omim-.s  uiois  apTcs  l'arrivéc  de  M.  Wlieatoii,  ])our  certains  cas,  compris 
''"av.i'ii!*'  dans  une  catégorie  ù  part.    En  Janvi«,'r  1829,  le  ministre  de  la 
vvheaton.    j yy^j^^p^  jyj  jg  Stcmanu,  s(^  joignit  au  comte Schimmelmann  j)Our 
discuter  avec  le  plcujjtotentiaire  américain,  les  moyens  à  adopter 
pour  l'arrangement  à  Tamiahle  de  toutes  les  questions  en  con- 
troverse.  Cette  démarche  avait  été  précédée  d'une  déclaration 
du  roi,  dans  laquelle  il  exprimait  le  désir  de  *•  voir  adopter  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  réduire  les  i)ertes  souffertes  par  des 
citoyens  américains,  qui  avaient  négligé,  sans  mauvaise  inten- 
tion, de  se  conformer  aux  formalités  par  lesquelles  leur  navi- 
gation et  leurs  transactions   strictement  neutres,  eussent  été 
protégées.  »     On   avait  remis  en   même  temps  à  M.  Wheaton, 
le  registre  contenant  les  jugements  prononcés  par  les  tribunaux 
compétents,  de  l'année  1807  à  1812;  à  l'appui  de  ces  juge- 
ments étaient  jointes  les  pièces  de  conviction  sur  lesquelles  les 
condamnations  étaient  fondées. 

La  nomination  des  plénipotentiaires  danois  avait  été  faite  à 
la  veille  de  l'expiration  du  terme  de  l'administration  du  Prési- 
dent Adams,   mais  heureusement,  le  Président  Jackson,   qui 
entra  en  fonctions  au  mois  de  Mars  suivant,  ne  changea  pas  le 
négociateur,  et  pour  nous  servir  de  l'expression  d'un  sénateur 
influent,  lors  de  cette  transaction  «ne  remplaça  pas  un  ministre 
expérimenté  par  un  novice.  »     (Benton's  Thirty  Years  in  tJie 
Senate,  vol.  I,  p.  603.) 
Question         ^a  grande  question  à  débattre  était  celle  qui  avait  rapport 
neutre's?u"  ^^^  navires  neutres,  naviguant  sous  convoi  de  l'ennemi, 
le  convoi         ]y[  Wheaton ,  en  donnant  à  la  place  qui  lui  revient  dans  son 

derenuerai.  '  ^  ^ 

ouvrage  la  substance  de  l'argument  qu'il  mit  en  avant  pour 
mener  à  bonne  fin  l'objet  de  ses  instructions,  ne  pose  pas 
comme  principe,  que  les  navires  neutres,  naviguant  sous  convoi 
de  l'ennemi,  ne  sont  pas  passibles  d'être  capturés,  mais  il  pré- 
sente la  question  comme  une  de  celles  qui  appellent  la  discus- 
sion. Il  avait  en  effet  soutenu  lui-même  en  1821  comme 
avocat,  devant  la  Cour  Suprême  des  États-Unis,  et  d'après  ce 
qui  ressort  de  ses  «Reports»,  que  la  navigation  sous  convoi 
de  l'ennemi,  constituait  une  cause  de  condamnation  pour  le 
navire ,  de  même  que  pour  la  cargaison.     Il  avait  cité  en  cette 
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occasion  la  correspondance  du  gouvernement  danois  avec  M. 
Erving.  Celui-ci,  disait-il,  reconnaît  la  grande  difficulté  qu'il 
y  a  à  soutenir  la  doctrine  contraire  et  cherche  à  y  échapper 
en  prétendant  que  la  règle  ne  peut  s'appliquer  aux  navires  qui 
font  partie  d'un  convoi  sous  la  pression  de  la  force,  ou  qui  s'y 
trouvent  mêlés  par  le  fait  du  hasard.  «  L'on  peut  admettre 
ceci,  ajoute-t-il,  sans  affaiblir  la>ègle  générale.  »  (Wheaton's 
Reports,  vol.  VI,  p.  34.     a The^Amiable  Isabella^K) 

Les  Danois  ne  voulaient  pas  admettre  que  nos  "réclamations 
rentrassent  dans  les  cas  exceptionnels.  Ils  prétendaient  au 
contraire,  que  le  convoi  était  une  affaire  concertée  d'avance, 
que  les  navires  américains,  employés  à  se  procurer  en  Russie 
des  munitions  navales  à  l'usage  de  l'Angleterre, ^consentaient  à 
être  examinés  avant  d'être  reçus  dans  le  convoi ,  refusaient 
ensuite  d'être  visités  par  l'autre  belligérant,  et  étaient  dé- 
fendus par  le  convoi,  s'il  était  de  force  supérieure,  ou  tâchaient 
de  s'échapper  pendant  le  combat.  Lorsqu'ils  avaient  le  désa- 
vantage ,  ils  ne  manquaient  pas  d'invoquer  leur  neutralité.  » 

La  question  pure  et  simple  du  fait  de  naviguer  sous  convoi 
de  l'ennemi,  n'a  jamais  été  jugée  dans  les  tribunaux  des  États- 
Unis  ,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  confondre  cette  question  avec 
les  décisions  sur  la  passibilité  qu'encourent  les  propriétés 
neutres  d'être  saisies,  lorsqu'elles  se  trouvent  à  bord  d'un 
vaisseau  ennemi,  armé  en  guerre.  Il  y  a  eu  là-dessus  des 
décisions  contradictoires  dans  les  cours  d'Amirauté  anglaises 
et  américaines.  Il  est  à  noter  que  dans  le  cas  de  «  la  Néréide», 
le  Juge  Story ,  tout  en  étant  d'une  opinion  contraire  à  celle  de 
la  majorité  des  juges,  maintient  avec  force,  que  tous  les  navires 
naviguant  sous  convoi  de  l'ennemi,  sont  passibles  d'être  captu- 
rés, et  il  s'appuie  sur  une  décision  des  i(  Lords  of  A2)2)cah\ 
d'Angleterre.  (Cranch's  Eej)orts^  vol.  IX,  p.  388.  D'un 
autre  côté,  dans  le  cas  de  a  V Atalanta  n ,  où  fut  maintenue  la 
décision  précédente  qui  permettait  l'embarquement  de  marchan- 
dises neutres  sur  un  navire  armé  en  guerre,  le  Juge  Johnson 
fait  une  distinction  entre  un  cas  pareiret  celui  de  la  navigation 
sous  convoi  de  l'ennemi.  Wheaton's  Beports,  vol.  III,  p. 
499.     Voir  Part.  IV,  chap.  m,  §  32.) 

Les  réclamations  que  M.  Wheaton  avait  à  faire ,  furent  ter- 
minées par  le  paiement  en  bloc  d'une  somme,   qui   devait  être 
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distriltiifM!  pai-  lo  {^'ouvcriionicnt,  amôricain  lui-inrme,  ce  «jiii 
cnlovail  loiil  iiiotif  <riiivcstif(atioii  ultrrioiiro  des  faits  par  un 
tribunal  dont  riiutoritn  aurait  viv  reconnue  par  les  deux  |»ai- 
ties.  Il  d(!ineura  toutefois  bien  entendu,  qu'il  rtait  jMouvr  t\u(: 
les  navires,  admis  i)ar  les  comniissîiires  ainr-rieuins  à  Tindeni- 
nité  rentraient  dans  les  catégories  exceptionnelles,  comme 
ayant  *ilé  sous  la  j)rote(;fi()n  anglaise  i)ar  force  majeure,  ainsi 
que  l'avait  déclai-é  M.  Krving. 
Causes  du         Lc  succès  dc  M.  Wbeaton,  obtenu  sans  menaces  liosliles,  fut 

succès   du  1,         ,  ,         i  1  1  A-         t  '     ^  i-  ••! 

iioi^ociatcur  d  autaut  plus  grand,  qu  une  i)artie  des  réclamations  (|U  n  avait 
à  faire  était  douteuse,  et  le  résultat  qui  couronna  ses  efforts 
offre  la  meilleure  preuve  du  zèle  et  de  l'habileté  qu'il  déploya 
dans  ses  fonctions.  II  appartient  en  effet  à  la  vérité  dc  Tliis- 
toire  de  mentionner,  qu'avec  tout  autre  ministre,  dont  la 
situation  vis-à-vis  du  roi  et  du  gouvernement  danois,  eut  été 
différente  dc  celle  de  M.  Wlieaton,  il  eut  été  impossible 
d'entrer  dans  ces  discussions  amicales  et  officieuses ,  aux- 
quelles, bien  plus  qu'à  des  conférences  eu  règle,  il  faut  attri- 
buer l'heureuse  issue  des  réclamations.  Telle  fut  l'impression 
qu'en  rapporta  de  Copenhague  l'agent  chargé  de  représenter 
les  parties  intéressées,  et  qui  s'était  rendu  à  ce  sujet  dans 
cette  ville.  Le  comte  Schimmelmann  lui  dit  à  différentes  re- 
prises, qu'il  considérait  l'envoi  d'un  représentant,  tel  que  M. 
Wlieaton,  comme  un  acte  de  courtoisie  de  la  part  du  gouver- 
nement américain. 

On  ne  peut  mieux  se  rendre  compte  de  la  position  (^ue  M. 
Wheaton  occupait  à  la  cour  du  Danemarck,  et  de  la  tournure 
([ue  prirent  les  négociations,  qu'en  citant  la  note  suivante  que 
lui  adressa  le  ministre  des  Affaires  Etrangères  dans  le  cours 
de  leurs  relations  journalières:  «Je  suis  désolé,  Monsieur, 
que  votre  indisposition  me  prive  aujourd'hui  de  l'avantage  de 
vous  voir;  ce  n'étaient  pas  des  communications  officielles  que 
j'étais  chargé  de  vous  faire,  mais  je  voulais  aviser  avec  vous, 
Monsieur,  sur  le  meilleur  moyen  de  pouvoir  les  faire  sans 
retard  et  avec  l'espoir  d'un  favorable  résultat.  J'ai  averti 
le  ministre,  M.  de  Stemann,  qu'une  indisposition  vous  em- 
pêche de  sortir,  et  ce  ministre  est  intentionné  de  se  rendre 
aujourd'hui  chez  vous,  pour  pouvoir  vous  entretenir  sur  l'objet 
en  question.  » 
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Une  autre  preuve  du  point  de  vue  sous  lequel  les  cas,  con- 
fiés à  M.  Wlieaton,   étaient  envisagés,   se  trouve  dans  les  dé-     opinions 

'  °       '  des  publi- 

clarations  des  écrivains  élémentaires,  qui  sont  venus  plus  tard.  cistes. 
Manning,  publiciste  anglais,  commentant  cette  négociation, 
considère  que  les  instructions  danoises,  d'après  lesquelles  ces 
prises  avaient  été  faites,  étaient  justifiables.  (Manning's  Com- 
mentaries,  p.  369.)  Ortolan,  quoique  favorable  aux  neutres, 
dit,  qu'à  part  les  circonstances  qui  motivèrent  la  complète 
réussite  du  négociateur  américain,  on  ne  peut  dire,  que  le 
fait  d'un  navire  neutre,  naviguant  sous  convoi  d'un  belligérant, 
ne  soit  pas  un  fait  irrégulier,  et  même  illégal.  (Ortolan, 
Diplomatie  de  la  mer,  2^  éd.,  tom.  III,  p.  245.)  Hautefeuille 
fait  de  son  côté  ressortir  le  caractère  remarquable  de  cette 
convention,  par  laquelle,  «pioiquc  l'on  accordât  une  indemnité, 
il  était  stipulé  que,  n'ayant  eu  autre  cbose  en  vue  que  de  mettre 
fin  aux  réclamations,  la  convention  ne  saurait  jamais  être  invo- 
quée dans  la  suite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  comme  un  pré- 
cédent, ni  servir  de  règle  à  l'avenir.  (Hautefeuille  ,  Droits 
des  neutres,  2^^  éd. ,  tom.  III,  p.  162 — 164.)  Voir  aussi 
Éléments,  part.  IV,  cbap.  m,  §  32.) 

Le  traité   d'indemnité  fut  signé  le  28  Mars  1830.     Par  ce  Traité  ciin- 
traité,  une  indemnité  beaucoup  plus  considérable  que  le  ministre     '^"""  ^' 
américain  n'était  tenu  d'exiger,  fut  obtenue  pour  les  négociants 
américains.     Toutes  réclamations  contre  les  États-Unis  furent 
en  outre  abandonnées,  par  les  stipulations  de  ce  traité. 

Ce  qui  fut  d'une  importance  beaucoup  plus  grande,  c'est 
que  le  traité ,  conclu  par  M.  Wheaton ,  fut  le  précurseur  des 
conventions  avec  la  France  et  avec  Naples.  Par  ces  traités, 
des  millions  revinrent  à  nos  concitoyens,  et  notre  droit  à  des 
réparations,  pour  violation  du  commerce  neutre,  fut  pleinement 
reconnu.  Il  fut  établi  que  cette  violation  ne  pouvait  être  atté- 
nuée par  les  actes  illégaux  des  parties  belligérantes  opposées. 
Il  fut  également  démontré,  à  propos  de  ces  questions,  qu'une 
nation  ne  pouvait  répudier  sa  responsabilité  envers  les  États 
étrangers,  aussi  longtemps  qu'elle  préservait  les  formes  exté- 
rieures de  la  souveraineté  et  qu'elle  ne  pouvait  même  pas 
alléguer  le  cas  de  changement  de  dynastie,  ni  celui  de  la  pres- 
sion d'un  allié  puissant. 

M.  Wheaton  avait   appelé,   dès  les  premiers  temps  de  son 
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séjour  à  Copenhague,  l'attention  de  son  gouvernement    sur 

les  droits  imposés  par  le  Danemarck  sur  les  navires  de  toutes 

les  nations,  qui  avaient  5  passer  le  Sund  et  les  Belts,  et  il  eut 

une  nouvelle   occasion,   dans  sa  mission   éloignée,   de  rendre 

.MofiiiKft-    service  au  commerce  américain,   en  réussissant  à  faire  modi- 
fions des  rè- 
glements do  fier  les  règlements  de  la  quarantaine ,   en  faveur  des   navires 

In  i|iinr.in- 

taiMP  dans    veuant  d  Amérique.    Ce  résultat  avait  une  importance  d'autant 
plus  grande,  que  le  Danemarck  exerçait  la  police  sanitaire  au 
nom  des  différents  États  de  la  Baltique. 
Conférences       Eu  1830,  M.  von  ScholtCH ,  gouverncur  général  des  Antilles 
vvhcaton'et  danoiscs ,  fut  député  en  mission  spéciale  à  Washington,  dans 
ne^ur^Générai  Ic  but   d'arrôtcr  les  préliminaires  d'un  traité  ayant  rapport 
^  danoises. ^^  au  commcrce  entre  ces  colonies  et  les  États-Unis.    Une  ré- 
duction mutuelle  des  droits  d'entrée  devait  former  la  base  du 
traité.    Avant  le  départ  de  M.  von  Scholten,  et  sur  l'invitation 
du  ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Danemarck,  M.  Whea- 
ton  eut  avec  le  gouverneur  général  plusieurs  conférences  pré- 
liminaires pour  aviser  aux  propositions  qui  auraient  chance 
d'être  acceptées  par  le  gouvernement  américain.     Voir  la  cor- 
respondance entre  M.  Van  Bueen,  Secrétaire  d'État  et  le  Gé- 
néral VON  Scholten,  British  and  Foreign  State  Papers,  1830 
—  1831,  p.  1165. 

M.  Wheaton  suivait  aussi  avec  attention  les  affaires  de  l'Eu- 
Régiements   rope  qui  intéressaient  les  États-Unis,  qu'elles  fussent,  ou  non, 

de  commerce   j  ,     j  ^  '       j.-  j.  j.-  ^  iiv 

avec  les  An-  du  ressort  de  sa  légation,  et  ses  suggestions  a  ses  collègues, 
anglaises,    de  même  qu'à  son  gouvernement,  furent  toujours  d'une  haute 
valeur. 

Notre  commerce  avec  les  Antilles  anglaises  ,  attira  spéciale- 
ment son  attention,  dès  son  entrée  en  fonctions.  C'était  à 
cette  époque  un  sujet  majeur  de  discussion  entre  nous  et  la 
Grande  Bretagne.  Il  existe,  depuis  1815,  une  convention  com- 
merciale entre  les  États-Unis  et  la  Grande  Bretagne ,  basée  sur 
les  principes  de  réciprocité ,  offerts  à  toutes  les  nations  par 
notre  loi  de  la  même  année.  Cette  convention  se  borne  aux 
territoires  de  S.  M.  Britannique,  en  Europe,  tandis  que  le 
commerce  avec  les  Antilles  est  régi  par  la  législation  des 
deux  pays.  Il  a  été  interrompu  de  temps  en  temps  par  la  po- 
litique peu  amicale  de  l'Angleterre  à  Tégard  des  États-Unis. 
Mais  depuis  l'adoption,  par  cette  puissance  en  1849  des  me- 
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sures  les  plus  libérales  envers  ses  colonies,  cette  question  a 
perdu  tout  l'intérêt  d'une  controverse  pendante.  Aujourd'hui 
encore,  il  est  cependant  à  remarquer,  que  le  gouvernement  danois, 
quoique  vivement  pressé  par  l'Angleterre,  se  refusa  à  agréer 
les  termes  de  l'Acte  du  Parlement  de  1825,  dont  la  non 
acceptation  par  les  États-Unis  fut  cause  d'une  interruption 
temporaire  dans  nos  relations  avec  les  Antilles  anglaises.  Les 
conditions  oiïertes  aux  puissances  ayant  des  colonies  étaient 
beaucoup  plus  favorables  que  celles  qui  étaient  offertes  aux 
États  qui  n^en  avaient  point.  Pour  participer  à  ce  commerce, 
on  demandait  simplement  aux  premières  d'accorder  aux  navires 
anglais  des  privilèges  réciproques,  pour  faire  le  commerce  avec 
leurs  colonies,  tandis  que  Ton  voulait  que  les  puissances,  qui 
comme  les  États-Unis,  n'avaient  pas  de  colonies,  missent  les 
navires  de  la  Grande  Bretagne  et  de  ses  colonies  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  »  Voir  aussi  la  note  de  conférence  avec 
le  comte  de  Schimmelmann,  19  Septembre  1827.  Wbeaton.  M.  S. 
American  Annual Register  1827,  1828  — 1829.   Part.  II,  p.  22. 

Dans  la  question  soulevée  à  propos  des  limites  de  notre  Arbitrage  à 
pays  au  Nord-Est ,   l'opinion   commune  en  Europe  ainsi   que  umu^s^  àH 
nous  le  dit  M.  Wheaton ,   approuvait  la  décision  du  Président  ^a',f*Nord-* 
Jackson ,   qui   déclara  non  avenue  la  recommandation  du  roi 
des  Pays-Bas ,  que  celui-ci  substitua  à  un  jugement  arbitral. 
Une  dépêche  du  ministre  danois  en  Hollande,   annonça  la  dé- 
cision   royale,   qui   disait -on,   avait  surpris   tout  le  monde. 
Cette  dépêche  fut  communiquée  par  le  comte  Schimmelmann  à 
M.  Wheaton. 

On  verra  dans  le  cours  de  nos  annotations ,  que  les  États- 
Unis  s'étaient  efforcés ,  après  notre  premier  choix  de  l'empe- 
reur Nicolas,  d'avoir  le  roi  de  Danemarck  comme  arbitre 
dans  cette  question,  et  qu'ils  n'avaient  consenti  à  s'en  rapporter 
au  roi  des  Pays-Bas,  qu'après  avoir  échoué  dans  leur  tentative 
de  faire  accepter  à  l'Angleterre,  soit  la  Russie,  soit  le  Danemarck. 
Le  fait  que  M.  Wheaton  était  alors  ministre  à  Copenhague,  et  qu'il 
serait  par  conséquent  chargé  des  négociations ,  ayant  rapport 
à  l'arbitre,  influa  beaucoup  sur  la  décision  du  Président,  en 
proposant  le  Danemarck.  C'est  ce  que  l'écrivain  de  cette  no- 
tice à  qui  fut  confié  à  Londres,  par  les  États-Unis,  le  choix  de 
l'arbitre,  est  à  même  d'affirmer.     (Voir  la  décision  du  roi  des 


Est. 
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Pays-Ijas  et  la  iJioto.sUition  du  Ministre  des  États-Unis.  Mak- 
TENs,  Nouveau  JlccucU^  par  Muuiiauo,  tom.  X,  p.  30G.  Voir 
aussi  FAhuads,  j)ar(.  JII,  clia]).  ii,  ^  IH.) 
voya;;..  par  ^'^"  ^^^^  l«'^.'jO,  M.  Wlioaloii  visifa  l'aris,  avec  sa  famille  et 
'  V'.lrh!  "  ^'y  rendit  par  voie  de  La  Haye,  on  il  assista  aux  délibérations 
des  États-Généraux.  J^e  ministre  des  Afiaires  Etrangères,  le 
baron  Verstolk,  le  j)résenta  au  vieux  roi  Guillaume  I. 

Ceci  se  i)assait  j^eu  de  tem])S  avant  le  mouvement  qui  amena 

la  sé]>aration  des  deux  portions  du  royaume  des  l^ays-JJas,  (jui 

étaient  loin  d'être  consolidées ,  ainsi  (ju'il  eût  occasion  de  s'en 

convaincre  pendant   son   séjour  dans  le  pays.     La  révolution 

française  de  Juillet  1830  le  trouva  encore  à  Paris  et  éloigné 

de  son  poste. 

RévoiuiK.n        ^*^  ^^^^  pendant  les  événements  mémorables  de  cette  époque, 

'^i8io''T'ié'''  ^^^^'^  ^^'  Wlieatoii  fut  présenté  jiar  Lafayette  à  Louis  Philii)j)e, 

sontatioii  à   et  qu'il  vit  ce  dernier   ])rêter   serment  à  la  Charte.     Pendant 

Louis  Plu-  ^ 

lippe.      le  reste  de  son  séjour  en  Europe,   et  quoique  M.  Wheaton  ne 

fût  jamais  accrédite  comme  ministre  auprès  de  sa  cour,  le  roi 

s'entretint  maintes  fois  librement  avec  lui  sur  des  questions 

Fait  la  con-  <l'État  ct  dc  gouvernemeut.     Il  fit  aussi  la  connaissance  de 

"Guizot^*^di*^  Guizot  et   de  Tbiers,   et  des  autres   hommes    distingués   du 

Thiors  et    p^j-tj   orléanistc,   qui  en  dehors  de  leur  rang  officiel   de   mi- 

celle  d  autres    ^  '      -^  ~ 

hommes  di-   nistrcs ,   s'étaicut  fait  un  grand  nom  dans  la  littérature,   et 

sti lignes  a  '  ^  ' 

Paris.       qu'une    conformité   dc  travaux  rapprochait  de  M.  Wheaton. 
Ses  relations  avec  le  duc  de  Broglie  furent  des  plus  cordiales, 
comme  celles  qu'il  eut  avec  M.  Mignet  l'historien,   Secrétaire 
perpétuel  de  l'Institut  dans  la  section  des  Sciences  morales  et 
politiques,  et  avec  la  plupart  des  autres  célébrités,  dont  le  con- 
cours donne  tant  de  relief  aux  agréments  intellectuels  de  la 
métropole  française. 
Fait  à  Lon-      Eu  1831,  sur  l'ordrc  de  son  gouvernement,  M.  Wheaton  se 
llaissa'nced'es  l'cudit  à  Loudrcs  pour  dcs  affaires  ayant  rapport  à  l'indemnité 
huT^llui^.  danoise.     Il  profita  de  son  séjour  en  Angleterre  pour  cultiver 
la  connaissance   personnelle    des  ministres    d'État,    et  celle 
d'autres    hommes    publics,    ou    diplomates,     dont     quelques 
uns  le  connaissaient  déjà.     Les  littérateurs  et  les  juristes  les 
plus  éminents  s'empressèrent  eu  outre  de  le  reconnaître  comme 
confrère. 

Parmi  les  hommes  d'État  dont  il  reçut  un  accueil  distingué. 
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non  seulement  lors  de  cette  visite ,  mais  encore  dans  plusieurs 
autres  voyages  à  Londres  nous  citerons  Lord  Aberdeen,  Lord 
John  Russell  (aujourd'hui  EarlKussell),  Sir  RobertPeel,  etLord 
Palmerston,  mais  surtout  le  marquis  de  Lansdowne.  Il  se  trouva 
fréquemment  en  contact  avec  Sir  James  Mackintosh,  celui-là 
même  qui  avait  déclaré,  alors  qu'il  présidait  la  cour  de  la  Vice- 
Amirauté  d'une  possession  lointaine,  qu'il  rendrait  ses  jugements 
d'après  ce  qu'il  considérait  comme  conforme  au  droit  des  gens, 
lors  môme  qu'ils  ne  seraient  pas  d'accord  avec  les  Orders  in 
Council,  conduite  diamétralement  opposée  à  celle  de  Sir  William 
Scott,  qui  s'était  montré  disposé  à  se  guider  d'après  les  ordres 
du  ministère. 

M.   Wheaton    noua    des    relations    intimes    avec    Senior, 

qui  contribua  dans   la   suite,   par  un   savant   article,   publié     Fait  con- 
naissance des 
dans  la  Revue  d'Edimbourg,  à  le  poser  en  publiciste  distingué   littérateurs 

anglais. 

dans  le  monde    littéraire,   et  aussi  avec   Palgrave,    liallam, 

Hayward,    Austin   et  autres    personnages   d'égale  réputation. 

Ce  fut  à  cette   époque    que    parut  l'Histoire   des  Peuples  du 

'Nord  (Wstorf/  ofthe  NortJmicn),  et  l'estime  accordée  à  l'auteur 

dans  les  cercles  littéraires  de  la  métropole,   est  la  meilleure 

preuve  du  cas  que  l'on  faisait  de  cet  ouvrage. 

En  sa  qualité  de  savant  jurisconsulte,  il  fut  aussi  requis 

de  fournir  des  réponses  aux  questions   proposées  par  la  com-     néponses 

aux  nue- 
mission  du  droit  commun  (common  law  commission )^   alors  en   st\ol^H  pro- 
posées par  la 
session ,  et  qui  s  occupait  des  mômes  investigations ,  vers  les-     «ommis- 

.      ,    ,  ,  ,.,    ,      .        sion  parle- 

quelles  sa  propre  attention  avait  ete  tournée,   alors  qu  il  était  mentairesnr 

,      ,,  -,,      ,  le  droit  com- 

commissaire  de  New- York.  mun. 

Dans  l'automne   de   1833,  M.  Wheaton    ayant   obtenu   un 
congé,   retourna  aux  États-Unis.     Arrivé  à  New-York,   il  fut  Retour  peu- 

.    ,  -i  '     1  -j  1  1  •     <i  ,    ,         A  fiant  un 

invite  par  un  comité  des  citoyens  les  plus  influents ,   a  la  tête   ,congé  aux 
desquels  se  trouvait  le  maire   de  la  ville,   à  un   dîner   public,  Diner public 
donné  en  son  honneur,   «en  témoignage   de  l'appréciation  de  MaJre^eMes 
ses  efforts,  comme  écrivain  et  diplomate,  et  pour  avoir  soutenu  ^^'pfuTin-^'' 
avec  succès,  à  l'étranger,   la  réputation  et  les  intérêts  de  son    New-York. 
pays.»     La  plus  grande  partie  du  congé  de  M.  Wheaton  aux 
États-Unis,  fut  passée  chez  l'auteur  de  cette  notice  qui  habitait 
alors  New- York.     M.  Wheaton  préparait  à  cette   époque  ses 
«Éléments»,  dont  le  sujet  donna  lieu  à  de  fréquents  entretiens 
entre  lui  et  nous. 
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Discours  sur      Lc  Ncw- Yoi/ù  Jaiw  JuslUutc.  absociatioii   fomposf'C  de  ses 

le  pronroN  dn  . 

iHHrinncftdii  aiiciPiis  confrères  et  do  oeiix  (\m  j)f'iidaiit  son   absence   avaient 

droit  en  Un-    ,    ,         ,      .  , 

rope.  etc  admis  au  baireau,  I  invita  à  prononcei-  un  discours,  en 
]\[ai  1834,  le  jour  de  l'anniversaire  de  la  Société.  Le  sujet 
choisi  par  lui,  et  (jui  se  ressentait  de  ses  études  à  l'étranger, 
fut  «Du  progrès  do  la  science  du  droit  on  p]urope,  depuis 
rindéi)endancc  des  États-Unis.  »  Après  avoir  décrit  l'ancien 
ordre  des  choses  dans  le  continent,  il  fit  une  ra])ide  analyse  de 
la  grande  (luerelle  qui  divisa  en  Allemagne  les  écoles  historique 
et  philosophique,  à  l'occasion  de  rinti-odiution  des  codes  fran- 
(;ais  dans  les  pays  conquis. 
Retour  a  Co-       M.  Wlicatoii  rctouma  à  Copenhague  en  Août  1834,  et  dans 

penliague. 

une  dépêche  du  29  Novembre  suivant,  il  fait  mention  de  l'ad- 
hésion du  Daiiemarck  aux  traités  de  1831  et  de  1833,  conclus 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs. 
Dépêchessur  Quoiquc  M.  Wheatoii  ne  se  trouvât  pas  dans  une  capitale, 
tiquedei'Eu-  où  l'ou  pût  avoir  Ics  nouvcllcs  politiques  de  i)remière   main,  il 

rope. 

sut  néanmoins  rendre  sa  correspondance  de  cette  époque,  dans 
laquelle  il  traçait  les  causes  de  certains  événements,  restés 
encore  aujourd'hui  à  l'état  de  secrets  de  cabinets,  égale  en 
intérêt  et  en  renseignements  historiques,  aux  meilleurs  mé- 
moires contemporains.  Une  grande  partie  de  cette  correspon- 
dance était  adressée  au  commencement  de  sa  mission  en  Dane- 
niarck,  sous  forme  de  communications  privées  ou  confiden- 
tielles, au  Président  ou  au  Secrétaire  d'État,  et  ne  se  trouve 
pas  dans  les  archives  du  Département  des  Affaires  étrangères 
à  Washington.  Déjà  en  Décembre  1827,  il  appréciait  la  po- 
sition de  la  Turquie  à  sa  juste  valeur,  lorsqu'il  écrivait  après 
L'Empire    la  bataille  de  Navarin:      a  Je  pense  que,  jusqu'à  présent,  nous 

ottoman  et  .      t    . 

la  Russie     u  avons  VU  quo  le  prologue  du  grand  drame  qui  doit  se  jouer 
taille  d'eNa-  611  Oriout,   ct  il  me  Serait  difficile  de  décider   comment  le  dé- 
nouement peut  être  amené  sans  un  démembrement  de  l'empire 
ottoman.  >> 

Dans  une  lettre  particulière,  adressée  bientôt  après  (5  Jan- 
vier 1828)  au  Président  John  Quincy  Adams,  il  dit:  «M. 
Middleton  (ministre  à  St.  Pétersbourg)  vous  aura  sans  doute 
fait  parvenir  une  copie  de  la  circulaire  russe ,  écrite  après  la 
bataille  de  Navarin ,   et  dans  laquelle  les  vues  de  la  Russie  sur 
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les  affaires  de  TOrient,  se  trouvent  exposées.  Ce  document  pré- 
voit l'obligation  pour  Sa  Majesté  Impériale,  d'occuper  (à  son 
grand  regret,  il  est  vrai),  les  principautés  de  Moldavie  et  de 
Yalachie,  sinon  de  s'avancer  plus  avant  sur  la  route  de  «  By- 
zance  ».  Mais  l'intérêt  évident  qu'ont  les  autres  États  de  l'Eu- 
rope à  s'opposer  à  l'agrandissement  territorial  de  la  Russie,  et 
à  soutenir  l'édifice  chancelant  de  la  puissance  turque,  fait 
fortement  présumer  que  l'on  trouvera  encore  quelque  moyen 
pour  décider  la  Porte  à  prêter  l'oreille  aux  remontrances  de 
ses  amis». 

«  Si  les  puissances  chrétiennes   avaient   reconnu   l'indépen-    causes  de 

.  .      ,,  .  Topposition 

dance  des  Grecs   trois  ans  auparavant,  et  si  elles  avaient  tra-    de  l'Angie- 

'  terre  et 

vaille  de  bonne  foi  à  consolider  un  véritable  Etat  grec,  elles  de  l'Autriche 
auraient  agi  plus  sensément  qu'en  usant  d'une  intervention  tar-  ^Etat^grec. 
dive.  Celle-ci  tournera  probablement  à  l'avantage  de  la  Rus- 
sie seule.  Il  est  vrai  qu'une  pareille  politique  ne  se  serait 
pas  accordée  avec  les  vues  du  prince  de  Metternich,  ni  avec 
celles  de  M.  Canning.  Ce  dernier  aurait  craint  la  création 
d'une  nouvelle  puissance  maritime,  qui  aurait  pu  devenir  la 
rivale  de  l'Angleterre  dans  la  Méditerranée,  tandis  que  le 
premier  aurait  redouté  tout  autant,  l'exemple  d'une  heureuse 
résistance  à  l'oppression ,  en  môme  temps  que  le  voisinage  trop 
rapproché  du  colosse  russe.  » 

Les  circonstances  qui  opéraient  un  changement  dans  la  con-  ohaugemeuî 
stitution  du  Danemarck ,  d'après  les  promesses  faites  à  l'époque  ttîtution'du 
du  Congrès  de  Vienne,  et  qui  ne  commençaient  à  être  tenues 
que  du  temps  de  M.  Wheaton,  sont  justement  appréciées  et 
expliquées  par  lui,  et  il  en  est  de  môme  des  difficultés  qui  se 
faisaient  jour  dans  les  duchés,  et  qui  déjà  menaçaient  l'intégrité 
des  États  danois.  A  cette  môme  époque,  il  s'exprimait  ainsi 
sur  les  sentiments  de  la  nation  à  ce  sujet:  «Dans  le  royaume, 
le  désir  naturel  que  l'on  a  d'obtenir  des  garanties  constitution- 
nelles, besoin  senti  aujourd'hui  par  toute  nation  civilisée,  est 
rendu  moins  vif  par  le  caractère  de  bonté  du  souverain  régnant, 
et  par  la  douceur  de  son  administration.  Dans  le  duché  de 
Holst^in  (qui ,  vous  vous  en  souviendrez ,  fait  partie  de  la  Con- 
fédération Germanique),  il  y  eut,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  un 
mouvement  tendant  à  une  innovation  ou  plutôt  à  une  restau- 
ration de  l'ancien  ordre  des  choses.     Les  prélats  et  les  nobles 
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avaient  on  vA\'v\  (l(;rnim(l(''  la  ((Huocaf ion  de  lours  anciens  I^^tats. 
Le    loi    s'i'tant    l'elusé    à    aeeordci-    Iciii    demande,    ils    s'é- 
taient   adressés   à    la  diète   de   Francfort,    mais   celle-ci  leur 
avait    conseillé   d'attendic   ])ati('ninient   la  constitution  «jiie  Sa 
Majesté   élaborait    ])0ur  eux.     11  n'en  a  j)lus  été   rjuestion  de- 
l)uis,  et  \o  peuple  y  prend  d'autant  moins  d'intérêt,  qu'il  con- 
sidère  la    démarclio    des   ordres    i)riviléî.Més    comme   un    acte 
intéressé,    tenté   ])()ur   assurer  leurs    ijinininités  féodales  (|ui 
sont  encore   très-considérables.     Dans    une   conversation   rjue 
j'ai  eu  là  dessus  avec  un  résident  du  diiclié,  celui-ci  a  fait  la 
remarque  (jue  l'on  pouvait  avoir   une   constitution  d'états ,  si 
l'on  voulait — mais  quel  besoin  des  rhtfs,  a-t-il  ajouté,  (juand 
nous  avons  un  si  bon  roi?'> 
Aucun  Mi-        Pendant   toute   la  durée  de  la  mission  de  M.  Wbeaton   en 
rivliii  euTi-  Danomarck ,  les  Etats-Unis  ne  furent  pas  représentés  auprès 
liTit^TE  derAutriche,   de  la  Prusse  ni  auprès  d'aucun  autre  État  de 
whea^toi.^à    l'Allemagne.  Son  attention  fut  donc  nécessairement  diri^'ée  vers 
^'ïriS"''"  ^^^^^  importante  partie  de  rp]uroi)e,  durant  le  temps  qu'il  fut 
atrairefdeTa  ciTîployé  auprès  d'une  cour,  dont  le  souverain  appartenait  à  la 
.^^"^^,^''^'"'*- .  Confédération    Germanique,    comme    duc    du  Holstein.      Ses 

ion    et  aussi  ■*        ' 


dt' celles  des  dé])êclies  foiit  11011    sculcment  mention  des  affaires  de  la  Con- 

dinerents  '■ 

États  aile-    fédération  ,  et  de  l'action  de  la  diète,  mais  elles  indiciuent  aussi 

mands. 

l'origine  de   cette  ligue   commerciale ,   à   laquelle  fut   liée   sa 
carrière  pendant  tant  d'années. 


ITT.    MISSION  EN  PRUSSE. 

Désir  du  oou-  Avant  de  quitter  le  Danemarck  lors  de  sa  visite  aux  États- 
pruS?n"de  Uuis ,  Il  avalt  reçu  de  son  collègue,  le  comte  Kaczynski,  mi- 
reSions'^d?-  ^i^^^rc  de  Prussc  (dont  nous  aurons  plus  tard  occasion  de  par- 
piomatiques  jgj,    comuic  dc  l'iiistorlen  des  arts  en  Allemaune)  une  commu- 

,  avec  ies  '  ~       ' 

Etats-Unis,  njcation  que  son  gouvernement  lui  avait  enjoint  de  remettre  au 
Chargé  d'affaires  américain,  pour  être  transmise  à  Washington. 
La  Prusse  y  exprimait  le  désir  de  renouer  les  relations  di- 
plomatiques avec  les  États-Unis ,  souhaitant  en  même  temps 
que  M.  Whoaton,  que  sa  réputation  avait  précédé  à  Berliji,  fut 

M.  wheaton  euvoyé  dans  cette  ville.     Sa  nomination  comme  Chargé   d'af- 

nouimé  Char-    ..'  ^-^  ^      t\     >■    ■  ^       ^     t       ^  •  t 

gé  d'atfaiics  faircs ,  cu  Prussc,  par  le  Président  Jackson,   neut  cependant 
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lieu  qu'au  printemps  de  1835. 
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Une  année  avant  la  translation  de  M.' Wheaton,  M.  Buclianan,  Témoignage 
ex-ministre  en  Russie,  plus  tard  Sénateur,  Secrétaire  d'Etat  ("lor^sena- 
sous  le  Président  Polk,    et    Président   des   États-Unis,   don-  '"l^l^'^' 
nait  ainsi  son  opinion  sollicitée  par  le  Président  Jackson ,  sur    "^Jj^"',jf^!,!* 
la  nomination   proposée.     «  Durant  mon  séjour  à  St.  Péters-       ^"^"• 
bourg,   j'ai    eu  de  fréquentes    occasions  de    m'instruire   sur 
la  réputation  et  la  considération    dont  M.  Wheaton  jouissait 
à   Copenhague,  et  il   n'est  que    juste   de    dire,   ({ue   sur   ces 
deux    points    l'impression   générale    était   tout   en   sa  faveur 
et  en   celle  de  son  pays.     Le  baron  Nicolay,   ministre  russe 
à    la    cour   de   Danemarck,    m'a    dit    qu'aucun    membre    du 
corps  diplomatique  n'occupait  une  place  aussi  distinguée  dans 
l'estime  publique.     Sa  réputation  comme  auteur,  est,  je  suis 
porté  à  le  croire,   mieux  appréciée  encore  à  l'étranger  qu'en 
Amérique,  et  serait  la  meilleure  introduction  qu'il  put  avoir  à 
Berlin.    11  est,  en  outre,  parfaitement  au  courant  de  la  littéra- 
ture allemande,  et  parle  l'allemand,  ce  qui  constitue  deux  re- 
commandations capitales  auprès  d'une  nation  aussi  fière  de  son 
origine,   que  l'est  la  nation  allemande.  »     (M.  Buchanan  au 
Président  Jackson,  le  13  Mars  1834.) 

Il  n'y  avait  pas  eu  de  ministre  américain  à  Berlin  depuis 
John  Quincy  Adams  ,  qui  y  avait  été  nommé  en  1797.  Le  temps 
était  maintenant  propice  pour  faire  de  nouveau  représenter 
l'Amérique  auprès  de  cette  cour.  C'était  pour  nous,  non  seule- 
ment une  affaire  de  courtoisie  réciproque ,  mais  l'importance 
politique  croissante  de  la  Prusse,  et  surtout  l'influence  prépon- 
dérante qu'elle  exerçait  par  le  Zollverein,  sur  les  intérêts  com- 
merciaux d'une  grande  partie  de  l'Allemagne,  exigeait  aussi, 
que  les  Etats-Unis  ne  laissassent  passer  aucune  occasion 
favorable  de  cultiver  avec  ce  royaume  des  relations  d'intérêt 
mutuel. 

M.  Wheaton   arriva  à  Berlin  en  Juin  1835.     Dans  la  pre-    Arrivée  à 
mière  entrevue  qu'il  eut  avec  M.  Ancillon,  ministre  des  Affaires  tavûë'avecïe 
Etrangères,  celui-ci  l'engagea  à  lui  communiquer  les  moyens  par  '  "Affaires" 
lesquels  nos  relations  commerciales  avec  la  Prusse  pourraient   ^'^^'''^''^^'■''"^■ 
être  étendues.    Par  les  articles  de  la  Confédération  Germanique, 
établie  par  le  Congrès  de  Vienne  de  1815,    la  Diète  devait 
régler  les  rapports  commerciaux  entre  les  différents  États,  et 
aussi  la  libre  navigation  des  grands  fleuves.     Aucune  mesure 
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n'avait  ceix'iulaiit,  encore  Hù  adoptée  à  Tégard  du  ])remier  de 
ces  objets.     Les  barrières  des  douanes  avaient  toutefois  été 
su])i)rini(''es  entre  les  l'itats  séparés,  au  moyen  des  unions  com- 
i  liions  (om-  merciales.     Il   en   existait  deux,    à    réj^xpie   de   l'arrivée   de 
zlTiverr'in'^  ^^ •  Whcatou  eii  Prusse.     Ce  pays  était  à  la  tête  du  Zollcerdn 
ffr'eht        'ILii  embrassait  la  plu])art  des  États  de  l'Allemagne,  excepté 
les  possessions  de  l'Autriche,  les  villes  banséatiques,  les  duchés 
de  Holstein  et  de  Lauenbourg  (appartenant  au  roi  de  Dane- 
niarck)j  le  Mecklenbourg,  Oldenbourg,  le  royaume  de  Hanovre 
et  le  duché  de  Brunswick.     Ces  deux  derniers  États  formèrent 
en  1834  une  ligue  commerciale  distincte  appelée  Hteiierccrcin^  à 
laiiuelle  Oldenbourg  se  joignit  bientôt  après.    Comme  les  prin- 
cipes sur  lesquels  ces  associations  étaient  établies  reposaient 
sur  un  tarif  uniforme ,  dont  les  droits  devaient  être  perçus  par 
les  états-frontières,  pour  être  ensuite  répartis  entre  les  divers 
membres,  d'après  le  cbifïre  des  populations,  il  devenait  néces- 
saire d'entamer  les  négociations  avec  ces  associations,   plutôt 
quavec  leurs  membres  individuels.    Elles  étaient  représentées, 
en  ce  qui  concernait  leurs  relations  diplomatiques,  par  la  Prussç 
dun    côté,    et   par   le    Hanovre,    de   l'autre.      M.    Ancillon 
exprima  de  bonne  heure  au  ministre  américain  le  désir,  qu'au- 
cune ouverture  pour  des  négociations  commerciales  ne  ftît  faite 
au  Zolkcrein^  excepté  par   l'entremise  de  la  Prusse,   qui  en 
était  le  fondateur  et  le  chef  naturel.    (M.  Wheatox  au  Secré- 
taire d'État,  25  Novembre  1835.) 
Instructions       Lcs  instructious  du  Secrétaire  d'État,  M.  Forsyth,  appelè- 
'ton  au^'ujet  rent  l'attention  de  M.  Wheaton  sur  rétablissement  de  rapports 
"^^commer-^'^  commerciaux  avec  l'Allemagne,  fondés  sur  le  nouvel  ordre  des 
"dJoit  dVu-    choses,   et  aussi  sur  la  suppression  —  rendue  facile,  grâce  à 
baine,  etc.    l'j^mion  par  Ic  ZoUrcrcm  de  plusieurs  des  États  avec  la  Prusse 
—  des  entraves  apportées  à  l'émigration  par  le  droit  d'aubaine 
et  le  droit  de   détraction.     (M.  Forsyth  à  M.  Wheatox,  20 
Avril  1835.) 
Tour  en  Al       Peu  do  tcmps  après  son  arrivée,  M.  Wheaton  profita  d'une 
^s'^nformer'  suspenslou  dcs    atfaires   diplomatiques,    pour  faire  en  juillet 
-  et  en   août,   une  tournée    dans    quelques    parties    de    l'Alle- 
magne.     Il  se   rendit   par    voie    de  Lubeck,    de  Hambourg 
et    de   Hanovre,    dans    les    provinces    prussiennes   de  West- 
phalie   et   du  Rhin,   et   recueillit  en   outre   quantité   d'obser- 
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vations  utiles  sur  les  ressources  commerciales  et  autres  de 
ces  provinces ,  ainsi  que  sur  celles  des  États  intermédiaires, 
de  Nassau,  de  Hesse-Darmstadt  et  de  Bade.  M.  Ancillon 
lui  fournit  des  lettres  d'introduction  pour  les  autorités  locales, 
chez  lesquelles  il  passait,  lettres  qui  lui  procurèrent  toutes  les 
facilités  voulues  pour  compléter  ses  investigations.  A  son  retour 
à  Berlin ,  M.  Wbeaton  suggéra  au  gouvernement  américain, 
ridée  d'ouvrir  des  négociations  séparées  avec  la  Prusse  et  sa 
ligue,  et  avec  le  Hanovre  et  ses  associés.  Il  reçut  en  conséquence 
des  instructions,  pour  s'informer  si  la  Prusse  et  les  autres 
États  d'Allemagne ,  qui  faisaient  partie  avec  elle  du  Zollverein, 
seraient  disposés  à  entrer  en  négociations  avec  les  États-Unis, 
pour  établir  des  relations  commerciales  réciproques  sur  des 
bases  conformes  aux  grands  principes  régulateurs,  d'après 
lesquels  nos  rapports  avec  les  autres  nations  étrangères 
avaient  été  uniformément  fixés.  Les  conditions  spéciales,  dans 
lesquelles  se  trouvait  «  l'union  commerciale  >; ,  devaient  déter- 
miner les  modifications  et  les  stipulations  additionnelles  qui 
seraient  jugées  nécessaires. 

Avant  qu'aucune  démarche  sérieuse  n'eût  été  faite  à  l'endroit 
de  ces  négociations,  M.  Wbeaton  avait  été  promu  par  le  Pré-    promn  au 
sident  Yan  Buren ,  au  rang  d'Envoyé  E:5^traordinaire  et  Ministre  vo"*)'!? Extra- 
Plénipotentiaire ,  et  cela,   dans  des  circonstances  on  ne  peut  de'^Mfnïsti'e 
plus  honorables  pour  le  gouvernement  qui  le  nommait.  ^^Se!'"' 

Ce  fut  à  la  fin  de  la  session,  qui   précéda  immédiatement 
l'inauguration  de  l'administration  du  Président  Van  Buren,  que   circonstan- 
le  Congrès  vota  une  somme  pour  les  appointements   d'un  En-  ^^ui^rmenè^-^ 
voyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  en  Prusse,  en    înlnadon." 
place  de  ceux  d'un  Chargé  d'Affaires,  rendant  par  là  une  nou- 
velle nomination  à  Berlin  nécessaire.  M.  Wbeaton,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  avait  été  le  premier  à  obtenir,  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, une  indemnité  pour  des  réclamations  envers  des  États 
étrangers,  et  son  traité  avait  été  suivi  d'un  succès  marqué  dans 
d'autres  négociations.    M.  Van  Buren  avait  pu  se  convaincre  de 
ses  aptitudes  comme  ministre,  alors  qu'il  était  lui-même  Secré- 
taire d'État,  et  aussi  tandis  qu'il  était  encore  son  collègue  en  * 
Europe.     A  Londres,  il  avait  eu  occasion  de  se  rendre  compte 
des  avantages  que  notre  pays  recueillait  de  sa  réputation  litté- 
raire et  de  ses  aptitudes  spéciales  à  la  carrière  diplomatique. 

Lawrence-Wheaton.    I.  A. 


r)<l  NOTK'E  SIJU   M.    WriKATON. 

Il  se  Irouviiil  toutefois,  coiiiinc  il  est  (riiabitiidc  à  l'iiiau^^ura- 
tioii  (le  tout  nouvoau  l^résident,  beaucoup  rriioinmes  jMiSsé- 
daiit  une  iiifliiencfî  locale,  ou  s'ctant  distiuLMiés  au  service  de 
leur  parti,  les(jiiels  réclamaient  tout  le  patroiui^'e  (jue  pouvait 
acîcorder  le  ])ouvoir  executif,  et  on  ne  consicjrrait  pas  comme  des 
titres  iiidisp(însa])l(vs  chez  ceux  (|ui  sont  cliari^cs  de  nos  relations 
internationales,  la  connaissance  du  droit  puMic,  pas  plus  (|ue 
celle  de  la  langue  et  des  usages  de  la  di))lomatie.  D'un  autre 
côté,  M.  Van  Jiuren  avait  été  reconnu  à  New- York,  e(»mine 
le  chef  du  ])arti  (pu*,  dans  la  lutte  de  1H24,  M.  Wheaton 
avait  contribué  si  ])uissamm(Mit  à  faire  échouer.  Cependant, 
les  ((  Éléments  du  Droit  international  »  venaient  ])récisé- 
ment  d'être  publiés,  et  quoique  l'ouvrage  n'eût  pas  atteint  alors 
la  célébrité  dont  il  jouit  aujourd'hui,  il  avait  attiré  l'attention 
de  VAttorney  General  (Butler),  dont  les  devoirs  spéciaux 
étaient  directement  liés  au  sujet  traité.  M.  Butler  avait  été 
en  outre  l'associé  de  notre  auteur,  pour  la  révision  des  lois 
de  New-York.  Dans  le  cours  d'une  conversation  entre  M.  Van 
Buren  et  M.  Butler,  avant  même  que  le  i)remier  fût  entré  en 
fonctions,  M.  Butler  prenant  en  considération,  qu'en  dehors 
de  son  mérite,  M.  Wheaton,  de  tous  ceux  qui  avaient  été  em- 
ployés dans  la  diplomatie  depuis  l'établissement  du  gou- 
vernement des  États-Unis,  était  le  seul  qui  eût  produit  un 
ouvrage  durable  sur  la  science  du  droit  international ,  et  fai- 
sant en  outre  ressortir  ses  aptitudes  personnelles,  et  les  ser- 
vices éminents  qu'il  avait  rendus  dans  la  négociation  du  traité 
danois,  engagea  le  nouveau  Président  à  braver  les  clameurs 
de  quelques  hommes  politiques  éphémères,  et  à  accomplir  un 
acte,  qui  ferait  éternellement  honneur  à  son  administration, 
tout  en  rendant  justice  à  un  fonctionnaire  public  expérimenté. 
«  Toute  la  portion  respectable  et  intelligente  de  la  nation ,  disait- 
il,  sanctionnera  votre  manière  d'agir,  et  tous  les  partis  ne 
tarderont  pas  à  l'approuver.  »  Il  fut  secondé  dans  cet  avis, 
par  le  vénérable  chef  (Jackson)  qui  était  sur  le  point  de  quit- 
ter le  gouvernement,  et  qui  lui-même  avait  agi  avec  indépen- 
dance, en  conservant  d'abord  M.  Wheaton  à  Copenhague,  et 
en  le  transférant  ensuite  au  poste  plus  important  de  Berlin. 
Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  conseil  donné  à  M.  Van  Buren 
par   ses   amis  les  plus   désintéressés,   et  qu'il  s'empressa  de 
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suivre,  reçut  la  complète  sanction  de  ce  que  l'on  peut  consi- 
dérer déjà,  comme  le  jugement  de  la  postérité. 

M.  Wheaton  reçut  ses  lettres  de  créance ,  et  la  commission    Revoit  ses 

Jet I r6s  cl 6 

de  son  nouveau  rang,   en  Mars  1837.     Il  ne  put  toutefois  re-     mance. 
mettre  ses  titres  au  roi  qu'en  Septembre,  par  suite  de  l'inter- 
valle écoulé  entre  la  mort  de  M.  Ancillon,  et  de  la  nomination  du 
baron  de  Werther,  comme  son  successeur,  et  aussi,  à  cause  de  l'ab- 
sence du  roi ,  qui  faisait  sa  visite  annuelle  aux  bains  de  Toeplitz, 
où  le  nouveau  ministre  l'accompagna.    M.  Wheaton  pensa  qu'il     Fait  une 
ne  pouvait  mieux  employer  cet  intervalle,   qu'en  entreprenant  cu'rsi'oii'danJ 
une  nouvelle  excursion  dans  les  provinces  prussiennes,  afin  de    ^ces'p^u"- 
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compléter  ses  premières  observations  sur  leurs  ressources  com- 
merciales, et  surtout  pour  étudier  la  question  des  droits  sur 
le  tabac ,  sur  laquelle  son  attention  avait  été  spécialement  ap- 
pelée. Il  voulait  aussi  se  rendre  compte  des  voies  de  commu- 
nications naturelles  et  artificielles  qui  rattachent  les  États  de 
l'Allemagne,  compris  dans  l'Union  commerciale,  à  la  mer  du 
Nord.  Son  attention  devait  également  être  dirigée  vers  les 
canaux  ouverts  dans  l'intérieur  du  continent  à  notre  com- 
merce, en  commun  avec  celui  des  autres  nations,  par  les  ports 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

Laissant  le  Secrétaire  de  légation  chargé  des  affaires 
courantes,  M.  Wheaton  se  mit  en  route  par  la  province 
de  Brandeubourg,  qu'il  n'avait  pas  encore  explorée,  pour 
Cassel,  capitale  de  l'Electorat  de  Hesse.  Il  visita  les  pro- 
vinces occidentales  de  l'Allemagne,  puis  il  continua  son 
tour  à  travers  la  Belgique,  où  il  eut  occasion  d'observer  les 
progrès  qui  avaient  eu  lieu  sous  le  nouveau  gouvernement,  et 
depuis  qu'il  y  avait  passé  la  première  fois,  en  1830.  Il  put 
aussi  se  rendre  compte,  du  rapport  intime  existant  entre  les 
intérêts  commerciaux  des  États-Unis  et  ceux  des  provinces 
rhénanes,  dont  les  manufactures  éprouvaient,  dans  leurs  ex- 
portations diminuées,  les  effets  de  la  crise  monétaire,  qui  avait 
alors  lieu  en  Angleterre  et  en  Amérique. 

Peu    de   temps   après   la  réception  de   sa  commission,   en   piei,,  pou- 
Juin  1837,  le  Secrétaire  d'État,  M.  Forsyth  envoya  un  plein  coudul-run 
pouvoir ,   ainsi  que  des  instructions   à  M.  Wheaton  pour  con-  *  zoîL^'wJ.^ 
dure,  s'il  était  nécessaire,  un  traité  avec  le  ZoUverein  —  but 
qu'il  poursuivit  avec   ardeur  pendant  les  six  années  qui  sui- 

4* 
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virent.  M.  Forsyth  ci'il  \)v{'U''v{'  (M'pciidaiit  un  abaissomont  réci- 
proque des  droits  d'enlrrc  jtai-  règlement  législatif  intérieur, 
dans  le  but  d'éviter  les  embarras  de  la  clause  «  la  nation  la  plus 
favorisée»,  qui  existait  dans  i)lusieurs  des  traités  de  roni- 
incrce  déjà  conclus  par  les  l'itats-Unis,  clause  qui,  insérée  dans 
la  convention  })our  la  cession  de  la  Louisiane,  avait  donné 
lieu  à  tant  de  (liflicultés  avec  la  France,  (voir  Part.  IIJ. 
chap.  II,  v:j  17.) 
Assiste  au        D'après  les  instructions  de  son  gouvernement,  M.  Wbeaton 

Coiit^rès  (lu 

zouoercin  Hssista  auCoiigrès  {\\\  Zollicrem  ^  tenu  à  Dresde,  en  Juillet 
1838.  18.38.  Il  i)résenta  à  cette  assemblée  un  mémoire,  dans  lequel 
il  embrassait  tous  les  cliiflVes  statistiques,  et  faisait  valoir  les 
raisonnements  économiques,  qui  pouvaient  pousser  à  l'adoption 
d'un  système  plus  libéral.  Il  démontrait  aussi  l'importance 
pour  la  Confédération  Germanique  des  relations  commerciales 
avec  les  États-Unis,  confirmant  ses  paroles  par  des  principes 
généraux  et  des  faits.  Quoiqu'il  ne  réussît  pas  tout  d'abord 
à  obtenir  tout  ce  que  l'on  s'était  proposé  à  l'endroit  de  l'abais- 
sement des  droits  sur  le  tabac,  les  seules  relations  étrangères, 
prises  en  considération  par  le  Congrès  du  ZoUvereht ,  furent 
celles  avec  les  États-Unis,  et  cela,  grâce  au  mémoire  de  M. 
Wbeaton.  La  faveur  avec  laiiuelle  ses  représentations  furent 
accueillies,  peut  du  reste  s'attribuer  à  la  considération  per- 
sonnelle dont  il  jouissait,  airsi  qu'aux  occasions  favorables 
que  lui  procuraient  sa  connaissance  de  la  langue  que  parlaient 
les  membres  de  l'assemblée,  ainsi  que  la  parfaite  intelligence  des 
sujets  qu'il  avait  à  traiter.  Tl  fut  reçu  partout,  par  les  ministres 
de  l'État,  ainsi  que  par  leurs  souverains,  comme  le  représen- 
tant honoré  d'une  grande  et  puissante  nation. 
Entrevue  et  Uuc  dépéchc  Confidentielle  rend  ainsi  compte  de  son  entrevue 
Koi  dé\saxe  avcc  le  roi  de  Saxe,  Frédéric  Auguste,  avec  lequel  il  dîna  le  6 
Juillet,  à  Pilnitz:  «  Sa  majesté,  qui  est  parfaitement  au  courant 
de  toutes  les  questions  qui  ont  rapport  à  l'administration  publique, 
fit  tomber  la  conversation  sur  nos  négociations  avec  l'association 
commerciale.  11  déclara,  que  la  Saxe  n'avait  aucun  intérêt 
spécial  dans  la  question  de  la  réduction  proposée  sur  le  tabac 
américain,  soit  comme  source  de  revenu,  soit  sous  le  rapport 
de  la  culture  de  la  plante  indigène,  mais  qu'elle  s'intéressait  vi- 
vement à  la  préservation  d'un  grand  débouché,  susceptible  d'être 
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accru  pour  les  manufactures  allemandes.  En  même  temps  le  roi 
ne  me  cacha  pas  les  difficultés  que  nous  devions  nous  attendre  à 
rencontrer  dans  nos  efforts  pour  concilier  tant  d'intérêts  opposés, 
qui  seraient  mis  en  jeu  par  une  modification  du  tarif  actuel.  Ses 
observations  furent  faites  dans  les  termes  les  plus  bienveillants 
et  les  plus  conciliants  pour  notre  pays,  dont  Sa  Majesté  con- 
naît parfaitement  les  ressources.  Il  exprima  le  plus  grand 
intérêt  pour  notre  prospérité,  et  fit  connaître  son  désir  sin- 
cère d'entretenir  avec  nous  les  relations  les  plus  amicales.» 

A  la   session    extraordinaire   du  Congrès   des  États-Unis,  Rapports  de 

.  M.    Webster, 

tenue   en  Mai   1841,    un   rapport  du  Secrétaire    d  Etat,    M.    secrétaire 

-r-w-r    1  -1  1      •  •    1  1       ry   77        fl'Eiat,  an 

Webster,  au  sujet  de  nos  relations  commerciales  avec  le  Zoll-  congrès  des 
verein ,   fut  présenté  aux  deux  Chambres  avec  le  Message  du  sur^es  "eW 

T\     '    •  T       ,         X  i'-  -i'i'/*  •  1  1'      tions  avec  le 

Président.     Les  matériaux  en  avaient  ete  tournis  par  les  de-    zouverein 
pêches  de  M.  Wheaton,  ainsi  que  par  les  renseignements  sur     ^^roîts  du 
les  droits  du  Sund ,   qu'il  avait  fait  parvenir  de  Copenhague  et      ^'^^^' 
de  Berlin,  et  que  le  rapport  embrassait  aussi.     Dans  ce  docu- 
ment, il  est  distinctement  suggéré  de  conclure  des   traités  de 
commerce  avec  les  États  appartenant  à  la  ligue  commerciale, 
dans  le  but  de  donner  de  l'extension  à  notre  commerce  avec 
eux,  et  d'abolir  les  taxes  existant  chez  plusieurs  d'entre  eux, 
sous  la  forme  de  droit  d'aubaine  et  de  droit  de  détraction. 

En  1842,  M.  Wheaton  fut  présent  à  une  autre  session  du  ^  wheaton 
Congrès   du  Zollverein ,   tenue  à  Stuttgard.     11   fut  présenté  p''^^^"*  ^  '^ 

~  j  ^  X  session  du 

le   15  juillet  au   roi   Guillaume  I,    monarque  éclairé  et  dû-    zoiiverem 
ment  pénétré    de  l'importance  qu'il  y  avait   à   cultiver   des    stuttgard. 
relations   commerciales    avec   les    États-Unis.     M.   Wheaton     Entrevue 
eut   à  ce   sujet    une    entrevue  très-intéressante   avec   le   roi.  wuîtem^berg^, 
Parla  même  occasion,  il  visita  Munich,  où  il  eut  plusieurs  '"'relations^'* 
conférences    avec    le    baron   de   Gise,   ministre   des   Affaires   SeTa^eries 
Étrangères  de  Sa  Majesté  Bavaroise,   toujours  à  propos   des  ^'^^^'^^"yg 
intérêts  commerciaux  de  l'Allemagne,  et  de  ses  relations  avec  les  a^ec  le  mi- 

°       '  nistre  des 

Etats-Unis.     Dans  les  discussions  qui  eurent  lieu  à  Stuttgard,     Affaires 

Etrangères 

M.  Wheaton  put  se  convaincre  que  les  députés  étaient  tout  deBavier^e.  a 
aussi  peu  disposés  que  la  première  fois  à  apporter  des 
changements  à  leur  tarif,  à  moins  de  voir  faire  de  correspon- 
dantes réductions  dans  celui  des  États-Unis,  sur  les  produits 
et  les  objets  manufacturés  de  l'Allemagne.  Ils  s'attendaient 
tous  à  recueillir  quelques   avantages  pour  leurs  manufactures 


Munich. 
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en  ('cliange  des  facilités  qu'ils  nous  accorderaient,  et  on  avait 
déjà,  mis  en  avant,  dès  les  j)reniiers  temps,  que  notre  traité 
de  18.31,  au  sujet  de  l'importation  des  vins  français  dans  les 
États-Unis,  nuisait  à  la  consommation  do  ceux  de  l'Allemagne. 
Session  (lu  Ku  Septembre  1843,  il  y  eut  à  Berlin  une  session  de  l'I/nion 
on' 1843'^  commerciale,  dans  laquelle  on  fit  entrevoir  à  M.  Wheaton, 
qu'il  y  aurait  possibilité  d'établir  une  convention  pour  la  ré- 
duction des  droits  sur  le  tabac,  basée  sur  des  réductions  équi- 
valentes dans  le  tarif  américain  sur  les  produits  allemands, 
ceux-ci  pouvant  être  désignés  parmi  ceux  qui  n'entraient  pas 
en  concurrence  avec  les  manufactures  des  États-Unis.  Ces 
vues  furent  plus  clairement  définies  dans  des  notes  officielles, 
échangées  entre  lui  et  le  baron  de  Bulow,  le  9  et  le  10  Oc- 
tobre. M.  Upshur,  Secrétaire  d'État  donna  sans  tarder  son  as- 
sentiment à  ces  propositions,  et  M.  Wheaton  fut  chargé  de 
Arrange-     procédcr  aux  arrangements  préliminaires,  «sans  perdre  toute- 

ments    préli-    «    .       ,  i       /-i  ^ 

minairespour  fois  de  vuc ,   quc  la  sauction  du  Congres,   ainsi  que   celle  du 

un  traité  basé  .  ,  .„  .  .      ,.  ,  ,  ,, 

sur  des  lé-   pouvoir  exccutif,   Seraient  indispensables,  avant  d  accomplir 

diictions  cor-  -1,1..  ,, 

respondantes  1  ODJCt  qUC  1  OU  avait  en  VUO.  » 

'respectus!^  1^6  Président  Tyler,  lors  de  la  session  de  1843 — 1844, 
avait  parlé  avec  satisfaction  dans  son  message  annuel  des 
négociations  avec  le  Zollverein ,  qui  comprenait  alors  plus  de 
vingt  États  allemands  et  une  population  de  27,000,000  dhabi- 
tants.  Il  avait  surtout  fait  allusion  à  la  réduction  des"  droits 
sur  le  riz ,  et  avait  aussi  fait  pressentir  une  réduction  sur  le 
tabac.  «Ceci  constitue»,  disait-il,  «le  premier  indice  qui  ait 
jamais  été  donné  de  la  part  d'un  État  européen,  d'une  conces- 
sion sur  un  sujet  si  intéressant,  et  je  suis  justifié  en  la  consi- 
dérant comme  destinée  à  faire  disparaître  le  seul  obstacle  qui 
se  soit  jusqu'à  présent  opposé  à  des  relations  commerciales 
plus  libérales  entre  nous  et  l'Allemagne.  Notre  ministre  à 
Berlin,  qui  n'a  cessé  de  poursuivre  ce  but  avec  zèle,  a  donc 
reçu  en  conséquence  des  instructions  pour  entrer  en  négocia- 
tions pour  un  traité  de  commerce,  qui,  ofi'raut  de  nouveaux 
avantages  aux  intérêts  agricoles  des  États-Unis,  et  ouvrant 
un  champ  plus  libre  et  plus  vaste  aux  opérations  commer- 
ciales, ne  porterait  cependant  ombrage  à  aucun  des  intérêts 
existants  de  l'Union.  «  Le  message  était  accompagné  d'un 
rapport  du  Secrétaire   d'État,    auquel  étaient  jointes  la  note 
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de  M.  Wheaton ,  ainsi  que  celle  du  baron  de  Bulow ,  notes  qui 
donnaient  une  idée  de  l'arrangement  proposé. 

M.  Upshur  faisait  connaître  que  Ton  avait  arrêté ,  et  soumis 
à  l'examen  et  à  l'action  de  notre  gouvernement,  «les  bases 
d'un  traité  qui  amènerait  la  réduction  si  longtemps  désirée 
des  droits  existants  sur  le  tabac;  qui  assurerait  l'admission 
continue  de  notre  coton,  libre  de  tous  droits,  et  préviendrait 
toute  élévation  de  droits  sur  le  riz.  En  échange  de  ces  importantes 
concessions,  l'arrangement  conditionnel  proposait  que  les  États- 
Unis  ac(;ordassent  au  Zollvcrein  des  avantages  équivalents,  en 
réduisant  les  droits  énormes  du  tarif  en  vigueur,  lesquels  portaient 
sur  certains  articles  énumérés  qui  n'étaient  pas  du  ressort  des 
•     manufactures  ni  des  productions  du  sol  des  États-Unis.» 

Le  traité  fut  signé  le  25  Mars  1844.     M.  Wheaton  reçut  Traité  signe 

,  *  le  25  Mars 

tout  aussitôt  les  lelicitations  de  M.  Everett,  qui  était  alors  i844. 
ministre  à  Londres,  et  celles  de  ses  collègues  aux  autres  cours 
européennes,  sur  le  brillant  résultat  de  ses  efforts.  Il  reçut  aussi 
des  éloges  flatteurs  du  Président,  et  de  M.  Calhoun,  devenu 
Secrétaire  d'État ,  et  son  ami  depuis  si  longtemps.  Le  traité 
ne  fut  toutefois  pas  ratifié  par  le  Sénat,  avant  son  ajournement, 
et  cela,  ainsi  que  M.  Calhoun  l'en  informait,  par  des  motifs 
de  parti.  Les  raisons  mises  en  avant  par  le  comité  des  affaires 
étrangères  étaient  en  effet  peu  concluantes,  et  selon  le  Secré- 
taire, d'une  nature  telle  que  le  Sénat  ne  pourrait  jamais  les 
sanctionner.     Wheaton  M.  S. 

Ce  comité  ne  reconnaissait  point  au  Président  et  au  Sénat, 
le  droit  de  régler  par  des  traités  le  commerce  et  les  lois  fis- 
cales. Ce  droit  appartenait  sans  partage,  d'après  lui,  au  Con- 
grès, doctrine  tout-à-fait  opposée  à  la  pratique  du  gouvernement. 
Tous  les  efforts  de  M.  Wheaton  auprès  du  gouvernement  de  la 
Prusse,  pour  prolonger  le  temps  durant  lequel  les  ratifications 
du  traité  pourraient  être  échangées,  échouèrent,  et  le  délai  Le  traité 
mis  par  le  Sénat  à  son  action  équivalut  à  un  rejet  définitif,  tmé  par  le 
Il  est  fait  mention  de  ce  traité  dans  V Histoire  du  Zollverein^ 
dans  les  termes  suivants:  «Il  n'était  bruit  en  1844,  au  delà 
du  Rhin,  que  du  traité  conclu  avec  les  États-Unis,  par  l'en- 
tremise de  M.  Wheaton,  ministre  de  cette  confédération  à 
Berlin.    Les  États-Unis  réduisaient  les  droits  d'entrée  sur  les 

t;s,  les  toiles,  les  glaces  et  miroirs,  la  quincaillerie,  la 
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bimbeloterie  et  autres  articles  allemands  ;  en  échange  de  ces 
avantages,  le  Zollverein  recevait  à  un  droit  de  faveur  le  tabac 
américain ,  et  garantissait  le  maintien  de  la  franchise  d'entrée 
du  coton,  ainsi  que  la  non -élévation  du  droit  existant  sur  le 
riz.  C'était  le  premier  grand  acte  de  la  nouvelle  politique  com- 
merciale; on  s'en  réjouissait,  on  s'en  félicitait  hautement.  Le 
refus  de  sanction  du  sénat  des  États-Unis  coupa  court  à  cette 
allégresse  anticipée.»  Richelot,  Association  douanier f  nlle- 
mancle  etc.,  p.  188. 
Dépit  pt         L'insuccès  d'une  négociation,  d'où  devait  résulter  selon  lui 

inenf^'d'!"?!'  uu  si  grand  avantage  pour  son  pays,  et  sur  laquelle  il  avait 
vi'heaton.  ^^^  conséquent  fondé  l'espoir  d'établir  à  jamais  sa  renommée, 
après  avoir  absorbé  une  grande  partie  de  sa  carrière  diplo- 
matique, l'affecta  péniblement,  et  produisit  chez  lui  de»  sen- 
timents de  dépit  et  de  désappointement  qui  influèrent  sérieuse- 
ment sur  son  bonheur  pendant  les  quelques  années  qui  lui 
restaient  à  vivre. 

Ministre  auprès  de  la  Prusse,  pays  qui  n'avait  pas  eu  de 
représentant  américain  pendant  trente  ans ,  il  entrait  dans  les 
attributions  de  M.  Wheaton,  de  préparer  les  mesures,  qui 
étaient  rendues  nécessaires  par  l'accroissement  que  nos  rela- 
tions avaient  prises  avec  les  États  de  la  Confédération  Ger- 
manique, non  seulement  sous  le  rapport  du  commerce,  mais 
aussi  au  point  de  vue  de  l'émigration  considérable  des  Allemands 

Négociation  vcrs  lesÉtats-Uuis.  L'importance  de  ces  mesures,  était  suftisam- 

pour  l'aboli- 
tion du  droit  ment  démontrée,  de  même  que  celle  de  l'abolition  des  droits  d'au- 

d'aubaine 

de  détraction  bcime  ct  de  détracUon.    L'établissement  d  un  système   mutuel 

et  pour  ré-      -,  .  ,/.  «  ci  .«.. 

tabiissement  Q  extradition ,    relatif  aux  fugitifs  de  la  justice  taisait  aussi 
d'ext^r'adi^^  partie  de  ses  instructions.     Les  conventions  qu'il  conclut,  de 
même  que  la  part  qui  lui  revient  dans  les  arrangements  préli- 
minaires pris   dans  d'autres    questions  ,  et  qui  ne  furent  com- 
plétés qu'après  que  sa  mission  eut  touché  à  sa  fin,  sont  repro- 
duits dans  le  corps  des  annotations,  sous  leurs  rubriques  cor- 
respondantes.    (Voir  Part.  II,  chap.  ii,  §4,5,  13. 
Retour  d'uu       H  cut  aussi  occasion  de   considérer  la  question   du   retour 
'^\Xsè'!u/'   d'un   citoyen  naturalisé  américain    au  pays  dont  il  avait  été 
^'^origine^^"  d'abord  sujet,   question  que  quelques  uns  de  ses   successeurs, 
semblent  avoir  traitée  d'après  les  préjugés  populaires  de  notre 
pays,  plutôt  que   selon  les  lois  du  droit  international.     M. 
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Wheaton  refusa,  quant  à  lui,  de  s'interposer  en  faveur  d'un 
individu  qui  se  trouvait  dans  cette  situation ,  et  il  donna  pour 
raison ,  que  tant  que  celui-ci  se  trouverait  dans  le  pays  auquel 
il  avait  appartenu ,  son  domicile  de  naissance  et  son  caractère 
national  étaient  rétablis ,  et  qu'il  était  tenu ,  sous  tous  les  rap- 
ports d'obéir  aux  lois,  comme  s'il  n'avait  jamais  émigré.  (Voir 
Part.  II,  chap.  ii,  §  1.  6.) 

Dans  une  lettre  particulière  du  15  Mai  1838,  adressée  à  M.  Abolition  des 
Butler,  au  sujet  de  l'abolition  des  droits  du  Sund,  M.  Wheaton  sund. 
disait:  «Je  m'attends  toujours  à  recevoir  des  nouvelles  de 
vous  sur  ce  que  vous  considérez  peut-être  comme  mes  «  châ- 
teaux en  Espagne  »  danois,  mais  je  vous  assure  que  je  considère 
que  la  question  mérite  que  l'on  s'y  arrête,  et  je  pense  que  nous 
devrions,  en  tous  cas,  nous  unir  à  celles  des  nations,  dont  les 
traités  de  commerce  avec  le  Danemarck  vont  expirer,  pour 
tâcher  de  faire  réduire  les  droits  au  taux  normal  de  un  pour 
cent.  Tout  ce  qui  existe  en  plus  est  un  abus  qui  s'est  intro- 
duit graduellement,  parle  changement  qui  s'est  fait  dans  la 
valeur  des  marchandises  et  dans  la  monnaie  depuis  le  temps 
où  le  taux  a  été  fixe.  C'est  à  nous,  entre  toutes  |les  nations, 
qu'il  appartient  d'entamer  la  question,  attendu  que  nous  n'avons 
pas  de  ménagements  politiques  à  garder  envers  ceux  qui  tiennent 
les  clefs  de  la  Baltique!  Une  fois  lancé  sur  ce  terrain ,  le  droit 
lui-même  viendrait  à  être  mis  en  question,  et  cela,  de  telle  ma- 
nière ,  qu'ils  se  laisseraient  finalement  persuader  et  écouteraient 
des  propositions  pour,  un  compromis ,  que  l'on  établirait  sur  les 
bases  que  j'ai  suggérées.  Toutes  les  nations  intéressées  dans 
la  question,  contribueraient  j9ro  rata  à  créer  un  capital,  équi- 
valant au  revenu  du  nombre  d'années  pris  comme  base  du 
rachat.  —  Telle  est  du  moins  mon  impression,  et  en  tous  cas, 
nous  aurions  réussi  à  obtenir  la  réduction  mentionnée  ci-dessus, 
car  je  ne  puis  croire  que  les  Danois  résistent  à  la  justice  et  à 
l'équité  de  la  demande.  Ils  pourraient,  il  est  vrai,  faire  un 
appel  qui  serait  entendu,  aux  jalousies  mutuelles  des  diffé- 
rents États  européens  qui  sont  intéressés  à  maintenir  une 
balance  de  pouvoir  dans  la  Baltique.  Mais  nous  n'avons  rien 
à  faire  avec  ces  considérations.  » 

L'examen  de  la  question   des   droits  du  Sund,   à  Elsinore, 
commencé  à  Copenhague,  fut  continué  à  Berlin.     Ce  fut  cer- 
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tjiinenioiit   ^viicc   aux    investigations  de  iM.  Wlieaton,   que   le 

gouveiiienient  américain,  à  proiios  d'exactions,  si  peu  d'accord 

avec  les  j)rincipes  du  droit  international,  put  se  poser,  comme 

il  h;  fit,  pour  faire  inaugurer  des  arrangements  conventionnels 

Droits  do     i)onr   l'abolition  non  seulement  des  droits  du  Sund  par  le  Da- 

stâd.'.t     neniarck,   mais   aussi  de    ceux   imposés    à  Stade,   par  le  11a- 

rKscà.it.     novre,   sur  les  navires   remontant  rKll)e.     L'abolition  de  ces 

droits  a  été  suivie  d'arrangements  analogues  pour  l'Escaut. 

Le  principe  de  cai)italisation  mis  eu  avant  par  notre  savant 
diplomate  fut  adopté  par  tous  les  gouvernements  de  l'Europe, 
et  c'est  par  consécpicnt  à  M.  Wheaton  que  le  commerce  du 
monde  est  redevable  d'avoir  été  libéré  d'une  exaction  plus 
vexatoirc,  à  cause  dos  embarras  qu'elle  apportait  à  la  naviga- 
tion, que  par  le  montant  des  droits  perçus.  (Voir  Part,  II, 
chap.  IV,  §  9.) 

Plusieurs  questions  eu  litige,  dans  lesquelles  son  pays  était 
intéressé  sont  abordées  dans  les  dépêches  de  M.  Wheaton,  en 
même  temps  que  les  sujets  qu'il  avait  à  traiter,  et  lors  même 
qu'elles  n'étaient  pas  du  ressort  de  ses  attributions  officielles. 
A  ces  questions  appartiennent,   entre  autres,   l'arrestation  de 
Arrestation   McLeod,  accusé  d'avoir  détruit  le  navire  ala  Caroline)),  dans  les 
et  affaire  de  eaux  de  l'État  dc  Ncw-York     (Voir  Part.-il,  chap.  ii,  §  9.), 
le  refus  du  gouvernement  anglais ,  de  livrer  les  esclaves  ré- 
Affaire  de  la  voltés  dc  la  «  Créole)),  qui  ayant  assassiné  leur  maître,  avaient 

Créole, 

conduit  le  navire  dans  un  port  de  Nassau,  fait  pour  lequel  on 
obtint  toutefois  une  compensation,  sous  la  convention  de  1853, 
entre  les  États-Unis  et  la  Grande  Bretagne  (voir  Part.  II,  chap. 

Affaire  des  II ,  §  9  )  ct  aussi  Ics  priscs  faitcs  par  l'escadre  de  Paul  Jones, 
^'par  Paul  ct  qui  avaicnt  été  livrées  aux  Anglais  par  les  Danois,  durant 
la  guerre  de  la  révolution  américaine.  (Voir  Part.  I,  chap. 
n,  §  7.) 

Distinction       Lc  27  Mars  1843,  M.  Wheaton  publia  dans  le  Staats-Zei- 

entre  les 

dettes  du    tung ,  }0ViY\M!i\  officicl  de  la  Prusse,  un  article  sur  la  constitu- 


gouverne 


nfent  fédéral  tion  dcs  États-Unis.     Il  avait  pour  but  d'établir  une  distinc- 

et  cgHos  des  ' 

États  indivi-  tion  entre  les  dettes  des  Etats  individuels  et  celles  de  l'Union. 
Cet  article  paraissait  à  une  époque  où  la  réputation  de  l'Amé- 
rique à  l'étranger  était  matériellement  affectée  par  la  répu- 
diation de  leurs  obligations  par  quelques  États  de  l'Union. 
Le  ministre  profitait  de  l'occasion  pour  faire  ressortir,   que  ni 
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le  gouvernement  fédéral,  ni  les  autres  membres  de  la  Confédé- 
ration ne  pouvaient  être  impliqués  dans  les  transactions  qui 
donnaient  lieu  à  des  plaintes.  Tandis  qu'il  démontrait  que 
«  le  gouvernement  fédéral  américain  avait  toujours  rempli  con- 
sciencieusement et  scrupuleusement  ses  engagements  envers 
ses  créanciers  à  l'étranger  et  dans  le  pays  même,  il  n'admet- 
tait pas ,  que  la  suspension ,  par  quelques  uns  des  Etats ,  du 
paiement  régulier  de  l'intérêt  de  leur  dette  publique  étrangère, 
constituât  en  elle-même  un  casus  helli  pour  les  gouvernements 
dont  les  sujets  avaient  à  souffrir  de  cette  répudiation.  11  rap- 
pelait que  le  gouvernement  fédéral  n'avait  pas  le  pouvoir  con- 
stitutionnel pour  forcer  ces  États  à  remplir  leurs  obligations. 
Quant  à  être  en  aucun  cas  un  casus  helli ^  il  disait:  «Cette  Manquer  à 
déduction  provient  de  la  supposition,  que  lorsqu'un  État  sou-  mpnts"e^nvers 
verain  manque  à  ses  engagements  envers  les  sujets  d'un  État  /uu  Etat^ 
étranger,  celui-ci  pourrait  en  faire  un  motif  de  représailles.  conTutuVpas 
Une  pareille  supposition  n'est  soutenue  nulle  part  par  les  pu-  "cp^saîfieï 
blicistes  et  l'idée  en  a  été  constamment  écartée  par  le  gou- 
vernement britannique  dans  les  différentes  réclamations  qu'il  a 
eu  à  faire  en  faveur  des  créanciers  anglais,  en  Espagne,  en 
Portugal  et  dans  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud.  »  Il 
disait  aussi,  en  nous  écrivant  vers  la  même  époque:  «Une 
grande  partie  de  mon  temps  et  de  mon  attention,  est  consacrée  à 
réfuter  les  faux  rapports  qui  paraissent  constamment  sur  notre 
caractère  national  et  notre  conduite,  dans  les  journaux  alle- 
mands, et  qui  ne  proviennent  d'aucune  source  amie.  Ces  rap- 
ports touchent  à  l'esclavage ,  à  la  traite  des  noirs ,  aux  dettes 
des  États,  à  la  loi  de  Lynch  (Lynch  Law)  etc.  etc.  Je  considère 
comme  du  devoir  de  tout  ministre  public  de  veiller  à  l'hon- 
neur de  son  pays  à  l'étranger.  » 

Les  révolutions  qui  se  produisirent  dans  la  politique  inter-      ^![^J*''^ 
nationale  de  la  Chine,  à  la  suite  de  la  paix  du  26  Août  1842,  i^^^  avec  la 

'         Chine. 

qui  céda  Hong  Kong  à  l'Angleterre,  et  qui  devait  probablement, 
grâce  au  traité  anglais ,  ouvrir  les  ports  chinois  au  commerce 
du  monde,  amena  en  Allemagne  un  examen  approfondi  des 
ressources  de  ce  grand  empire,  examen  qui  comprenait  en 
même  temps  son  commerce  par  terre  avec  la  Russie,  ses  rela- 
tions avec  les  États  maritimes  de  l'Europe  et  de  l'Amérique, 
et  sa  situation  interne  sous  la  dynastie  mandschou,  qui  suc- 
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céda  en  1644  aux  anciens  souverains  <iu  pays.  C  Voir  notre 
Commentaire  sur  les  rapports  des  nations  occidentales  avec  la 
Chine.  Part.  I,  chap.  i,  ^  10.)  Pendant  longtemps,  il  s'était 
fait  un  commerce,  de  l'entrepôt  de  la  frontière  à  Kiatka,  non 
seulement  des  produits  de  la  Russie,  mais  aussi  de  ceux  des 
manufactures  allemandes,  surtout  de  la  province  prussienne, 
de  Silésie.  La  valeur  des  marchandises  chinoises,  vendues  à 
la  foire  de  Nijni-Novgorod,  en  1841,  avait  atteint  6,921,423 
roubles  d'argent,  tandis  que  M.  Wheaton  démontrait  que  le 
commerce  entre  les  deux  grands  empires  pourrait  être  consi- 
dérablement accru  et  facilité  par  la  libre  navigation  sur 
l'Amoor,  le  seul  grand  fleuve  de  la  Sibérie  qui  se  jette  dans  la 
mer  ouverte,  en  dirigeant  sa  course  de  Test  à  Touest.  (Voir 
pour  le  commerce  de  Nijni-Novgorod,  Girardin,  Situation 
politique  de  r Europe,  p.  236.) 

Dans  le  but  non   seulement  d'encourager  le  commerce  de 
l'Allemagne  qui  se  faisait  par  la  Russie,   mais  aussi  de  créer 
des  rapports  maritimes  par  le  cap  de  Bonne  Espérance,  la  Prusse 
préparait  à  ses  propres  frais,  quoiqu'elle  fût  unie  dans  cette 
entreprise  aux  États  du  Zollverein,  une  mission  en  Chine,  où  un 
Commissaire  Plénipotentiaire  américain  s'était  déjà  rendu.    M. 
Wheaton  composa  en  Août  1843,  avec  les  matériaux  qu'il  pou- 
vait consulter,  un  écrit  sur  les  récentes  transactions  militaires 
et  diplomatiques  de  la  Grande  Bretagne ,  dans  cette  partie  du 
monde  et  sur  les  mesures  adoptées  en  Europe,  pour  assurer  le 
commerce  avec  la  Chine;    M.  Upshur  fit  transcrire  et  trans- 
mettre cet  écrit  à  M.  Cushing.    (M.  Upshur,  Secrétaire  d'État 
à  M.  Wheaton,  10  Novembre  1843.) 
Communie^-      Fidèle  au  système  adopté  par  lui,  et  qui  était  de  commu- 
-ypte  et  la  niqucr  à  son  gouvernement  tous  les  renseignements  qui  lui  pa- 
entre  l'Eu,   raissaicut  dcvoir  intéresser  ou  accroître  la  prospérité  de  son 
l'ilde^s  Orie^n-  pays ,  M.  Wheatou  adressa  au  Secrétaire  d'État  vers  la  fin  de 
ent^re  TAt-   1845,  unc  dépêche  élaborée  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  à 
le^pSque.  ^ouvrlr  Tancienue   communication  par  eau   entre  l'Europe  et 
les  Indes  orientales ,  par  l'Egypte  et  la  Mer  Noire ,   et  aussi 
d'établir  une  nouvelle  route,   des  États-Unis  et   de  l'Europe 
aux  Indes ,  par  un  canal  navigable  entre  l'Atlantique  et  le  Pa- 
cifique,  à  travers   l'isthme   qui  joint  l'Amérique  du  Nord  à 
l'Amérique  du  Sud.     Les  immenses  détours  qu'il  faut  faire  au 
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sud  de  l'Amérique  et  de  l'Afrique,  auraient  été  évités,  grâce 
à  la  nouvelle  route.  Pour  la  première  de  ces  entreprises,  il 
proposait  d'établir  une  ligne  de  steamers,  qui  transporteraient 
non  seulement  les  malles  et  les  passagers ,  mais  se  chargeraient 
aussi  de  porter  les  articles  de  provenance  américaine  et  les 
marchandises  de  valeur,  des  États-Unis  au  canal  de  la  Manche 
et  à  la  mer  du  Nord,  touchant  soit  à  Covves,  soit  au  Ilâvre  et 
continuant  jusqu'à  Brème  ou  à  Hambourg.  Dans  ces  lieux,  des 
communications  vers  les  Indes  Orientales  avaient  déjà  été  for- 
mées par  des  travaux  hydrauliques,  parallèles  à  la  voie  ferrée 
entre  la  Mer  Adriatique  et  la  Mer  du  Nord,  établissant  par  là 
une  ligne  non  interrompue  de  communication  entre  les  eaux 
qui  se  jettent  dans  la  Mer  du  Nord,  et  celles  qui  se  jettent 
dans  la  Mer  Noire.  Les  obstacles  apportés  à  la  navigation  du 
Danube  avaient  disparu,  grâce  au  traité  de  1840,  conclu  entre 
l'Autriche  et  la  Russie,  et  toutes  les  nations  qui  avaient  droit 
à  la  navigation  sur  la  Mer  Noire ,  avaient  été  admises  à  parti- 
ciper aux  mêmes  avantages.  Le  traité  de  Vienne  de  18L5, 
avait  déjà  établi,  avant  cela,  la  navigation  commune  des  rivières 
de  l'Allemagne. 

Il  est  à  noter  que  les  vues  exposées  au  sujet  du  patronage 
à  accorder  par  le  gouvernement  aux  steamers  chargés  des 
malles ,  précédèrent  toute  action  du  Congrès  à  ce  sujet.  Ce 
.ne  fut  que  le  19  Juin  1846  qu'une  subvention  fut  allouée,  pour 
la  première  fois,  à  la  ligne  de  Brème. 

Les  suggestions  au  sujet  des   communications   par  l'isthme 
de  Panama,   sur   lesquelles   notre   auteur  possédait  tous  les 
renseignements  que  l'on   pouvait  alors  recueillir  en  Europe, 
furent  faites  à  la  suite  d'entretiens  avec  le  vénérable  Humboldt,   susgesuoi.s 
qui  était  considère  comme  la  première  autorité  sur  tout  ce  qui  leiativemeut 
a  rapport  à  ce  canal  interocéanique,  depuis  ses  voyages  dans  ,ie  p'anaîna. 
les  premières  années  de  ce  siècle,  au  Mexique  et  dans  l'Amérique 
du  Sud.     M.  Wheaton  lit  entrer  dans  sa  dépêche  les  vues  les 
plus   récentes  du  célèbre   voyageur   sur  l'exécution    pratique 
d'une  œuvre,  dont  l'importance  pour  les  États-Unis,  alors  de 
cette  dépêche  était  principalement  démontrée   par  les  10,000 
milles  qu'il  y  aurait  à  faire  de  moins  pour  se  rendre  en  Chine, 
au  lieu  d'y  aller  par  le  cap  Horn  et  les  côtes   nord-ouest   de 
l'Amérique. 
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A  celte  é|)0(|iie,  raflcajtioii  iioiu-nilo  «''tait  tournoie  vers  lu 
(JhiiKî,  et  Toi)  considérait  le  traité  récomment  conclu  par  M. 
(yiishing  (;on)mc  (lovant,  conduire  à  une  oxtention  de  nos  rapports 
commerciaux  avec  l'Kmpire  (déleste.  J/ininienso  a<;crois>n- 
uient ,  ap]K>rté  dans  la  suite  à  nos  facilités  commerciales  dans 
l'Océan  Indien,  ainsi  «jue  l'établissement,  jçrâce  à  nous,  de 
relations  commerciales  entre  l'emjHre  du  .Japon  et  le  reste  du 
monde,  ont  grandement  ajouté  aux  avantages  que  l'on  retirerait 
d'une  j)areille  voie  de  communication ,  que  notre  auteur  ])ro- 
])osaitde  mettre,  de  même  (pie  celle  traversant  l'isthme  de  Suez, 
sous  la  protection  en  commun  de  toutes  les  puissances  maritimes, 
comme  étant  la  grande  route  des  nations.  Pour  ce  qui  est  de 
l'isthme  de  Suez,  nous  avons,  dans  notre  Commentaire,  parlé 
de  l'œuvre  qui  vient  de  s'accomplir,  comme  d'une  matière  entrant 
dans  le  domaine  du  droit  international. 

Quand  M.  Wheaton  écrivait  cette  dépêche,  nos  droits  sur 
rOrégon  n'avaient  ])as  été  admis;  notre  guerre  avec  le  Mexique 
n'était  pas  encore  commencée;  la  Californie  ne  nous  avait  pas 
encore  été  cédée ,  et  les  fondements  n'avaient  pas  encore  été 
jetés  d'États  sur  le  Pacifique;  bien  plus,  l'acquisisition  de 
l'Amérique  russe  n'avait  pas  étendu  les  territoires  de  l'Union 
jusqu'au  rôle  du  Nord.  La  prosi)érité  des  régions  récem- 
ment acquises  a  détourné  avec  raison  l'attention  du  peuple 
américain  de  ces  communications  à  travers  des  territoires 
étrangers  lesquelles  n'auraient  du  reste  été  garanties  que  par  la 
bonne  foi  de  rivaux  commerciaux  et  maritimes,  et  dont  l'essai 
seul,  comme  l'a  prouvé  le  traité  Clayton-Buhver,  conclu  en 
1850,  a  suffi  pour  occasionner  des  embarras  diplomatiques 
sérieux.  (Voir  Part.  I,  chap.  ii,  §  14.)  Il  a  été  par  consé- 
quent jugé  plus  à  propos,  de  créer  k  travers  le  continent,  dans 
les  limites  de  notre  propre  souveraineté,  et  partout  où  elles 
devenaient  nécessaires,  des  routes  destinées,  nous  l'espérons 
sincèrement  malgré  les  rancunes  résultant  d'une  guerre  civile, 
à  relier  par  des  réseaux  de  fer  toute  l'étendue  des  États  de 
l'Union,  qui  couvrent  l'immense  pays  qui  sépare  les  deux 
Arrange-     océaus.     (  Yoir  Part.  II,  chap.  iv.) 

ments  con-  ^  * 

veutiouueis  L  exameu  rigoureux  du  système  économique  des  Etats  alle- 
fm  avec  mantls ,  rendu  nécessaire  par  les  négociations  si  longtemps 
États.  '^     suivies  avec  le  Zollverein ,   détermina  le  ministre  américain  à 
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se  rendre  compte  de  tous  les  arrangements  conventionnels  de 
cettfe  nature,  que  la  Prusse,  conjointement  avec  les  États 
qui  s'étaient  associés  à  elle,  formait  avec  d'autres  pou- 
voirs, soit  en  Allemagne  même,  soit  au  dehors.  Nous  voyons 
ainsi  les  objections  que  faisait  la  Prusse,  à  ce  qu'aucun 
membre  de  la  Confédération  n'entrât  dans  une  union  commer- 
ciale avec  un  État  étranger  à  l'Allemagne,  tandis  que  d'un 
autre  côté,  par  le  refus  du  roi  de  Hollande  de  ratifier  le  traité 
d'union  entre  le  Luxembourg  et  le  ZoUvcrein^  nous  avons 
un  examen  du  droit  qu'a  un  souverain  de  refuser  sa  rati- 
fication, lors  même  que  le  traité  ait  été  conclu  d'après  les 
instructions  données  et  en  vertu  d'un  plein  pouvoir.  (Voir 
Part.  III,  chap.  ii,  §  5.)  .  . 

En  parlant  de  la  mission  en  Chine  que  la  Prusse  préparait  schifffahrt- 
dans  le  but  d  encourager  les  intérêts  commerciaux  et  généraux 
de  l'Allemagne,  il  est  fait  allusion  au  projet  (un  de  ceux  en- 
tretenus par  l'empire  germanique  de  si  courte  durée)  de  l'éta- 
blissement d'une  unité  nationale,  pour  ce  qui  concernait  les 
intérêts  de  la  navigation,  par  l'adoption  d'un  système  qui  ferait 
pour  la  marine  marchande  ce  que  le  Zollvcrein  s'était  proposé 
de  faire  pour  le  commerce.  Un  plan  avait  été  préparé  à  cet 
effet  par  le  Docteur  Schmidt,  sénateur  et  bourgmestre  de 
Brème  (qui  gouvernait  cette  ville  comme  Periclès  gouvernait 
jadis  Athènes,  avec  une  autorité  presque  absolue,  tout  en  pré- 
servant les  formes  d'un  État  libre)  pour  former  une  union  gé- 
nérale de  tous  les  États  maritimes  de  l'Allemagne  (y  compris 
l'Autriche),  afin  de  protéger  les  intérêts  communs  de  la  navi- 
gation de  toute  la  Confédération  Germanique.  Le  Schifffahrt- 
Verein^  ainsi  que  devait  s'intituler  cette  union,  aurait  été  au- 
torisé à  faire  des  traités  de  navigation  avec  les  puissances 
étrangères,  pour  assurer  aux  navires  marchands  de  l'Alle- 
magne des  avantages  réciproques  dans  les  ports  étrangers,  pour 
y  nommer  des  consuls  et  pour  adopter  un  pavillon  national, 
commun  à  tous  les  États. 

De  tous  les  actes  extraofficiels  de  M.  Wheaton ,  aucun  sans  Droit  de  vi- 
doute  ne  lui  valut  plus  de  titres  a  la  reconnaissance   de  son     de  paix. 
pays,   que  la  publication  en  1841,   de  son  traité.     «Enquête 
sur  la  validité  des  droits  de  l'Angleterre  à  la  visite  des  navires 
américains,    soupçonnés   de  se  livrer   à  la  traite  des   noirs. 
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(  <(  JiH/îiiri/  info  the  validity  of  thc  lirifish  da/m  (o  a  rir/hf  of 
viaHatioJi  tnid  ^curch  of  Anirrkan  rcsscls,  snspucted  to  b'e  ev- 
ifoffcd  hi  the  Af'rhmi  slave-frndf  ^k)  A  cciie  ('«poque,  ii  entrait 
(liins  la  ))()litirju('  dos  l'itats-llnis,  de  s'oppDscr  à  VàsurrcilUntcp 
(le  rOcoaii  i)ar  rAnglctenc,  on  tonijjs  de  j)aix,  surveillance  qu'il 
était  i)rol)àl)lo  qu'elle  exercerait ,  j^rAce  à  la  quintuple  alliance 
^7ilanî*t'^  formée  par  cette  puissance  avec  In  l*'rniico,  rAutriclio,  la  Pius  f- 
et  la  Russie.  Cette  surveillance  lui  avait  déjà  été  concédée  par 
la  ])liis  f^n'ande  partie  des  nations  derKui'ope,  malgré  la  déclara- 
tion faite  en  1805  ])ar  le  ])i-ince  de  Tallevrand  et  par  le  comte 
de  Palniella  (ministre  de  lV)rtu^'al)  à  Lord  Castlereagli ,  au 
Congrès  de  Vienne,  «qu'ils  n'admettaient  en  fait  de  police  ma- 
ritime, que  celle  que  chaque  nation  exerce  sur  ses  propres  bâ- 
timents.». {Sc.Ki)Ei.jj,  Histoire  des  traités.  Tom.  XI,  p.  188.) 
On  crai'^nait  que  l'Angleterre  ne  fît  encore  des  tentatives  comme 
elle  l'avait  déjà  fait  en  (juolques  circonstances,  pour  exercer 
cette  surveillance  sur  les  navires  des  États-Unis.  C'est  jjourquoi 
le  gouvernement  américain,  ainsi  que  la  nation  américaine,  con- 
sidéraient comme  chose  de  la  i)lus  haute  importance  d'empêcher 
la  ratification  du  quintui)le  traité  par  la  France.  Le  baron  de 
Bulow,  ministre  des  Afiaires  Étrangères  en  Russie,  déclara 
à  M.  Wheaton ,  que  quelles  qu'eussent  été  les  vues  de  l'Angle- 
terre en  formant  cette  alliance,  les  antres  puissances  qui  y 
étaient  engagées  n'avaient  consi(|jéré  le  droit  de  visite  que 
comme  devant  s'exercer  réciproquement  sur  leurs  propres  na- 
vires par  les  parties  intéressées.  Le  ministre  des  Affaires 
Étrangères  exprimait  en  outre  sa  conviction  de  la  difficulté, 
sinon  de  l'impossibilité  qui  existait  pour  le  gourernement  amé- 
ricain d'adhérer  au  principe  sur  lequel  le  traité  entre  les  cinq 
puissances  était  basé.  Ce  sujet  qui  est  traité  à  un  autre  en- 
droit de  nos  travaux,  est  mentionné  ici  comme  se  rattachant  à 
la  carrière  de  M.  Wheaton.  Son  ouvrage  reçut  non  seulement 
l'approbation  officielle  de  son  gouvernement,  par  l'organe  du 
Secrétaire  d'État,  M.  Légaré, mais  les  conclusions  en  furent  haute- 
Lord  ment  sanctionnées,  dix-sept  ans  plus  tard,  dans  les  débats  duPar- 
s'Jpproprie  Icmout  OU  1858,  à  la  suite  desquels  la  Grande  Bretagne  renonça 
M.  ^wïe°a^ton  formellement  au  droit  en  question.  (Voir  Part.  II,  c.  11,  §  15.) 
de\isue,Tu  Dans  un  discours  adressé  à  la  Chambre  des  Lords  le  26 
*^pSx.  ^    Juillet  1858,  Lord  Lyndhurst  s'appropria  le  langage  tenu  par 
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M.  Wheaton  qu'il  désigne  comme  «  la  grande  autorité  améri- 
caine ,  en  matière  de  droit  international  »  déclarant  «  qu'il 
est  impossible  de  citer  un  seul  passage  dans  les  écrivains 
sur  le  droit  public ,  ou  de  fournir  un  seul  exemple  de  juge- 
ment prononcé  par  les  tribunaux  administrant  cette  loi,  qui 
puisse  justifier  l'exercice  d'un  tel  droit  en  mer,  en  temps 
de  paix,  à  moins  d'une  convention  spéciale.»  Le  noble  lord 
ajoute:  «Pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  pu  découvrir  sur  quel 
principe  de  droit  ou  de  raison  une  pareille  prétention  peut 
se  fonder.»  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  annota- 
tions (Part.  II,  chap.  ii,  §  15),  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
à  l'abandon,  par  suite  de  la  malheureuse  lutte  américfiine, 
de  notre  principe  séculaire  sur  l'inviolabilité  de  notre  pavillon 
en  mer,  et  à  la  reconnaissance  de  la  police  de  l'Angleterre  sur 
l'Océan,  en  temps  de  paix,  accordée,  au  moment  même  où  cette 
puissance  n'osait  plus  la  réclamer,  par  un  traité  conclu  en 
1862,  ostensiblement  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs. 

La  position  anormale  d'un  gouvernement,   dans   lequel  la   Difficultés 
religion  est  traitée  comme  affaire  d'Etat,  et  dont  !e  souverain    stiques  en 

Prussc« 

et  le  peuple  appartiennent  à  des  croyances  religieuses  diffé- 
rentes, est  démontrée  par  les  difficultés  qui  s'élevèrent 
entre  le  roi  de  Prusse  et  les  autorités  ecclésiastiques  des  pro- 
vinces rhénanes ,  où  la  religion  catholique  prédomine.  La  disr 
pute  avec  l'Archevêque  de  Cologne,  en  1837 — 1838,  amenée 
par  le  refus  du  prélat,  de  se  soumettre  aux  vues  du  roi  sur  la 
question  des  mariages  mixtes ,  et  aussi  par  d'autres  questions 
considérées  comme  étant  exlusivement  du  ressort  ecclésiastique, 
faisaient  vivement  désirer  au  cabinet  prussien  de  pouvoir  op- 
poser au  parti  ultramontain  ou  parti  jésuites  allemande,  les 
forces  unies  de  la  communauté  protestante.  Le  projet  favori 
du  roi,  pour  arriver  à  ce  but,  était  la  fusion  des  églises  luthé- 
rienne et  réformée,  en  une  seule  communion,  et  à  cet  effet  un  Projet  de  fu- 

sion  des 

décret  avait  été  publié  déjà  même  en  1817.     Nous  trouvons  églises luthé- 

T  /     A    T  1       1»  riemie  et  re- 

dans  les  dépêches  de  M.  Wheaton  une  note  sur  une  confé-  formée. 
rence  des  députés  ecclésiastiques  et  laïques ,  représentant  les 
différents  gouvernements  de  l'Allemagne ,  tenue  à  Berlin ,  au 
commencement  de  1846,  dans  le  but  d'établir  une  unité  de  foi, 
de  discipline  et  de  culte.  Mais  le  désappointement  que  l'on 
commençait  à  éprouver,  de  la  non-exécution  de  la  promesse  qui 
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avait  <':t('î  laite  (lci)uis   longtemps   par  Frédéric  Guillaume  111, 
(l'octroyer   une   charte  constitutionnelle,   ne  favorisa  pas  les 
projets  ecclésiastiques  de  son  successeur. 
cmictèie  (le       i,e  vieux  roi,  Frédéric  Guillaume  111,  oui  mourut  en  Juin  1840, 

I*  ledoiic 

<^»''-       ne  manquait  i)as  du  courage  personnel,  qui  a  toujours  distingué 

lauiiio  III   et 

tk-  Frédtric  les  prluccs  de  la  maison  delirandenbourg,  mais  il  ne  possédait  (|u'à 

G  11  il-  , 

lauiiu-  iv.  un  faible  degré,  cette  confiance  en  soi-même  qui  prépare  les  révo- 
lutions et  les  exécute.  11  avait  l'habitude  de  consulter  le  prince  de 
Metternich,  avec  lequel  il  se  rencontrait  tous  les  ans  aux  bains 
de  ïœplitz,  sur  les  affaires  de  son  projjre  royaume  et  sur  des 
matières  de  politique  étrangère,  quoique  le  prince  fût  le  ministre 
de  la  puissante  rivale  de  la  Prusse.  Il  n'est  donc  pas  extra- 
ordinaire que  rien  n'ait  été  effectué  en  fait  de  réforme  politique 
durant  sa  vie.  Son  successeur  Frédéric  Guillaume  IV,  passait 
lors  de  son  avènement  au  trône  pour  un  homme  de  mœurs  exem- 
plaires et  pour  un  prince  accompli. 

La  mission  de  M.  Wheaton  toucha  à  son  terme ,  même  avant 
la  promulgation  de  l'édit  de  Février  1847,  qui  convoquait  la 
diète  prussienne ,  faisant  par  là  un  faible  pas  vers  l'accomplisse- 
ment des  promesses  contenues  dans  l'édit  du  26  Octobre  1810 
et  dans  la  déclaration  du  25  Mai  1815.  Ces  promesses  consis- 
taient à  accorder  une  constitution  basée  sur  la  représentation 
nationale. 

Les  mouvements  révolutionnaires  de  l'année  suivante  ne  sont 
donc  plus  du  domaine  de  cette  notice.  Le  Norih  American 
Beview^  de  Janvier  1849,  contient  un  article  remarquable,  dans 
lequel  est  justifiée  la  conduite  du  peuple  prussien  qui  se  souleva 
en  1848  pour  obtenir  par  là  du  gouvernement  les  institutions  libé- 
rales si  souvent  promises,  et  refusées  d'un  manière  si  évasive. 
Cet  article  était  dti  à  1?.  plume  de  Robert  AVheaton ,  fils  unique 
de  notre  auteur  et  qui  est  mort  en  1851,  à  l'âge  de  25  ans. 
Les  États-        Couime  ministro  à  Berlin ,  M.  Wheaton  ne  se  bornait  pas  à 

Unis  et  les  .  .  .  .  .       ,     a  i        i^ 

troubles  du  examiner  les  questions  qui  touchaient  aux  intérêts  des  Ltats- 
Unis,  en  Prusse,  et  même  en  Allemagne.  Il  ne  négligeait  au- 
cune occasion  de  faire  adopter  à  l'opinion  publique  en  Eu- 
rope, des  idées  justes,  à  l'endroit  de  la  politique  de  son 
pays.  Il  rapporte  ainsi  une  conversation  qu'il  eut  avec  Fré- 
déric Guillaume  III,  lors  d'une  fête  royale:  «Sa  Majesté  ex- 
prima les  vœux  les  plus   ardents  pour  la  prospérité  de  notre 


Canada. 
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république,  ainsi  que  sa  satisfaction  des  mesures  prises  par  le 
Président  pour  préserver  notre  neutralité  dans  les  troubles  du 
Canada ,  dont  les  conséquences  pouvaient  aifecter  nos  intérêts. 
Je  pris  sur  moi  d'assurer  Sa  Majesté,  que  les  États-Unis  ne 
dévieraient  en  aucun  cas  de  leurs  principes,  fermement  établis, 
de  non-intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  leurs  voi- 
sins, tant  que  nos  propres  droits  et  nos  intérêts  nationaux  ne 
seraient  pas  lésés.»  (M.  Wheaton  au  Secrétaire  d'État,  31 
Janvier  1838.) 

M.  Wheaton  put  aussi  communiquer  à  son  gouvernement 
les  véritables  sentiments  de  l'Angleterre  à  notre  égard,  grâce 
à  la  confiance  que  lui  témoignait  le  baron  de  Werther.  Celui- 
ci  lui  communiqua  une  dépêche  du  ministre  prussien  à  Londres, 
d'après  laquelle  notre  parfaite  bonne  foi  dans  les  affaires  cana- 
diennes n'était  pas  mise  en  doute,  l'Angleterre  ayant  exprimé 
cette  conviction  aux  ministres  des  autres  puissances.  (Du 
même  au  même,  23  Mars  1838.) 

Un  des  derniers  actes  officiels  de  M.  Wheaton  fut  de  com-  déclaration 

de  guerre 

muniquer  au  gouvernement  prussien  notre  déclaration  de  guerre  ??"^F^  ^^ 
contre  le  Mexique  et  le  blocus  qui  en  fut  la  conséquence.  Il 
fit  savoir  que  le  blocus  proposé  ne  donnerait  aucun  sujet  légitime 
de  plainte  aux  États  neutres ,  attendu  que  ce  ne  serait  pas  ce 
que  l'on  appelle  un  blocus  sur  papier,  et  que  l'on  se  proposait 
de  le  rendre  effectif,  en  investissant  les  ports  avec  des  forces 
navales  suffisantes.  Il  ajouta  que  nous  professions,  au  sujet 
des  droits  des  neutres,  les  mêmes  principes  qui  avaient  été 
maintenus  et  observés  par  la  Prusse  depuis  le  règne  de  Fré- 
déric le  Grand  et  que  nous  désirions  ardemment  rester  d'ac- 
cord avec  nous-mêmes  sur  ces  questions,  en  accordant,  comme 
belligérants,  la  même  mesure  de  justice  internationale  aux 
autres,  que  nous  avions  réclamée  d'eux,  lorsque  nous  étions 
neutres.  A  cette  dépêche  qui  rendait  compte  de  la  manière 
dont  il  avait  procédé  en  cette  circonstance,  se  trouvaient  joints 
des  extraits  des  a  Recherches  sur  le  Droit  international  mari- 
time» (Researches  on  Maritime  International  law),  de  Reddie, 
et  des  «Règles  internationales  et  Diplomatie  de  la  Mer»  par 
Ortolan,  ouvrages  cités  fréquemment  dans  le  cours  de  ces 
remarques  et  dans  nos  notes,  et  qui  étaient  alors  les  plus 
récentes    autorités    anglaise   et  française  sur    ces    points   de 
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droit    niaritimp.      (M.    Wiikaton    au    Scrn'taire   d'i'jat,    27 
Mai  1846.) 
Politique  eu-       Dans  unc  notlcG  (le  la  natuFc  de  celle-oi,  il   est  impossible 

ropéeiiiie. 

de  faire  même  une  analyse  des  dépAehes  de  Berlin  sur  les 
questions  générales  de  la  politifiue  européenne.  Lorsque  la 
mission  de  M.  Wlieaton  commença,  l'agitation,  résultant  de  la 
Révolution  française  de  1830,  n'avait  pas  encore  cessé,  et 
nous  pouvons  découvrir  dans  l'insurrection  prématurée  de  la 
Pologne,  dans  les  mouvements  qui  avaient  lieu  en  Prusse  et 
dans  les  autres  États  de  l'Allemagne,  ainsi  que  dans  les  efforts 
faits  par  les  souverains  pour  satisfaire,  ])ar  les  concessions  les 
plus  minimes,  aux  réclamations  des  nations,  le  germe  des  dé- 
monstrations qui  eurent  lieu  plus  tard  dans  toute  l'Europe. 
Les  questions  provenant  de  la  division  du  royaume  des  Pays- 
Bas  —  création  du  Congrès  de  Vienne  —  par  la  séparation 
de  la  Belgique  de  la  Hollande,  résultant  de  la  révolution  de 
Bruxelles,  édition  en  miniature  de  celle  de  Paris,  et  à  laquelle 
le  roi  de  Hollande  résista  avec  obstination,  ainsi  que  celles 
issues  de  la  controverse  qui  accompagna  ces  événements ,  em- 
brassant aussi  les  questions  relatives  au  démembrement  du 
Luxembourg,  dans  lesquelles  la  Diète  de  la  Confédération  Ger- 
manique se  croyait  le  droit  d'intervenir,  ne  furent  définitive- 
ment résolues  qu'en  1839.  Dans  l'intervalle,  il  y  eut  des  con- 
férences continues  des  ministres  des  cinq  grandes  puissances, 
qui  avaient  entrepris,  déjà  en  1831,  d'arranger  un  traité  pour 
la  Hollande  et  la  Belgique.  M.  Wheaton  a  donné  des  détails  très- 
intéressants  sur  la  question  Hollando-Belge,  dont  dépendit  long- 
temps la  paix  de  l'Europe.  Nous  les  avons  cités  ailleurs.  (Voir 
Éléments^  Part.  II,  chap.  i,  s?  11;  Histoire^  4®  Période,  v^  27.) 
Nationalité        La  nationalité  polonaise  était  un  des  faits  (lue  l'on   crevait 

polonaise. 

admis,  même  après  le  partage  de  son  territoire,  confirmé  à 
Vienne.  Mais  les  assurances  qui  avaient  été  données  à  cet 
égard  et  qui  ne  reposaient  sur  aucune  garantie  sérieuse  étaient 
destinées  à  être  illusoires.  En  1832,  le  royaume  de  Pologne 
avait  été  politiquement  englobé  dans  l'empire  russe.  Le  sort 
définitif  de  Cracovie  qui  acheva  la  destruction  de  la  république, 
ne  fut  finalement  fixé  qu'après  que  M.  Wheaton  eut  envoyé  ses 
dernières  dépêches.  Celles  de  1836  nous  apprennent  toute- 
ciacovie.    fois  qu'à  cette  époque  le  ministre  des  Affaires  Étrangères  de  la 
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Prusse,  permettait  à  peine  qu'on  lui  lût  les  protestations  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  contre  l'occupation  prolongée  de 
cette  ville  libre.  (M.  Wheaton  au  Secrétaire  d'État,  2  Juin 
1836.) 

On  voit  aussi  par  les  dépêches  du  22  Mars  1843,  que  lorsque  Pos«n. 
la  diète  provinciale  du  grand-duché  de  Posen,  qui  comprenait 
cette  partie  de  la  Pologne,  qui  était  échue  à  la  Prusse  lors  du 
partage  définitif  de  ce  pays ,  fit  des  démarches  pour  obtenir  les 
institutions  politiques,  stipulées  dans  le  contrat  d'annexion,  le 
roi  répondit  que  la  promesse  contenue  dans  la  déclaration  du 
22  Mai  1815  n'était  pas  obligatoire  pour  lui.  Il  ajouta  en  outre 
que  le  feu  roi  son  père,  Frédéric  Guillaume  III,  avait  subsé- 
quemment  déclaré  qu'elle  ne  le  liait  pas,  attendu  qu'elle  était 
contraire  au  bien-être  de  son  peuple.  Il  y  avait,  disait-il,  sub- 
stitué redit  du  5  Juin  1823,  qui  établissait  les  États  Provin- 
ciaux. M.  Wheaton  faisait  observer  dans  une  de  ses  der-  Révolution 
nières  dépêches ,  que  la  Prusse  incorporait  graduellement  le  ^'^'"'^g^^l*  ** 
grand  duché  de  Posen  dans  ses  provinces  allemandes.  Dans 
cette  même  dépêche,  il  disait  que  la  récente  insurrection 
qui  avait  éclaté  dans  les  provinces  polonaises  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse,  et  qui  se  proposait  de  combiner,  dans  un  mouve- 
ment général,  les  races  slaves  comprises  dans  les  territoires 
de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  la  Turquie, 
pouvait  se  considérer  comme  l'événement  le  plus  important 
qui  se  fut  passé  depuis  la  révolution  française.  Il  imputait 
l'insuccès  de  la  tentative  de  la  restauration  nationale  polonaise 
à  l'absence  d'union,  de  concert  entre  les  diverses  classes  de  la 
nation.  Il  n'en  avait  pas  été  ainsi  en  1793  et  en  1830,  les 
seigneurs  et  les  serfs  combattant  alors  à  côté  l'un  de  l'autre. 
(M.  Wheaïon  au  Secrétaire  d'État,  22  Avril  1846.) 

Les  papiers  diplomatiques  de  M.  Wheaton  embrassent  les  af- 
faires de  la  péninsule  espagnole  et  les  opérations  de  la  Quadruple 
Alliance,  conclue  en  1834,  entre  l'Angleterre ,  la  France,  l'Es- 
pagne et  le  Portugal,  pour  mettre  fin  aux  guerres  civiles  de  ces 
deux  derniers  pays,  ainsi  que  la  médiation  en  1840,  de  la  France,  Médiation  d« 
entre  Naples  et  la  Grande-Bretagne ,  médiation  qui  empruntait  Napies  et  la 
son  importance  à  la  non-intervention  de  l'Autriche  dans  l'ar-    "a^ne. 
rangement  de  ce  différend. 

Nous  avons  déjà  dit  de  quelle  manière   M.  Wheaton,   au 
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Vues  do  cornnionccment  de  sa  mission  à  Copenhague,  envisageait  le  sort 
NirtTi'srré-  réservé  en  dernier  lieu  à  la  Turf|uie.  Peu  do  femj)S  après  son  arri- 
'^Tnnluie.'^  véc  à  Hcrlin ,  il  s'exprimait  ainsi.  '(Si  mes  informations  sont 
jjrécisos ,  remporcur  Nicolas  ne  serait  j)as  disposé  à  remettre 
plus  longten)ps  l'exécution  des  desseins  sur  la  Turquie,  qui  lui 
ont  été  transmis  par  la  politique  traditionnelle  de  ses  prédé- 
cesseurs —  politique  qui  dans  la  situation  actuelle  des  choses, 
exigerait  la  possession  de  Constantinople  et  des  Dardanelles. 
C'est  par  là  que  la  Russie  pourrait  développer  ses  ressources 
naturelles  et  serait  à  même  de  faire  un  pas  de  plus  dans  la 
carrière  de  la  civilisation ,  ce  dont  elle  est  empêchée  aujourd'- 
hui, en  ce  qu'elle  ne  contrôle  pas  entièrement  cette  voie  de 
communication  avec  la  Méditerranée,  et  avec  les  riches  côtes 
et  les  îles  baignées  par  cette  mer.  On  croit  par  conséquent 
que  l'empereur  Nicolas  réserve  la  conquête  de  Constantinople 
comme  le  monument  qui  doit  couronner  la  gloire  de  son  règne 
actif,  et  que  les  circonstances  seules  détermineront  le  moment 
choisi  pour  la  mise  à  exécution  de  ce  projet.  » 

M.  Wheaton  fait  en  même  temps  mention  de  l'occasion  qui 

s'offrit  à  lui  d'examiner  les  documents  trouvés  dans  le  cabinet 

du  grand-duc  Constantin,  lorsqu'éclata  la  révolution  polonaise 

de  1830.     De   ces  papiers  il  ressortait  que  des  préparatifs 

avaient  été  faits  pour  menacer  l'Autriche  d'une  insurrection 

des  populations  slaves  de  la  Hongrie  et  de  la  Gallicie,  dans  le 

cas  où  elle  eût  essayé  de  s'opposer  à  la  marche  de  l'armée 

russe  sur  Constantinople,  pendant  la  campagne  qui  avait  eu 

lieu  l'année  précédente  et  qui  s'était  terminée  par  le  traité 

d'Andrinople. 

Négociations       ^^-  Wheatou  parle  aussi  des  propositions  faites  en  1835  par 

'^^vic  FAu-^  ^^  Russie  à  l'Autriche,  et  repoussées  par  celle-ci,  pour  une  part 

mèmelii't    considérablc  dans  le  partage  de  la  Turquie,   ainsi  que  des  né- 

vec  la      gociations  avec  la  Prusse,  résultant  de  l'insuccès  des  démarches 

Prusse,  au     °  ' 

sujet  de  la    faites  auprès  de  l'Autriche.    La  Prusse  était  invitée  à  attaquer 

lurquie.  ^  ^ 

l'Autriche  sur  ses  derrières,  à  la  frontière  de  Bohême,  et  à  tenir 
la  France  en  respect  par  une  démonstration  militaire  sur  le 
Rhin ,  permettant  par  là  à  la  Russie  d'avancer  par  mer  et  par 
terre  sur  Constantinople.  M.  Wheaton  remarque  en  outre 
dans  la  dépêche  déjà  citée,  que  tant  que  «le  traité  d'Unkiar 
Skelessi  serait  en  vigueur  et  la  Russie  en  possession  de  ce  que 


duc  Fran- 
çois. 
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l'empereur  Alexandre  appelait  les  clefs  de  sa  maison,  il  était 
évident  que  la  France  et  l'Angleterre  seules ,  malgré  leurs  ef- 
forts et  leurs  ressources,  ne  pourraient  empêcher  l'occupation 
de  Constantinople  et  du  Bosphore  par  une  armée  et  une  flotte 
russes:  il  était  peut-être  même  douteux  qu'avec  l'aide  de  l'Au- 
triche, elles  pussent  s'opposer  à  l'exécution  de  ce  dessein, 
lorsque  le  moment  favorable  en  serait  venu.»  (M.  Wheaton  au 
Secrétaire  d'État,  9  Décembre  1835.) 

Les  dépêches  de  M.  Wheaton  rendent  compte  aussi  de 
quelques  entrevues  intéressantes  qu'il  eut  avec  le  prince  de 
Metternich,  dont  le  nom  fut  si  longtemps  le  synonyme  de  la 
diplomatie  autrichienne.  Dans  une  de  ces  dépêches,  du  19 
Juillet  1838,  il  s'exprime  ainsi:  «J'eus  hier  une  conversation 
assez  longue  avec  l'archiduc  François  (qui  est  membre  du  Entrevues 
conseil,  appelé  Conférence,  par  lequel  le  gouvernement  de  Prince 'fie 
l'empire  autrichien  est  administré),  et  avec  le  prince  de  Met-  fvïcTarchï 
ternich  (véritable  souverain  de  cet  empire)  et  tous  les  deux 
m'ont  paru  attacher  une  grande  importance  à  l'extension  des 
relations  commerciales  entre  les  États-Unis  et  l'Autriche.  Je 
ne  manquai  pas  de  saisir  l'occasion  pour  faire  comprendre, 
que,  si  jusqu'à  présent  ces  relations  avaient  été  limitées  à  des 
échanges  d'un  chiffre  de  beaucoup  inférieur  à  celui  que  l'on 
devait  espérer,  si  l'on  prenait  en  considération  la  grande  va- 
leur et  la  variété  des  productions  des  deux  pays  qui  étaient 
propres  à  être  exportées  de  l'un  dans  l'autre,  il  fallait  en  cher- 
cher le  principal  obstacle  dans  leurs  tarifs  respectifs  et  surtout, 
dans  les  entraves  apportées  au  commerce  dans  les  Etats  autri- 
chiens, par  les  monopoles,  les  quarantaines  prolongées  et  par 
d'autres  restrictions  onéreuses.  Je  m'appesantis  surtout  sur 
le  monopole  exercé  par  le  gouvernement  dans  la  vente  et  la 
fabrication  du  tabac,  et  qui  équivalait  à  une  prohibition  de 
notre  tabac  dont  une  petite  quantité  seulement  est  achetée  tous 
les  ans  à  Brème  par  la  régie  autrichienne,  pour  être  mélangé 
avec  le  tabac  hongrois  et  avec  d'autres  tabacs  indigènes.  » 

On  trouvera  citées  dans  les  «Éléments»  de  même  que  dans 
«l'Histoire»  diverses  négociations,  depuis  celles  de  1827  (pour  la 
pacification  de  la  Grèce),  jusqu'à  celles  du  traité  de  1841,  qui  fer- 
mait aux  navires  de  guerre  étrangers,  en  temps  de  paix,  les  eaux 
qui  unissent  la  Méditerranée  et  la  Mer  Noire,  et  qui  fit  rentrer 


Éléments  du 


72  NOTICE  SUE  M.  WHEATON. 

dans  le  concert  européen,  la  France,  dont  les  rapports  inter- 
nationaux avec  les  autres  puissances  avaient  été  en  quelque 
sorte  interrompus  par  la  convention  de  1840,  conclue  sans 
elle,  à  propos  du  pacha  d'Egypte.  On  peut  ajouter  ici,  que 
si  par  le  traité  de  1841  ,  la  Mer  Noire  était  fermée  aux  autres 
nations,  la  marine  russe  était  de  son  côté  exclue  de  la  Médi- 
terranée ^  (Voir  Éléments,  Part.  II,  chap.  i,  §  9  —  §10; 
Histoire,  4^  Période,  §  28,  29,  30,  31,  32,  33,  35.) 

Le  compte  rendu  que  M.  Whcaton  fit  des  négociations  ci- 
dessus  mentionnées,  reçoit  un  nouvel  intérêt  des  Mémoires  con- 
temporains de  Guizot  qui  viennent  d'être  publiés. 

En  1836 ,  les  «  Éléments  du  Droit  international  »  furent 
publiés  à  Londres.  Il  en  parut  la  même  année  une  édition  à 
^nationar^^  Philadelphie,  et  une  troisième,  en  anglais,  dans  la  même  ville, 
en  1846.  Une  édition,  préparée  par  l'auteur  en  français  fut 
publiée,  en  1848,  par  Brockhaus,  à  Leipzig  et  à  Paris. 
D'autres  éditions  sont  sorties  depuis  de  la  même  maison. 

Les  a  Éléments  »  furent  présentés  aux  étudiants  américains 
®  par  un  ancien  collègue  de  M.  Wheaton  (A.  H.  Everett  frère 

du  Ministre  d'État  Edward  Everett),  diplomate  expérimenté 
et  savant  publiciste,  qui,  après  avoir  été  ministre  des  États-Unis 
dans  les  Pays-Bas  et  en  Espagne,  est  mort  pendant  qu'il  se 
rendait  en  Chine  pour  représenter  son  pays. 

Les  Éléments  furent  placés,  dès  leur  apparition,  par  la  presse 
périodique  d'Angleterre,  de  France  et  d'Allemagne,  au  nombre 
des  traités  classiques. 
',  L'excellent  journal,  édité  par  Fœlix  et  consacré  à  la  science 

«Eléments^)  "^  '  '^ 

revus  par  ^q  la  législatiou  et  delà  jurisprudence,  recommanda  l'ouvrage 
aux  jeunes  diplomates  français,  et  insista  sur  une  traduction  im- 
médiate. Le  même  journal  rendait  justice  à  la  franchise  avec 
laquelle  M.  Wheaton  abordait  la  discussion  de  sujets  nouveaux 
et  intéressants,    sur   lesquels    ses  devanciers    étaient   restés 

^)  Par  le  traité  conclu  entre  la  Russie  et  la  Perse,  qui  fut  signé 
k  Seiwa  le  12  Octobre  1813  et  confirmé  à  Tiflis  le  5  Septembre 
1814,  avec  la  médiation  de  l'Angleterre,  la  Perse  reconnut  le  droit 
exclusif  de  la  Russie  a  avoir  des  vaisseaux  de  guerre  dans  la  mer 
Caspienne.  (M ab.te'ss,-  Nouveau  Recueil  de  traités,  tom.  IV,  p.  93.) 
Cette  même  stipulation  se  trouve  dans  le  traité  de  Tourkmantchai, 
du  22  Février  1828.     (76.,  tom.  VII,  p.  568.) 
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muets  —  principalement  sur  cette  question  délicate  —  le  droit 
d'intervention  d'un  État  dans  les  affaires  intérieures  d'un 
autre,  que  notre  auteur  considère  ailleurs  comme  «une  ex- 
ception, indéfinie  et  indéfinissable,  à  la  mutuelle  indépendance 
des  nations.»     (Bévue franc,  et  étr.^  tom.  IV,  p.  161.) 

M.  Wheaton  lui-même,  en  écrivant  de  Paris  à  M.  Butler,  le  15  Rapport  a 
Mai  1838,  dit:  «Le  célèbre  Rossi  a  fait  un  rapport,  il  y  a  "R^ssi.^" 
quelques  jours ,  à  la  section  des  Sciences  morales  et  politiques 
de  l'Institut,  sur  mon  «Droit  international  »,  et  j'ai  tout  lieu 
de  m'en  louer.  Je  me  propose  de  le  refondre  entièrement  et 
de  le  publier  en  français ,  projet  recommandé ,  comme  vous  le 
verrez,  par  M.  Fœlix,  dans  son  compte-rendu  de  mon  livre.» 

La  première  édition  d'un  Essai,  proposé  au  concours  par  Histoire  des 
l'Institut  de  France,  et  ayant  pour  titre  «Histoire  des  progrès   ^J^oit^det^ 
du  droit  des  gens  en  Europe,  depuis  la  paix  de  Westphalie      ^^"®" 
jusqu'au  Congrès  de  Vienne»,  fut  publiée  à  Leipzig,  en  1841, 
et  il  en  parut  une  autre  édition  considérablement  augmentée, 
dans  la  même  ville  et  à  Paris ,  en  1846.    Brockhaus  en  publia 
aussi  une  troisième  en  1853  et  encore  une  autre  en  1865.  Une  tra- 
duction anglaise  de  cet  ouvrage  parut  en  1845,  à  New- York,  sous 
le  titre  :  «  History  ofthe  Laiv  of  Nations,  in  Europe  et  America, 
from  the  earliest  times  to  the  treaty  of  Washington^  in  1842.» 

Le  compte  rendu  de  l'Histoire  de  M.  Wheaton,  fut  préparé  coi^pte  ren- 
pour  la  Bévue  Étrangère,  par  Pinheiro  Ferreira,  autrefois  Ferîeira, 
ministre  des  Affaires  Étrangères  du  Portugal,  dont  nous  aurons 
souvent  occasion  de  parler  comme  de  l'éditeur  de  Martens. 
D'après  lui,  l'œuvre  de  M.  Wheaton  fait  voir  la  vaste  éru- 
dition de  l'auteur  et  démontre  «  que  rien  de  ce  qui  s'est  fait 
ou  de  ce  qui  a  été  écrit  de  remarquable ,  ne  lui  est  inconnu.  » 
{Bev.  Etr.  etFr.,  tom.  IX,  p.  71.)  Dans  un  autre  volume  de 
cette  même  Revue,  dans  lequel  l'édition  américaine  est  annon- 
cée comme  ayant  été  revue  et  augmentée  par  l'auteur,  il  est 
dit  qu'avec  ces  améliorations  le  livre  de  M.  Wheaton  formera 
le  complément  nécessaire  de  son  ouvrage  intitulé  :  «  Éléments 
du  Droit  international»,  travail  également  utile  aux  publicistes, 
aux  hommes  d'État  et  aux  diplomates.  (B  evtce  franc,  et  étr., 
tom.  II,  B.  p.  12.) 

Dans  un  article  de  Senior ,  public  dans  VEdinhurgh  Beview 
(Vol.  LXXVII,  p.  161,  éd.  amer.),  sur  le  traité  historique,  tel  qu'il 
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parut  d'abord  on   fraiirais,  ce  jurihte  et  économiste  politique, 
Ariiric  (if    font  OU  rrconiiaissant  la  difficnUY*   qu'il  y  avait  à  réduire;   les 

Snnior    dans  .  ,      ,  ,     ,  >      >       •, 

iKciinburKh  usagcs  ucs  uatious  a  dos  règles  générales,  et  tout  en  eombat- 
tant  les  vues  de  l'autour  sur  le  droit  de  visite  en  temj)s  rie 
paix,  se  plaisait  à  reconnaître  que  M.  Wlieaton  était  à  la  hau- 
teur de  la  tâche  qu'il  avait  entreprise.  «  Peu  d'hommes,  obser- 
vait-il, ont  plus  que  M.  Wheaton,  les  qualités  voulues  pour 
écrire  une  histoire  du  droit  des  gens.  Avocat ,  historien  et 
homme  d'Ktat,  il  réunit  rexj)érionco  pratique  à  la  théorique, 
et  il  est  l'auteur  de  l'un  des  meilleurs  traités  sur  l'état  actuel 
du  droit,  dont  il  est  en  outre  l'historien  dans  l'Essai  qui  est 
le  sujet  de  cet  article.  « 

L'éditeur  français  de  Kliiber  Ott  (éd.  de  Paris,  1861,  p. 
15),  dit  de  son  côté:  «Le  meilleur  ouvrage  sur  l'Histoire  du 
Droit  des  Gens  dans  les  temps  modernes  est  celui  de  H.  Whea- 
ton. »  Le  dernier  éditeur  de  Martens  (Vergé)  ajoute  dans  sa 
notice  (tom.  II,  p.  400):  «C'est  le  meilleur  abrégé  de  l'Histoire 
du  Droit  des  Gens  moderne.))  Le  baron  de  Cussy,  déclare  à 
son  tour  dans  ses  «Phases  du  droit  maritime  des  nations  »  (tom. 
I,  p.  322) ,  «que  l'ouvrage  de  M.  Wheaton  est  remarquable  par 
la  clarté  du  style,  par  le  talent  d'exposition  des  faits  et  par 
l'enchaînement  des  observations.  )) 

La  presse  allemande  ne  se  montra  pas  moins  bien  disposée 
que  celle  d'Angleterre  et  de  France  à  l'égard  des  traités  de 

Notice  des   M.  Whoaton.     D'après  ce  que  faisaient  observer  les  Leipziaer 

Leipziger 

Bidtter  fur   BUitter   fiiT   Uterarlsclie    Unterhàltung ,    l'attention    publique 

literarische  ,    , 

unterhai'  avait  cte  SI  longtemps  exclusivement  fixée  en  Allemagne  sur 
les  qiiestioxis  de  droit  public  interne,  qui  concernent  les  liber- 
tés constitutionnelles  des  États,  que  l'on  avait  quelque  peu 
négligé  cette  branche  du  droit  public,  qui  est  censée  régler 
leurs  rapports  internationaux.  M.  Ludewig  concluait  en  dé- 
clarant «  que  tout  homme  étudiant  cette  science  importante  était 
tenu  de  se  montrer  profondément  reconnaissant  envers  le 
savant  auteur,  qui  joignant  au  mérite  d'un  juriste  public  et 
d'un  diplomate  pratique  de  l'école  de  Franklin  et  de  Jefferson, 
celui  d'un  érudit,  déjà  connu  par  d'autres  ouvrages  littéraires, 
avait  produit  le  meilleur  commentaire  sur  ses  «  Éléments  du 
Droit  International.  )) 

Le  savant  contemporain  de  notre  auteur,  M.  Heffter,  dont 


tung. 
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nous  aurons  souvent  occasion  de  citer  l'ouvrage,  dit  que  «M. 
Wheaton,  en  se  plaçant  du  côté  de  la  pratique  et  des  lois  po-  opinion  d« 

,  ,  »    1  .  HefFter 

sitives,  n  avait  nullement  ferme  1  oreille  à  1  équité  et  a  la  cri- 
tique, au  point  de  vue  de  la  justice  universelle.»  On  peut 
mentionner  ici  que  ce  fut  M.  Wheaton  qui  fit  le  compte-rendu 
du  VôlherrecM  de  Heffter  pour  la  Revue  française  et  étrangère. 
(Voir  tom.  I,  p.  955.) 

M.  von  Mohl,  quant  à  lui,  ne  trouve  digne  de  figurer  auprès  de  von  Mohi 
de  M.  Wheaton ,  dans  la  catégorie  des  historiens  du  Droit  des 
gens,  que  l'érudit  professeur  Laurent,  de  l'Université  de  Gand. 
A  l'égard  de  M.  Wheaton,  il  dit  que  «sa  parfaite  connaissance 
de  la  littérature  sur  le  Droit  des  gens,  de  l'histoire  de  l'Europe 
et  surtout  de  celle  de  l'Allemagne,  doit  être  universellement 
reconnue.  »  ,  Il  avait  déjà  payé  un  juste  tribut  d'éloges  aux 
«  Éléments  » ,  qu'il  regarde  comme  «  admirablement  adaptés, 
par  la  clarté  et  la  simplicité  de  l'exposition ,  à  tous  ceux  qui  se 
préparent  à  la  diplomatie  ou  qui  désirent  acquérir  une  con- 
naissance de  la  science  favorite  de  M.  Wheaton.  »  (von  Mohl, 
Geschichte  und  Literatur,  tom.  1,  p.  373.) 

On  raconte  que  lorsque  Mittermaier,  professeur  de  Droit 
international  à  Gœttingue,  indiquait  à  ses  élèves  le  titre  des 
livres  qu'il  désirait  qu'ils  étudiassent,  il  avait  l'habitude  de 
leur  dire  :  «  En  premier  lieu,  Messieurs,  je  vous  donnerai  le  nom 
du  grand  écrivain  américain  Wheaton,  la  meilleure  autorité  à 
consulter  en  n'importe  quelle  langue,  sur  le  Droit  international.» 

Ce  serait  mettre  en  doute  la  réputation  universelle  des  «  Élé- 
ments du  Droit  International»,  tenus  aujourd'hui  comme  auto- 
rité supérieure,  dans  tous  les  cabinets  et  dans  toutes  les  As- 
semblées délibérantes  de  la  chrétienté ,  que  de  multiplier  les 
extraits  de  la  presse  et  que  de  citer  plus  longuement  l'opinion 
des  publicistes  sur  le  mérite  de  ce  traité.  Qu'il  nous  suffise 
d'ajouter,  que  les  grandes  universités  de  l'Angleterre  ont  donné 
leur  sanction  à  l'ouvrage  et  qu'il  est  prescrit  dans  beaucoup 
de  pays  comme  guide  pour  tous  les  aspirants  à  la  diplomatie. 
11  occupe  de  plus  le  même  rang  dans  les  «  Inns  of  Court  »  à 
Londres  et  les  candidats  pour  le  service  britannique  au  dehors 
sont  expressément  tenus  de  subir  un  examen  sur  cet  ouvrage. 
Le  Spedator,  revue  anglaise  importante,  en  parlant  de  la  dis- 
cussion sur  les  droits  des  neutres ,  par  le  général  Cass  et  par 
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ses  prédfîjcesseurs  au  Dcpartcment  d'État,  dit:  «Les  hommes 
d'état  américains  sont  généralomont  bien  informés  ?<ur  toute  la 
question.  Le  livrn,  célèbre  ajuste  titre,  de  leur  compatriote 
Wheaton,  est  devenu  le  guide  ordinaire  de  la  diplomatie,  non 
seulement  pour  les  juristes  américains,  mais  pour  tout  l'uni- 
vers. La  discussion  au  sujet  de  la  controverse  sur  les  droits 
des  neutres  constitue  la  partie  saillante  de  l'ouvrage,  même 
dans  sa  dernière  édition.»  Une  autre  Revue  (Saturday  Reviewj, 
déclare  que  «  comme  écrivain  élémentaire  et  comme  interprète 
des  arguments  évidents  et  des  traditions  reçues  sur  toutes  les 
parties  pratiques  du  droit  international,  M.  Wheaton  est  admi- 
rable. »  Les  écrivains  anglais  Manning  et  Reddie ,  qui  suivirent 
les  traces  de  M.  Wheaton ,  ne  firent  du  reste  que  devancer 
l'opinion  publique.  Le  premier  déclare  que  les  «  Éléments», 
sont  le  meilleur  traité  sur  le  droit  des  gens  qui  ait  jamais  paru, 
tandis  que  M.  Reddie  dit  que  M.  Wheaton  a  produit  un  excel- 
lent ouvrage,  et  que  quoiqu'il  ne  soit  pas  britannique,  c'est 
sans  contredit  le  meilleur  dans  son  genre,  dans  la  langue  anglaise. 
Aucun  livre  n'est  cité  avec  plus  de  respect  que  ne  l'est  celui 
de  notre  auteur  par  Phillimore  et  Twiss,  ces  oracles,  encore  en 
vie,  sur  le  Droit  international.  Phillimore  dit  même  dans  la 
préface  des  a  Commentaries  upon  International  law»,  que  Thi- 
dê  Phiui-  stoire  des  progrès  du  droit  international ,  a  été  écrite  par 
Ompteda,  par  Miriiss  et  par  Wheaton,  par  le  dernier  en  anglais 
et  en  français  d'une  manière  qui  ne  laisse  à  l'étudiant  alle- 
mand, français  et  anglais  que  peu  à  désirer.  (Phillimore, 
International  law,  Vol.  I,  p.  5.) 
de  Haute-  Lcs  ouvragcs  d'Hautefeuillc ,  de  Massé,  de  Théodore  Ortolan 
se"^  Ortolan^  et  dc  Cussj,  cousidérés  comme  les  meilleurs  livres  qui  traitent 
"^^^*  des  théories  continentales  sur  la  jurisprudence  maritime,  abon- 
dent en  citations ,  prises  des  ouvrages  de  M.  Wheaton.  Ces 
écrivains  s'accordent  tous  à  lui  assigner  le  premier  rang  dans 
la  science,  tandis  que  la  critique  qu'ils  font  de  quelques  pas- 
sages de  ses  livres,  démontre  suffisamment  que  leur  approba- 
tion n'exclut  pas  chez  eux  le  discernement.  Parmi  les  éditions 
et  langues  étrangères,  se  trouvent  la  traduction,  en  italien,  des 
«Éléments»  et  de  «J'Histoire»,  par  Constantino  Arlia,  publiée 
àNaples  1862  en  et  celle  de  «l'Histoire»  eu  espagnol,  parCalvo, 
compilateur  des  traités  de  l'Amérique  latine. 
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En  1860,  la  traduction  japonaise  des  ((Éléments»  a  été 
faite,  et  en  1864,  on  a  imprimé  à  Pékin,  aux  frais  du  gouver- 
nement impérial ,  une  traduction  du  même  ouvrage  en  chinois 
par  le  Docteur  Martin,  missionnaire  américain,  ^idé  par  une 
commission  nommée  à  cet  effet  par  le  prince  Krug. 

M.  Wheaton  s'était  prévalu  des  rapports  intimes  qui  existaient 
entre  lui  et  l'auteur  de  cette  notice,  pour  nous  envoyer  d'Eu- 
rope les  manuscrits  de  ses  deux  grands  ouvrages  pour  qu'ils 
fussent  publiés  aux  États-Unis  sous  nos  yeux.  Les  éditions 
qui  y  ont  paru  pendant  la  vie  de  l'auteur  avaient  passé  sous 
presse  après  avoir  reçu  les  corrections  nécessairesde  notre  part. 

M.  Wheaton  nous  ayant  prié  en  nous  expédiant  ses  ouvrages, 
d'y  faire  tous  les  changements  que  nous  jugerions  à  propos, 
nous  avons  cru  devoir  nous  regarder  comme  son  exécuteur 
testamentaire  à  l'endroit  de  ses  livres,  et  nous  nous  sommes 
considéré  par  conséquent  comme  pleinement  autorisé  à  ajouter 
à  son  texte  les  annotations,  qui  d'après  nous,  étaient  rendues 
nécessaires  par  les  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  sa  mort. 

En  1853,  nous  nous  chargeâmes  de  la  préparation  d'une 
nouvelle  édition  au  profit  de  la  famille  de  notre  ami,  et  M"^® 
Wheaton  nous  écrivit  le  29  Juillet  de  cette  année  la  lettre  sui- 
vante qui  confirme  ce  que  nous  avons  rapporté  à  propos  des  liens 
intimes  d'amitié  qui  nous  unissaient  à  l'auteur:  «Rien  ne 
pourrait  me  donner  plus  de  satisfaction  que  de  croire  que  vous 
voudrez  bien  entreprendre  la  révision  du  «Droit  international», 
en  y  ajoutant  un  ((Mémoire».  Personne  n'a  mieux  que  vous 
connu  mon  regretté  mari,  et  il  n'existe  personne  à  qui  nous 
confierions  cette  tâche  avec  plus  de  satisfaction,  persuadée 
comme  nous  le  sommes,  que  vous  vous  en  acquitteriez  d'une  ma- 
nière qui  s'accorderait  entièrement  avec  nos  sentiments.  » 

La  première  édition,  annotée  par  le  présent  éditeur,  date  de 
1855.  Le  texte  a  subi  des  changements  assez  notables  dans 
cette  édition  que  nous  avons  voulu  par  là  rendre  conforme  aux 
éditions  en  français. 

Edward  Everett,  qui,  quoique  ayant  rempli  les  fonctions  de  compte  leu- 
sénateur,  de  ministre  à  Londres,  et  de  Secrétaire  d'État,  est  Eveirtt'de ia 
mieux  connu  encore  par  le  nom  qu'il  a  laissé  dans  la  littéra-  Uûn"àu'u^otée* 
ture,  en  rendit  ainsi  compte  dans  un  article  du  North  Ame- 
rican Beview  :    a  Tout  ce  qui  a  été  fourni  par  les  écrivains 
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anglais  et  continentaux,  qui  ont  succédé  à  M.  Wheaton,  tels 
que  Pliiilimore,  Wildman,  Manning,  Kcddie  et  Poison,  d'un 
côté,  et  Ortolan,  llautefouillc  et  Fœlix ,  de  l'autre,  a  été  judi- 
cieusement nais  à  profit  par  M.  Lawrence.  La  diplomatie  et 
la  législation  de  notre  i)ays  et  des  i)ays  étrangers  sont  passées 
en  revue  avec  discernement.  En  un  mot,  l'ouvrage  est  devenu 
entre  ses  mains  ce  que  l'auteur,  s'il  eût  vécu  jusqu'à  aujourd'- 
hui ,  en  eût  fait.  » 
a^me  édition  Une  seconde  édition  annotée  par  le  même  éditeur  jiarut  au 
printemps  de  18G3,  en  Angleterre  et  en  Amérique.  Avant  sa 
publication,  elle  reçut  la  sanction  des  juges  de  la  Cour  Su- 
prême des  États-Unis,  dont  les  opinions,  déterminant  la  na- 
ture des  hostilités  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux  sections  du 
pays,  ont  été  fournies  pour  le  Supplément,  en  avance  des  "  Re- 
ports j)  de  ce  tribunal.  Le  juge  qni  prononça  l'opinion  préva- 
lant en  cette  occasion  déclara,  en  envoyant  son  jugement,  uque 
l'ouvrage  était  devenu,  avec  les  additions  qui  venaient  d'être 
faites  par  l'éditeur,  le  meilleur  traité  qui  existât  sur  ce  sujet,  w 

Le  célèbre  jurisconsulte  anglais,  le  Dr.  Twiss  (avocat  de  la 
Reine  pour  les  affaires  de  l'amirauté)  parle  ainsi  de  cette  édi- 
tion dans  son  ouvrage  sur  les  «  Droits  et  devoirs  des  nations 
en  temps  de  guerre  »  (Of  the  ItigJds  and  Duties  of  Nations 
in  Time  of  War)^  publié  en  1863,  (préface  p.  21,  22): 
a  Pendant  que  le  présent  volume  était  sous  presse,  la  seconde 
édition  des  «Éléments  du  Droit  international  de  M.  Wheaton, 
annotée  par  M.  Lawrence,  a  paru.  Le  savant  éditeur  l'a  en- 
richie de  nombreuses  notes  ayant  trait  aux  hostilités  qui 
ont  lieu  dans  ce  moment  sur  le  continent  américain.  Plusieurs 
des  questions  importantes  qui  se  sont  élevées  entre  les  États- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne,  ont  été  discutées  par  M.  Lawrence 
avec  la  modération  et  l'impartialité  que  l'on  devait  attendre 
d'un  publiciste,  qui  joint  à  l'expérience  pratique  d'un  diplo- 
mate, une  vaste  connaissance  théorique  du  sujet  qu'il  traite. 
Ses  contributions  sur  ces  matières  seront  considérées  comme 
une  précieuse  addition  à  l'ouvrage  de  M.  Wheaton,  qu'il  a  d'ail- 
leurs édité  avec  le  plus  grand  soin.  » 

Sir  Robert  Phillimore,  premier  conseiller  de  la  reine  pour 
les  affaires  internationales  (Queen's  Advocate) ,  dans  ses  Co7n- 
mentaries  on  International  laiv ,  et  le  savant  professeur  de 
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Droit  international  à  l'Université  de  Cambridge  (Dr.  Abdy) 
dans  son  édition  de  Kent' s  Commentaries ,  ont  tous  deux  fait 
une  mention  flatteuse  de  nos  annotations.  Du  reste,  ces  anno- 
tations sont  reconnues  par  toutes  les  autorités  anglaises  comme 
faisant  partie  intégrante  des  Éléments.  » 

Nous  rapporterons  aussi  ici  ce  que  dit  Théodore  Ortolan  de 
nos  éditions.  «Depuis  que  la  mort  a  enlevé  M.  Wheaton 
aux  affaires  publiques  de  son  pays  et  à  la  science»,  dit- 
il,  «M.  William  Beach  Lawrence,  son  compatriote,  a  publié 
de  ce  dernier  ouvrage  deux  éditions  successives,  dans  lesquelles 
il  a  fait,  sous  forme  de  notes  et  d'appendices,  de  nombreuses 
additions.  Véritables  annales  des  faits  les  plus  importants  de 
l'époque  actuelle,  ces  additions  sont  aussi  des  plus  instructives 
en  ce  qu'elles  font  connaître  l'opinion  de  divers  auteurs  récents 
et  hommes  d'État  sur  des  points  controversés.  En  tête  de  son 
édition ,  M.  Lawrence  a  écrit  une  notice  étendue  sur  la  vie  et 
les  travaux  du  publiciste  et  diplomate  américain.  C'est  avec 
un  sentiment  religieux  de  profonde  vénération  pour  la  mémoire 
de  M.  Wheaton  que  nous  avons  lu  cette  notice.  Nous  sommes 
de  ceux  auxquels  M.  Lawrence  a  pu  faire  allusion,  lorsqu'il  a 
écrit  en  parlant  de  celui  dont  il  nous  retrace  la  carrière 
publique  et  scientifique:  'Those  who  are  acquiring  from  his 
))labors  the  fundamental  principles  of  that  science,  of  which 
))he  was  not  only  a  teacher,  but  which  he  successfuUy  applied 
))to  the  service  of  his  country,  may  well  désire  a  personal 
»  acquaintance  with  the  author.  '  —  C'est  par  l'étude  des 
ouvrages  de  M.  Wheaton  comparés  avec  ceux  des  publicistes 
qui  l'ont  précédé,  que  nous  nous  sommes  le  mieux  initié  à  la 
connaissance  des  principes  généraux  du  droit  des  gens,  quand 
nous  avons  voulu  nous  préparer  à  écrire  notre  traité  spécial 
sur  les  Règles  internationales  de  la  mer.  »  (  Ortolan  ,  Diplo- 
matie de  la  mer  ^  tom.  I,  p.  75.) 

L'ancien  collègue  de  M.  Wheaton  à  Copenhague ,  le  comte  m.  wheaton 

X  <_>        7  gy^,  jgg  beaux 

Raczinski,  possédait  non  seulement  une  des  plus  belles  galeries  arts  en  Alle- 
magne. 

de  peinture  de  Berlin ,  mais  il  était  aussi  l'auteur  d'un  magni- 
fique ouvrage,  qui  rendait  compte- des  progrès  rapides  et  bril- 
lants ,  faits  par  les  Beaux-Arts ,  en  Allemagne ,  depuis  la  paix 
continentale  de  1815.  Des  notices  successives  parurent  dans 
le  viForeign  Quarterly  Beview  »  à  Londres  sur  les  trois  volumes 
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de  cet  ouvrage,  k  mesure  qu'ils  étaient  livrés  à  la  presse.  Elles 
étaient  dues  à  M.  Wheaton  et  offraient  en  elles-m^mes  une 
esquisse  des  grands  artistes  des^différents  États  de  l'Allemagne, 
ainsi  que  de  leurs  œuvres,  qu'il  avait  été  ù  même  de  connaître 
durant  son  séjour  dans  le  pays  et  pendant  ses  voyages. 
Lettres  au        Lcs  résultats  dc  ses  études  ne  furent  pas  exclusivement  ré- 

Nationnl   Iii-  r        >      i  /  t^  .i  /• 

stitute  a  serves  a  la  i)resse  européenne.  Lu  1842,  il  se  forma  une 
us  uig  on.  ^^^'^^^^  à  Washington,  sous  la  dénomination  a  Tlie  National 
Institiite  i)  ^  par  laquelle  on  espérait  pouvoir  réunir  dans  une 
association  littéraire  et  scientifique,  qui  pût  marcher  de  pair 
avec  celles  du  même  genre,  établies  dans  les  capitales  de  l'an- 
cient  continent,  les  Américains  engagés  dans  les  carrières  libé- 
rales. M.  Wheaton  crut  de  son  devoir  de  faire  part  à  cette 
association  de  tous  les  renseignements  recueillis  par  lui  et  qui 
pouvaient  être  utiles  à  son  pays,  en  dehors  de  ceux  qu'il  com- 
muniquait au  Département  d'État.  Ses  lettres  à  la  Société 
contiennent  un  compte-rendu  fort  instructif  de  l'art  moderne, 
de  l'architecture ,  de  même  que  de  la  peinture  et  de  la  sculp- 
ture. Dans  l'une  de  celles-ci,  nous  trouvons  en  effet  une  de- 
scription de  ce  monument  moderne  de  la  nationalité  allemande, 
de  cette  Walhalla,  dont  Raczinski  parle  longuement,  et  qui  si- 
tuée près  de  l'ancienne  ville  impériale  de  Ratisbonne  était 
destinée  à  réunir  les  œuvres  produites  dans  les  trois  grands  arts. 

Les  célébrités  teutoniques  y  sont  rassemblées,  et  les  temps 
d'Egbert  et  d'Alfred  (de  la  race  anglo-saxonne)  ainsi  que  ceux 
de  Charlemagne  (de  celle  des  Francs),  s'y  trouvent  également 
représentés.  En  rappelant  la  fondation  des  écoles  de  Munich, 
de  Dusseldorf  et  de  Berlin,  et  en  familiarisant  ses  compatriotes 
avec  les  noms  des  peintres  Cornélius,  Schadow,  Wach,  de 
l'architecte  Schinckel,  du  sculpteur  Rauch,  ainsi  qu'avec  ceux 
d'autres  contemporains  illustres ,  il  n'avait  garde  d'oublier  le 
Danois  Thorwaldsen,  gloire  du  pays  où  tant  d'années  de  la  vie 
de  notre  auteur  s'étaient  écoulées.  La  mort  de  ce  grand  artiste, 
arrivée  à  son  retour  dans  son  pays,  et  tandis  que  ces  articles 
se  publiaient,  fournit  une  nouvelle  occasion  de  parler  des 
grands  travaux  entrepris  par  lui  à  Copenhague,  et  qui  furent 
ceux  qui  précédèrent  sa  fin. 

Les  recherches  historiques  abstraites  auxquelles  il  se  livra, 
et  pour  lesquelles  sa  position  lui  offrait  des  facilités  spéciales. 
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occupent  un  grand  espace  dans  les  colonnes  du  journal  de 
Washington ,  qui  publiait  les  transactions  de  la  Société.  Ses 
écrits  embrassent  aussi  la  géographie  physique  de  Humboldt, 
les  écrits  de  Diderot  et  la  géographie  de  l'Afghanistan,  ainsi  Gnene  dans 
que  la  guerre  qui  sévissait  alors  (1842)  dans  l'Asie  Centrale.  nistViu 
D'après  M.  Wheaton,  le  but  premier  des  Anglais  dans  cette 
guerre  avait  été  de  se  créer  une  influence  prépondérante  dans 
cette  région ,  et  par  là ,  de  se  préserver  du  danger  fortuit  qui 
pouvait  s'offrir  pour  eux,  s'ils  permettaient  aux  agents  russes 
d'obtenir  sur  les  Afghans  une  influence  telle,  qu'elle  pût  être 
employée  plus  tard  à  faire  de  ceux-ci,  en  même  temps  que  des 
Perses,  des  instruments  d'attaque  contre  les  possessions 
anglaises. 

Ancillon,  "Werther,  Bulow   et  Canitz,   successivement  mi-  ses  relations 
nistres  des  Anaires  l^trangeres ,   étaient   personnellement  ses    nistres  des 
amis  ;  il  en  était  de  même  du  Chevalier  Bunsen ,  encore  mieux    Étrangères 

(1  (*  Ici  PnissG 

connu  comme  membre  de  la  république  des  lettres ,  que  comme 
le  représentant  distingué  de  la  Prusse  à  Londres.  Le  cheva- 
lier, en  lui  présentant  un  des  professeurs  de  l'Université,  alors 
occupé  à  écrire  un  manuel  sur  le  Droit  des  gens,  lui  dit,  que 
celui-ci  «  savait  pleinement  apprécier  l'importance  qu'il  y  avait, 
pour  lui  et  pour  sa  science,  à  avoir  accès  auprès  d'une  des 
premières  autorités  européennes  sur  plusieurs  des  questions 
les  plus  intéressantes  du  droit  international.  « 

M.  Wheaton  avait  aussi  des  relations  intimes  avec  ses  col-  Avec  le  corps 
lègues  du  corps  diplomatique,  Lord  William  Russell,  ministre       tique. 
d'Angleterre,  et  frère  du  ministre  d'État,  le  baron  de  Meyen- 
dorf,  Envoyé  de  Russie  et  M.  de  Bresson,  longtemps  le  repré- 
sentant de  la  France.     La  correspondance  familière  de  ceux- 
ci  prouve  que  ses  rapports  avec  eux  étaient  tels  qu'ils  doivent 
exister  naturellement  entre  des  hommes  éclairés  et  placés  sur 
une  même  ligne,  sous  le  rapport  du  talent  et  de  la  position  so- 
ciale.   Il  était  aussi  en  correspondance  avec  Sir  Robert  Adair, 
le  diplomate   vétéran,   dont  les  premiers  pas  dans  la  carrière 
publique  dataient  de  la  révolution  américaine,  et  qui  était  mi- 
nistre à  Berlin  à  l'arrivée  de  M.  Wheaton.     A  l'occasion  de 
l'envoi  qu'il  lui  faisait  d'une  copie  de  la  relation  de  son  ambas- 
sade à  Vienne,  en  1806,  Sir  Robert  citait  un  fait  qui  lui  avait 
été  communiqué  par  M.  Fox  lui-même.     Celui-ci  lui  aurait  dit 
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qu'il  n'avait  consenti  à  fain*  partie  du  ministère  qui  remjilara 
celui  de  Lord  North,  qm*  sur  la  garantie  »jui  lui  avait  été  don- 
née de  la  reconnaissance;  immédiate  et  sans  réserve  de  Tindé- 
pendance  des  États-lhiis,  ef  qu'il  fut  plus  tard  amené  adonner 
sa  démission  par  le  fait  que  Lord  Shelburne,  devenu  premier 
ministre  à  la  mort  (hi  mar(piis  de  Kockingliam,  avait  exjiédié 
à  Paris  M.  Oswald,  pour  l'afiaiie  des  négociations,  préten- 
dant que  comme  ministre  de  l'Intérieur  { Homf  Departmuit  ) , 
l'Amérique  était  de  son  département  qui  embrassait  à  cette 
époque  les  colonies.  M.  Fox  y  avait  envoyé  de  son  côté  M. 
Grenville.  (Voir  à  ce  sujet  Sparks's  Di/domafic  Corrcsponrhnce 
of  thc  American  Ixevolution  ^  vol.  III,  p.  378  et  seq.) 

Ce  ne  fut  pas  seulement   avec   ses  confrères  de  profession 


Moiulirc  cU 

cle'îsc!e!!ces  Q^c  M.  Wheatou  se  trouva  associé.  Seul,  parmi  le  corps  diplo- 
ses  feVati'ô'iis  matlque,  il  avait  été  élu  un  des  quinze  membres  étrangers  de 

avec  les  sa- 
vants et  les 


l'Académie  Royale  des  Sciences,  dont  le  nombre  était  limité  à 
littérateius    çg  chiffre.     Il  avait  pour  collègues  résidents,  outre  Alexandre 

prussiens.  '^  ^  ' 

de  Humboldt,  dont  les  connaissances  sans  égales  dans  la 
science  physique  étaient  universellement  reconnues,  Ritter, 
distingué  dans  la  géographie,  Buch  et  Lichtenstein  dans 
l'histoire  naturelle,  Encke  dans  l'astronomie,  Rose  et  Mitscher- 
lich  dans  la  chimie,  Savigny  et  Eichhorn  dans  la  jurisprudence, 
Raumer  et  Ranke  dans  l'histoire,  Schelling  et  Steffens  dans  la 
philosophie,  Boekh  dans  la  philologie  et  Bopp,  dans  la  langue 
et  la  littérature  sanscrites. 

M.  Wheaton  avait  reçu,  pendant  les  vingt  années  qu'il  avait 

passées  dans  la  diplomatie,  les  assurances  les  plus  flatteuses 

sur  la  manière  dont  il  s'était  acquitté  de  ses  devoirs ,   de  tous 

Ses  rapports  Ics  Présidents  qu'il  avait  servis,   comprenant  M.  John  Quincy 

sidents  et  les  Adam  S  ,  le  général  Jackson,  M.  Yan  Buren  (qui  avait  été  aussi 

d'Etatt'mé-   son  clicf  immédiat,   étant  Secrétaire   d'État,   et  son  collègue 

comme  ministre  à  Londres),  le  général  Harrison  et  M.  Tyler. 

Sa  conduite  avait  ét^  également  approuvée  par  tous  ceux  qui 

avaient  été  chargés  du  Département  d'Etat.  Outre  M.  Yan  Buren, 

c'étaient  MM.  Clay,  Livingston  (auteur  du  code  de  la  Louisiane, 

dont  il  se  rapprochait  par  une  similitude  de  travaux,  comme 

homme  de  lettres  et  comme  juriste)  M^  Lane,  Forsyth,  Webster, 

Legaré,  Nelson,  Upshur  et  Calhoun. 

Ce  fut  à  l'apogée  de  sa  célébrité,  et  lorsqu'il  pouvait  espérer 
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avec  iustice  d'être  transféré  à  l'une  des  grandes  cours  de  Paris    Démission 

"  forcée  de  M. 

OU  de  Londres ,  où  son  expérience  et  ses  aptitudes  spéciales  wheaton. 
auraient  pu  être  plus  utiles  à  son  pays,  qu'il  fut  informé  par 
le  Secrétaire  d'État,  M.  Buchanan,  de  Tintention  qu'avait  le 
Président  Polk  de  mettre  fin  à  sa  mission  et  de  lui  donner  un 
successeur.  La  seule  faveur  que  l'on  proposait  de  lui  accor- 
der, était  qu'il  allât  au-devant  de  son  remplacement,  en  offrant 
lui  même  sa  démission. 

La  lettre  suivante,  en  date  du  15  Mai  1836,  écrite  par  M.  Le  système 

diplomatique 

Wheaton  à  un  ami,  pendant  l'Administration  précédente,  dont  américain. 
ce  dernier  possédait  la  confiance,  détaille  ainsi  les  défauts  de 
notre  diplomatie  :  «  Le  cabinet  autrichien  est  sur  le  point  de 
former  une  nouvelle  union  commerciale  avec  les  États  du  Nord 
et  du  Centre  de  l'Italie,  et  il  serait  du  devoir  de  notre  ministre 
à  Vienne  de  veiller  à  ce  mouvement  et  de  le  faire  tourner  à 
notre  avantage.  Si  M.  Calhoun  avait  pu  voir,  de  ses  propres 
yeux,  comment  nos  affaires  ont  été  mal  gérées  depuis  des  an- 
nées dans  les  différentes  cours  européennes,  par  ignorance  des 
formes  officielles  et  de  cette  langue  qui  est  la  langue  univer- 
selle de  la  diplomatie,  sans  laquelle  un  diplomate  pourrait  tout 
aussi  bien  être  sourd  et  muet,  et  aussi  par  le  manque  de  cette 
expérience,  qui  dans  notre  profession,  aussi  bien  que  dans 
toute  autre,  donne  un  avantage  décidé  à  ceux  qui  la  possèdent, 
il  se  convaincrait  de  l'importance  qu'il  y  a  à  faire  occuper  les 
principales  missions,  au  moins,  par  des  hommes  qui  possèdent 
ces  qualités.  Du  moins,  ceux  qui  réunissent  les  qualités 
voulues  devraient  être  employés,  là  où  ils  peuvent  rendre  le 
plus  de  services,  tandis  que  les  incapables  devraient  être  sup- 
plantés sans  égard  à  la  faveur  et  à  la  partialité.  Ceux  qui  au- 
raient servi  le  pays  fidèlement  et  habilement  devraient  être 
encouragés  et  transférés  d'une  cour  à  une  autre,  ce  qui  con- 
stitue le  seul  avancement  que  notre  système  comporte.  Le 
seul  moyen  de  compenser  les  appointements  insuffisants,  alloués 
sous  notre  système ,  serait  de  voter  de  nouveaux  frais  d'instal- 
lation pour  ceux  qui  les  auraient  mérités,  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  du  pays  justifierait  et  demanderait  leur  translation  à  un 
autre  poste.  Telle  est  ma  manière  d'envisager  les  choses;  elle 
est  le  résultat  de  beaucoup  d'observation  et  de  réflexion. 
«Je  crois  qu'il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  avancer  nos 

6* 
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inténUs  politiques  cl  commerciaux  en  Europe  et  rien  ne  me 
vexe  davantage,  que  d'entendre  dire  à  un  ministre  américain, 
quelle  que  soit  la  cour  à  laquelle  il  est  accrédité,  'il  n'y  a 
rien  à  faire  ïci\  ou,  'rien  9ie  peut  se  faire'.  Je  ne  connais 
pas  de  poste,  qu'il  soit  im])ortant  ou  non,  (|ui  ne  puisse  offrir 
à  un  agent  zélé,  actif  et  liahilc,  l'occasion  de  faire  quelque  chose 
pour  les  intérêts  de  son  pays.  Mais  c'est  surtout  aux  cinq 
grandes  missions  de  Londres,  de  Paris,  de  Vienne,  de  Berlin 
et  de  St.  Pétersbourg,  que  des  ministres  accomplis  et  expéri- 
mentés seraient  indispensables ,  en  admettant  qno7i  pût  en 
trouver  de  semblables.  » 

Quoique  nos  missions  étrangères  soient  généralement  consi- 
sidérées  comme  des  postes  diplomatiques  transitoires,  on  avait 
espéré  toutefois ,  que  l'importance  qu'il  y  avait  à  se  prémunir 
contre  les  situations  inattendues  aurait  engagé  le  gouverne- 
ment de  Washington  à  conserver,  à  rétranger,  au  moins  un 
des  diplomates  expérimentés,  qui  aurait  pu  l'instruire  de  ce 
qui  se  passait  dans  les  cabinets  de  l'Europe.  Telle  paraîtrait 
avoir  été  la  politique  des  administrations  précédentes ,  à  l'égard 
de  M.  Wheaton.  A  l'étranger,  où  notre  système  de  rotation 
dans  les  emplois  publics  n'est  pas  connu,  système  qui,  par  ce  qui 
avait  lieu  pour  M.  Wheaton,  ne  semblait  admettre  aucune  ex- 
ception, même  en  faveur  des  services  les  plus  éminents  et  des 
Le  rappel  de  aptltudcs  Ics  plus  reconnues ,  le  rappel  de  M.  Wheaton  parais- 
inexpiicâbie  Sait  à  peine  explicable.  Il  n'y  eut  pas  un  seul  journal  publié 
langer.  ^^  Allemagne,  qui  n'exprimât  sa  surprise  de  cette  mesure  du 
gouvernement  américain,  et  la  Gazette  d'Augsbourg  fit  de  son 
rappel  le  sujet  d'un  article  de  fond.  Les  seules  raisons  don- 
nées pour  son  remplacement  étaient  précisément  celles  qui 
auraient  dû  lui  ouvrir  plus  large  encore  la  carrière  diploma- 
tique c'est-à-dire,  sa  grande  expérience  et  les  services  qu'il 
avait  déjà  rendus. 

Nous   sommes   informés   des   regrets   que  le  roi  de  Prusse 
éprouva  du  rappel  de  M.  Wheaton,  non  pas  uniquement  par  une 
phrase  du  discours  royal ,   qui  aurait  pu  passer  pour  un  com- 
pliment banal ,  mais  par  une  note  particulière  d'Alexandre  de 
Vues  du  roi  Humboldt,  l'ami  intime  dc  Frédéric  GuillaumelY.  Le  baron,  ainsi 

et  du   Baron  .  -,     t      -%r    -i-m 

deHumboidt  qu  on  Ic  vcrra,  ne  pouvait  considérer  le  rappel  de  M.  Wheaton 

à  ce  sujet.  .    ,  .     ,  ,     .        ,  ,  , 

que  comme  une  mesure  qui  devait  le  conduire  a  une  plus  grande 
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élévation.  Écrivant  le  18  Juin  1846,  il  dit:  «Le  roi  gémit 
souvent  sur  votre  départ.  Il  sait  combien  vous  nous  étiez 
utile  et  il  ne  conçoit  pas  l'erreur  d'un  gouvernement  qui  se  prive 
d'un  tel  appui.  Je  suis  sûr  que  le  roi  et  la  reine  seront  touchés 
de  la  délicate  attention  du  voyage  de  Madame  Wheaton.  Je 
ne  puis  encore  me  persuader  qu'on  ne  vous  destine  pas  quelque 
grande  place  en  Europe.  Votre  nom  et  celui  de  M.  Gallatin 
restent  hautement  placés,  et  vous  avez  sur  lui  l'avantage  d'ex- 
cellents travaux  historiques;  c'est  une  grande  et  belle  concep- 
tion aussi  que  celle  qui  a  ouvert  la  route  du  Nord  des  États- 
Unis  par  Trieste,  au  Levant  et  dans  l'Inde.  On  vous  la  doit. 
Agréez,  je  vous  supplie,  mon  cher  et  respectable  confrère, 
l'hommage  de  mon  inaltérable  dévouement  —  Alex.  Humboldt.  » 
Le  baron  de  Humboldt  fait  allusion  au  plan  de  communication 
entre  l'Amérique  et  l'Asie,  à  travers  l'Europe  et  par  l'isthme  de 
Suez,  plan  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  propos  des  dépêches 
de  M.  Wheaton. 

L'opinion  exprimée  par  M.  Humboldt  né  devait  pas  non  plus 
être  attribuée  à  un  sentiment  passager.  En  parlant  de  la  visite 
qu'il  fit  à  cet  homme  illustre,  notre  compatriote  Stephens, 
dont  on  se  souviendra  longtemps ,  comme  de  l'auteur  de  la  des- 
cription des  monuments  de  l'Amérique  Centrale ,  et  comme  de 
celui  dont  les  efforts  pour  créer  des  communications  interocéa- 
niques, vers  lesquelles  les  facultés  de  M.  Humboldt  avaient 
été  tournées  pendant  tant  d'années,  aboutirent  au  sacrifice 
de  sa  vie,  s'exprimait  ainsi:  «Le  baron  de  Humboldt  s'en- 
quit  de  M.  Wheaton,  notre  dernier  ministre  dans  ce  pays, 
et  de  sa  carrière  à  venir.  Il  dit,  que  l'on  croyait  géné- 
ralement à  Berlin,  qu'il  serait  nommé  ministre  à  Paris  et 
il  s'étonna  que  les  États-Unis  consentissent  à  se  priver  des  ser- 
vices publics  d'un  homme  si  éminent  dans  l'école  de  la  diplo- 
matie et  si  au  fait  des  institutions  politiques  de  l'Europe.  » 

Dans  une  dépêche  du  20  Juillet  1846,  M.  Wheaton  annonce  Remise  p:ir 
ainsi  la  remise  de  ses  lettres  de  rappel,   qui  eut  lieu  le  18  du  dfc'sesieures 
même  mois,  au  palais  de  Charlottenbourg:     «Je  fus  introduit    ^^  ^^^pp^'- 
dans  le  cabinet  du  roi  et  après   avoir   présenté  à  Sa  Majesté 
ma  lettre  de  rappel,  je  lui  fis  savoir  que  le  Président  désirait 
cultiver  les   relations   amicales,   qui  avaient  toujours   existé 
entre  les  deux  pays  et  que  je  m'étais  toujours  efforcé  de  main- 
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tenir  pcndniit  mon  long  séjour  h  sa  cour.  Sa  Majesté  voulut 
l)iori  cxinimer  son  ai»préciatioii  du  /<;le  (juc  j'avais  déployé,  fu 
cliorcliant  à  étendre  les  relations  commerciales  entre  les  l^^tats- 
[Inis  et  les  I^ltats  de  l'Allemaj^ne,  réunis  [)ar  le  Zollvrrc/n,  et 
accompagna  son  dire  de  beaucoup  d'expiessions,  trop  Hatteuses 
pour  être  répétées  ici,  de  l'estime  qu'il  avait  pour  moi.  J'eus 
après  cela,  l'honneur  de  dîner  avec  le  roi  et  avec  la  reine,  et 
pris  finalement  congé  de  Leurs  Majestés  qui  m'exprimèrent  de 
nouveau  les  sentiments  les  plus  bienveillants.  Mon  vénérable 
ami,  le  baron  de  Ilumboldt,  m'ayant  informé  que  le  roi  aurait 
eu  le  dessein  de  m'offrir  un  exemplaire  de  la  magnifique  édition 
Lo  Roi  dé-  des  œuvres  de  Frédéric  le  Grand   qui  se.  publie  ici,   aux  frais 

sire  lui  taire     ,.,.,,,.  ,       ,  .  ,  i      c^      nr 

présent  des  du  roi ,  S  il  m  ctait  pcmiis  de  recevoir  un  présent  de  ba  Ma- 
Frédérif  lo  jcstc,  je  profitai  de  l'occasion  pour  faire  la  demande  de  l'ouvrage 
hli  "ont're"^-^  pour  la  bibliothèquc  du  Congrès,  à  Washington.  J'ai  reçu  eji 
"requête!'^  conséquencc  aujourd'hui  de  M.  Olfers,  Surintendant  Général 
'bliothèquê'  ^"  Musée  Royal,  les  trois  premiers  volumes  publiés,  pour  être 
du  Congrès,  j,^^^^  ^^^  Président.  » 

La  lettre  suivante  dans  laquelle  le  baron  de  Humbold  fait 
en  plaisantant  allusion  à  sa  qualité  de  citoyen  honoraire  du 
Mexique,  pays  avec  lequel  les  États-Unis  étaient  alors  en 
guerre,  nous  paraît  donner  une  idée  tellement  juste  de  la  posi- 
tion occupée  par  M.  Wheaton  et  sa  famille  à  Berlin,  que  nous 
ne  pouvons  résister  au  désir  de  la  publier: 

((  Monsieur  et  très-honoré  confrère ,  le  Roi  et  la  Reine  ont 
été  si  touchés  de  l'expression  de  vos  regrets  et  de  la  noble  émo- 
tion de  Madame  Wheaton,  que  le  Roi,  au  moment  où  je  l'abordai 
ce  soir  (nous  avons  soupe  en  plein  air,  sur  la  terrasse  de  Sans- 
Souci,  mais  sous  la  triste  impression  de  la  mort  récente  de 
l'oncle  du  roi,  résidant  à  Rome)  que  le  Roi,  veux-je  dire,  m'a 
consulté  sur  le  souvenir  affectueux  que  la  Reine  pourrait  offrir 
à  votre  digne  épouse ,  en  commémoration  du  vif  intérêt  que 
votre  famille  a  inspiré  dans  ce  pays. 
La  reine  fait       «J'ai  dii   lui   dire   qu'il   venait  au   devant  d'une   chose,  à 

présent  à 

Madame     laquelle  j'avais   pensé;   qu  un  souvenir  de  peu  de  prix ,   mais 

Wheaton   de  t    /    • 

son  portrait  Contenant  des  images  chênes,  ne  pourrait  blesser  dans  le  cercle 

et  (Ib  C6lui 

du  roi.  magique  des  plus  gi:audes  sévérités  catoniques.  Les  formes 
de  gouvernement  ne  peuvent  altérer  les  affections  sociales  et 
les  femmes  ne  sont  pas  soumises  aux  lois  draconiennes.     C'est 
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avec  une  véritable  effusion  de  cœur,  que  le  Roi  permettra  à  la 
Reine  d'agir  pour  elle  seule.  J'espère,  cependant,  que  nous 
pourrons  donner  deux  portraits  au  lieu  d'un  seul ,  sauf  à  ce 
que  l'image  du  tijran  sera  rendue  invisible,  lorsque  l'aimable  M"^® 
Wheaton  se  trouvera  dans  une  réunion  d'exaltation  civique. 
Le  Roi  sait  que  je  vous  adresse  ces  lignes ,  et  il  me  charge  de 
vous  exprimer  de  nouveau,  en  son  nom,  combien  dans  toutes 
les  occasions ,  il  a  eu  à  se  louer  des  sentiments  de  bienveillance 
et  de  modération  que  vous  avez  constamment  déployés  pour 
cimenter  les  liens  qui  unissent  la  Prusse  à  votre  noble  patrie. 
Je  ne  saurais  vous  exprimer  assez  vivement,  Monsieur  et  ex- 
cellent ami,  combien  je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  quitter  le 
Roi  dans  les  deux  seules  journées  très-occupées  qu'il  passe 
encore  à  Sans-Souci.  Je  ne  l'ai  pas  accompagné  l'autre  jour 
à  Charlottenbourg,  ayant  été  forcé  de  tenir  compagnie  au 
prince  Frédéric  des  Pays-Bas ,  resté  tout  isolé  ici.  Qiîant  à 
vendredi,  je  ne  conçois  rien  à  ma  mauvaise  étoile.  Je  n'ai  été 
absent  de  mon  logement  actuel  au  Château  de  Potsdam  qu'une 
ou  deux  heures.  M'auriez-vous  peut-être  cherché  à  Sans- 
Souci,  où  j'ai  un  logement  aussi,  mais  que  je  n'occupe  pas. 
Sa  Majesté  la  Reine  enverra  le  souvenir  qu'elle  veut  offrir  à 
Madame  Wheaton,  à  Paris,  en  l'adressant  à  notre  ministre,  le 
baron  d'Arnim;  je  désirerais  cependant  que  vous  me  donnassiez, 
à  moi,  votre  adresse  à  Paris.  Daignez  m'écrire  un  dernier  mot, 
avant  votre  triste  départ.  Mille  affectueux  hommages  —  Votre 
ennemi  politique,  A.  de  Humboldt,  citoyen  du  Mexique.  — 
P.  S.  Je  ne  puis  croire  encore  qu'on  vous  laisse  quitter  l'Europe, 
qu'on  se  prive  d'un  homme  d'État  comme  vous.    A  Potsdam,  le 

10  Juillet.» 

En  quittant  Berlin,  M.  Wheaton  ne  retourna  pas  de  suite  séjour  à  Pa- 

,  ris  ,  en  route 

aux  Etats-Unis,  mais  resta  à  Paris  jusqu  à  l'année  suivante.    ,pour  les 

,  .  ,  États-Unis. 

11  ne  se  présentait  pas  en  étranger  dans  cette  grande  capitale. 
Il  y  avait  passé,  pendant  plusieurs  années,  le  temps  que  lui 
laissaient  libre  ses  fonctions  diplomatiques  en  Prusse,  consi- 
dérant que  le  meilleur  moyen  de  se  rendre  capable  de  s'acquit- 
ter avec  honneur  de  ses  devoirs,  était  do  comparer  les  vues 
entretenues  par  les  hommes  d'État  des  divers  pays.  Son  sé- 
jour à  Paris  n'avait  pas  été  sans  produire  d'heureux  résultats 
pour  son  pays.     Sa  réputation  européenne  lui  assurait  auprès 
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des  hommes  publics  de  France,  (jui  à  Paris,  plus  que  partout 
ailleurs,  brillent  dans  h's  lettres  et  dans  les  sciences,  une  po- 
sition qu'aucun  ran^^  officiel  n'aurait  pu  lui  obtenir.  Une  lettre 
(^crite  par  un  diplomate,  longtemps  enii»ioyé  par  les  f^]tats-ÏJni>, 
attribue  aux  communications  que  M.  Wbeaton  fit  parvenir  de 
Paris  à  Washington,  le  ton  conciliant  du  message  du  Président 
Jackson,  en  1835,  qui  amena  l'arrangement  du  différend  soulevé 
par  la  non-exécution  du  traité  d'indemnité  de  1831,  différend 
qui  était  allé  déjà  assez  loin,  pour  rendre  à  propos  l'offre  de 
la  médiation  de  la  Grande  l:>retagne.  Le  général  Bernard  était 
alors  membre  du  cabinet  du  roi,  et  nous  avons  la  preuve  des 
efforts  qu'il  fit,  dans  ses  rapports  avec  M.  Wheaton,  fondés 
sur  d'anciennes  associations,  pour  mettre  fin  aux  dissensions 
qui  existaient  entre  son  propre  pays  et  celui  auquel  il  avait  dû 
longtemps  l'hospitalité. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  non-officielle  de  M. 
Wheaton  à  VAttorney  G^ewer«7  Butler,  datée  du  30  Août  1835, 
dans  laquelle  il  donne  des  détails  sur  une  conversation  quïl 
venait  d'avoir  avec  le  général  Bernard  et  dans  laquelle  ce 
dernier  indiqua  la  ligne  de  conduite  qui  fut  observée  de  part  et 
Part  qu'eut  d'autrc,  dans  le  but  de  mettre  fin  au  différend  qui  menaçait  les 

M.   Wheaton  c  -r^ 

dans l'anaii-  dcux  pays  de  couséquences  funestes.     «Dans  le  cours  de  cette 
différend     conversatiou ,  disait  M.  Wheaton,  le  général  (avec  lequel  j'ai 
\T\ion-%i<i-  été  longtemps  intimement  lié),  exprima  ses  regrets  de  Tinter- 
ai" riancï    ruption  des  relations   d'amitié   entre  nos  gouvernements.     Il 
d'indemnité,  répondit  à  la  demande  que  je  lui  fis  pour  savoir  comment  elles 
pourraient  être  rétablies ,   que  l'on  n'attendait  rien  du  Prési- 
dent,   qui  ne   fût  parfaitement  honorable   pour  nous  —  que 
(selon  lui),   les  explications  que  l'on  attendait,   ne  devraient 
point  faire  le  fond  de  notes   diplomatiques   formelles  et  que  le 
mieux  serait  de  laisser  toute  l'affaire  à  l'action  spontanée  du 
Président,  qui  serait  guidé  par  le  bon  sens  et  par  les  sentiments 
magnanimes  qui  le  caractérisaient,  au  su  de  tout  le  monde  — 
qu'en  récapitulant  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  au  dif- 
férend, le  Président  pourrait  dans  sa  communication  au  Con- 
grès, profiter  de  l'occasion,  pour  réitérer  (dans  les  termes  que 
ses  conseillers   officiels  lui  suggéreraient)  la  déclaration  faite 
autrefois  en  public  par  lui,   que  l'on  n'avait  eu  aucune  inten- 
tion, dans  le  Message  précédent,   de  donner  de  justes  sujets 
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d'offense  à  la  France.  D'après  le  général,  les  sentiments  du 
Président,  exprimés  spontanément,  suffiraient  pour  satisfaire 
son  gouvernement.  » 

Nous  devons  ajouter,  que  pendant  l'interruption  des  relations 
entre  le  gouvernement  de  Washington  et  celui  de  Paris,  et 
alors  que  l'Angleterre  se  préparait  déjà  à  offrir  sa  médiation, 
des  négociations  officieuses,  pour  atteindre  le  même  but,  avaient 
lieu  à  Berlin,  au  su  du  duc  de  Broglie,  ministre  des  Affaires 
Étrangères  à  cette  époque,  entre  M.  Wheaton  et  le  ministre 
de  France,  M.  de  Bresson,  qui  avait  débuté  comme  diplomate 
à  Washington,  où  il  s'était  marié  avec  la  fille  d'un  des  juges 
de  la  Cour  Suprême. 

Dans  l'arrangement  amical  de  cette  difficulté ,  nous  trouvons 
conséquemment  une  nouvelle  preuve  de  ce  que  peut  effectuer, 
pour  assurer  la  paix  du  monde,  un  ministre  accompli,  placé 
par  ses  habitudes  et  ses  aptitudes  sur  un  pied  de  familiarité  avec 
les  membres  d'un  gouvernement  étranger.  L'acquisition  de  la 
Louisiane,  arrangée  à  l'amiable,  il  y  a  soixante-trois  ans,  ainsi 
que  nous  en  informe  le  plénipotentiaire  français,  entre  lui  et 
les  ministres  américains,  MM.  Livingston  et  Monroe,  vient  en- 
core à  l'appui  de  notre  assertion.  (Voir  Maebois,  Histoire 
de  la  Louisiane^  Paris  1829,  p.  32.) 

M.  Wheaton,  rendit  encore  des  services  essentiels  en  plu- 
sieurs occasions,  en  conférant  au  sujet  de  notre  politique, 
avec  des  hommes  distingués,  faisant,  ou  non,  partie  du  gou- 
vernement, tels  que  Thiers,  Mole,  De  Broglie,  et  autres 
avec  lesquels  ses  relations  n'étaient  pas  du  reste  basées 
sur  des  considérations  officielles.  Dans  la  lettre  du  15  Mai 
1838,  que  nous  avons  déjà  citée  une  fois,  et  qu'il  adressa  à 
M.  Butler,  de  Paris,  où  il  s'était  rendu  avant  d'aller  au  Con- 
grès du  ZoUverein^  à  Dresde,  il  disait:  «Mon  temps  n'a  pas 
été  emi^loyé  ici  sans  utilité,  même  en  ce  qui  concerne  les  af- 
faires publiques.  Durant  les  quelques  jours  que  j'ai  passés 
ici,  j'ai  pris  des  informations  sur  plusieurs  matières  politiques 
et  commerciales;  j'ai  vu  un  grand  nombre  de  nos  compatriotes 
et  je  me  suis  mis  en  contact  avec  les  savants ,  surtout  avec  les 
membres  de  l'Institut.  J'ai  assisté  aussi  à  plusieurs  de  leurs 
séances  privées.  » 

Ce  ne  fut  pas  seulement  en  1841  — 1842,  époque  à  laquelle 
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I(!  droit  (J(j  visite  absorbait  l'attention   i>nbli(|ue,  rnais  aussi  en 

Affain-yi.i    ^^44 — IH45,  (|U(î    Ics  liaisoiis   iiifiiii(!S   avec  les  bonimes  oui 

J  ('.MIS   cl  (lu  '        '  ' 

M.xi.|ii-.  inflnonrjiient  l'oj)inion  pulilicpie  nous  profitèrent.  En  ce  nio- 
nicnt-liï,  il  (iovonait  iinjiortant  (|U0  Ton  sût  à  rjuoi  s'en  tenir 
sur  la  marche  que  nous  voulions  suivre  au  Texas  et  au 
Mexi((uc.  M.  Callioun,  Secrétaire  d'État,  dans  une  lettre  par- 
ticulière, datée  du  2f>  Décembre  1844,  lui  écrivait  ainsi  à  ce 
sujet:  «  Vous  n'avez  nul  besoin  d'ox])li4uer  ni  d'excuser  votre 
séjour  prolongé  à  Paris.  Je  suis  persuadé  que  votre  temps 
est  utilement  employé  dans  ce  grand  centre  des  relations 
diplomaticjues  du  monde  civilisé.  Dans  l'état  actuel  de  nos 
relations  avec  l'Angleterre,  il  est  de  toute  im[>ortance  de  créer 
des  impressions  correctes  sur  le  Texas,  le  Mexique  et  sur  notre 
continent,  en  général.  J^e  besoin  s'en  fait  en  effet  sentir  en 
Europe,  l^a  politicpie  de  la  P'rance,  à  l'égard  des  affaires  de 
cette  partie  du  monde,  est  actuellement  loin  d'être  profonde  ou 
sage.  Elle  devrait  en  tous  points  être  contraire  à  celle  de 
l'Angleterre.  Si  je  reste  au  poste  où  je  suis,  vous  pouvez  être 
assuré  que  je  ne  serai  pas  indifférent  à  ce  qui  vous  concerne 
vous-même.  » 
Affaire  de  Daus  l'affaire  des  difficultés  de  l'Orégon,  grâce  à  sa  con- 
naissance  parfaite  du  sujet  de  la  controverse,  Mr.  Wheaton 
put  exposer  avec  lucidité  cette  question,  dans  des  rapports 
intimes  avec  Sir  Robert  Peel  et  Lord  Aberdeen.  Par  ses  soins, 
les  autres  représentants  américains,  à  l'étranger ,  furent  mis  à 
même  de  justifier  et  de  soutenir  les  droits  de  notre  pays. 
M.  Wheaton       Au  mois  d'Avril  1842,  M.  Wheaton  avait  été  élu  membre 

membre  cor-  i      ht         •  i      t-i 

respondant  corrcspoudant  de  1  lustitut  dc  1^  raucc.    M.  Lackanal,  par  qui 

de  rinstitiit.  .         .         ,.    ,  ^  i  >    ,  1^1 

cette  nomination  fut  annoncée,  déclare,  que  pendant  les  qua- 
rante sept  années  qu'il  avait  été  membre  de  ce  corps,  il  n'avait 
jamais  été  présent  à  une  élection  aussi  flatteuse  pour  celui  qui 
en  était  l'objet.  Cette  élection  avait  eu  Heu  sur  le  rapport  de 
M.  Bérenger,  pair  de  France,  secondé  par  M.  Rossi,  égale- 
ment pair  de  France,  et  le  même  qui  avait  fait  en  1838,  à 
l'Académie,  le  compte-rendu  des  «Éléments»,  et  dont  on  se 
rappelera  la  mort  prématurée  en  1849 ,  pendant  la  révolution 
de  Rome,  ainsi  que  par  M.  de  Tocqueville.  M.  Lackanal  ajou- 
tait que  M.  Wheaton  serait  indubitablement  nommé  un  des 
cinq  académiciens  libres,  dès  que  la  première  vacance  se  ferait. 
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A  l'époque  de  son  admission ,  feu  le  baron  de  Gérando  pro- 
posa de  déterminer  si  le  récipiendaire  serait  reçu  dans  la  sec- 
tion d'Histoire  ou  dans  celle  de  Jurisprudence  Ce  fut  à  cette 
dernière  section  qu'il  fut  attaché. 

Pendant  son  séjour  à  Paris,  il  prépara  et  lut  devant  l'Insti-  Mémoire  sur 

''  j         X        j.  1^  succession 

tut  son  mémoire  sur  «l'Histoire  du  droit  de  la  succession  à  la  cou-  a  la  couronne 

du  Dane- 

ronne  de  Danemarck)),  dans  lequel  il  élucidait  une  question  deve-  marck. 
nue,  bientôt  après,  d'une  importance  européenne,  par  des  faits 
que  le  temps  qu'il  avait  passé  à  Copenhague  l'avait  mis  à 
même  de  connaître.  Ce  fat  en  citant  après  la  mort  de  M. 
Wheaton,  l'opinion  de  celui-ci  sur  cette  question,  que  le 
Times ^  de  Londres,  disait:  «Nous  ne  pouvons  passer  le 
nom  de  Henry  Wheaton ,  sans  payer  un  juste  tribut  au  carac- 
tère, au  savoir  et  aux  vertus  d'un  homme,  qui,  comme  grand 
avocat  international,  n'a  pas  laissé  d'égal.» 

M.  Wheaton  retourna  finalement  dans  son  pays,  au  printemps  Retour  aux 
de  1847.  A  New- York  qu'il  avait  habité  longtemps,  un  dîner  Dîner pubiVc 
public  lui  fut  offert,  et  eut  lieu  le  10  Juin.  James  Kent  (le 
Chancelier)  et  Albert  Gallatin  (doyen  de  la  diplomatie  améri- 
caine), les  deux  citoyens  les  plus  éminents  de  l'Amérique  dans 
leurs  branches  respectives  le  Droit  et  la  Diplomatie,  qui 
toutes  deux  faisaient  le  fond  des  études  et  de  la  réputation  de 
M.  Wheaton,  étaient  les  premiers  signataires  de  l'invitation.  La 
réunion  était  présidée  par  le  vénérable  Gallatin,  et  comprenait, 
sans  distinction  de  parti,  tous  les  hommes  de  la  métropole  amé- 
ricaine, qui  s'étaient  fait  un  nom  dans  les  différentes  profes- 
sions ou  qui  étaient  distingués  par  leur  position  politique  ou 
sociale.  Lorsque  le  Vice-Président,  M.  Bradish,  ex-gouver- 
neur de  l'État  de  New-York,  qui  avait  remplacé  au  fauteuil 
M,  Gallatin,  auquel  son  âge  n'avait  permis  de  rester  que  peu 
de  temps  au  banquet,  présenta  le  convié  par  ces  mots  :  «  Henry 
Wheaton,  qu'il  soit  le  bienvenu  dans  ses  foyers  et  dans  nos 
cœurs  »,  le  toast  fut  accueilli  avec  enthousiasme.  L'Ex-Prési- 
dent  John  Quincy  Adams  et  Daniel  Webster,  que  nous  avons 
si  souvent  cité  comme  juriste  et  comme  homme  d'État,  expri- 
mèrent leurs  regrets  de  ne  pouvoir  participer  en  personne  à 
ce  témoignage  public  de  respect  et  de  gratitude,  envers  un 
citoyen  qui  avait  aidé  si  longtemps  à  soutenir  l'honneur  de 
notre  caractère  national  au  dedans  et  au  dehors. 
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Il  ik;  fallait  pas  (jiic  la  d/'mission,  donnée  forcément  par  M. 
Wheaton,  laissât  aucune  tache  sur  son  écusson  sans  souillure. 
A  cet  effet,  M.  Biiclianan,  Secrétaire  d'I^ltat  f plus  tard  Prési- 
dent), s'exprima  ainsi  en  cette  occasion  :  "M.  Wheaton  est  diurne 
en  tous  points  du  témoignaf^f;  d'estime  dont  il  est  l'objet.  Il  a 
fait  honneur  à  son  i)ays,  au  dehors,  et  mérite  d'être  honoré 
par  ses  compatriotes,  au  dedans.  Je  propose  le  toast  suivant: 
'A  l'auteur  des  ]^}léments  du  Droit  International.'  Si  nous 
nous  plaisons  à  acclamer  avec  enthousiasme  le  général  victo- 
rieux, (|ui  combat  pour  son  pays,  nous  devons  aussi  témoigner 
notre  reconnaissance  au  citoyen  éclairé,  qui  en  expliquant  avec 
clarté  les  droits  et  les  devoirs  des  nations,  contribue  à  main- 
tenir la  paix  du  monde.  » 
Dîner  offert       M.  Whcaton   fut   compHmenté  de  la  même  façon  par  les  ci- 

a  Philadel- 
phie,      toyens  les  plus  distingués  de  Philadelphie,  y  compris  M.  Dallas, 

alors  Vice-Président  des  États-Unis. 

Le  conseil  municipal  de  Providence  lui  souhaita  la  bienvenue 
dans  la  ville  où  il  était  né,  par  un  vote  en  forme,  et  il  fut  in- 
vité par  ses  concitoyens  à  faire  faire  son  portrait,  qui  devait 
être  placé  dans  la  Chambre  du  Common  Council,  à  l'Hôtel  de 
Ville. 
Discours  sur       H   pronouça   SOU   demicr   discours   le  l'^  Septembre   1847, 

le  progrès 

et  l'avenir    dcvaut  la   Société  Phi  Beta  Kappa,   de  Brown  Lniversity,  à 
magne,      l'occ^sion  de  l'anuiversaire  de  son  Aima  Mater.     C'était   un 
essai  sur  le  progrès  et  l'avenir  de  l'Allemagne. 

La  Preussische  allgemeine  Zeitung^  en  rendant  compte  de  ce 
discours,  conclut  ainsi  ses  remarques,  fournissant  une  nou- 
velle preuve  de  l'estime  dans  laquelle  l'auteur  était  tenu  en 
Prusse:  «Il  existe  en  Amérique  un  désir  sincère  de  répandre 
la  connaissance  des  mœurs  et  de  la  culture  allemandes.  Xous 
en  trouvons  la  preuve  dans  le  discours  cité  ci-dessus  et  pro- 
noncé devant  une  assemblée  éclairée  de  sa  ville  natale,  par 
un  homme,  qui,  durant  une  longue  résidence  parmi  nous, 
avait  su  gagner  notre  affection  et  notre  respect  par  la  sim- 
plicité de  son  caractère,  par  son  esprit  moral  élevé  et  par 
ses  connaissances  étendues.  Nous  voulons  parler  de  Henry 
Wheaton,  bien  connu  dans  le  monde  savant  et  politique  par  ses 
«  Éléments  du  Droit  International  »  :  par  une  esquisse  du  Droit 
des  Gens,  depuis  la  paix  de  Westphalie,  par  une  brochure  sur 
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le  «  Droit  de  Visite  »  et  par  l'Histoire  des  Peuples  du  Nord. 
Tous  ces  ouvrages  démontrent  le  profond  investigateur,  l'homme 
d'État  accompli,  le  juriste  habile,  et  surtout,  le  philosophe  ca- 
pable de  considérer  les  objets  d'un  point  de  vue  élevé  et  de 
découvrir  les  rapports  entre  la  cause  et  les  effets.  » 

M.  Wheaton  devait  donner,  l'hiver  suivant,  un  cours  de  lec-  sa  mort. 
tures  sur  le  Droit  international,  devant  le  Collège  de  Droit  de 
Harvard  University,  en  attendant  la  création  d'une  chaire  de 
cette  science.  Toutefois  il  ne  devait  jamais  s'acquitter  de  cette 
tâche.  Tandis  qu'il  était  à  Washington,  il  fut  atteint  d'une 
maladie,  qui  hâta  son  retour  dans  sa  famille,  à  Providence. 
Cette  maladie  prit  bientôt  une  fâcheuse  tournure,  et  il  mourut 
le  11  Mars  1848. 

Lors  du  renouvellement  de  l'anniversaire  de  Brown  Univer-  Notice  su. 
sity,  quatre  ans  après  que  M.  Wheaton  y  avait  prononcé  son  loîs  de  ran- 
dernier  discours,  l'auteur  de  la  présente  notice,  alors  à  la  tête  Brown "um- 
du  gouvernement  de  l'État  de  Rhode-Island,  en  réponse  au  ^^^^'*y- 
toast  en  l'honneur  de  l'État,  par  le  Président  de  l'Université, 
fit  allusion  en  ces  termes  à  M.  Wheaton:  «J'ai  parlé  de  l'éclat 
répandu  sur  Brown  University  par  ceux  qui  y  ont  pris  leurs 
degrés  et  je  ne  puis  laisser  passer  cette  occasion  sans  m'arrêter 
plus  spécialement  au  plus  illustre  d'entre  ceux-ci,  à  celui  dont 
l'État,  dans  lequel  il  est  né,  de  même  que  cette  Université, 
peuvent  à  juste  titre  être  fiers,  à  un  homme  enfin,  avec  lequel 
j'eus  le  bonheur  d'être  lié  d'amitié  pendant  plus  d'un  quart  de 
siècle,  et  avec  qui  j'eus  des  rapports,  non  seulement  comme 
étant  adonné  aux  mêmes  travaux  que  lui ,  mais  comme  son  col- 
lègue au  service  des  États-Unis.  Mon  intention  n'est  pas  de 
faire  ici  l'éloge  de  Henry  Wheaton.  Instruit  de  bonne  heure, 
et  après  avoir  atteint  les  honneurs  de  cette  Université,  dans 
les  langues  et  dans  la  littérature  de  l'Europe,  honoré  de  diffé- 
rentes marques  de  confiance  par  l'État,  où  il  avait  transféré 
sa  résidence;  attaché  pendant  plusieurs  années  à  ce  conseil 
plus  qu'amphictyonique,  la  Cour  Suprême  des  États-Unis; 
étant  déjà  parvenu  à  un  rang  éminent  dans  la  littérature  amé- 
ricaine, M.  Wheaton  entra  au  service  diplomatique  de  son 
pays,  et  durant  une  carrière  de  vingt  années,  doué,  comme  il 
l'était,  de  toutes  les  qualités  voulues  pour  commander  l'estime 
de  ses  collègues,  il  sut  dignement  soutenir  la  réputation  du 
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DOIT)  amérinaiii,  cominc  un  de  ses  représentants  au  deliors. 
Mais  il  ne  se  limita  pas  uniquement  à  ses  devoirs  officiels.  .Ses 
recherches  dans  rantifjuitr  et  ses  i)roductions  historirjues  lui 
ont  assuré  une  i)la(;e  distin^Mjée  jjarmi  les  littérateurs  de  l'Ku- 
ro[)e,  tandis  (|ue  ses  traités  si  renommés  sur  le  droit  publia 
ont  posé  i)our  lui  les  fondements  d'une  réputation  dniable. 
Ses  ouvrages  sont  considérés  comme  des  autorités  dans  les 
principaux  cabinets  de  l'Europe,  et  tandis  qu'il  vivait  encore, 
j'ai  entendu  souvent  dire  à  Albert  Gallatin,  alors  le  patriarche 
des  diplomates  américains,  et  qui  parut  pour  la  dernière  fois 
eh  public  comme  Président  de  la  réunion,  tenue  pour  célébrer 
le  retour  de  M.  Wheaton  aux  États-Unis,  qu'il  considérait 
votre  illustre  élève  comme  la  première  autorité  sur  le  droit 
international,  ce  qui  est  consacré  maintenant  par  tout  le  monde. 
Mais  je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  de  votre  attention 
et  je  propose  un  toast  «  à  la  mémoire  de  Henry  Wheaton,  com- 
mentateur américain  du  droit  international.  » 
Ses  traits        Dans  luie  notice  sur  la  première  édition  annotée  publiée  dans 

caractéri- 
stiques, le  Saturday  Review ^  de  Londres,  il  est  dit:  «  Aucun  Amé- 
ricain n'eut  jamais  moins  que  M.  Wheaton  de  ces  traits  carac- 
téristiques, qui  distinguent  les  citoyens  d'un  nouvel  État. 
C'était  un  homme  de  bonne  éducation  et  de  grande  instruction, 
et  qui  se  comportait  dans  la  vie  publique  de  la  manière  calme 
et  digne,  qui  est  l'apanage  ordinaire  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs des  nations  européennes.  » 

Le  même  article  fait  ainsi  allusion  à  son  traité  avec  le  Da- 
nemark: «L'heureux  résultat  de  cette  négociation  a  surtout 
cela  de  remarquable,  qu'il  semble  dû  presque  entièrement  aux 
qualités  personnelles  du  négociateur.  Le  gouvernement  danois 
a  été  peut-être  intimidé,  mais  il  s'est  trouvé  certainement 
flatté,  d'avoir  affaire  à  un  diplomate  si  au  fait  du  droit  inter- 
national et  qui  jouissait  d'une  si  grande  célébrité.  Il  s'agis- 
sait précisément  d'un  cas ,  où  le  bon  sens  simple  et  logique 
d'un  homme  inaccoutumé  et  peu  propre  à  la  diplomatie  eut 
été  en  défaut.  Lorsque  la  question  à  débattre  est  très-simple 
et  qu'elle  peut  être  renvoyée  au  Home  goveriiment ,  ou  ar- 
rangée par  une  simple  intimidation  du  pouvoir  le  plus  fort,  alors 
le  diplomate  inexpérimenté  peut  très-bien  réussir  dans  sa  mis- 
sion,  et  un  pays  comme  l'Amérique  ne  perd  rien  en  envoyant 
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comme  représentants ,  auprès  des  puissances  étrangères,  les 
hommes  les  plus  turbulents  du  parti  triomphant.  Mais  il  y  a 
des  cas  où  le  diplomate  de  profession,  c'est-à-dire  celui  qui  a 
reçu  une  éducation  spéciale,  peut  seul  réussir.  La  négociation 
au  sujet  de  l'indemnité  danoise  semblerait  appartenir  à  cette 
dernière  catégorie.  » 

En  citant  les  traits  distinctifs  de  ce  diplomate  accompli ,  on 
ne  doit  pas  omettre  de  parler  de  sa  conduite  sans  prétention, 
ni  de  la  pureté  de  sa  vie.  «  Sa  carrière  » ,  ainsi  s'exprime 
Charles  Sumner  dans  la  notice  nécrologique  sur  M.  "Wheaton, 
«fut  marquée  dès  ses  premiers  jours  jusqu'à  sa  mort,  par  l'inté- 
grité, la  tempérance,  la  frugalité,  la  modestie  et  le  travail. 
Ses  manières  calmes  et  sans  ostentation  s'accordaient  bien 
avec  ses  vertus.  Ses  traits ,  admirablement  reproduits  dans 
le  portrait  peint  par  Healy  pour  la  ville  de  Providence ,  expri- 
maient la  méditation  et  le  repos.  Il  ne  conçut  jamais  d'orgueil 
de  sa  position,  ni  de  sa  renommée.  Il  savait  se  présenter  avec 
dignité  devant  les  rois.  Quand  il  parlait  dans  les  cercles  in- 
times, tous  se  rapprochaient  de  lui  dans  la  conviction  que  ce 
qu'il  allait  dire  serait  marqué  au  coin  de  la  sagesse,  de  la 
tolérance  et  de  la  bonté.  »  L. 
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Eléments,  §  1  — 11,  tora.  I,  p.  1  —  28. 
Histoire,   Introduction,    tom.  I,  p.  1  —  G9;    l*"*^  période,    §  4  — 11, 
p.  126— 147;  2«  période,  §  1,  p.  218;  §  3  —  8,  p.  227  —  252;  3«  pé- 
riode,   §  19,    20,   p.    387  —  403;     4^  période,   §   40  —  44,   tom.  II, 

p.  366  —  404. 

Toutes  les  nations  ont  un  droit  des  gens. 
Les  commentateurs  modernes  déclarent,  les  uns  après  les 
autres ,  qu'un  droit  des  gens  n'a  pas  été  connu  paifni  les  peuples 

de  l'antiquité  ;  Montesquieu  a  mieux  apprécié  le  véritable  état  Montes- 
quieu. 
des  choses.  Il  a  montré  que  sitôt  que  les  nommes  sont  en  so- 
ciété, ils  perdent  le  sentiment  de  leur  faiblesse;  l'égalité  qui  était 
entre  eux  cesse,  et  l'état  de  guerre  commence.  «Le  droit  des 
gens»,  dit-il,  «est  naturellement  fondé  sur  ce  principe,  que 
les  diverses  nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de 
bien,  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible,  sans 
nuire  à  leurs  véritables  intérêts.  L'objet  de  la  guerre,  c'est 
la  victoire;  celui  de  la  victoire,  la  conquête;  celui  de  la  con- 
quête, la  conservation.  De  ce  principe  et  du  précédent  doi- 
vent dériver  toutes  les  lois  qui  forment  le  droit  des  gens. 
Toutes  les  nations   ont  un  droit  des  gens.  »  ^ 

Il  est  vrai  que  le  christianisme  a  exercé  son  influence  en  Le  droit  de» 
modifiant  les  rapports  entre  nations,  comme  il  avait  modifié  pa^ir^did- 
ceux  entre  les  individus.    Il  n'est  pas  extraordinaire  non  plus    stiamsme. 

^  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  I,  §  3,  p.  8.     Éd.  1826. 
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(]uc  liomc,  iï  rai)og6c  de  sa  puissauco,  n'ait  pas  a])i)liqu6  aux 
nations  soumises  à  sa  volonté  les  règles  qui  sont  en  vigueur  entre 
puissances  égales.  De  nos  jours  nous  voyons  que  la  diplomatie 
de  l'Europe  et  des  États-Unis,  vis-à-vis  des  États  païens  et 
maliométans  de  l'Asie,  et  môme  vis-à-vis  de  l'Amérique  espagnole, 
n'est  pas,  en  dépit  des  arrangements  conventionnels  les  i)lus 
solennels,  la  môme  que  celle  qui  régit  les  États  civilisés  dans 
leurs  propres  rapports  internationaux. 

A  quelle  source  autre  que  celle  de  l'antiquité,  Grotius  aurait- 
il  puisé  pour  trouver  les  exemples  qu'il  cite  à  l'appui  de  ses 
principes  et  de  ses  commentaires,  exemples  empruntés  tantôt 
aux  historiens  de  la  Grèce  et  de  Rome,  tantôt  aux  Écritures 
Saintes  ?  Son  commentateur  Barbeyrac  nous  montre  en  outre 
dans  son  Recueil  historique,  qu'il  existait  avant  l'ère  chrétienne 
un  droit  conventionnel  aussi  bien  qu'un  droit  coutumier.  On 
trouvait  des  conventions  internationales  non  seulement  chez  les 
peuples  ayant  une  commune  religion,  tels  qne  les  Grecs,  et 
parmi  les  villes  latines,  avant  qu'elles  ne  fussent  englobées 
dans  la  république  universelle,  mais  Barbeyrac  en  a  recueilli 
jusqu'à  cinq  cent  dix -huit,  qui  existaient  avant  J.  C.  Il  dé- 
bute par  celle  de  l'année  1496  av.  J.  C,  date  de  la  formation 
du  conseil  des  Amphy étions,  et  il  nous  fait  connaître,  d'après 
Eschine,  le  serment  prescrit  pour  les  membres  de  ce  Conseil. 
Plusieurs  des  traités  qui  se  trouvent  dans  ce  recueil,  avaient 
été  conclus  par  les  Grecs  ou  par  les  Romains  avec  les 
Barbares. 

Barbeyrac  dit  en  parlant  des  matériaux  qu'il  avait  fait  servir  à 
son  recueil:  «Je  n'ai  pu  ramasser  qu'environ  une  centaine  de 
pièces ,  ou  entièrement  originales ,  ou  traduites  sur  les  origi- 
naux, dont  elles  tiennent  ainsi  lieu.  C'est  encore  beaucoup, 
vu  l'antiquité  de  temps  et  les  révolutions  d'un  si  grand 
nombre  de  siècles.  Les  monuments  solides,  que  le  temps 
a  épargnés,  sont  les  plus  authentiques,  et  aussi  les  plus  cu- 
rieux. Je  n'entends  par  là  que  les  inscriptions  gravées  sur 
des  masses  de  pierre  ou  de  marbre ,  ou  sur  l'airain. 

«  L'usage  de  graver  sur  des  colonnes  ou  des  tables  de  marbre 
ou  de  cuivre,  les  traités  et  autres  choses  dont  on  voulait  con- 
server soigneusement  la  mémoire,  est  fort  ancien,  et  il  a  duré 
très-longtemps  chez  les  Grecs  et  les  Romains.     C'était  une  des 
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manières  d'écrire  l'histoire.  Ces  monuments  étaient  exposés, 
en  des  lieux  publics,  à  la  vue  de  tout  le  monde,  et  on  trouvait 
là  en  quelque  façon  les  archives  publiques  de  chaque  peuple. 

«  Quoiqu'il  en  soit,  par  le  peu  d'inscriptions  qui  nous  restent, 
quelques  unes  d'une  grande  antiquité ,  on  peut  au  moins  se  for- 
mer une  idée  et  avoir  de  beaux  échantillons  de  la  manière  dont 
les  traités,  ou  autres  actes  publics,  étaient  alors  faits  et 
conçus. . 

«Thucydide,  Xénophon,  Lycurgue,  Démosthène,  Eschine, 
ces  trois  derniers ,  orateurs  ;  les  livres  des  Macchabées  ;  Polybe  ; 
Diodore  de  Sicile;  Denys  d'Halicarnasse;  Ïite-Live,  Josèphe, 
l'historien  juif;  Plutarque;  Ammien  Marcellin;  Cassiodore; 
Procope  de  Césarée;  les  fragments  de  Ménandre  le  Protec- 
teur ;  Grégoire  de  Tours ,  sont  les  principaux  qui  m'ont  fourni, 
les  uns  plus,  les  autres  moins,  de  ces  sortes  de  traités,  ou 
autres  actes  publics,  qui  peuvent  être  regardés  comme  origi- 
naux, ou  en  tout,  ou  en  partie.» 

Barbeyrac  parle  de  l'immeuso  variété  de  sujets  renfermés  sujets  <ie 
dans  son  Recueil;  traités  qui  se  rapportent  à  la  religion,  traités 
de  simple  Amitié,  cV Amitié  et  Alliance,  cV Alliance  Offensive  et 
Défensive,  om  Défensive  seulement,  cV Alliance  Egale  ou  In- 
égale. Confédération  perpétuelle  de  plusieurs  peuples.  Conseils 
perpétuels  établis  entre  ces  sortes  d'alliés.  Décrets  de  ces 
Corps  ou  autres.  Traités  entre  alliés,  pour  le  commandement 
des  armées,  ou  pour  le  choix  d'un  généralissime.  Traités  des 
colonies,  ou  entre  ceux  qui  les  composaient,  ou  avec  les  habi- 
tants des  pays  dans  lesquels  elles  étaient  venues  s'établir. 
Traités  pour  terminer  quelque  différend;  par  des  arbitres,  par 
le  sort,  par  des  médiateurs,  par  un  combat  singulier,  par  un 
combat  de  plusieurs  de  part  et  d'autre,  quelquefois  en  grand 
nombre;  par  un  combat  de  bêtes  contre  bêtes,  ou  de  quelque 
autre  manière.  Traités  pour  le  règlement  des  limites,  ou  au 
sujet  de  quelque  ville,  ou  de  quelque  pays  dont  la  propriété 
était  contestée.  Traités  par  lesquels  une  seide  et  même  ville 
appartient,  pour  une  certaine  portion ,  à  deux  ou  plusieurs 
Princes.  Traités  qui  regardent  le  commerce  ;  droit  de  bour- 
geoisie accordé  ou  offert  par  un  peuple  à  des  étrangers,  soit 
simples  particuliers  ou  grands,  à  des  princes  et  à  des  rois  môme. 
Traités  de  Combourgcoisie   entre  deux  ou  plusieurs  peuples; 
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d' IJospilalitc  entre  Rois  ou  ])Ciij)lcs;  pour  la  Uhcrtt]  dos  ma- 
riuffCH  entre  ceux  de  deux  nations;  de  vcnlc,  cession  ou  dona- 
lioUj  de  quelque  ville  ou  i)ays;  pour  le  passaf/c,  ou  pour  une 
retraite  d'armée.  Traités  par  lesquels  il  était  permis  à  un 
peui)le  ou  à  un  roi  de  recevoir  les  bannis  ou  les  réfufjiês  venus 
de  chez  un  autre.  Traités  pour  se  faire  licrcr  quelqu'un  ;  i)Our 
quelque  entrevue  des  chefs  de  deux  peuples  ou  de  deux  armées; 
pour  régler  le  tem^ps  et  le  lieu  du  combat  ;  jiour  avoir  permis- 
sion d'enterrer  les  morts;  pour  des  otar/es;  pour  ranron,  pour 
V échange j  ou  pour  le  relâchement  des  prisonniers.  Traités  de 
trêve,  courte  ou  longue,  de  trente,  de  quarante,  de  cinquante 
et  même  de  cent  années;  de  capitidation  ou  de  composition,  de 
paix  proprement  dite,  ou  illimitée,  pour  des  triijuts  de  dif- 
férentes sortes.  Privilèges  accordés  ou  confirmés  à  des  villes 
ou  nations,  soit  dépendantes  ou  indépendantes.  Traités  entre 
les  grands  d'un  royaume  pour  l'élection  d'un  roi;  entre  concur- 
rents, pour  la  succession.  Fartage  d'un  royaume  par  accord. 
Association  à  la  couronne,  ou  par  indivis,  ou  à  condition  de 
régner  alternativement.  Échange  de  royaumes.  Souveraineté 
déférée  à  un  tyran.  Approbation  de  celle  dont  il  s'était  em- 
paré. Traité  avec  des  rebelles;  entre  un  roi  et  ses  sujets  juste- 
ment soulevés  contre  lui.  Liberté  d'un  peuple  reconnue  par  le 
souverain,  dont  il  a  secoué  le  joug;  traités  entre  ceux  des  deux 
parties,  dans  une  guerre  civile.  Abdication  du  gouvernement  par 
un  roi  légitime,  ou  par  un  tyran.  Traités  avec  un  tyran  vaincu; 
pour  s'engager  à  rétablir  un  roi  dépouillé  de  la  couronne. 
Testaments,  par  lesquels  un  roi  institue  pour  héritier  quelque 
autre  prince,  ou  quelque  autre  État.  Traités  entre  les  grands 
d'une  république,  qui  aspirent  chacun,  pour  son  compte,  à  se 
rendre  maître  du  gouvernement;  traités  secrets  ou  articles 
secrets  d'un  traité  d'ailleurs  public  etc.  ^ 

Les  Grecs  et  Wheatou  a  montré  que  le  droit  des  gens  des  anciens  États 
Italiens,     de  la  Grècc ,   était  fondé ,  de  même  que  celui  des  peuples  de 

aHistoiredu  l'Italie  avant  les  Romains,  en  tant  qu'il  regardait  la  pénalité, 
gens»  par  sur  la  rcUgion  seulement.  Depuis  sa  mort  il  a  paru  un  ouvrage 
auquel  l'auteur  a  donné  le  double  titre  d'Études  sur  r histoire  de 

*  DuMONT,  Corjjs  dipiomatique.  Supplément,  tom.  I,  part.  I,  préf., 
p.  X  —  XII.  —  Histoire  des  anciens  traités  depuis  les  temps  les  plus  re- 
culés jusqu'à  l'Empereur  Ckarlemagne,  par  Barbeyrac,  p.  1  —  474. 
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riiumanité,  et  d'Histoire  du  droit  des  gens  et  des  relations  inter- 
nationales, et  dans  lequel  il  trace  avec  une  profonde  érudition 
le  droit  des  gens,  tel  qu'il  existait  parmi  les  peuples  de  l'an- 
cien monde.  Le  professeur  Laurent ,  partant  de  l'isolement 
comme  loi  de  l'antiquité,  distingue  entre  la  théocratie,  élé- 
ment dominant  de  la  vie  orientale,  dont,  d'après  lui,  l'inégalité 
est  le  trait  caractéristique;  et  l'égalité,  qu'il  regarde  comme 
l'idéal  des  peuples  de  l'Occident!  «La  religion  la  consacre, 
les  peuples  cherchent  à  la  développer  dans  l'ordre  politique.  » 

Avant  de  nous  introduire  dans  les   systèmes  de  Sparte  et  Des  peuples 
d'Athènes  et  dans  les  rapports  internationaux  qui  existaient  entre  dans  Tiu"ti- 
les  états  de  la  Grèce,  il  passe  en  revue  le  droit  international  de       '^'"*^* 
l'Inde  avec  la  diplomatie  brahmanique  ;  les  relations  de  l'Inde  avec 
les  peuples  étrangers;  l'influence  civilisatrice  du  bouddhisme; 
l'influence    du  Mazdéisme  sur  l'humanité;  la  civilisation  de 
l'Egypte,  et  les  relations  internationales  des  Egyptiens  avec  la 
Grèce  et  avec  les  Hébreux  :  l'isolement  de  ces  derniers ,  la  bar- 
barie des  xissyriens ,   «  dont  le  droit  de  guerre  ressemble  aux 
coutumes  des  sauvages  » ,  le  droit  des  gens  des  Mèdes  et  des 
Perses;  les  relations  internationales  et  les  relations  de  guerre 
des  Phéniciens  et  des  Carthaginois.  ^ 

Laurent,  après  avoir  posé  la  même  question  à  propos  des  Les  Romains 
Grecs  ^ ,  s'arrête   pour  demander  si  les  Romains  avaient  un  un  droit  des 
droit  des  gens.     «  Les  Romains ,  dit-il,  n'avaient  pas  eu  de      ^^"''' 
droit  des  gens.     Quelques   auteurs  anciens  et  modernes  ont 
prodigué  des  éloges  à  l'institution  des  féciaux.     D'après  eux,  Les  féciaux 
l'intervention  obligée  des  féciaux  aurait  été  la  plus  forte  ga- 
rantie contre  les  guerres  injustes.     Mais  l'histoire  ne  confirme 
pas  cette  belle  théorie.     C'est  le  sénat  et  le  peuple  qui  déci- 
dent la  guerre,  sans  consulter  le  collège  des  féciaux;  ceux-ci 
ne  paraissent  que  pour  présider  à  l'observation  des  cérémonies 
religieuses.     Si  on  prend  leur  avis,  c'est  sur  les  formalités  à 
remplir  pour  les  déclarations  de  guerre.    '  C'était  une  règle  du 
droit  fécial  qu'une  guerre  ne  peut-être  juste,  si  elle  n'a  été  pré- 
cédée d'une  demande  en  réparation,  et  si  elle  n'est  régulière- 
ment déclarée.'     Mais  quelle  signification  attachaient-ils  au 
moi  juste?   C'était  un  terme  technique  pour  désigner  les  actes 

1  Laurent,  tom.  I,  p.  37,  53,  104,  183,  216,  220,  290,  302,  351, 
411,  435,  472.  2  /j^-^,^  tom.  II,  p.  117. 
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dans  lesquels  toutes  les  formalit('iS  prescrites  parles  lois  civiles 
et  religieuses  avaient  (M  observées:  en  ce  sens,  ces  actes 
étaient  conformes  au  droit,  h  la  loi;  juste  est  donc  synonyme 
Yjucrrc Juste,  dc  U(/al ,  Icffithnc,  Une  guerre  est  juste  quand  les  cérémonies 
religieuses  ont  été  exactement  pratiquées  par  les  féciaux  ;  la 
guerre  serait-elle  la  plus  inique  du  monde,  si  le  fécial  a  pro- 
noncé la  formule  consacrée,  elle  est  juste.  y>  ^ 
Droit  des        Aprôs  avoir  discuté  l'influence  du  christianisme  sur  la  loi 

gens,  après 

]c  temps  des  dc  1  humanité,  par  1  absorption  dc  lancien  monde  dans  l'unité 
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toute  puissante  de  Rome,  J^aurent  parle  de  la  mission  des 
envahisseurs  barbares,  qui  incorporaient  l'élément  germanique 
à  l'élément  romain.  «L'empire  d'Allemagne»,  dit-il  «hérita, 
des  prétentions  du  peuple-roi.  Mais  Rome  avait  laissé  un  autre 
héritier  de  son  esprit  dominateur.  La  papauté  s'inspirait  du 
génie  de  la  Ville  Éternelle,  concentrait  en  elle  la  puissance  du 
christianisme  et  de  la  civilisation,  et  opposa  l'empire  de  Tin- 
telligence  à  celui  de  la  force.  Telle  fut  la  double  base  de 
l'unité  au  moyen-âge.  »  ^ 

Les  relations  internationales  entre  l'empire  franc  et  l'eminre 
grec;  l'unité  catholique  et  son  influence  politique  et  sociale,  sont 
aussi  traitées  par  lui.  M.  Laurent  comprend  de  même  dans  son 
ouvrage  des  considérations  sur  le  droit  des  gens  des  Arabes ,  sous 
J'influence  du  Mahométisme,  et  sur  la  mission  du  Bas-Empire.  ^ 
Le  gaiiica-       Laurciit  fait  précéder   son   Essai   sur   l'unité   du  moyen- 

nisme  et  l'ul-  f>  -i  f  n  /  i 

tramonta-  âgc,  d  unc  définition  clairement  tracée  du  gallicanisme  et 
de  l'ultramontanisme,  ces  deux  mouvements,  qui  ont  tou- 
jours existé  au  sein  de  l'église  catholique.  «  Les  ultramontains 
soutiennent  que  le  pape  a  la  i3lénitude  du  pouvoir  spirituel ,  et 
ils  lui  reconnaissent  aussi,  soit  directement,  soit  indirectement, 
le  pouvoir  temporel.  Les  gallicans  au  contraire,  disent  que 
la  puissance  spirituelle  réside  dans  l'Église,  représentée  par 
les  conciles  généraux  ;  ils  ajoutent  que  l'Église  n'a  pas  et  ne 
peut  pas  avoir  de  puissance  temporelle,  parce  que  Jésus-Christ, 
de  qui  elle  tient  sa  mission ,  a  déclaré  que  son  royaume  n'est 

1  Ibid.^  tom.  III,  p.  13.  —  Il  faut  noter  que  le  sens  attribué  par 
les  Romains  au  hélium  justum  ne  diffère  guère  du  sens  que  les  publi- 
cistes  et  les  hommes  d*État  de  nos  jours  lui  attribuent.  Voir  Part. 
III,  chap.  II,  §  16. 

2  Laurent,  tom.  IV,  p.  7.  ^  Ibid..^  tom.  V,  p.  463,  563. 
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pas  de  ce  monde.     Le  gallicanisme  et  rultramontanisme  sont 
d'accord  sur  les  dogmes.  »  ^ 

Laurent  se  reporte  à  la  papauté  comme  lien  international, 
môme  dans  les  temps  féodaux.  «Au  moyen-âge»,  continue-t-il, 
«  de  plus  fortes  barrières  que  celles  des  nationalités  semblent 
séparer  les  peuples,  des  idées  étroites  d'où  naissent  des  rela- 
tions étroites;  au  lieu  d'un  centre  unique,  ily  a  autant  de  centres 

que  de  terres.  Mais  Rome  chrétienne  a  hérité  du  génie  de  R«me  chré- 
tienne heri- 

Rome  païenne:  elle  impose  ses  lois  partout  où  le  Christ  est  tière  du  gé- 
nie de  Homo 

adore;  pour  elle  les  mille   frontières   des  sociétés    féodales     païenne. 
n'existent  pas;  il  n'y  a  pas  une  cité,  pas  un  village,  pas  un  château 
qui  ne  reconnaisse  sa  dépendance  du  siège  de  Saint  Pierre,  w  ^ 

Il  est  un  fait  que  reconnaîtront  sans  peine  tous  ceux  aux- 
quels le  privilège  très-rare  d'avoir  accès  aux  archives  du  Va- 
tican a  été  accordé;  c'est  que  les  dépêches  provenant  d'am- 
bassadeurs laïques  quelconques,  non  seulement  pendant  le 
moyen  âge,  mais  encore  depuis  l'établissement  du  siège  pontifical 
jusqu'à  nos  jours  même,  ne  peuvent  se  comparer  aux  rapports  et 
des  nonces  et  des  légats  du  Saint-Siège,  pour  la  richesse  des 
informations  fournies  sur  les  secrets  d'État  de  leur  époque  et 
sur  la  politique  des  différents  gouvernements  de  l'Europe.  ^ 

La  réforme  et  les  guerres  de  religion  constituent  le  sujet  du 
8®  et  du  9®  volume  de  Laurent. 

1  Ibid.,  tom.  IV,  p.  v,  vi.  2  /^^^^  ^om.  VII,  p.  400. 

^)  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  autorisation  signée  du  pape  lui-même 
que  l'on  peut  en  effet  être  admis  à  parcourir  les  archives  déposées 
au  Vatican.  Cette  autorisation  n'est  pour  ainsi  dire  jamais  accordée, 
ainsi  que  nous  avons  pu  nous  en  convaincre  pendant  notre  séjour  a 
Rome,  en  1859.  Le  ministre  américain  ayant  présenté  l'historien 
Motley  (aujourd'hui  ministre  des  Etats-Unis  a  Vienne)  au  cardinal 
Antonelli,  et  nous  ayant  invité  à  l'accompagner,  sollicita  pour  notre 
compatriote  la  permission  d'examiner  les  archives  du  Vatican  a  l'effet 
de  consulter  quelques  documents  relatifs  a  rHistoire  des  Pays-Bas 
qu'écrivait  alors  M.  Motley.  Un  refus  des  moins  déguisés  fut  fait  a 
cette  demande,  le  Cardinal  Secrétaire  d'Etat  nous  assurant,  que 
lorsqu'il  était  ministre  des  Finances,  il  avait  été  lui-même  sévère- 
ment réprimandé  par  le  pape  pour  avoir  visité  le  dépôt  des  secrets 
recueillis  depuis  des  siècles,  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  écrite 
de  la  main  de  Sa  Sainteté.  Il  ajouta  qu'une  demande  de  même  na- 
ture que  celle  de  M.  Motley  avait  été  adressée  par  le  gouvernement 
autrichien,  et  lui  avait  été  de  môme  refusée. 
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.lusupiiiiiirn  Jus(ju'ici  nous  avons  parlé  du  droit  dos  gens  des  nations 
do  1  Antiquité,  eommc  {ip[)iicat)lo  aux  relations  d  htat  a  Ktat. 
Ce  n'était  pas  Ifi  le  jus-f/rn/i/im  des  Romains,  celui-ei  est  lié  à 
cette  branche  de  la  jurisi)rudence  moderne,  à  laquelle  se  rap- 
l»ortc  le  conflit  des  lois  des  différents  États,  i)lutôt  qu'au  droit 
international  public. 

Bien  que  dans  les  i)remicrs  temps  il  fût  du  devoir  du  Col- 
lège des  Féciaux  d'agir  comme  ambassadeurs  et  aussi  comme 
liéi'auts,  de  conseiller  l'État  dans  les  négociations  pour  la 
paix  ou  les  alliances,  et  de  régler  les  rapports  généraux  de 
Rome  avec  les  nations  étrangères,  les  Romains  avaient  déjà 
cessé  d'observer  les  règles  de  conduite  internationale  qui 
étaient  fondées  sur  la  réciprocité,  bien  avant  que  la  République 
eût  établi  sa  suprématie  sur  toute  la  péninsule  italienne. 

«  Le  jus-ffentmm  des  Romains  n'était  pas  un  système  de  lois, 
réglant  les  rapports  entre  les  nations,  mais  plutôt  la  partie  du  droit 
naturel  auquel  tout  le  genre  humain  rend  hommage.   C'est  pour- 
quoi on  l'a  incorporé  dans  le  code  domestique  de  chaque  nation.  »  * 
Droit  des        Lc  jus-gentumi  était  cette  partie  du  jus-privatum  fondée  sur 
les  principes  du  droit  naturel  qui  fut  d'abord  appliquée  aux"^;erc- 
grini  dans  leurs  relations  entre  eux  ou  avec  les  citoyens  ro- 
mains, et  sous  ce  rapport,  il  se  distinguait  du  jus-civile  qui 
était  le  droit  positif  propre  aux  Romains  par  opposition  aux 
systèmes  de  droit,  particuliers  aux  autres  peuples. 
Incorpore        Une  partie  considérable  àw.  jiis-gentinm^  ayant  été  capable 
'^^"cml''^^*'  d'être  appliquée  universellement,  fut  formellement  introduite 
comme  complément  nécessaire  dans  \q  jus-civile.    De  là,  la  no- 
tion du  jus-gentiiim ,  non  plus  seulement  comme  Droit  des  Perc- 
grini,  mais  aussi  comme  Droit  des  Romains. 

L'organisation  politique  de  l'Empire,  telle  qu'elle  était  au 
temps  de  Constantin  et  de  ses  successeurs,  dut  faire  perdre 
peu  à  peu  au  droit  romain,  cette  forte  empreinte  de  nationa- 
lité qui  le  distinguait  jadis,  et  rendre  de  plus  en  plus  prédo- 
minante une  certaine  tendance  à  un  caractère  universel,  se 
pliant  également  à  toutes  les  nationalités,  tendance  qui  avait 
commencé  à  apparaître  depuis  l'introduction  du  jîis-goifinm 
dans  le  droit  positif.-^ 

1  Twiss,   On  international  law,  p.  2,  3. 

^  Marezoll,  Lekrbuch  der  Institutionen  des  rômischen  Reichs,  §  15,  28. 
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Le  Commentaire  récemment  découvert  de  Gaïus:   de  jure    commen- 

..,.,,  ^,,,,..  T-r».i-  ••  taire  de 

gentiîim  et  cimi,  d  après  Icdition  de  Bocking,  commence  ainsi:  dams. 
«Omnes  populi  qui  Icgibus  et  moribus  reguntur,  partim  suo 
«proprio,  partim  communi  omnium  hominum  jure  utuntur: 
«  nam  quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  constituit,  id 
«ipsius  proprium  est  vocaturque  jus  civile,  quasi  jus  pro- 
«prium  ipsius  civitatis;  quod  vero  naturalis  ratio  inter  omnes 
«homines  constituit,  id  apud  omnes  populos  peraeque  custo- 
«ditur  vocaturque  jus  gentium,  quasi  quo  jure  omnes  gentes 
«  utuntur  —  populus  itaque  Romanus,  partim  suo  proprio,  par- 
ce tim  communi  omnium  hominum  jure  utitur.  »  ^ 

L'époque  du  traité  de  Westphalie  (1648)  est  celle  où  l'on  Droit  des 
peut  fixer  les  améliorations  du  droit  public.  La  Réformation  °d"en™? 
avait  affranchi  l'esprit  humain  de  la  suprématie  ecclésiastique; 
les  droits  de  la  liberté  civile  et  religieuse  avaient  été  reven- 
diqués en  Allemagne  de  môme  que  dans  les  républiques  des 
Provinces-Unies  et  de  la  Suisse.  Ce  fut  alors  que  la  sanction 
formelle  de  leur  indépendance  politique  fut  accordée  à  ces  der- 
niers États.  La  constitution  de  l'Empire  lui-même  fut  assise 
sur  une  base  qui  en  maintint  la  solidité  dans  toutes  les  parties 
jusqu'au  moment  où  elle  fut  renversée  par  les  progrès  de  la 
Révolution  française,  torrent  qui  dans  son  cours  impétueux 
brisa  toutes  les  anciennes  digues. 

On  avait  cependant  beaucoup  fait  auparavant  pour  con- 
struire ce  système  de  droit  public  qui  avait  déjà  été  reconnu 
par  les  nations  civilisées  de  l'Europe.  Le  droit  civil  romain 
qui  ne  fut  jamais  entièrement  remplacé,  en  ce  qui  concernait 
les  populations  des  anciennes  provinces  de  l'Empire,  avait 
établi  pour  lui-même  une  domination  reconnue  partout  sur 
le  continent  européen,  et  il  pouvait  en  effet  se  considérer 
comme  code  international,  dans  tous  les  cas  où  ces  règles 
pouvaient  s'appliquer  aux  relations  des  États  entre  eux. 

Le  Consulato  del  mare^  base  de  la  jurisprudence  maritime 
de  l'Europe,  peut  se  tracer  au  quatorzième  siècle.  '-^ 

Parmi  les  publicistes  qui  écrivaient  avant  Grotius ,  nous  ci- 

^  Gaii  Institutionum  commentarii  quattitor  emendavit  Bocking,  p.  1. 

'^  Voir  Us  et  coutumes  de  la  mer,  ou  collection  des  usages  mari- 
times des  peuples  de  V antiquité  et  du  moyen  ctge,  par  J.  M.  Pardessus, 
tom.  II,  p.  1.    Paris  1847. 


Publicistes 
avant  Gro- 
tius. 
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tcrons,  sans  nous  arrêter  à  Machiavel  (né  en  1469  —  mort  en 
J527)  dont,  la  politirjiio  exeeiitionnelle  tenait  ù  VHut  des  n'- 
l)nbli(juc.s  italiennes  de  son  ('])Oqne,  Vietoiia  et  Soto,  ees  doe- 
tcurs  de  Salamanque  qui  avaient  la  liardiesse  de  soutenir,  an 
seizième  siècle,  les  droits  des  malheureux  aborigènes  améri- 
cains et  de  condamner  les  guerres  fomentées  par  la  rapacité 
des  Espagnols  sous  un  prétexte  de  religion ,  et  aussi  leur  com- 
patriote Suarez  (1538  — 1617)  qui  était,  selon  Grotius,  sans 
égal  parmi  les  théologiens  et  les  philosophes  de  son  siècle. 
Albericus  Gentilis,  Italien  de  naissance  (mort  en  1611),  auteur 
du  traité  a^Dc  Lcgatlonihus)\  nous  est  connu,  non  seulement 
comme  avocat  dans  les  cours  d'Amirauté  anglaises,  mais  aussi 
comme  professeur  de  droit  civil  à  Oxford.  Son  ouvrage  :  «  JJc 
Jure  belliy),  nous  sommes  portés  à  le  croire,  fut  tout  aussi  utile 
à  Grotius ,  surtout  pour  son  arrangement  méthodique ,  que  les 
travaux  subséquents  de  Wolff  le  furent  à  Vattel.  ^ 
Communauté      Le  droit  dcs  gens  suppose  l'existence  d'une  communauté  de 

de  nations, 

base  (lu choit  nations  ayant  entre  elles  des  rapports  pareils  à  ceux  qui  existent 
dès  l'origine  de  la  société,  entre  les  individus  du  même  État.  Les 
traités  de  même  que  les  autres  conventions  formelles ,  conclues 
entre  les  différents  États,  répondent  au  droit  municipal  écrit,  du 
pays  et  n'engagent  que  les  parties  contractantes,  tandis  que  les 
usages  généralement  reconnus  (quoiqu'ils  le  soient  tacitement) 
entre  elles,  constituent  parmi  les  États  indépendants  de  la  chré- 
tienté, une  espèce  de  droit  commun  (common  latv)  ou  droit  cou- 
tumier,  qui  équivant  au  droit  non-écrit  d'un  pays.  Exposer  ce 
droit,  comme  il  existe  de  fait,  ou  comme  il  est  universellement 
admis  entre  les  nations  civilisées,  c'est  là  la  véritable  attribution 
d'un  traité  sur  le  droit  des  gens.  Les  principes  sur  lequel  ce 
droit  doit  reposer  sont  du  domaine  de  la  morale  avec  laquelle 
les  règles  adoptées  par  les  nations  ne  sont  malheureusement 
pas  toujours  d'accord. 

En  indiquant  les  propres  limites  de  notre  tâche,  nous  ne 
prétendons  pas  mettre  en  doute  les  avantages  que  le  genre  hu- 
main a  recueillis  de  l'influence  exercée  par  les  écrits  des  philo- 
sophes et  des  moralistes  sur  le  droit  coutumier  des  nations. 
Nous  n'entendons  pas  non  plus  nier  que,  dans  des  cas  douteux 

'  HÉRON,  Histonj  of  Jurisprudeîice ,  p.  306,  317. 
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OU  nouveaux,  on  n'en  puisse  déduire  la  règle  qui  gouverne.   Il 
nous  importe  cependant  que  la  distinction  soit  pleinement  admise. 

La  traite  des  noirs  est  là  pour  expliquer  notre  pensée.    Les  Le  droit  ac- 

^  ^       -^  ^  ,  tuel  et  la 

publicistes  sont  d  accord  pour  la  combattre.     Ils  déclarent  morale  qui 

•  ri  1  1       .  •  1        ^^^^  préva- 

qu  elle  est  contraire  a  la  morale,  et  plusieurs  nations  la  loir. 
rangent  pour  la  pénalité  dans  la  même  catégorie  que  la  pira- 
terie. Malgré  cela,  les  tribunaux  d'Angleterre,  des  États- 
Unis  et  de  France,  ont  tous  déclaré  qu'elle  est  légitime  d'après 
le  droit  des  gens,  et  que  ceux  qui  s'y  livrent,  ne  sont  justiciables 
que  dans  leur  propre  pays  ,  à  moins  qu'une  juridiction  ne  soit 
accordée  par  convention.  On  ne  peut  mieux  exposer  la 
distinction  dont  nous  parlons  qu'en  citant  les  paroles  du  ju- 
riste anglais  Austin,  qui  s'exprime  ainsi:  (s^ L^ existence  d'une 
loi  est  une  chose:  autre  chose  est  son  mérite  ou  son  démérite. 
Une  question  est  de  savoir  si  une  loi  existe,  et  une  autre  question 
distincte,  si  elle  devrait  exister,  et  si  elle  résiste  à  une  épreuve 
donnée  ou  admise.  La  différence  entre  est  et  n'est  pas,  entre 
devrait  être,  et  7îe  devrait  pas  être,  prises  comme  expressions 
générales,  est  palpable. 

«  Tous  les  écrivains  d'autrefois  qui  ont  écrit  sur  ce  qui  est 
désigne  comme  droit  des  gens ,  mêlent  et  confondent  continuel- 
lement le  droit  international,  tel  qu'il  est,  avec  le  droit  inter- 
national tel  qu'il  devrait  être:  avec  ce  quelque  chose  d'indéter- 
miné qu'ils  supposent  qu'il  serait,  s'il  s'accordait  avec  ce 
quelque  chose  d'indéterminé  qu'ils  appellent  le  droit  naturel.' 

«De  tous  les  écrivains  les  plus  célèbres  sur  ce  que  l'on  dé-  Martens  s'a- 
perçoit de  la 
Signe  comme  le  droit  des  gens»,  continue  Austin,  «Von Martens,    différence. 

de  Gœttingue,  a  été  le  premier  qui  se  soit  aperçu  constamment 
de  la  différence  palpable  dont  il  est  question.  Il  fut  le  premier 
qui  sépara  distinctement  la  morale  internationale  actuelle  de 
la  morale,  quelle  qu'elle  fût,  qui  aurait  dû  prévaloir  entre  les 
nations.  Il  s'efforça  de  noter  la  morale,  que  les  nations  ob- 
servent habituellement  en  se  basant  sur  la  conduite  ordinaire 
des  nations  dans  les  divers  rapports  qu'elles  ont  entre  elles. 
Il  donna  à  cette  morale  actuelle,  recueillie  d'après  cette  in- 
duction, le  nom  distinctif  de  droit  international  iJ6is«Ï2/,  ou  droit 
\\\iQv\\Vii\o\\^\ pratique,  apositices  oder praldisches  VôlJcerrecht.))  ^ 

^  Austin,   The  Province  of  Jurisprudence  dejined,  éd.  1861,  p.  233. 
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Nous  ne  nous  proposons  pas  d'inaugurer  un  nouveau  code 

international ,  mais  d'exposer  ce  droit  tel  qu'il  existe. 

Aperçu  (les       Wlicatou  nc  fait  que  suivre  les  traces  de  ses  devanciers, 

(h-s  i.ui.ii-    en  demandant,  dès  son  début,  de  quelle  autorité  le  droit  inter- 

pris  w)..;.    national  peut  dériver.  La  jjIus  grande  partie  du  premier  cliajntre 

des  «Eléments»  est  consacrée  à  un  aperçu  des  doctrines,  comme  il 

les  entend,  dcGrotius  et  dos  écrivains  qui  sont  venus  après  lui, 

tels  que  HobLcs ,   Cumberland,  Puffcndorf,  Leibnitz,  Wolff  et 

Vattcl,  sur  le  droit  naturel  et  sur  l'origine  du  droit  des  gens. 

II  finit  par  le  système  de  Heffter.     On  trouvera  ce  sujet  traité 

plus  en  détail  dans  «.  l'Histoire.  » 

irefftor  D'est      Ilefï'tcr   dit   que   Whcaton    ne  l'a  compris  que  d'une  ma- 

pas   ronipris       .^  ,  ,  ,  ,.    .  ,  ,  , 

parwhca-  nicrc  impariaitc.  Dans  les  éditions  les  plus  récentes,  il 
nous  renvoie  aux  sections  de  son  ouvrage  où  il  a  exposé 
ses  opinions.  Il  reconnaît  comme  applicable  aux  nations, 
de  môme  qu'aux  rapports  sociaux  des  individus,  le  prin- 
cipe primordial,  uhi  societas,  HA  jus  est.  Il  déclare  que  la 
8on  système  vérito  cst  quc  Ics  États  n'admettent  entre  eux  d'autres  lois 
pWiul-     obligatoires  que  celles  résultant  d'un  consentement  réciproque, 


même. 


lequel  toutefois,  pour  être  valable,  n'a  besoin  ni  de  la  sanction 

formelle  des  traités,  ni  de  l'homologation  de  la  coutume.    Les 

traités  comme  la  coutume  constituent  uniquement  des  espèces 

formelles   du  droit  international.  ^ 

Aperçu  des       Heffter  dit  ailleurs ,  que  dans  son  ouvrage  immortel   «  Du 

blicistoï (Va-  Droit  de  guerre  et  de  paix»,  achevé  en  1625,  Grotius  rétablit 

^^]^^    ^  ^^'  la  double  distinction  du  droit  des  gens,  celle   d'un  droit  im- 

muable  ou  naturel,  et  d'un  droit  volontaire  de  toutes,  ou  du 

moins  de  plusieurs  nations. 

On  trouvera  indiqués  dans  l'ouvrage  de  Heffter  les  points 
les  plus  saillants  des  théories  émises  par  les  publicistes  depuis 
Grotius,  lesquels,  en  prenant  pourpoint  de  départ  le  droit  naturel, 
ont  sui3posé  l'existence  ou  la  fiction  d'une  loi  rationnelle  innée 
ou  imposée  à  la  nature  humaine ,  et  à  laquelle  aucun  indi- 
vidu ni  aucune  association  humaine  ne  peuvent  se  soustraire. 
Plusieurs  auteurs  nient  complètement  l'existence  d'une  loi  in- 
ternationale obligatoire  par  elle-même.  Ils  font  consister  la 
seule  vraie  loi  naturelle  dans  le  pouvoir  matériel  de  l'autorité, 

^  Heffter,  Droit  international  public,  §  2,  3,  éd.  1866,  p.  2,  4. 
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et  dans  une  mission  divine  de  domination,  dont  la  loi  humaine 
est  descendue  elle-même.  C'est  ce  qu'enseigne  Ilobbes  (1588 
— 1679)  qui  donne  à  l'autorité  une  origine  divine.  Les 
règles  éthiques  de  la  justice  commune  à  tous  les  hommes, 
ont  encore  été  considérées  comme  le  fondement  du  droit  naturel. 
C'était  la  doctrine  de  Puffendorf  (1631  — 1694)  entre  autres. 

La  plupart  des  auteurs  préfèrent  cependant  suivre  la  voie  Écoie  de 
plus  pratique,  tracée  parGrotius,  et  en  même  temps  qu'ils 
accordent  aux  lois  positives  une  autorité  absolue,  ils  admettent 
néanmoins  le  droit  naturel  des  individus  et  des  nations,  sinon 
comme  une  source  directe,  du  moins  comme  une  source  subsi- 
diairement  obligatoire  des  lois  positives. 

Heffter  énumère  parmi  les  auteurs  qui  se  sont  ralliés  à  cette 
opinion,  Zouch  (1590—1660),  Wolff  (1679  —  1754;,  Kahrel  ,  zouci., 
(1719  —  1787),  Glafey  (1682—1754)  et  surtout  Yattel  (1714  ^ei,  vattei, 

KutliC'iford, 

— 1767)  et  encore  Kutheriord  (ouvrage  publié  en  1754),  Bur-  Buriamaqui, 
lamaqui  (1694—  1748)  et  Gérard  de  Rayneval  (1736—1812).  '^'  ^^'^'"'''^'• 

Les  partisans  du  droit  historico- pratique  sont  à  leur  tour 
divisés  en  deux  fractions;  savoir,  d'un  côté,  les  partisans  du 
droit  positif,  qui  admettent  seulement  le  droit  international 
fondé  sur  les  traités  et  les  usages  et  nient  d'une  manière  ab- 
solue ou  ignorent  l'existence  du  droit  naturel,  notamment  du 
droit  naturel  international.  D'un  autre  côté,  ceux  qui  en 
même  temps  qu'ils  regardent  la  volonté  des  nations  comme  la 
source  du  droit  commun  et  pratique,  la  retrouvent  autant  dans 
les  manifestations  des  actes  internationaux,  que  dans  la  néces- 
sité des  choses,  dans  la  position  et  dans  les  rapports  mutuels 
des  États.  Bien  qu'ils  n'admettent  point  un  i^jus  naturaley) 
comme  une  source  obligatoire  par  elle-même,  ils  conviennent 
néanmoins  que  la  volonté  présumée  des  nations  implique  la 
raison  naturelle  (ratio  naturalis)  des  personnes,  des  choses  et 
des  rapports ,  ainsi  que  les  préceptes  de  la  justice  en  général. 
A  cette  dernière  fraction  appartiennent  Samuel  Rachel  ^1628 —  Rachei, 
1691)  Jean  Wolfgang  Textor  (1637  —  1701),  et  plusieurs 
autres.  Les  partisans  du  pur  droit  positif,  les  hommes  de  la 
tradition,  de  l'histoire  et  de  la  jurisprudence,  sontBynkershoeck    Bynkers- 

'  j  r-  7  j  lioeck ,  de 

(1673  —  1743),  Gaspard  de  Real  (ouvrage  publié  en  1754)  :  en  ^^^J^^J;  •^• 
Allemagne,  J.,J.  Moser  (1701  — 1786),  qui  n'admet  que  l'au- 
torité des  faits. 
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Kaiii.  J^a  nouvelle  école  de  publicistes,  depuis  Kant,  presque  tout 

entière,  ne  reconnaît  l'existence  d'un  droit  naturel  ou  philo- 
sophique entre  les  nations,  qu'autant  qu'il  est  capable  d'influer 
sur  la  rédaction  des  lois  positives.     Après  l'avoir  détaché  de 
l'éthique  et  de  la  spéculation,  cette  école  a  donné  au  droit  la 
volonté  positive  pour  base  unique.     Les  auteurs  nommés  qui 
ont  écrit  dans  ce  sens   depuis  Georges  Fréd.  Martens  (175G 
— 1821),   lequel  n'admettait  d'autre   autorité   que  celle  des 
GiiiiUior,    traités  conclus  entre  les  nations  et  les  principes  y  établis,  sont 
^l^lu^lav^,     Giinther  (né  en  1772),  Saalfeld  (1809),  Schmalz  (17G0—  18.31j, 
sduS^^^^^^  Kliiber  (1763—1835),  Sclimelzing  (ouvrage  publié  en  1818) 
Sari-f  Pœlitz  (1772  — 1834),  Zacharia^  (1769  —  1843). 

Pinheiro-Ferreira  s'est  élevé  avec  énergie  contre  cette  école 
de  publicistes. 

En  déclarant  que  Wheaton,  tout   en  se  plaçant  du  côté 

de  la  pratique  et  des  lois  positives,  n'a  nullement  fermé  To- 

reille  à  l'équité  et  à  la  critique  au  point  de  vue  élevé  de  la 

justice  universelle,  Heffter  ajoute:     «C'est  ce  point  de  vue 

qu'ont  embrassé  en  général  les  publicistes  français,  anglais  et 

Wheaton, Du  cspaguols ,  Ics  plus  réccnts.  »     Il  nomme  parmi  les  Français, 

tIk  Ortolan,  Du  Rat-Lasallc ,   Th.  Ortolan;  parmi   les  Anglais,  Manning, 

Keddi'lf,'     Reddie,  Wildman,  Phillimore  et  Twiss;  Pando  et  Riquelme 

ranciô"'"ii-   parmi  les  Espagnols ,  et  M.  Bello ,   de  l'Amérique  du    Sud. 

^Beik)?'     Montesquieu  et  Jeremy  Bentham  donnent  au  droit  international 

pour  base  unique  l'intérêt  des  États ,  soit  l'intérêt  de  chaque 

État  en  particulier,  soit  l'intérêt  collectif  de  tous.  ^ 

Comme  il  sera  souvent  question  dans  le  cours  de  ces  anno- 
tations des  vues  de  M.  Hautefeuillc ,  une  brève  explication  de 
son  système  paraît  ici  nécessaire.  Nous  y  verrons  qu'il  se 
rapporte  plutôt  au  droit,  tel  qu'il  doit  exister,  qu'au  droit,  tel 
qu'il  existe. 
Système  de       Daus    SOU   ouvragc  intitulé  :      Des   droits   et    des   devoirs 

Hautefeuille.  .  .  .  __. 

des  nattons  neutres  en  temps  de  guerre  maritime,  Haute- 
feuille  soumet  les  différentes  matières  qu'il  traite ,  à  la 
Droit  primi-  doublo  éprcuvc  dc  ce  qu'il  appelle   «le  droit  primitif»,  et  le 

tif  ou  droit  ^  j.  X  i  X  7 

naturel.     « droît  sccondaîre ».     De  la  loi  naturelle,  du  droit  primitif  est 
découlée  tout  entière  la  loi  internationale.     Les  principes  de 

1  Heffter,  §  10,  éd.  1866,  p.  23  —  26. 
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cette  loi  ne  sont  pas  seulement  dans  Grotius  et  dans  Hobbes, 
ils  sont  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes.  La  loi  naturelle, 
appliquée  avec  exactitude,  assurerait  à  tous  les  peuples  l'exercice 
tranquille  de  tous  leurs  droits ,  c'est-à-dire ,  la  paix  et  le  bon- 
heur. Le  plus  souvent  cependant ,  les  peuples  et  ceux  qui  les 
gouvernent  perdent  de  vue  les  vérités  les  mieux  établies,  les 
principes  les  plus  évidents  ;  ils  cherchent  à  torturer  les  notions 
innées  du  juste  et  de  l'injuste  pour  les  faire  tourner  à  leur 
propre  avantage ,  et  ils  vont  même  plus  loin  :  ils  ne  craignent 
pas  de  les  violer,  invoquant  la  maxime  si  commode,  mais  si  in- 
juste: salus  populi,  sîiprema  lex. 

Pour  prévenir  cet  aveuglement  fatal  et  trop  souvent  volon- 
taire, pour  y  remédier  alors  que  déjà  il  existe,  les  nations  ont 
souvent  jugé  nécessaire  de  rappeler  d'une  manière  expresse 
les  principes  du  droit  primitif,  de  les  consigner  par  écrit,  et 
d'en  faire  l'objet  de  conventions  spéciales.     Les  traités  peu- 
vent contenir  deux  espèces  de  stipulations,  celles  relatives  aux   Distinction 
principes  immuables  du  droit  international  primitif,  et  celles  traités^  iSa- 
qui  concernent  seulement  les  intérêts   secondaires  et  particu-  cVperimmu- 
liers  des  nations  contractantes,  stipulations  dont  par  consé-  'qifconcer-'^ 
quent,  la  décision  est  complètement  facultative  de  leur  part  et  sur  [Sts  des  n"- 
lesquelles  elles  peuvent  transiger  librement.     «  Je  n'ai  à  m'oc-    îj.actanî*ês 
cuper»,  dit  Hautefeuille,  «que  des  premières,  qui  seules  touchent 
réellement  au  droit  international.  « 

La  jurisprudence,  l'espèce  de  loi  résultant  des  conventions 
humaines ,  constitue  ce  que  les  publicistes  appellent  le  droit  diou  secon- 

.  ••r>ii-  !•  xT  o  (laire  ou 

conventionnel,  le  droit  positif,  le  droit  secondaire.   Hautefeuille    droit  con- 
adopte  cette  dernière  dénomination.     Certains  usages  se  sont    et  coutu- 
établis  entre  les  nations  civilisées,  sans  avoir  jamais  été  écrits       '"'^^' 
dans  aucun  traité,  sans  avoir  été  l'objet  d'aucune  convention 
spéciale  et  expresse.     Ces  usages,  peu  nombreux,  conformes 
au  droit  primitif,   dont  ils  servent  à  régler  l'application,   for- 
ment une  partie  du  droit  international,   que  l'on  pourrait  ap- 
peler droit  coutumier.    Il  semble  préférable  à  Hautefeuille  de 
les  considérer  comme  une  partie  du  droit  secondaire. 

Chaque  peuple  est  dans  l'usage,   pour  régler  sa  conduite  Lois,  ordon- 
envers  les  autres  peuples ,  de  publier  des  lois,  des  ordonnances,  "  "  Etat. 
soit  permanentes ,  soit  adaptées  aux  circonstances  dans  les- 
quelles il  se  trouve,  ou  de  faire  connaître  par  des  notifications 

Lawrence-Wheaton.    I.  8 
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diploinaliquos,  la  ligne  de  conduite  qu'il  se  propose  de  suivre. 
Quelle  que  8oit  la  matière  iralUtc  dans  ces  lois,  ordonnances 
on  notifications,  quelle  que  soit  la  position  de  la  nation  qui  les 
))ronuilgue,  qu'elle  soit  belligérante  ou  pacifique,  puissante  ou 
faible,  elles  ne  peuvent  jamais  ('tre  invoquées  comme  règles  du 
droit  international  ;  leur  api)lication  est  naturellement',  néces- 
sairement limitée  aux  sujets  du  prince,  aux  citoyens  de  la  na- 
tion qui  les  a  rendues.  lia  loi  destinée  à  régler  toutes  les 
relations  de  peuide  à  peuple,  le  droit  international,  se  com- 
pose uniquement  de  deux  parties:  le  droit  primitif,  et  le  droit 
secondaire,  le  i)remier  contenant  les  principes,  les  bases  absolues 
de  cette  loi;  le  second,  rappelant  ces  principes,  et  assurant  leur 
exécution,  en  prenant  les  mesures  nécsaires  pour  y  i)arvenir.  * 

Terme  (le         Bcutham  iuvcnta  le  terme  International  law  (droit  interna- 
droit  inter-      .  ,  -rz         i  •         it 

iiatiouai  siib-  tional)  vcrs  1  année  1790,  mais  /oucn,  qui  publia,  en  1650,  un 

stitué  à  celui  .  ,,  .  ii-.     i  •.•-,,     -r       . 

de  droit  des  sommaire  de  la  science  du  droit  des  gens,  intitule  Juris  et jn- 
°^°^'       dieii  fecialis,  sive  juris  inter  gentes  et  quœstiomim  de  eodem 
zouch  inter-  expUcaMo ,  a  été  le  premier  d'après  Wheaton  qui  ait  distingué 
^^"  ^^'      entre  ji^s  inter  gentes  et  le  jus  gentinm  des  jurisconsultes  romains. 
Dans  l'édition  de  1823  de  son  livre  sur  «  Morals  and  légis- 
lation »  (Vol.  II,  p.  262)  Bentham  dit  :   «  Quant  au  mot  interna- 
tional, il  a  pris  racine  dans  la  langue  de  cet  ouvrage,  ou  du 
^   '  premier    des   ouvrages    édités    en   français   par  M.   Dumont. 

Voyez  par  exemple  les  revues  et  les  journaux.» 
interiiatio-       Bcntham  emploie  le  terme  international ,   seulement  en  par- 
par  Tifi  ^Tx-  lant  des  rapports  réciproques  entre  les  souverains  ou  entre  les 
auïTSes  États,  et  il  le  met  en  opposition  au  terme  internai  (interne); 
S^som"-^  il  dit  de  plus:  «que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
"""'■       des  individus  qui  sont  sujets  de  différents  États,  doivent  être 
réglées  par  les  lois  internes  (internai),  et  jugées  parles  tribu- 
naux internes  (internai)  de  l'un  ou  de  l'autre  État.»     Il  rap- 
porte aux  mêmes  tribunaux  les  contestations   entre  un  souve- 
rain et  un  individu  d'un  autre  État,  le  souverain  se  réduisant 
2:)ro  re  vata  à  la  condition  d'un  simple   individu.     Il  reste  les 
affaires   réciproques   entre   les  souverains  comme  souverains: 
celles-ci  forment  cette  branche  de  la  jurisprudence  qu'on  peut 
appeler  proprement  et  exclusivement  international.  '^ 

'  Haltefeiille,  tom.  I,  p.  6  — 13  {2^  éd.),  Discours  préliminaire. 
-  Jeremy  Bentham's    Works,  Bowring's  éd.,  vol.  I,  p.  149. 


Chap.  L]  •  PUBLIC  ET  PRIVÉ.  115 

L'illustre  compatriote  de  Bentham ,  Sir  James  Mackintosli, 
dit,  en  se  référant  au  chancelier  d'Aguesseau  (qui  avait  suggéré 
que  ce  droit  devrait  être  appelé  «  droit  entre  les  gens  »  ) ,  de 
même  qu'à  Zoucli  et  h  Bentham:  «Peut-être  ces  savants  écri- 
vains emploient-ils  une  phrase  qui  exprime  l'objet  de  ce  droit, 
avec  plus  d'exactitude  que  notre  langage  habituel;  mais  je 
doute  que  les  innovations  dans  les  termes  de  science  compen- 
sent, par  la  supériorité  de  leur  précision,  l'incertitude  et  la  con- 
fusion qui  naissent  du  changement.»  ^ 

Lorsque  Fœlix  publia  son  traité  pour  la  première  fois ,  il  ^^^^^^  ^^J** 
condamna  l'emploi  par  Wheaton  du  terme  international  laiv,  ^«^^  au  cou- 

^  ^  '     flit  des  lois 

comme  applicable  au  droit  international  public.  Il  borna  seulement. 
ce  terme  à  l'ensemble  des  règles  reconnues  comme  raison  de 
décider  des  conflits  entre  le  droit  privé  des  diverses  nations. 
Dans  une  note,  il  remarque:  «quelquefois  on  appelle  impro- 
]irement  droit  international  le  droit  des  gens,  c'est-à-dire  l'en- 
semble des  principes  qui  règlent  les  rapports  de  nation  à  na- 
tion, et  qui  sont  établis  par  des  traités  ou  par  l'usage.  C'est 
ainsi  que  l'ouvrage  de  M.  Wheaton,  intitulé:  Eléments  of  in- 
ternational law^  est  un  véritable  traité  du  droit  des  gens.»'-^ 
Mais  dans  les  éditions  subséquentes ,  il  dit  que  «  le  droit  inter- 
national se  divise  en  droit  public  et  en  droit  privé.  »  ^ 

Manning  dit,  d'un  autre  côté,  que  le  terme  de  droit  in-  Manuing. 
ternafional^  est  aujourd'hui  d'une  acception  générale,  et  que 
c'est  un  terme  défini  et  expressif,  dont  la  paternité  revient  à 
Bentham.  *  Phillimore  intitule  son  grand  ouvrage  qui  traite 
du  droit  international  privé ,  de  même  que  du  droit  internatio- 
nal public,  Commentaries  on  international  law.  Westlake  ap- 
pelle son  livre  :     Treatise  on  2^rivate  international  law. 

Les  publicistes  du  continent  européen,  Hautefeuille  entre  Hautefeuiiie 
autres ,  se  servent  aujourd'hui  en  général  de  ce  terme. 

L'écrivain  espagnol  Riquelme  emploie  le  même  titre  pour    Riqueime. 
son  traité:    Elementos  de  derecho  publico   internacional ,  et 

1  Mackintosh's  Works  ^  p.  28.  Ed.  1854.  Discourse  on  the  law 
of  nature  and  nations. 

2  Du  Conflit  des  lois  des  différentes  nations,  dû  au  droit  internatio- 
nal.   Revue  étrangère  et  française ,  tom.  VII,  p.  81. 

"'  Fœlix,   Droit  international  privé,  tom.  I,  p.  1. 

*  Manning's  Commentaries  on  the  law  of  nations,  p.  2. 
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luiio.       Hollo,  ])ul)licisfe  de  l'Amérique*  du  Sud,  intitule  son  ouvra'jo: 
Princip'ios  de  derecJio  inlernacional. 
pfi'iHci,         Il  en  est  de  même  dans  les  ouvrages  allemands:    JJas  Priv- 

fc5chu;fï(r, 

Kriig.      cip  des  internationalcn  ]*rivatrec//ls,  de  Pfeiffer;  —  Kntwick- 
Inng  des  iniernationalen  Vrivatrechts ,   de  Scboiffer,  —  et  il  a 
aussi  été  ai)i)liqué  ])ar  Krug,   dans  son  livre,  Vas  wtcrnatio- 
naleliecld  der  JJculschoi,  aux  lapports  entre  les  États  allemands. 
Heffter,  tia-       Lo  tcrmc  ((.international))  a  été  môme  appliqué  à  la  traduc- 
"\ld"p'  '    ^io^  française  du  ((  VolkerrecJd » ,   de  Ileffter.     On  voit  jiar  ce 
titre  que  M.  Wheaton  se  trompait  en  croyant  que  Heffter  n'ad- 
mettait pas  cette  dénomination,  accordée  à  notre  science. 
Distinction        Hcron  voudrait  établir  une  distinction  entre  le  droit  des  gens 
entre  droit   ct  Ic  droït  international.    D'après  lui  le  droit  des  gens  enseigne 
dîoiM"uei-  la  règle  qu'on  doit  observer,  et  le  droit  international^  celle  qui 

national.  ,      i  ,        \ 

est  observée.  ^ 

C'est  là  une  proposition  qui  se  recommande  partout  à  l'atten- 
tion des  publicistes.    On  a  besoin  de  termes  différents  pour  évi- 
ter l'équivoque  que  nous  avons  exposée  dans  les  paroles  d'Austin. 
La  distinc-        Mais  quclquc  désirable  qu'il  puisse  être  d'établir  la  nomen- 
*'été  adopt^e^  claturc  indiquée,  il  ne  semble  pas  cependant  que  les  définitions 
en  pratique,  ^^  Heron  aient  été  adoptées  par  d'autres  écrivains.     Wheaton 
se  sert  au  contraire  des  deux  termes   comme  identiques.     Il 
-  intitule  un  de  ses  ouvrages  :     «  Éléments  du  droit  internatio- 

nal», et  l'autre  «Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens)^.    Il 
en  est  de  même  du  Docteur  Twiss.     Son  premier  livre  qui 
parut  en  1856,  était  intitulé:   ((Science  of  international  latv;  » 
et  l'ouvrage  publié  en  1861  —  1863.  «  The  law  of  nations  ». 
Droit  in  ter-       D'après  Ics  pubUcistcs  Ics  plus  récents,  le  droit  international 

national  se  -,•    .  -,       •  it  i-  •     f  •  -y 

divise  en     sc  divisc  cu  droit  public ,  et  en  droit  prive,   quoique  ces  deux 

et^ndroir  brauchcs  aient  plusieurs  points  de  contact  entre  elles.   Chacune 

^"^^'      d'elles   se  fond  aussi,  sous  quelques  rapports,  dans  le  droit 

privé  d'un  État  individuel. 

Droit  inter-      Le  droit  international   public,   dans   son  acception  la  plus 

national  .  -l'i  t  i  i      •  n 

public,      stricte,  a  rapport  aux  Ltats  dans  leurs  relations  mutuelles. 
Entre  États       Les  relations  réciproques  entre  des  États  liés  par  un  pacte 
pactf^fédT'  fédéral  et  qui  n'appartiennent  pas  au  domaine  des  stipulations 
de  ce  pacte,    qui  est* pour  ces  États   ce  qu'un   traité   ou  une 
convention  est  pour   des   nations   indépendantes   et  séparées, 

1  History  of  jurisprudence ^  p.   146. 
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sont  du  ressort  du  droit  international  public.  Il  en  est  de 
même  des  droits  et  des  devoirs  des  parties  dans  une  lutte  in- 
testine, lorsque  celle-ci  est  devenue  guerre  civile. 

Les  publicistes  internationaux  ont  souvent  traité,  comme  Lois  orga- 
rentrant  dans  cette  catégorie,  les  lois  organiques  d'État,  et  tats. 
surtout  les  obligations  spéciales  des  confédérations,  telles  que 
la  Confédération  Germanique,  l'Union  fédérale  des  États-Unis, 
et  la  Confédération  Suisse.  C'est  ce  que  fait  Wheaton  dans 
ses  ouvrages  même,  et  nous  l'avons  suivi  jusqu'à  un  certain 
point  dans  notre  commentaire. 

Entre  des  États  indépendants,  il  n'existe  aucune  autorité.  Aucune  au- 
,  ,       .  »   11  1  torité  su- 

reconnue  compétente,   qui  puisse  Iqs  obliger  a  lobservation  prème  parmi 

d'un  droit  international,  soit  que  l'on  considère  ce  droit  fondé  dépendants. 
seulement  sur  le  consentement  tacite  ou  exprès,  soit  qu'on  le 
rapporte  aux  principes  du  droit  naturel.  C'est  pourquoi  plu- 
sieurs publicistes  ont  refusé  aux  règles  qui  déterminent  les  , 
obligations  des  États  entre  eux,  le  titre  de  lois,  a  Mais  quoique 
l'on  ne  fasse  pas  un  appel  aux  armes  à  chaque  occasion»,  dit 
Héron,  cda  crainte  d'encourir  une  hostilité  générale  opère  toute- 
fois sur  les  nations ,  en  les  maintenant  dans  les  limites  prescrites 
par  les  convenances  internationales.  »  ^ 

Ce  même  écrivain  dit  à  propos  du  droit  international:    «La    Tribunal 

1  1        •       •  T  commun  des 

reconnaissance  complète  de  cette  branche  de  jurisprudence  nations. 
n'aura  pas  lieu  avant  l'adoption  par  les  principales  nations  ci-  Héron. 
vilisées  de  quelque  code  international,  qui  soit  promulgué 
par  leur  autorité,  interprêté  par  leurs  tribunaux  internationaux, 
et  appliqué  en  dernier  ressort  par  leurs  forces  combinées.  » 
((Un  pareil  système»,  dit-il  (écrivant,  il  faut  se  le  rappeler,  en 
1860),  «existe  dans  l'Amérique  du  Nord,  où  les  États,  unis 
fédéralement,  soumettent  à  la  Cour  suprême  de  justice,  ces 
différends  qui,  en  d'autres  temps,  ne  pouvaient  être  arrangés 
si  à  l'amiable,  et  ne  peuvent  même  être  arrangés  ainsi,  encore 
aujourd'hui,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe.  »  ^ 

1  Historij  of  jurisprudence,  p.  146. 

2  Ibid.,  p.  135. 

A  propos  de  la  proposition  de  Héron,  nous  sommes  a  même  de  men- 
tionner ici,  (^ue  la  Société  nationale  des  Sciences  sociales  d'Angleterre, 
a  fait  nommer  en  1866  une  commission  composée  de  publicistes  de 
France,  d'Allemagne,    de  Russie,    de   même  que  de  la   Grande  Bre- 


1  IH  DROIT  TNTKRNATTONAT,  [Part.  1, 

'^•"''-  Kaiit  pjojiosait  comme  moyen  cJc  se  raiiprochcr  au  moins  on 
quelque  sorte  de  son  idée  favorite,  la  paix  itcrpcluellc^  un  con- 
grès permanent  des  l'itats,  par  lequel  il  entendait  une  espèce 
d'union  volontaire  et  en  tous  temps  révocable  ( ahloslichc ) ^  de 
divers  l^ltats,  et  non,  comme  celle  des  I-ltats  d'Amérique,  une 
union  fondée  sur  une  constitution  publique,  et  par  conséquent 
indissoluble.  «  C'est  ainsi  seulement  qu'on  peut  réaliser  l'idée 
d'un  droit  public  des  gens  qui  termine  les  différends  des  peuj)les 
d'une  manière  civile,  comme  par  un  procès,  et  non  d'une  ma- 
nière barbare  (  à  la  façon  des  sauvages  ) ,  c'est-à-dire ,  par  la 
guerre.  »  ^ 
Lcibuiiz.  Longtemps  avant  lui,  Leibnitz  avait  suggéré  le  moyen  qui 
devait,  selon  lui,  produire  le  résultat  désiré.  Il  regrettait 
que  l'Europe  ne  constituât  pas  un  seul  État  chrétien,  dont 
le  chef,  en  matières  spirituelles,  fût  le  Pape,  et  en  matières 
temporelles,  l'Empereur:  «Et  in  universum  (nec  sane  prie- 
ter  rationem)  ante  supcrioris  scculi  schisma,  placuisse  diu 
video  ut  quœdam  gcntium  Christianarum  Respublica  commu- 
nis  intelligeretur ,  cujus  capita  esscnt  in  sacris  Pontifcx  Maxi- 
mus,  in  temporalibus  impcrator  Romanorum ,  qui  et  de  veteris 
Romanœ  Monarchia}  jure  retinuisse  visus  est,  quantum  ad  com- 
mune Christianitatis  bonum  opus  esset,  salvo  jure  regum,  et 
principum  libertate.  »  ^ 
Droit  iater-  Lorsquc  Ic  droit  des  gens  est  applicable  à  des  particuliers,  il 
"pi [que  aux'  reçoit  la  même  sanction  que  les  autres  lois  du  pays,  ou  en 
d'autres  termes  :  «  Le  droit  international  est  simplement  une 
règle  d'obligation  morale  pour  les  nations  ou  les  États ,  en  tout 
ce  qui  se  rattache  à  leur  existence  politique,  mais  en  tant  que 
ce  droit  international  affecte  l'action  des  particuliers  et  est 
maintenu  par  l'autorité  d'un  État,  il  devient  une  loi  dans  la 
stricte  acception  du  mot  et  se  fond  dans  le  droit  général  de 
l'État  (municipal  law),  en  devenant  partie  de  la  loi  mise  en 
vigueur  dans  le  territoire  d'un  État,  ou  dans  la  juridiction  na- 
tionale. »  ^ 

tagne  et  des  Etats-Unis   pour  élaborer  un   code   de  droit  internatio- 
nal qui  serait  soumis  à  l'adoption  des  gouvernements  de  tous  les  pays, 

^  Kant,  Doctrine  du  droit  (Rechtslehre),  traduction  deBarni,  §  IX, p.  228. 

2  Leibnitz,  Dissertatio  1^  Codicis  gentium  diplomatici:  Partiprœfixa,  §  15. 

2  HuRD,   Topics  of  jurisprudence,  p.  10. 
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Toutes  les  cours  de  justice  sont  tenues  d'observer  le  droit  des    Toutes  les 
gens,  comme  entrant  dans  le  droit  commun  du  pays,  et  c'est  pour  tices"  tenues 
une  violation  de  cette  loi  que  les  pirates   sont  partout  justi- 
ciables.    Dans  les  États  maritimes,  il  est  créé  des   «Cours 
d'Amirauté»,  permanentes,  ou  nommées  à  ce  propos,  pour   cours  da- 
Ibnctionner  en  temps  de  guerre.     Ces  tribunaux  sont  une  ano-     "i"^^"*^- 
malie  dans  la  jurisprudence.    Tandis  qu'ils  dépendent  entière- 
ment du  souverain  du  belligérant,  ils  prononcent  sur  les  pro- 
priétés des  neutres,  c'est-à-dire,  des  étrangers. 

'Les  jugements  rendus  par  ces  cours,  in  rem  ou  m  perso- 
nam,  et  qui  sont  basés  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  belli- 
gérants et  des  neutres ,  sont  tout  aussi  valables  dans  les  limites 
de  leur  juridiction,  que  les  jugements  prononcés  par  ses  pro- 
pres tribunaux  municipaux  le  sont  ordinairement  dans  le  terri- 
toire d'un  pays.     Il  est  vrai  que  si  un  tribunal  d'Amirauté  en 
dernier  ressort  viole  le  droit  des  gens  en  ce  qui  concerne  des 
individus  d'un  autre  État,  le  gouvernement  de  la  partie  lésée 
peut  intervenir,  transformant  par  là  la  controverse  en  une 
discussion  diplomatique  entre  État  et  État.     Celle-ci  ne  pour-   Quand  un 
rait  alors  s'arranger  que  par  le  commun  accord  de  ces  États,  mS^^peut-ii 
ou  par  des  représailles,  ou  bien  encore,  par  des  actes  d'hosti-  "^^'^^^"''^• 
lité  capables  d'amener  la  guerre:  la  même  chose  peut  cepen- 
dant arriver  dans  tout  autre  cas  de  dommages  causés  par  un 
État  à  des  étrangers. 

Wheaton  ne  fait  pas  dans  son  traité  une  division  métho- 
dique des  deux  branches  de  la  science.  Les  «  Éléments  »  ont 
principalement  rapport  au  droit  international  public ,  mais  dans 
le  chapitre  intitulé,  Droits  de  législation  civile  et  criminelle 
(Part.  II,  chap.  ii),  se  trouvent  exposées  les  questions  les  plus 
importantes  du  droit  international  privé,  en  comprenant  le  con- 
flit de  lois  de  différents  pays,  pour  décider  si  un  cas  sera  jugé  * 
d'après  la  lex  loci  rei  sitae,  la  lex  domicilii,  la  lex  loci  con- 
tractus,  ou  la  lex  fori,  dans  leurs  rapports  avec  le  transfert    Jusqu'où 

'  ./  7  A  X  Wheaton 

des  immeubles,  avec  les  successions  par  testament,  ou  ab  in-  traiteie droit 

international 

testato ,  avec  la  banqueroute  et  avec  les  règles  de  prescription       privé. 
appliquées  aux  contestations. 


d'aiilrolois. 


depuis  la 
suppression 
(les  Janis- 
saires. 
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JCAITOUT.S  J)KS  NATIONS  CHKKTIKNNES   AVKC  LA 
POUÏE  OTTOMAN?:. 

P^LÉMENTH    §.    10,    tOiri.    I,    p.    2'1. 

IJiSTOïKK,   1'"  pér.  §  14,  torn.  f,  p.  162,  —  3"  pcr.  §  1 1,  tom.  I,  p.  :3fj2. 
—  4''  pér.  §  28,  30,  31,  32,  33,  torn.   Il,  p.  239  — 2C4. 

Les  rapports  Oii  admettait  autrefois  dans  les  rai)i)orts  entre  les  nations 
chrétiennes  et  maliométanes,  que  ces  dernières  fussent  soumises 
à  une  observation  beaucoup  moins  stricte  des  iirincipes  posés 
par  les  Etats  do  la  Chrétienté  pour  régler  les  rapports  entre 
eux.  Cependant  toutes  les  négociations  récentes  entre  le  Sul- 
tan et  les  États  chrétiens  ont  été  conduites,  même  avant  le 
Congrès  de  Paris  de  1856,  d'après  le  droit  des  gens,  reconnu 
par  les  nations  civilisées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  de- 
ciiangement  puis  la  supprcssiou  dcs  Janissaircs,  en  1826,  ^  des  réformes 
successives  ont  été  introduites  dans  le  gouvernement  intérieur 
de  la  Turquie.  Celles-ci  ont  été  considérées  comme  devant 
offrir  aux  nations  étrangères  une  garantie  de  l'observation  des 
engagements  conventionnels,  pris  par  la  Porte. 

Quoique  l'Empire  turc  ne  fût  pas  représenté  au  Congrès  de 
Vienne,  ni  à  aucun  autre  congères  tenu  avant  le  traité  de  Paris, 
de  1856,  à  l'effet  de  considérer  les  intérêts  généraux  de  l'Eu- 
rope, les  puissances  chrétiennes  avaient  eu,  depuis  plus  de  deux 
siècles ,  des  traités  de  commerce  avec  la  Porte ,  ou  avaient 
profité  des  capitulations  que  le  sultan  leur  avait  accordées.  De- 
puis 1791,  elles  se  sont  interposées  plusieurs  fois  pour  amener  la 
paix  entre  la  Turquie  et  une  d'entre  elles,  surtout  avec  laPiussie. 
Traité  de  la      Eu  1827,  la  Francc,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  s'uni- 
Grande'-Bre-^  rcut  par  uu  traité  pour  obliger  la  Sublime-Porte  à  reconnaître 
Stit  pou?  l'indépendance  de  la  Grèce,   tandis  que  d'un  autre  côté  les 
dance^dria' puissances  occidcntales ,   à  l'exception  de  la  France,  interve- 
^^^'^^'      naient  eu  1840,  pour  empêcher  que  l'Empire  Ottoman  ne  fût 
entamé  par  les  agressions  du  pacha  d'Egypte ,  et  pour  qu'il  ne 
soumît  point  son  indépendance  au  protectorat  exclusif  de  la 

Guerre  de      RuSSic. 
1854  contre 

la  Russie        Eu  1854,  laFrancc,  et  l'Angleterre,  avec  l'accord  reconnu  de 

pour  préser- 
ver rindé-   l'Autriche  et  de  la  Prusse ,   s  unirent  dans  une  guerre   contre 

pendance  de  .  i      r^       •    '  •  t  •        -.oki-        ti   p   a 

la  Turquie,  la  Russic ,  et  la  Sardaigue  y  prit  part  en  Janvier  1855.    il  tut 
^  Annual  Register,  1826,  p.  354. 
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allégué  à  cette  époque  que  cette  guerre  était  entreprise  pour 
conserver  à  la  Turquie  son  caractère  d'État  indépendant,  que 
l'on  déclarait  essentiel  au  maintien  de  l'équilibre  politique  de 
l'Europe.  L'Empereur  Nicolas  avait  non  seulement  revendiqué 
son  droit,  sanctionné  par  tous  les  traités  récents,  à  un  pro- 
tectorat dans  la  Moldavie,  la  Valacliie  et  la  Serbie,  provinces 
qui  jouissent  de  privilèges  spéciaux,  mais  il  avait  aussi  pré- 
tendu au  droit  d'intervention  en  faveur  de  ses  coreligionnaires, 
de  l'église  grecque  en  général,  formant  les  trois  quarts  des 
sujets  européens  de  la  Porte:  cette  prétention  était  basée  sur 
plusieurs  conventions,  remontant  même  au  traité  de  Kutschouc- 
Kaynardgi,  de  1774.  ^ 

Quoique  l'empire   ottoman  ne  forme  constitutionnellement  Distinction 
qu'un  seul  État,  divisé  dans  son  entier,   en  (iEyalctsy>^  dont  tiesde  rEm- 
quinze  en  Europe,  vingt  et  un  en  Asie,   et  trois   en  Afrique    ^^^^ 
(l'Egypte,  Tripolis  et  Tunis),  ^  il  y  a  une  distinction  pratique 
à  faire  en  ce  qui  concerne  les  matières  intérieures,   entre  les 
différentes  parties    qui  le  constituent,   qu'elles    soient   chré- 
tiennes,  comme   les  provinces  danubiennes,  la  Serbie  et  le 
Monténégro ,  ou  mabométanes,  comme  Tripoli  et  Tunis,  parties 
qui  ne  sont  qu'indirectement  soumises  à  la  Porte,  et  celles  qui 
sont  directement  gouvernées  de  Constantinople.  ^ 

Les  États  tributaires  eux-mêmes  ne  sont  pas  tous  compris 
dans  la  même  catégorie. 

Par  le  traité  de  paix  de  Paris,  du  30  Mars  1856,  la  Grande-  La  subiime- 

Porte  décla- 

Bretagne,  l'Autriche,  la  France,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  rée  admise 

if-iiT  -r\  i--^  ••  P'^'^  ^^  traité 

Sardaigne,  déclarent  la  Sublime-Porte  admise  a  participer  aux  de  Paris  du 

30  Mars 

avantages  du  droit  public  et  du  concert  européens.  Elles  s'en-  i856,audroit 
gagent  chacune  de  leur  côté  à  respecter  Tindépendance  et  Tinté-  ^"  péen!^'^^ 
grité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman;  garantissent  en  commun 
la  stricte  observation  de  cet  engagement  et  considéreront  en 
conséquence,  tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte,  comme 
une  question  d'intérêt  général.  Le  traité  déclare  en  outre  que 
le  firman  octroyé  par  le  souverain ,  et  qui ,  en  améliorant  le  sort 

^  Martens,  Recueil  de  traités^  tom.  II,  p.  297. 

2  Almanach  de   Gotha,  1864,  p.  943. 

^  Voir  pour  les  rapports  entre  la  Porte,  la  Moldavie,  la  Valachie, 
la  Serbie  et  l'Egypte,  part.  I,  chap.  ii,  §  13,  et  pour  celles  des 
Etats  barbaresques ,  §  14. 
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de  SCS  sujets,  sans  (lisliii(;tioii  de  religion  ni  d<:  race,  consacrr 
ses  généreuses  intentions  enveis  les  jKjpulations  clirétieniif s  de 
son  Knipire,  a  été  coniniiiniriué  aux  aufies  i)uissances  con- 
tractantes; (juc  ces  jmissanccs  constatent  la  haute  valeur  th. 
cette  communication,  et  qu'il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait, 
en  aucun  cas,  donner  l»;  droit  aux  dites  puissances  de  s'im- 
miscer, soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports 
de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administra- 
tion intérieure  de  son  Empire.  * 
Lintf-iiic        Par  le  traité  du  15  Avril  1856,  auquel  l'Autriclie,  lu  France 

ouomïin '!la-  ct  la  Grandc-Brctagne  seulement  prirent  part ,  les  parties  con- 
dairemc'î!!    tractautcs  garantissent  solidairement  entre  elles  l'indépendance 

du*^  15  Avru  ^^  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman,  consacrées  par  le  traité  con- 
^^^^-  ■  clu  à  Paris  le  30  Mars  1856.  Elles  déclarent  que  toute  infrac- 
tion aux  stipulations  du  dit  traité,  sera  considérée  par  les 
puissances  signataires  comme  un  casus  helli^  -et  qu'elles  s'en- 
tendront avec  la  Sublime-Porte  sur  les  mesures  devenues  né- 
cessaires, et  détermineront  sans  retard  entre  elles  l'emploi 
de  leurs  forces  navales  et  militaires.  ^ 

Intervention      Malgré  Ic  firman ,  et  en  dépit  du  traité  qui  avait  pour  but  de 

des  grandes     „._,  ^  ,  .,,,.  .  , 

puissances  en  lairc  disparaître  toute  nécessite  d  intervention  étrangère,  les 

^  '^'       grandes  puissances  furent  appelées  à  intervenir    activement, 

par  des  considérations  d'humanité,  pour  empêcher  le  massacre 

des  Maronites  par  les  Druses  de  Syrie,  auquel  la  Porte  n'avait 

pas  le  pouvoir  de  s'opposer. 

La  Syrie  avait  été  en  1840  enlevée  à  la  juridiction  du  Pacha 
d'Egypte  par  l'influence  de  l'Angleterre,  et  contre  les  remon- 
trances de  la  France,  et  elle  avait  été  replacée  sous  le  gou- 
vernement direct  de  la  Porte.  ^ 
Convention       La  conventiou  du  5  Septembre  1860,  conclue  entre  toutes 

tembre  1860.  Ics  puîssanccs  signataires  du  traité  de  Paris,  à  l'exception  de 
la  Sardaigne ,  déclare  que  le  Sultan  a  accepté  la  coopération 
active  de  ses  alliés,  et  qu'un  corps  de  troupes  européennes, 
dont  la  France  devait  fournir  immédiatement  la  moitié ,  serait 
dirigé  sur  la  Syrie,  pour  contribuer  avec  la  Porte  au  rétablis- 

^  Martens,  Nouveau  recueil  général  de  traités^   tom.  XV,    p.  774. 
Pour  le  firman,  voir  ihid.^  p.  508. 
2  Ibid.,  p.  790. 
s  Guizot,   Mémoires^  tom.  IV,  p.  354, 
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sèment  de  la  tranquillité,  et  que  les  puissances  entretiendraient 
à  ce  même  effet  des  forces  navales  suffisantes  sur  les  côtes.  * 

L'occupation,  fixée  d'abord  à  six  mois,  fut  continuée  jusqu'au 
5  Juin  1861,  et  ne  cessa  alors  que  par  le  fait  de  l'Angleterre.''^ 

Après  le  départ  de  l'armée ,  un  nouvel  acte  constitutionnel 
fut  établi  pour  le  Liban,  par  un  protocole  signé  par  les  repré- 
sentants des  grandes  puissances  et  par  le  Ministre  des  Affaires- 
Etrangères  de  la  Porte.  Le  Sultan  devait  nommer  un  Chré- 
tien comme  gouverneur  du  Liban  ;  l'ordre  devait  être  maintenu 
dans  la  «  montagne  »  par  une  milice  recrutée  dans  le  pays ,  et 
les  troupes  turques  ne  devaient  entrer  dans  le  pays  que  sur  la 
réquisition  du  gouverneur.  ^  Un  règlement  définitif  pour  le 
Liban  fut  arrêté  à  Constantinople  le  6  Septembre  1864,  entre 
les  représentants  des  cinq  puissances  et  la  Sublime-Porte.  * 

Dans  les  questions  qui  s'élèvent  entre  la  Turquie  et  les     influence 
autres  puissances,  il  est  difficile  de  pouvoir  appliquer  les  règles  d'autres p?u- 
qui  sont  dérivées  des  rapports  internationaux  entre  les  États,  rappo^rin- 
qui  repoussent  toute  intervention  étrangère  dans  leurs  affaires  irTurquIe. 
intérieures.     Cette  difficulté  provient  de  l'influence  que  l'Au- 
triche, la  France  et  l'Angleterre,  de  même  que  la  Russie,  ont 
exercée  à  différentes  époques  sur  les  matières  municipales,  en 
ce  qui  concerne  même  les  rapports  strictement  intérieurs  entre 
le  Sultan  et  ses  sujets.     Elle  doit   s'attribuer  également  aux 
stipulations  spéciales,  par  lesquelles  on  reconnaît  encore  au- 
jourd'hui la  juridiction  des  ministres  et  des  consuls  de  tous  les 
États    chrétiens  sur  leurs  citoyens   et  sujets  dans   les  pays 
orientaux.     Ces  stipulations   comprennent  aussi  la  protection 
accordée  aux  Francs ,  lors  même  que  ceux-ci  n'appartiennent 
pas  à  la  nationalité  du  ministre  ou  du  consul.  .,  ,  .  . 

^  L  admim- 

C'est  par  l'immunité  des  étrangers  de  la  juridiction  locale,  stratioudeia 
de  même  que  par  l'intervention  en  faveur  des  sujets  chrétiens  Turquie,  di- 

1,1  stincte  de 

de  la  Porte ,  que  1  Administration  de  la  Justice  en  Turquie  ceiie  parmi 

,...  ,  11111/.,^  Tm  r  les  nations  de 

se  distingue  de  celle  de  la  chrétienté.    «  Les  Turcs  ne  songèrent  la  chrétienté. 

1  Martens,  Nouveau  recueil  général  de  traités^  tom.  XVI,  part.  II, 
p.  638.  —  Documents  diplomatiques  (français)^  1860,  p.  213,  215. 

■2  Annuaire  des  Deux-Mondes,  1860,  p.  541. 

3  Moniteur  universel,  12  Juin  1861.  —  Revue  des  Denx-Mondes, 
tom.  XXXVIII,  p.  468. 

*  Annuaire  des  Deux-Mondes,  1862 — 1863,  app.  979. 
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jamais  à  i-ninplacor  lu  jinispriidoncf;  privôc  de  l'cmjiirc  ^^rcc 
et  contiiiuorcnt  non  soulcmcnt  à  l'appliquor  au  jjouplc  conquis, 
mais  ils  ne  pr(jtf;nfliro!it  jamais  soumottro  les   affaires   privées 
(les  étrangers  cliréticns,   qui  se  trouvaient   dans   leurs  États, 
aux  lois  du  Coran.    Ils  ont  préféré  ])ermettre  les  lois  qui  com- 
prennent le  consentement  commun  des  i)arties,  et  qui  par  con- 
séquent ont  force  de  loi  dans  les  transactions  entre  eux.  »  * 
Le  ministre  des  Affaires  Étrangères  de  la  Suhlime-Porte 
écrivit  le  l^**  Mars  18G6  au  Patriarche  a;cuméniquc  «  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  rédiger  et  d'envoyer  désormais  à  la  Sublime- 
Porte  des  notes  sur  d'autres  affaires  que  celles  qui  ont  trait  ex- 
clusivement au  Patriarchat,  aux  couvents,  aux  églises,  aux  moines 
et  à  d'autres   objets  de  religion.»      Le   patriarche,    dans   sa 
réponse  du  26  Mars  /  7  Avril  1866  dit:     «Votre  Altessefsait 
mieux  que  qui  que  ce  soit  que  le  patriarchat  se  fondant  sur  les 
privilèges  et  les  immunités  qui  lui  sont  octroyés  ah  antiquo  a 
toujours  exercé  le  droit  de  soumettre  à  la  Porte  Ottomane  des 
notes  concernant  les  différentes  affaires  religieuses  ou  laïques 
des  chrétiens  orthodoxes,  sujets  fidèles  de  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan». Le  Patriarche,  en  soumettant  les  considérations  par  les- 
quelles sa  prière  est  appuyée,  est  pleinement  convaincu  que  le 
gouvernement  impérial  voudra  bien  recevoir  à  l'avenir,  comme 
il  l'a  fait  jusqu'ici,  les  notes  que  le  Patriarche  sera  dans  le  cas 
de  lui  soumettre.  ^ 
Situation  ex-      La  situation  exceptionnelle  des  étrangers,  résidant  en  Tur- 
des  étrangers  quic ,   lut  traitcc  au  Cougrcs  de  Pans  de  1856.     Le  Plenipo- 
traitée'an  '  tentlairc  du  Sultan  déclara  que  les  privilèges  acquis  par  les 
"^ifhT.    ^  capitulations  aux  Européens,  nuisent  à  leur  propre  sécurité  et 
au  développement  de  leurs  transactions,  en  limitant  l'interven- 
tion de   l'administration  locale;    que   la  juridiction   dont  les 
agents  étrangers  couvrent  leurs  nationaux  constitue  une  mul- 
tiplicité de  gouvernements  dans  le  gouvernement ,  et  par  con- 
séquent un  obstacle  infranchissable  à  toutes  les  améliorations. 
A  cela  on  objectait  que    l'on  reconnaissait  que  les   capitu- 
lations répondaient  à   une   situation ,   à  laquelle  le  Traité  de 
Paris  tendrait  nécessairement  à  mettre  fin,   et  que  les  privi- 
lèges  qu'elles   stipulent  pour  les   personnes   circonscrivaient 

'  Westlake,  Private  international  law ,  §  151. 
2  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  265. 
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l'autorité  de  la  Porte  dans  des  limites  regrettables;  qu'il  y  a  lieu 
d'aviser  à  des  tempéraments  propres  à  tout  concilier,  mais  qu'il 
n'était  pas  moins  important  de  les  proportionner  aux  réformes 
que  la  Turquie  introduit  dans  son  administration ,  de  manière  à 
combiner  les  garanties  nécessaires  aux  étrangers,  avec  celles 
qui  naîtront  des  mesures  dont  la  Porte  poursuit  l'application. 

Le  résultat  de  ces  explications  fut  la  consignation,  au  Pro- 
tocole, du  vœu  des  Plénipotentiaires  qu'une  délibération  soit 
ouverte  àGonstantinople,  après  la  conclusion  de  la  paix,  entre  la 
Porte  et  les  représentants  des  autres  puissances  contractantes, 
pour  donner  une  entière  satisfaction  à  tous  les  intérêts  légitimes.  * 

Mais  le  traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  avec  les  Traité  de 
États-Unis,  à  Constantinople,  le  25  Février  1862,  loin  d'avoir  i8^62avecies 
amené  des  changements  dans  les  rapports  des  Francs  avec  les 
autorités  turques ,  porte  au  contraire  dans  son  premier  article, 
que  «tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  accordés  aux 
citoyens  ou  aux  navires  des  États-Unis  par  le  traité  existant 
déjà  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  l'Empire  Ottoman 
(Traité  du  7  Mai  1830),  sont  confirmés  pour  toujours  et  à 
jamais,  à  l'exception  des  clauses  du  dit  traité  qu'il  appartient 
au  présent  traité  de  modifier;  et  de  plus  il  est  expressément 
stipulé  que  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  que  la 
Sublime -Porte  accorde  aujourd'hui  ou  accordera  dans  la  suite  Discussions 

,     ,  .         .  piélirai- 

aux  sujets,  aux  navires,  au  commerce  et  a  la  navigation  de  naires/rraité 
toute  autre  puissance  étrangère,  sont  également  accordés  aux     unis,  de 
citoyens,  aux  navires,    au  commerce  et  à  la  navigation  des 
États-Unis  d'Amérique,   qui  pourront  les  exercer  et  en  jouir 
de  même  que  les  autres  États.» 

Quoique  les  États-Unis  eussent  eu  des  traités  avec  les  États 
bàrbaresques,  parmi  lesquels  celui  avec  le  Maroc  datait  même  de 
1787,  celui  avec  Alger  de  1795,  et  ceux  avec  Tunis  etTripoli,  de 
1796,  ils  n'en  avaient  pas  eu  avec  la  Porte  ottomane  elle-même, 
avant  1830.  Dans  les  discussions  préliminaires  et  informes, 
conduites  en  1820,  par  M.  Bradisb,  il  avait  été  surtout  question 
d'établir,  si  l'on  devait  s'adresser  directement  à  la  Porte,  ou 
s'il  fallait  le  faire  par  l'intermédiaire  d'une  troisième  puissance.^ 

^  Martens,  Noïiveau  recueil  général  de  traités,  tom.  XV,  p.  735. 
'^  American  Annnal  Register,  1831,  1832,  p.  97.  —  Martens,  Nou- 
veau recueil,  tom.  XI,  p.  77. 
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Tmii/xu,  Le  fraiK'  arîKTicaiii  de  18G2  avait  6té  modelé  d'aDrès  uji 
(;,and(..nn.-  ^''^^^*'  ''^"^ '' '''^"^' '  coiiclu  le  29  Avril  1861  avec  rAiiglcterre,  et 

la.^m.  .11,.  qui  déclarait  que  la  Sublime-l'orte  était  disposée  à  accorder  à 
celles  des  puissances  étrangères  qui  feraient  les  démarches 
nécessaires  k  ce  sujet  les  avantages  commerciaux  qui  étaient 
mentionjiés    dans    les  stipulations  des  traités  en   question.  ' 

Les  trois        Uu  traité  de  commerce  fut  conclu  également  avec  la  France  le 

ci'mm.nt     29Avrill8G2.     Le  traité   français  stipule:   '«qu'il   sera  exé- 

concliis  .  ,  tri 

s'appHqnent  cutoirc  cu  Kgyi)te,  en  Serbie  et  dans  les  Principautés-Unies,  h  '^ 
et  auxpriii-  Lù,  clausc  contcnue  dans  les  traites  anglais  et  américains  porte; 

cipaiitcs  «la-         t       i.       «x  '  i 

nuhi.MMcs,  «  Le  traite  actuel  recevra  exécution  plénière  dans  toutes  et 
dans  chacune  des  provinces  de  l'Kmpire  Ottoman,  c'est-à-dire, 
dans  toutes  les  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale;  en  P^u- 
rope  ou  en  Asie;  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  de 
l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime-Porte,  en  Serbie  et  dans  les 
principautés  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  »  ^ 


RAPPORTS  DES  NATIONS  CHRETIENNES  AVEC  LES 
PEUPLES  PAÏENS  DE  L'ORIENT. 

I.    AVEC  LA  CHINE. 

Rapports        Les   rapports   conventionnels    entre  la  Russie  et  la  Chine 

'\ie  et  la""   remontent  à  une  date  très-antérieure  à  celle  des  négociations 

de  la  dernière  avec  les  autres   pays  de  PEurope.     On  trouve 

dans  Martens  ^  un  traité  conclu  le  21  Octobre  1727,  et  aussi 

une  convention  supplémentaire  du  21  Octobre  1768.  ^ 

Traité  de        Le  premier  traité  avait  eu  pour  but  de  fixer  les  limites  territo- 

1768.  ^^    riales,  d'établir  des  relations  commerciales  «ntre  les  deux  pays, 

et   de   régler  les    rapports    entre  les  empires.      L'article  X 

imposait  les  pénalités  les  plus  sévères   contre  les  fugitifs.     Il 

débutait  ainsi:     «Les  sujets  des  deux  em.pires  qui  dorénavant 

se  cacheront  devant  leur  gouvernement  seront  punis  de  mort, 

à  l'endroit  même  où  on  les  saisira.  »     C'est  cet  article  qui 

^  Annual  Register ,  1861,  p.  282. 

2  Annuaire  des  Deux-Mondes ,  1861,  p.  538. 

^  Treaties  of  the  United  States,  1862,  p.  177.  —  Annual  Reyister, 
loc.  cit.  —  Voir  pour  la  juridiction  diplomatique  et  consulaire  en 
Turquie,  part.  II,  chap.  ii,  §  11.     Part.  III.  chap.  i,  §  22. 

^  Nouveau  Supplément,  tom.  I,  p.  711.  ^  Ibid.,  p.  75. 
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donna  lieu  au  traité  supplémentaire.  Ce  dernier  traité  porte 
que  «les  dispositions  de  l'article  X  ont  paru  trop  équivoques 
et  trop  peu  précises  :  c'est  pourquoi  l'article  X  est  rayé.  On 
y  en  a  substitué  un  autre  pour  faire  loi.  » 

Des  changements  matériels  eurent  lieu  dans  les  rapports  changeiuent 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Chine,  lorsque  le  commerce  ^poi-ts^oiure 
avec  ce  dernier  pays  fut  retiré  à  la  Compagnie  des  Indes  Orien-  Bre?agnf  et 
taies,  par  l'acte  du  Parlement  de  1833,  pour  être  placé  sous     ''*  ^*'""^' 
le  contrôle  de  surintendants,  nommés  par  la  couronne. 

Il  paraîtrait  que  le  commerce  des  Anglais  avec  la  Chine  fut 
inauguré,  il  y  a  deux  cents  ans,  par  les  mêmes  moyens  par 
lesquels  il  est  maintenu  aujourd'hui.  Lord  Napier,  pour  ap- 
puyer sa  demande  d'être  reçu  comme  Premier  Surintendant    surinten- 

,     .  .    .  ,    .  ,  ,  .    ,  .  dants  nom- 

et  Plénipotentiaire  anglais  par  les  hautes   autorités  provin-    mes  pour 
ciales  cite,  dans  une  dépêche  du  8  Septembre  1834,  l'entrevue  ^comp^^^ne 
accordée  en  1637  par  le  vice-roi  de  Canton  d'alors  au  Capi-  odentaïs. 
taine  Waddel  :    «  Cela  eut  lieu  »,  dit  Lord  Napier ,  «  a2:)rès  qu'il 
eut-  détruit  les  forts  de  la  Bogue.  » 

Jusqu'à  l'arrivée  des  surintendants  anglais ,  les  rapports 
des  nations  européennes  avec  les  Chinois  avaient  été  limités 
au  trafic.  Les  transactions  étaient  confiées  aux  employés  de 
la  Compagnie  qui  s'entendaient  avec  une  corporation  commer- 
ciale, appelée  Co-Hang.  C'était  par  l'entremise  de  cette  cor- 
poration que  les  intérêts  des  étrangers  vis-à-vis  des  autorités 
chinoises  étaient  réglés.  Les  négociants  faisant  partie  du 
Co-Hang,  étaient  tous  nommés  par  l'Empersur,  et  tout  étran- 
ger était  obligé  de  s'adresser  à  l'un  d'eux  et  de  mettre  ses  pro- 
priétés entre  les  mains  de  celui-ci.  C'est  cette  condition  qui 
servit  de  prétexte  à  la  demande  d'indemnité,  accordée  par  le 
traité  de  1842,  aux  Anglais,  pour  les  pertes  j)rovenant  de 
l'insolvabilité  de  quelques  uns  des  Hanistes. 

Le  refus  de  Lord  Napier  d'attendre  à  Macao  que  l'on  ré-  interruption 
pondit  de  Pékin  même  à  sa  demande  d'être  reçu  par  le  vice-     d^^cmn-'' 
roi ,  fut  suivi  d'une  interruption  temporaire  de  tout  commerce.  cSoS  font 
D'après  les  ordres  du  Surintendant,  deux  frégates  passèrent  la  y^^sslm^^L 
Bogue,  et  se  rendirent  à  Whampoa.     Les  Chinois  firent  feu      alglaS. 
sur  ces  vaisseaux,  mais  sans  pouvoir  arrêter  leur  marche. 

Il  paraîtrait ,  d'après  les  papiers  déposés  au  Parlement,  que 
de  1834  jusqu'en  1838,  les  négociations  anglaises  se  borné- 
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rciit  siinjjIoiTioiil  à  (>\>\('\\iy  ])(jur  le  Sui'intondant  le  ])rivil('gc 
(le  s'adrossor  dircctcincnt  aux  autorités  cliiuoiscs,  sans  avoir 
recours  à  rentrcmise  des  iK'îgociants  du  Co-IIang. 

Dans  cotte  dernière  année,  il  s'éleva  un  différend  dont  l'ori- 
gine mettrait  en  doute  la  haute  morale  des  nations  européennes 
dans  leurs  rapports  avec  les  nations  de  l'Est. 
i/enti(M.  ,ie       Lcs  Cliinois  s'étaient  élevés  depuis  quelques  années  contre  le 
hiï.îeT>a''"'"s  commerce  de  l'oiiium,  fait  en  contrebande  par  les  étrangers,  et 
Chinois,     surtout  par  les  Anglais.     L'entrée  de  cette  drogue  était  pro- 
hibée par  les  lois  chinoises.     L'usage  en  était  en  outre  consi- 
déré comme  nuisible,  sous  tous  les  rapports,  à  la  santé  et  aux 
mœurs  du  peuple.     Le  20  Novembre  1837,   le  gouvernement 
adressa  un  édit  au  chef  du  Co-Hang,   dans  lequel  il  déclarait 
que  le  Surintendant  et  les  négociants  anglais  seraient  renvoyés 
du  pays ,  et  que  tout  leur  commerce,  même  celui  qui  était  légi- 
time, serait  arrêté,  à  moins  que  les  navires  employés  au  com- 
merce de  l'opium,  ne  quittassent  les  eaux  chinoises,   dans  le 
délai  d'un  mois. 
Le  surinten-      Vcrs  la  fin  de  1838,  le  différend  prit  un  caractère  assez  sé- 
'^'aut^res^     ricux.     Le  Surintendant  et  tous  les   autres  Anglais   qui   se 
cantoiriete-  trouvaicut  daus  le  port  de  Canton  furent  retenus  prisonniers, 
nieîs ^jusqu'il  ^t  on  nc  Icur  rendit  la  liberté  qu'après  que  le  Surintendant  eût 
i-'opîmiTaux  consenti  à  faire  remettre  aux  Chinois  tout  l'opium  qui,  dans  le 
oiiiiiois.     23ays,  se  trouvait  sous  le  contrôle  des  Anglais,     Cette  remise 
eut  lieu  d'après  un  ordre  du  Capitaine  EUiot,  du  27  Mars 
1839.     L'opium  appartenant  aux  Américains,   aux  Français, 
et  aux  Hollandais  fut  également  mis  en  séquestre  et  détruit. 
Le  siiiinten-       Lc  Surintcudaut  feignit  d'abord  de  ne  pas  éprouver  trop  de 
d'êtie  saus-  mécontentcment  du   procédé    des   Chinois.      Ainsi,   il   écrivit 
*%Vié"der    le  8  Avril   1839  au  Commissaire  impérial,    qu'il   était   très- 
chniois.     satisfait  que  l'on   empêchât  les  négociants  de  sa  nation,   de 
même  que  les  autres  négociants  étrangers,  de  se  livrer  à  un 
commerce  que  l'Empereur  avait  strictement  prohibé.     Il  ne 
doutait  guère,   disait -il,   qu'ils  ne  fussent  fidèles  à  leurs  pro- 
messes  solennelles.     Leur  réputation  serait  perdue  à  jamais, 
s'ils  les  violaient.     Écrivant  le  18  Juillet  de  la  même  année 
au  Vicomte  Palmerston,   le  Surintendant  disait  aussi:     «Les 
embarras  ne  se  bornent  pas  ici  à  l'affaire  de  l'opium.    Ce  qu'il 
est  important  de  décider,  c'est  s'il  existera  avec  cet  empire  un 
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honnête  commerce,  capable  de  s'étendre,  ou  si  les  côtes  seront 
de  nouveau  livrées  aux  flibustiers.  » 

Le  commerce  des  Anglais  fut  repris  au  mois  d'Octobre,  mais  Arrangement 

.  pour  l:i  re- 

avec  des  restrictions.     Le  surintendant  ne  voulait  pas  que  les     prise  du 


commerce 


négociants  de  sa  nation  fussent  obligés  à  observer  les  pré-  anglais. 
cautions  prescrites  par  le  gouvernement  pour  empêcher  l'entrée 
de  l'opium,  conclut  le  20  Octobre  1839,  un  arrangement  avec  le 
Haut- Commissaire  chinois,  d'après  lequel  le  commerce  britan- 
nique serait  fait  en  dehors  du  Bocca-Tigris ,  et  sans  égard  à  la 
législation  spéciale  qui  avait  soulevé  les  embarras  en  question. 
Cet  arrangement  fut  bientôt  interrompu ,  malgré  les  efforts  du 
capitaine  Elliot;  et  le  refus  des  Anglais  de  livrer  un  homme 
accusé  du  meurtre  d'un  Chinois  donna  lieu,  le  3  Novembre,  à 
une  attaque  par  des  vaisseaux  de  guerre  anglais  contre  une 
flotte  chinoise  qui  était  venue  à  l'ancrage  anglais  pour  appuyer 
cette  demande.  ' 

L'Angleterre  ne  se  montra  pas  disposée  à  se  contenter  des  Expédition 
mesures  palliatives  du  surintendant.  Elle  envoya  en  1840  ''"''184Ï  '''' 
une  expédition  dans  les  mers  chinoises,  «pour  faire  recon- 
naître »,  dit  un  annaliste  contemporain,  «à  la  grande  et  pure 
dynastie  les  principes  de  droit  international  qui  ont  été 
adoptés  par  les  nations  civilisées  du  monde,  et  qui  les  régis- 
sent.» ^ 

Après  avoir  fait  le  blocus  de  Canton,  cette  expédition  s'em-     Prise  de 
para,  le  5  Juillet  1840,  de  l'ile  Chusan,  qui  fut  le  premier  ter-     ^'"'-''*"- 
ritoire  conquis  par  les  Anglais  sur  les  Chinois.     Un  traité 
signé  au  mois  de  Janvier  1841  ne  fut  pas  ratifié  par  remi)e- 
reur  et  les  hostilités  furent  reprises.     Dans  la  suite,  les  forts 
situés  dans  le  voisinage  de  Canton  furent  pris  et  la  ville  elle- 
même  bombardée.     Un  autre  traité  fut  conclu  alors  le  2G  Mai    Traif.'s  de 
1841  par  le  capitaine  Elliot,  comme  plénipotentiaire  anglais,  mais    'lïài'^itui*  "^ 
quoiqu'une  partie  de  l'indemnité  eût  été  reçue,  la  transaction    ' '^'^'^"""'^• 
fut  désavouée  par  son  successeur  qui  arriva  au  mois  d'Août. 

D'après  les  ordres  du  nouveau  surintendant  et  plénipoten-   La  guerre 
tiaire  la  guerre  fut  renouvelée  et  conduite  avec  vigueur.   Ning- 
Po ,   de  môme   que    d'autres    villes    importantes ,    avait    été 

^  Parliamentarij  P( iper s ,  Ch'ux^  1840,  p.  7,121,243,386.  —  Aniinnl 
Ref/ister,  1840,  p.  249. 

2  Uid.,   1840,  p.  240,  250. 
Lawuence-Wheaïok.    l.  Ç) 
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pris,   et  Nankin  allait    tombor    entre  les  mains  des  Anglais, 
lors(iue  l'on  y  conclut  le  traité  du  21)  Aofit  1842. 
Trait.'  de        Lcs  ])rincii)ales  clauses  de  ce  traité  étaient:   1*^  le  jniionient 
s,-8  princi-    comme  indemnité,  de  21  millions  de  dollars;  2<^  rouverture  au 
palis ciausox.  (.Qj^mcrce  anglais,  de  cinq  ports,  y  compris(>anton;  3*^  la  cession 
de  l'île  de  Hong-Kong;  4*'  la  remise  des  prisonniers;  5*^  la  ]»u!)li- 
cation  d'une  amnistie;  6"  le  traitement  sur  le  pied  d'égalité;  7" 
l'occupation,  comme  garantie,  des  iles  de  Chusan  et  de  Kolong 
Son,  jusqu'au  paiement  intégral  de  l'indemnité. 
Répartition        H  Gst  curicux  de  notcr  la  réjtartition   de   cette  indemnité  : 
^  nué.^"'    six  millions   étaient   alloués   i)our  la  valeur  de  ro])ium  livré  à 
Canton,  en  1839,  comme  rançon  du  surintendant  et  des  sujets 
de  S.  M.  Britannique;  trois  millions  pour  les  dettes  contractées 
par  quelques  uns  des  négociants  du  Co-Hong  qui   étaient  de- 
venus insolvables  ;  et  enfin  douze  millions  pour  payer  les  frais 
de  l'expédition.  ^ 
Traité  de         Conformément  aux  stipulations  du  traité  de  1842,  un  traité 
du*soctobre  tlc  commercc  fut  conclu  entre  les  deux  puissances,  le  8  Octobre 
1843.       1343.  2   L'article  VIII  de  ce  dernier  traité  porte  «  que  l'empe- 
reur de  Chine  a  accordé  à  tous  les  pays  étrangers  dont  les  sujets 
ou  les  citoyens  ont  jusqu'à  ce  jour  trafiqué  à  Canton,  le  privi- 
lège de  fréquenter,  dans  un  but  de  commerce,  les  quatre  autres 
ports  de  Fou-tcheou,   d'Emony,  de  Ning-Po  et  de  Chang-Haï, 
sous  les  mêmes  conditions  que  les  Anglais.  ^ 
Relations  de       Cc  sout  CCS  actcs  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  qui  ont 
ave°c™rautres  amcué  dcs  rclations  de  commerce  définies  avec  d'autres  États 
^mo^'de!'''   de  l'occident.     En  1842,  le  Président  Tyler  recommanda  au 
Congrès  des  États-Unis  d'accorder  les  subventions  nécessaires 
Mission  de   pour  uuc  missiou  en  Chine.    M.  Webster,   Secrétaire  d'État, 
États-unir  cuvoya  le  8  Mai  1843   deux  commissions  à  M.  Caleb  Cushing. 
L'une  l'autorisait  à  traiter  avec  les  gouverneurs  de  provinces  ou 
de  cités,  ou  avec  d'autres  autorités  locales,  tandis  que  l'autre 
l'accréditait    en    qualité   d'Envoyé -Extraordinaire  et  de  Mi- 
nistre-Plénipotentiaire.     Il  devait    présenter    cette   seconde 


^  Lesur,   Annuaire^    1842,  p.  459.   —   Martens,    Nouveau   recueil 
général,  tom.  III,  p.  48"4. 

2  Ibid.,  tom.  V,  p.  593. 

3  Ibid.,  p.  594. 
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commission  à  Pékin,  s'il  arrivait  à  la  cour  de  l'Empereur.  Il 
était  enjoint  au  ministre  américain  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  ffit 
pas  accordé  aux  autres  nations  de  plus  grands  privilèges  qu'aux 
États-Unis.  ^   Le  traité  américain  fut  signé  le  3  Juillet  1844.  ^  Tr"  Jufuèt* 

Un  consul  français   avait  été  admis  au  mois  de  Septembre       Z^"*^- 
1843,  '  mais  ce  ne  fut  que  le  24  Octobre  1844  que  fut  signé  çais,  24  0c- 
à  Whampoa  le  traité  entre  la  France  et  la  Chine. 

Dès  la  conclusion  des  traités  de  1842  et  1843,  on  avait  dis- 
cuté l'entrée  des  xinglais  dans  la  ville  de  Canton.    Au  mois  de 
Mars  1848,  le  consul  anglais  à  Chang-Haï  mit  de  sa  propre  au- 
torité un  embargo  sur  les  navires  chinois  dans  ce  port,  et  en-    Embargo 
voya  un  vaisseau  de  guerre  à  Nankin  pour  réclamer  du  gou-    torité  du 
verneur  de  la  province  des  indemnités  pour  les  dommages  ù  Chaug-Haï 
subis  par  un  missionnaire  protestant,  lequel  s'était  rendu  dans 
l'intérieur  du  pays,  malgré  la  défense  qui  existait  dans  le  traité. 
Le  procédé  du  consul  fut  approuvé  par  le  vicomte  Palmerston 
dans  une  dépêche  du  5  Juillet  1848,  adressée  au  surintendant 
Bonham,   quoiqu'il   admît   que  toute  la  difficulté  provînt  de 
la  non-observation  des  règlements  du  traité  par  le  missionnaire. 

En  1852,   d'après  le  rapport  du  surintendant  Bowring,   un  ^f"':*^^'^'."" 

'  -^  ^  ^  ^  ^  missionnaire 

missionnaire  français  avait  été  mis  à  mort  par  le  mandarin  d'une     fiançais. 
ville  dans  la  juridiction  du  commissaire  impérial  de  Canton. 
Nous  faisons  ici  mention  de  cette  affaire  parce  que  ce  fut  celle 
qui  décida  les  Français   à  se  joindre  à  l'expédition  anglaise 
de  1858. 

C'est  à  l'arrestation  opérée  au  mois  d'Octobre  1856,  à  bord    Saisie  de 

^  '  matelots  a 

d'un  lorcha  (Arrotv)   de  construction   chinoise    et   dans   les  ,  '^'^,''''  ^l' 

^  -'  lorcha  «  A  r- 

eaux  chinoises,  par  les  officiers  du  pays,   de  douze  hommes      '"^^  "• 
accusés  du  crime  de  piraterie,  que  l'on  doit  attribuer  la  guerre 
qui  éclata  cette  même  année  et  qui  a  eu  des  suites  si  impor- 
tantes.    Le  chef-surintendant  écrivit  lui-même  le  11  Octobre 
1856,   qu' «après  avoir  pris  des  informations  sur  cette  affaire,  ''^'''  «^^  ^o'^- 

'     ring  admet 

il  semblait  résulter  que  V Arrotv  n'avait  pas  le  droit  de  hisser   que  <^v\r- 

ro\V)i  n'avait 

le  pavillon  anglais.    La  licence  qui  l'autorisait  à  le  faire,  avait  pa^  le  droit 

•     '    1      ^       o  T  r^.  •  /  '^^  hisser  le 

expire  le  27  Septembre.     Depuis  cette  époque,   le  navire  n'é-     paviiiou 
tait  pas  en  droit  de  réclamer  cette  protection.»     Malgré  cette 

^  Webster's    H'or/cs,  vol.  VI,  p.  472. 

2    U.  S.  StatvteH  at  large,  vol.  VTIT,  p.  592. 

^  Martens,  vt  snpra ,  p.  536. 
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admission ,  Sir  John  liowring  écrivit  au  mois  de  Novembre  au 
commissaire  chinois:  «  Quelles  que  soient  les  représenta- 
tions que  l'on  ait  faites  ;i  Votre  Excellence ,  il  est  certain  que 
le  lorclia  Arroiv  portait  légitimement  le  pavillon  anglais, 
d'après  un  rcgistcr  accordé  par  moi.^^  Le  10  Décembre  1850, 
Lord  Clarendon  s'exprimait  ainsi:  «  Il  paraîtrait  qu'on  n'aurait 
pas  fait  part  aux  autorités  chinoises  de  l'expiration  de  la  licence 
le  27  Septembre,  et  avant  qu'elles  eussent  opéré  la  saisie. w 
Il  ajoutait  :  «  C'est  un  règlement  anglais  qui  ne  justifierait 
pas  la  saisie  faite  par  les  Chinois.  )> 

Offre  de  Lc  commissairc  chinois,  tout  en  niant  qu'il  y  eût  un  pavil- 
Vnàteiotst^    lou  auglais  déployé  il  bord  de  Z'^rroî(;,  renvoya  le  22  Octobre 

su^do  u^s'  1856  les  douze  matelots   avec  une  dépêche  adressée  au  consul 


recevoir. 


anglais.  Celui-ci  ne  voulut  cependant  recevoir  ni  les  mate- 
lots ni  la  dépêche.  «Toute  la  faute»,  disait  le  commissaire 
Yeh,  «consiste  dans  la  saisie  de  criminels  chinois  à  bord  d'un 
navire  chinois  qui  ne  portait  même  pas  un  pavillon  étranger.  » 
L'amiral  Sous  le  prétexte  de  venger  sa  patrie  de  l'insulte  attribuée 
pareTesfm--  aux  CMnois ,  l'amiral  anglais  s'empara,  le  lendemain  du  jour 

teresses    des       ,    ,        ^i  .       .  •xiVi.j  ii  •         ^•        ' 

barrières  de  OU  Ics  Chiuois  avaicut  oiiert  dc  rendre  les  personnes  impliquées, 
des  forteresses  des  barrières  et  en  détruisit  quelques  unes. 
Cet  acte  fut  suivi  du  bombardement  de  la  ville  de  Canton,  qui 
détruisit  j^lusieurs  maisons  et  tua  beaucoup  de  monde.     Les 
Anglais  déclarèrent  alors  que  leurs  demandes  ne  se  bornaient 
plus  aux  réclamations  au  sujet  de  VArroïc^  mais  qu'ils  exi- 
geaient que  les  autorités   chinoises  leur  accordassent  la  libre 
Privilège    entrée  de  la  ville  de  Canton.     Ce  privilège  leur  avait  déjà  été 
canto'irdes   accordé  par  le  traité,  mais  on   avait  différé  jusque-là  de  le 
Anglais.     j^ç^^j.e  à  exécution,  à  cause  du  danger  qu'il  y  avait  de  soulever 
toute  la  population  chinoise. 

Lord  Palmerston  avait  en  effet  refusé  le  7  Octobre  1848  au 
Surintendant  d'alors  l'autorisation  d'employer  la  force  pour 
faire  reconnaître  ce  droit.    Il  ne  croyait  pas  que  le  droit  d'en- 
trer dans  la  ville  offrît  le  moindre   avantage  aux  résidents 
anglais ,  tandis  qu'il  pourrait  amener  des  disputes  et  des  col- 
lisions entre  les  Anglais  et  les  Chinois. 
Déclaration       La  rcinc  A^ictoria  annonça  cependant  à  l'ouverture  du  Parle- 
d-livoirie-^  ment,  le  3  Février  1857,   que  les  insultes  faites  au  pavillon 
^7o?ce.  ''^   britannique ,  l'infraction  par  les  autorités  locales   chinoises 


Cliap.  I.]  AVEC  LA  CHINE.  133 

des  droits  assurés  par  les  traites,  et  le  refus  persistant  d'ac- 
corder des  réparations,  avaient  rendu  nécessaire  aux  offi- 
ciers de  Sa  Majestéj  le  recours  à  la  force  pour  obtenir  satis- 
faction. 

Lord  Elgin  fut  envoyé  en  Chine  pour  remplir  les  intentions    Lord  ei- 
déclarées  du  gouvernement  anglais,  et  il  fut  associé  comme  roi  Gros  en - 
plénipotentiaire  au  baron  Gros,  ministre  français,   qui  s'était     ^cwne!" 
rendu  en  Chine  avec  une  flotte  française.     Les  Français  fai- 
saient valoir  le  différend  entre  les  Chinois  et  les  Anglais ,  pour 
venger  le  meurtre  imputé  aux  premiers  d'un  missionnaire  ca- 
tholique de  leur  nation,   dont  Sir  John  Bowring  avait  parlé. 
A  propos  de  ce  crime  reproché  .aux  Chinois,  le  gouverneur 
général  adressa  le  21  Mars   1858  une  note  au  baron  Gros, 
dans  laquelle  il  disait  que  «le  juge  criminel  avait  fait  toutes 
les  perquisitions  possibles  et  qu'il  demeurait  constaté  que  le 
prisonnier  qui  avait  été  exécute  à  l'époque  indiquée  était  un 
rebelle  de  Canton.  » 

Les  jilénipotentiaires  des  Alliés  annoncèrent  au  commissaire    Deniaïuios 
Yeh,  au  mois  de  Décembre  1857,  qu'ils  ne  retireraient  pas  Aigiais'e'ties 
leurs  forces   de  Canton,  à  moins  que  les  Chinois  ne  consen-    ^canton. '^ 
tissent  à  exécuter  complètement  toutes  les  obligations  conte- 
nues  dans  le  traité,   et  notamment  la  libre  entrée  des  sujets 
britanniques  dans  la  ville  de  Canton,  et  le  paiement  d'une  in- 
demnité pour  les  pertes  subies  dans  les  dernières  difficultés. 

Les  Français  faisaient  aussi  des  réclamations  fondées  sur 
la  mort  du  missionnaire. 

Les  plénipotentaires  des  puissances  alliées  ne  furent  pas  Réponse  des 
satisfaits  de  la  réponse  faite  le  24  Novembre  1857  par  le 
commissaire  Yeh  à  Lord  Elgin,  dans  laquelle  il  disait:  «Nos 
deux  nations  se  regardent  comme  amies;  cela  étant,  nous 
n'avons  donc,  d'après  les  paroles  de  Votre  Excellence ,  qu'à 
nous  consulter  et  à  arranger  les  moyens  de  rétablir  le  com- 
merce. » 

Les  hostilités  ne  cessèrent  qu'avec  la  prise  de  Canton  le  5 
Janvier  1858.  ^ 

Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du  terme  du  Président  Pierce,  que 
l'on  reçut  à  Washington  des  nouvelles  des  procédés  de  la  flotte 

1  Annual  Register,  1858,  p.  273. 
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Mécontente-  aiiiûricaiiu!  et  (le  la  pnit  jiris(;  i)ar  elle  lors  do  Tattaiiuc  contre 

ment  du  cou-    /i       .  .  n       ,  •  -i  -i  i  i 

vernemcnt    Cautoii   ot  OU  (l  autrcs   oceasioiis ,   comme  il  ]»araitra  dans  la 
'^on"iV'ia^   suite.    M.  Marcy,  Secrétaire  d'État,  écrivit  le  2  Février  1857 
scr^o"hri<^r»  au  plénipotentiaire  américain  en  Chine  fiue,   d'après  l'avis  du 
eu  Chine.     Président,   le   commandant    américain   no  s'était  pas  conduit 
d'une  manière  i)rudonte,  et  ([ue  le  chef  du  gouvernement  regret- 
tait (ju'il  n'eût  pas  montré  i)lus  de  précaution   au   commence- 
ment et  moins  d'empressement  dans  la  suite.    «  Le  gouverne- 
La  politique  ment  anglais  »,  dit  le  secrétaire,  'ca  des  vues  au-delà  de  celles 
diHère'dc    quo  sc  proposc  lo  gouvememcnt  des  États-Unis,   et  nous  ne 
puissanc^es    dcvrious  pas  ôtro  entraînés   par  lui,   quel  «lue  soit   son   désir 
européennes.  (j'g^yQJj.  notro  coopération.  ))  «Il  commande  en  outre  au  ministre, 
M.  Parker,  de  retirer  au  consul  à  Hong-Kong  sa  commission, 
s'il  a  pris  part  à  l'attaque  contre  Canton.  ^ 

Le  traité  américain  de  1844  avait  pourvu  à  une  révision 

des   articles  après  douze  années.     Celles-ci  étaient   écoulées 

avant  même  que  le  Président  Buchanan  n'entrât  en  fonctions, 

Mission  ex-  le  4  Mars  1857.     C'est  ce  qui   nécessita  une  mission   extra- 

traordinaire  i.       .  i      ,  ,        -/  t'    • 

des  Etats-    Ordinaire  de  la  part  des  Ltats-unis.     Les  objets  proposes  par 

Unis.  ,,  ..  ..  ,,  l'ix-' 

une  telle  mission   sont  ainsi  rapportes  dans   les  instructions 
instruc-     du  30  Mal  1857  de  M.  Cass  à  M.  Reed  nommé  k  cette  place: 

lions  de  M.  i  .       •       i        i       •       i 

Cass  à  M.    1"  la  reconnaissance  par  le  gouvernement  chinois  du  droit  des 

Reed.  .  ,  ,.    ,         , 

autres  puissances  d  entretenir  des  ministres  accrédites  a  la  cour 
de  Pékin;  2^  une  plus  grande  extension  à  donner  au  commerce 
avec  la  Chine,  limité  aujourd'hui  aux  cinq  ports  nommés  dans 
le  traité;  3"  réduction  du  tarif;  4^  stipulation  pour  la  liberté 
religieuse  de  tous  les  étrangers  en  Chine  ;  5^  des  mesures  pour 
la  suppression  de  la  piraterie;  6^  stipulation  pour  étendre  les 
bienfaits  du  traité  proposé  à  toutes  les  autres  puissances  civi- 
lisées du  monde.  - 
M.  Reed  et       H  paraît  qu'il  n'y  avait  alors,  outre  la  Grande-Bretagne  et 

le  plénipo- 

tentiaire     la  Francc ,   quc  les  Etats-Unis  et  la  Russie   qui   eussent   des 

russe  ont  ,    ,  , 

ordre  d'agir  traites   avec  la  Chine.     Tandis  qu  il  était  enjoint  à  M.  Reed 

de  concert       n       •       n  ,  ,  .  <  i     •      i 

avec  les  mi-  Q  agir  Q  accord  avec  les  autres  puissances  pour  atteindre  par 
anglais  et    dos  moycus  pacifiqucs  le  but  désiré  en  commun,   il  lui   était 

français,  sans    j  t       i       ^  i  ±.  ^        ±•^  «^ 

prendre  part  deicndu  de  prendre  part  aux  mesures   hostiles  que  pourraient 
*"hostner^^  adopter  l'Angleterre  et  la  France. 

1  Cong.  Doc,  36«   Con<j.,  1'"^  set^s.,  Senate ,  No.  3,  p.  4. 

2  Ibid.,  p.   7. 
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Les  instructions  du  plénipotentiaire  russe  semblent  avoir 
été  de  la  même  nature. 

M.  Marcy,  en  disant  en  Février  1857  au  ministre  américain 
que  les  Anglais  avaient  des  vues  autres  que  celles  des  États-Unis, 
voulait  parler  des  acquisitions  territoriales,  mais  il  y  avait 
aussi  un  autre  sujet  qui  intéressait  les  Anglais  de  même 
que  les  Français:  il  s'agissait  de  la  traite  des  coolies  con- 
damnée par  l'opinion  publique.  Une  grande  partie  de  la  cor- 
respondance de  M.  Reed  en  Chine  a  rapport  à  la  suppression 
de  cette  traite  sur  des  vaisseaux  américains,  alors  que  les 
Anglais  et  les  Français  aussi  bien  que  les  Espagnols  l'en- 
courageaient hautement.  ^ 

M.  Reed  et  le  plénipotentiaire  russe,  le  comte  Poutiatine,  se 
joignirent  cependant  aux  plénipotentiaires  anglais  et  français, 
en  s'adressant  à  la  cour  impériale  pour  ouvrir  des  négocia- 
tions pacifiques.  M.  Reed  annonça  le  10  Février  1858  au 
gouvernement  chinois ,  qu'il  se  proposait  de  se  rendre  au  port 
de  Chang-Haï  pour  y  attendre  l'arrivée  d'un  plénipotentiaire  d'un 
rang  égal  au  sien  et  pourvu  d'un  pouvoir  pareil.  Si  un  tel 
ministre  n'arrivait  pas ,  disait-il,  dans  le  temps  indiqué  il  se 
rapprocherait  de  la  ville  impériale,  à  moins  qu'il  ne  reçut 
d'autres  ordres  du  Président  des  États-Unis.  ^ 

Les  ini 

En   arrivant   à  Peïho,    les    ministres    russe  et  américain  nistres  amé- 
ricain et 
n'étaient  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  ceux  de  France  et    russe  en- 

,  trent   en   né- 

d' Angleterre  sur  les  préliminaires  qui  devaient  précéder  une    gociations. 

1  Le  procureur  général  (attorney  gênerai),  ayant  émis,  le  11  Mars 
1859,  l'avis  que  le  (.^coolie  trade^  tel  qu'il  est  fait  par  des  navires  américains 
dans  les  ports  de  la  Chine,  n'était  pas  compris  dans  les  actes  du 
Congrès  défendant  la  traite  des  nègres,  les  Etats-Unis  firent  une  loi  le 
19  Février  1862,  par  laquelle  le  coolie  ^rac/e  est  prohibé  aux  citoyens 
américains  et  a  tout  individu  venant  aux  Etats-Unis  ou  y  résidant, 
sous  peine  de  confiscation  du  navire ,  d'emprisonnement  des  parties 
qui  ont  pris  part  a  l'équipement  du  navire  et  du  paiement  d'une 
amende.  Sont  également  soumis  a  une  amende  et  a  l'emprisonne- 
ment, les  patrons  et  propriétaires  de  navires  qui  recevront  à  leur 
bord  des  coolies  sans  un  certificat  du  consul  américain  constatant 
qu'ils  émigrent  volontairement.»  {Opinions  of  Attorneys  General^  vol. 
IX,  p.  282.  —  U.  S.  Statutes  ai  large,  1861  —  1862,  p.  340.)  —  Cony. 
Doc,  cit.  supra ,  p.  55,  58. 

2  Ibid.,  p.  171. 
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(U)nf('rojic(3  avec  les  Cliinois.  Les  i)l(';in])oteutiuircH  alliés  de- 
iiiaiHliiiont  (htH  jdr/ns  p()i(c()irs^  r('ni'<('s  d'après  les  formes  de 
lu  diplomatie  européenne.  Le  comte  Poutiatine  et  M.  \Unni 
se  contentaient,  au  contraire,  pour  traiter  avec  les  plénipoten- 
tiaires chinois  de  l'autorisation  que  ceux-ci  avaient  présentée. 
Le  ministre  russe  dit  même  à  son  collègue  d'Amérirjue,  que 
«  l'on  ne  pouvait  esjiérer  que  le  gouvernement  chinois  donnât 
des  pouvoirs  i)lus  étendus  i)Our  traiter  avec  les  étrangers  dans 
l'état  actuel  des  affaires  du  pays.  )> 

Le  première  entrevue  de  M.  llecd  avec  les  commissaires 
chinois  eut  lieu  le  ,'3  Mai.  Les  négociations  du  Comte  l'ou- 
tiatine  avaient  précédé  celles  du  ministre  américain. 

Action  des  Avant  que  ces  négociations  ne  fussent  conclues ,  les  pléni- 
n'ii-iai's  et  potcntiaircs  français  et  anglais  décidèrent  de  se  rapprocher 
^''"'''"'''  davantage  de  la  capitale  et,  sous  prétexte  que  les  amiraux  Jie 
trouvaient  pas  prudent  eu  remontant  le  fleuve  de  laisser  les 
forts  à  l'embouchure  du  Pciho  au  pouvoir  des  Chinois,  les  flottes 
en  prirent  possession,  renouvelant  par  là  les  hostilités,  le  20 
Mai.  Après  l'arrivée  des  plénipotentiaires  des  quatre  puis- 
sances à  Tsicn-tsien,  la  question  àQS  x^lein s  pouvoirs  fut  finale- 
ment décidée,  et  des  négociations  eurent  lieu  entre  les  Chi- 
nois et  chacune  des  missions  étrangères.  Elles  aboutirent  à 
la  signature,  par  la  Chine,  de  traités  avec  les  quatre  puissances.  * 

Traitù  russe,      Par  Ic  traité,  conclu  le  13  Juin  1858  entre  la  Kussie  et  la 

13  Juin  1S5S.       ,.  ii.  i-i-r»-  p«/  ... 

Chine,  le  droit  qu  avait  la  Kussie  autreiois  (et  qui  n  existait 
que  pour  elle)  d'envoyer  des  ambassadeurs  à  Pékin  est  con- 
firmé, et  il  est  convenu  que  les  rapports  existant  entre  les 
chefs  des  empires  russe  et  chinois  ne  seront  i)lus  maintenus 
désormais,  comme  auparav^ant,  par  l'entremise  du  Sénat,  d'une 
part,  et  par  le  U-san-iouan ,  de  l'autre,  mais  par  celle  du  mi- 
nistre des  Affaires  Étrangères  de  Russie  et  du  doyen  du  Con- 
seil Suprême  de  l'Empire  (tsziaun-tszistaliou) ,  ou  du  premier 
ministre  chinois ,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  Ce  traité 
pourvoit  aussi  à  ce  qu'il  n'existe  désormais  aucune  restriction 
relative  au  nombre  des  personnes  qui  participeront  au  com- 
commerce  iiierce  par  terre.  Quant  au  commerce  par  mer,  les  bâtiments 
marchands  russes   seront  tenus  de  se  conformer  aux  disposi- 

1  Ibid,  p.  351,  395. 
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tions  générales  qui  régissent  le  commerce  étranger  dans  les 
ports  de  la  Chine. 

11  y  a  aussi  une  clause  qui  a  rapport  à  la  religion  chrétienne,   T>a  religion 

,  .  1  .       .       1  /.         clirétienno, 

dont  1  enseignement,  le  gouvernement  chinois  le  reconnaît, 
((  aide  à  l'établissement  de  l'ordre  et  de  la  concorde  parmi  les 
hommes.  »  Des  stipulations  sont  faites  également  pour  l'ad- 
mission d'un  nombre  déterminé  de  missionnaires  qui  seront 
munis  de  certificats ,  délivrés  par  les  consuls  russes ,  ou  par 
les  autorités  des  provinces  des  frontières. 

La  clause  de  ratification  diffère  des  clauses  des  autres  traités 
conclus  en  môme  temps,  surtout  de  celles  des  traités  français 
et  anglais.  Elle  porte  que  «  ce  traité  est  actuellement  confirme 
par  Sa  Majesté  le  Bogdykhan  de  Daïtsine,  et  qu'après  sa  con- 
firmation par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Pékin,  etc.  »  ^ 

Un  traité  de  limites   entre   ces  deux  puissances  avait  été    Traité  do 
signé  à  Aighouan,  le  lG/28  Mai  1858.    D'après  le  premier  ar-     ^""i^'^^- 
ticle  de  ce  traité ,  la  navigation  de  l'Amour ,   du  Soungari  et 
de  rOussuri,  ne  sera  permise  qu'aux  bâtiments  des  Empires  Ta- 
ïsing  et  de  la  Russie;  la  navigation  de  ces  rivières  sera  inter- 
dite aux  bâtiments  de  tout  autre  État.  ^ 

M.  Reed  signa  le  traité  américain  le  18  Juin  1858.  Outre  Traité  amé- 
Ics  articles  qui  seront  exposés  sous  d'autres  rubriques,  surtout  jàhi^ïsse. 
sous  celle  de  la  juridiction  consulaire  et,  en  dehors  de  l'article 
qui  nous  concède  tous  les  privilèges  qui  sont  ou  qui  seront 
accordés  à  toute  autre  nation,  le  traité  porte  que  «le  ministre 
ou  le  représentant  diplomatique  des  États-Unis  le  plus  élevé 
en  Chine  aura  le  droit  en  tout  temps  de  s'entretenir  d'af- 
faires, soit  'personnellement  soit  par  écrite  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité,  avec  les  officiers  du  conseil  privé  dans  la  ca- 
pitale, de  même  qu'avec  les  gouverneurs  généraux  des  pro- 
vinces de  Fuhkien  et  Chehkiang,  ou  des  deux  Kiangs.» 

Il  reconnaît  de  plus  au  ministre  des  États-Unis  le  droit  de  Droit  de  vi- 
visiter  la  capitale  et  d'y  séjourner  toutes  les  fois  que  ses  ^' "taîe^^^ 
affaires  l'exigeront.     Un  membre  du  Conseil  Privé,  ou  tout 
autre  officier  du  môme  rang,  serait  alors  député  pour  conférer 

1  Annuaire  des  Deux-Mondes,  1858  — 1859,  p.   1018. 

^  Martens,  Nouveau,  recueil  général,  tom.  XVII,  part.  I,  p.  1. 
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;iv('(;  lui.  Il  serait  pourvu  aux  moyens  de  lui  faciliter  son 
voyage  et  de  lui  procurer,  à  ses  ))ro])res  frais,  une  résidence 
dans  la  capitale.  Il  lui  serait  également  permis  d'y  résider  ù 
l)0ste  fixe,  si  le  niénie  droit  était  accordé  au  rejirésentant  de 
toute  autre  nation.  îl  y  a  aussi  un  article  i)ar  lequel  les  chré- 
tiens sont  tolérés,  qu'ils  soient  des  Chinois  convertis  ou  des 
citoyens  des  États-Unis. 

La  clause  de  ratification   déclare   que  ce  traité  sera  immé- 
diatement ratifié  par  le  souverain  de  l'Empire  Ta-Tnin^.  ' 
Convention,       Unc  autrc   convention  pour  le  règlement  du  commerce,   en 

Novembre  .  .    ,  ,.   •  i  i  • 

1858.  conformité  avec  les  arrangements  faits  par  la  Chine  avec 
l'Angleterre  et  la  France  de  même  qu'avec  les  États-Unis,  fut 
conclue  en  Novembre  1858.  ^  M.  Reed  fit  aussi  une  convention 
avec  les  commissaires  chinois,  d'après  laquelle  500  mille  tacds 
furent  accordés  comme  indemnité  à  des  négociants  américains. 
Traités  Lc  traité  anglais  fut  signé  le  26  Juin,  et  le  traité  français, 

anglais  et 

français,  2u  le  27  Juin  1858.     Tous  les  deux  avaient  pourvu  à  ce  que  les 

et  27  Juin  .  ,  .  .    ,      ^  .        ,     ,  , 

1858.  stipulations  relatives  aux  indemnités  fussent  insérées  dans  un 
article  à  part.  Quoique  les  Chinois  se  refusassent  à  recon- 
Rtipuiations  naître  le  meurtre  du  missionnaire,  le  premier  article  séparé  du 
l'n/emnué's'rt  traité  frauçais  est  conçu  ainsi:  «Le  magistrat  de  Lien-Hien, 
coupable  du  meurtre  du  missionnaire  français  Chapdelaine, 
sera  dégradé  et  déclaré  incapable  d'exercer  désormais  aucun 
emploi.  » 

De  la  part  des  Anglais ,  le  traité  de  Nankin  fut  confirmé  : 
les  deux  traités  pourvoient  à  l'ouverture  d'autres  ports,  privi- 
lège qui  devint  commun  à  tous  les  pouvoirs  ayant  des  traités 
avec  la  Chine. 
Article  an        H  y  avait  cu  outrc,  daus  chacun  des  quatre  traités,  un  article 

sujet   de   l'é-  ./  ^  -i  ' 

change  des   portant  que  les  ratifications  en  seraient  échangées  à  Pékin.  Cette 

ratifications  .  ,      ,  , 

a  Pékin,     stipulatiou  douna  heu  a  de  nouveaux  embarras.     Les  plénipo- 
tentiaires américain,  français  et  anglais  se  réunirent  àChaug-Hai 
vers  le  l^'^  Mai  1859;  mais  il  n'y  eut  que  le  ministre  américain 
Ratiiications  M.  Ward ,  Icqucl  avait  succédé  à  M.  Reed,  qui  arriva  à  Pékin. 

dn  traité  5        "i  '   -i 

américain    L'échangc  dcs  ratifications  de  son  traité   n  eut  cependant  pas 

échangées  à  .  i      -»-«   i  i  »      a 

Peh-tang.    Heu  daus  cette  ville,  mais  au  port  de  Pen-tang,  le  16  Août. 

Lorsque  les  mini-stres  anglais  et  français  arrivèrent  à  l'em- 

^   Treaties  of  the   United  States,  1860,  p.  72,  78. 
-^  Jbid.,  p.  185. 


an  meurtre 
du  mission- 
naire fran- 
çais. 
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boiichure  du  Peïho ,  l'amiral  Hope  trouva  la  rivière  barrée  par  Le  passage 
de  solides  estacades.     Il  annonça  aux  Chinois  que  les  plénipo-    tentiaires 

•    •  1      -n  j      11  i        -1  •  '    ^  anglais  çl 

tentiaires  de  r  rance  et  d  Angleterre   venaient  pour   échanger  français  ar- 

,         ,       ..  ,  Ti  j  '  t  1  '      rêté  au  Peïho. 

les  traites.  11  reçut  pour  réponse  que  les  mesures  de  pré- 
caution dont  on  se  plaignait  avaient  été  prises  contre  les  re- 
belles, et  nullement  contre  les  étrangers.  Cette  réponse  ne 
parut  pas  satisfaisante  au  plénipotentiaire  anglais ,  M.  Bruce, 
et  il  requit  l'amiral  de  détruire  les  estacades  et  de  frayer  le  Attaque  des 

.  Alliés  contre 

passage  vers  Tien-Tsien.     L  attaque  échoua  cependant,  et  les     ics  torts. 

,  .  .  Elle  échoue. 

flottes  alliées  furent  repoussees.  lout  ce  qui  avait  rapport  aux 
traités  fut  différé  jusqu'à  l'année  suivante  et  à  la  suite  d'une 
nouvelle  expédition  des  alliés.  ^ 

Les  affaires  anglaises  et  françaises  en  Chine  furent  confiées  loki  ei-iu 
de  nouveau  en  1860  à  lord  Elgin  et  au  baron  Gros,  les  mêmes  baron  Gros, 

.     .  •  •       1      •        '    1         1       •  1  '       1      -,  r  ^  r^         X  •  nommés  de 

ministres  qui  avaient  signe  les  traites  de  1858.  Les  mstruc-  nouveau  mi- 
tions du  21  Avril  1860,  de  M.  Thouvenel  au  baron  Gros,  por-  "chfne!" 
talent  sur  trois  points,  que  le  gouvernement  de  l'empereur, 
de-  même  que  celui  de  Sa  Majesté  Britannique,  considéraient 
comme  essentiels,  et  qui  étaient:  1^  des  excuses  formelles  pour 
l'outrage  fait  aux  pavillons  alliés  dans  le  Peïho;  2^^  l'échange 
des  ratifications  des  traités  de  Ïien-Tsin,  et  la  mise  à  exécu- 
tion de  ces  traités;  3*^  le  paiement  à  chacun  des  deux  gouver- 
nements d'une  indemnité  de  soixante  millions  de  francs.  ^ 

Cette  fois,  les  plénipotentiaires  des  alliés  étaient  accompagnés 
non-seulement  par  des  vaisseaux  de  guerre,  mais  aussi  par  des  Armées  de- 
armées  ^ssez  considérables   qui  furent   débarquées  en  Chine,    '''^chine.  ^'^ 
Après  avoir  pris  les  forts  à  l'embouchure  du  Peh-tang,  et  ensuite  Marche  sur 
ceux  à  l'embouchure  du  Peïho,  les  alliés  marchèrent  sur  la  capi-    '^  ^'"''''^  ^* 
talc.    Tout  était  arrangé,  à  ce  que  l'on  croyait,  pour  l'échange 
à  Pékin  des  ratifications ,  quand  les  alliés  se  virent  subitement  Attaque  par 
attaqués  le  18  Sei)tembre,  par  une  armée  de  40  mille  hommes,  ettraitement 
L'armée  tartare  fut  bientôt  mise  en  déroute,  et  le  21  Septembre   niers"uro- 
un  camp  de  25  mille  Tartares  fut  dispersé.  Les  ambassadeurs      ^^^"^' 
reçurent   alors  une  dépêche  du  frère  de  l'empereur  annonçant 
qu'il  avait  été  nommé  commissaire  avec  les  pouvoirs  les  plus 

1  Annuaire  des  Deux-Mondes,  1858  — 1859,  p.  960.  —  Affaires  étran- 
iferes,  Documents  diplomatiques,  1860,  p.  224.  M.  Bolrboulon  au 
Ministre  des  Affaires-Etrangères,  le  30  Juin  1858. 

■^  Affaires  étrangères,   1860,  p.  240. 
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ctoiidus,   mais  les  alliés  se  refusèrent  à  tout  accominodemciit, 

si  l'on  ne  rendait  préalablement  les  Européens  détenus  à  Pékin. 

Les  traitements  éprouvés  par  ceux  qui  tombèrent  dans  le  guct- 

a])cns  du  18  Septembre,    fut  mis  en   avant  comme  excuse  de 

iiicfiKiio  <iu  l'incendie  du  palais  d'été  de  rEmi)ereur,  le  7  Octobre,  d'après 

palais  (l'cli! 

<i.'  iHinpc  les  ordres  de  Lord  Elgin  et  malgré  les  protestations  du  baron 
Gros.  Il  est  même  dit  que  le  plénipotentiaire  anglais  consi- 
dérait la  destruction  de  ce  monument  des  arts  chinois,  moins 
comme  un  acte  de  stérile  vengeance,  que  comme  une  mesure 
d'intimidation. 

A  propos  de  cet  acte,  le  dernier  commentateur  de  Vattel 
dit:  «L'histoire  contemporaine  n'offre  cependant  encore  que 
trop  d'exemples  de  violations  des  principes  humanitaires,  en- 
trevus par  Vattel,  et  proclamés  définitivement  par  les  théori- 
ciens modernes.  Dans  ces  dernières  années,  les  armées  com- 
binées des  deux  nations  les  x)lus  civilisées  du  monde,  la  France 
et  l'Angleterre,  livrèrent  au  pillage  et  à  la  dévastation,  le  i)alais 
d'été  de  l'Empereur  de  Chine,  pour  laisser  (dit  M.  Zeller  dans 
l'Annuaire  Historique,  année  1860,  p.  481),  à  ces  barbares, 
un  souvenir  durable  de  nos  victoires.  »  ^ 

Un  homme  d'État  français  parla  ainsi  de  cette  barbarie: 
«  Je  ne  voudrais  pas  que  le  lecteur  supposât  qu'en  parlant  de 
la  profonde  impression  qu'ont  reçue  les  imaginations  chinoises 
pendant  la  dernière  campagne,  j'attribue  un  effet  salutaire  à 
l'acte  d'intimidation  qui  a  consisté  à  incendier  les  palais  enfer- 
més dans  le  parc  impérial  de  Yuen-mien-yuen.  Le  sentiment 
de  l'Europe  éclairée  a  condamné  cette  violence  calculée.  Une 
déplorable  circonstance  a  aggravé  cet  acte  barbare,  le  pillage 
a  accompagné  l'incendie.  Celui  des  deux  gouvernements  dont 
le  plénipotentiaire  a  insisté  pour  l'accomplissement  de  ce  mé- 
fait s'est  donné  le  tort  de  paraître  l'approuver,  par  cela  même 
qu'il  s'est  abstenu  d'en  faire  l'objet  d'un  blâme  public.  Plus 
les  États  européens  affectent  la  supériorité  envers  les  autres 
parties  du  monde,  plus  ils  devraient  être  attentifs  à  se  conduire 
honorablement  envers  elles.  Dominer  l'Asie  par  la  force  des 
armes,  si  l'on  n'y  joignait  le  respect  des  droits  de  l'humanité, 
serait  se  placer  sur  la  même  ligne  qu'Attila  et  que  Gengis-Khan.);  - 

^  Vattel,  Droit  des  gens,  éd.  de  Pradier-Fodéré,  tom.  III,  p.  40. 
2  Michel  Chevalier,  Le  Mexique  ancien  et  moderne^  p.  24-i,  note. 
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Après  ces  événements  qui  frappaient  si  cruellement  les  Chi- 
nois, les  négociations  furent  engagées,  ou  pour  mieux  dire,  les 
conventions  additionnelles  aux  traités  de  Tien-Tsin  furent 
rédigées  comme  Lord  Elgin  et  le  baron  Gros  les  dictèrent.  Le 
24  Octobre  eut  lieu  à  Pékin  même ,  dans  le  palais  du  tribunal 
des  rites ,  la  signature  de  la  convention  anglaise ,  et  le  lende- 
main, le  25,  celle  de  la  convention  française.  En  même  temps, 
furent  échangées  les  ratifications  des  traités  conclus  à  Tien- 
Tsin,  en  1858.  Le  traité  français  qui  y  avait  été  conclu  avait 
stipulé  le  paiement  de  deux  millions  de  taëls.  Le  montant  fut 
élevé  à  la  somme  de  huit  millions,  allouée,  dit  la  convention, 
«  pour  indemniser  le  gouvernement  français  des  dépenses  que 
ses  armements  contre  la  Chine  l'ont  obligé  de  faire ,  comme 
aussi  pour  dédommager  les  Français  et  les  protégés  de  la 
France  qui  ont  été  spoliés  lors  de  l'incendie  des  factoreries  de 
Canton ,  et  pour  indemniser  les  missionnaires  catholiques  qui 
ont  souffert  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés.  » 

La  convention  de  Pékin  ajouta  Tien-Tsin  aux  ports  ouverts 
dont  le  nombre  avait  déjà  été  augmenté  par  les  traités  de  1858, 
d'après  lesquels  il  a  été  convenu  que  les  ports  de  Kiung-Tchau 
et  de  Chaou-Chaou,  dans  la  province  de  Kouang-Tong,  de  Taï- 
Ouan  et  de  Taashwi,  dans  l'île  de  Formose,  province  de  Fo- 
Kien,  de  Tan-Tchau,  dans  la  province  de  Chan-Tong,  et  de 
Nankin,  dans  la  province  de  Kiang-nan,  jouiront  des  mêmes 
privilèges  que  Canton,  Chang-Haï,  Ning-Po,  Amoj  et  Fou- 
Tcheou.  1 

L'article  séparé  du  traité  anglais  de  1858  était  annulé  et, 
au  lieu  de  l'indemnité  qui  y  était  stipulée,  les  Chinois  avaient 
à  payer  huit  millions  de  taëls.  L'article  III,  qui  avait  été 
changé  du  consentement  de  Lord  Elgin,  fut  rétabli.  D'après 
cet  article:  «Le  représentant  de  Sa  Majesté  devra  doréna- 
vant résider  permanement  ou  temporairement  à  Pékin ,  selon 
ce  que  Sa  Majesté  pourra  décider.»  Ce  droit  est  devenu  com- 
mun à  toutes  les  puissances  ayant  des  traités,  c'est-à-dire, 
outre  la  Eussie,  aux  États-Unis  et  à  la  France.  ^ 

Une  distinction  qu'il  faut  noter ,  entre  les  suites  des  hosti- 

^  Affaires  étrangères,   Doc.  dipL,  1860,  p.  259. 
2  Annual  Register,    1860,    p.  263.    —    Annuaire  des  Deux-Mondes, 
18G0,  p.  724,  788.  —  Affaires  étrangères,  Doc.  dipL,  1860,  p.  273. 
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i'our.|iioi     lit('s,  toll(!.s  fjii'olles  soiil  conduites  par  les  nations  curopéeniifs 
nn'i'asfrim.-  coutre  los  Ktuts  oiioiitaux ,   et  la  inanicro  (jue  les  preniioro^ 
no\nH'M<î'»''t  a/s'^^'-'i^'  ordinairoiiioiit  dans  les  guerres  entre  clles-mônies,  c'est 
'"^  «""'■■■'•    (|U(.^  durant  la  deniicro  guerre  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
contre  la  Chine,  ces  deux  i)uissances  publièrent  des  proclamations 
(jui  autorisaient  une  continuation  de  commerce  avec  l'Knijiire  chi- 
nois. ^  On  ne  peut  attribuer  dans  ce  cas,  le  relâchement  des  droits 
des  belligérants  au  désir  d'adoucir  i)Our  les  Chinois,  les  calamités 
de  la  guerre.   11  faut  plutôt  en  chercher  la  cause  dans  le  carac- 
tère nnilatéral  du  trafic  des  Européens  avec  la  Chine.  Ce  serait 
perdre  le  fi*uit  de  tous  les  efforts  faits  aui)aravant  que  de  voir  un 
des  ports  ouverts  au  commerce  refermé  à  la  suite  d'une  guerre. 
C'est  pour  cette  raison  que  les  Anglais  repoussèrent  en  1860 
les  rebelles  de  Chang-Haï,  en  même  temps  qu'ils  marchaient 
contre  les  Impériaux  à  Pékin. 

Une  résolution  ayant  été  proposée  le  8  Juillet  1862  à  la 
Chambre   des    Communes    «  qu'il   fût   enjoint    aux    autorités 
anglaises  et  aux  commandants  des  forces  navales  et  militaires  do 
Sa  Majesté,  en  Chine,  de  s'abstenir  de  toute  intervention ,  ex- 
cepté en  cas  de  nécessité  absolue  et  pour  la  défense  des  citoyens 
anglais  qui  ne  prennent  aucune  part  à  la  guerre  civile  qui  sévit 
Déclaration  aujourd'hui  dans  le  pays  »,  LordPalmerston  déclara  que  la  poli- 
tique suivie  était  la  meilleure,  et  pour  les  intérêts  de  l'Angle- 
terre et  pour  ceux  de  la  Chine.    «  Les  Taépings  »  ,  dit-il,  «  sont 
les  ennemis  de  l'ordre,  du  commerce  et  de  la  propriété,  et  en 
défendant  simplement  les  ports  compris  dans  les  traités  ainsi 
que  leur  voisinage  immédiat   contre  les  attaques  des  rebelles, 
nous  ne  faisons  absolument  que  ce  que  nos  intérêts  nous  obli- 
gent à  faire. «  ^ 
Discussion        Dans  les  débats  qui  eurent  lieu  le  28  Juillet   1862,  à  la 
trirèsiunn-  Chambre  des  Lords,   le  comte  Grey,   en  demandant  la  corre- 
e.?ilveurdu  spondance  qui  expliquait  à  quelles  conditions  l'emploi   d'offi- 
inenump'i-   cicrs  auglais  par  le  gouvernement  chinois   était  autorisé,   fit 
lerRebeUel  observcr  que  la  neutralité  entre  le  gouvernement  chinois  et  les 
rebelles  avait  été  violée  par  la  protection  des  ports  nouvelle- 
ment ouverts,  et  il  mit  en  avant  le  désir  manifesté  par  les  Taé- 

1  Monitenr,  28  Juin"  1860. 

-  Annual    Hegister,    1862,    p.    128.     —     Hansard,    ParUamentary 
Débutes,  :r  série,  vol.   168,  p.  30—81. 
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pings  de  maintenir  des  relations  amicales  avec  les  Européens 
jusqu'au  jour  où  les  alliés  (les  Anglais  et  les  Français)  avaient 
pris  tout  à  coup  sur  eux  la  défense  de  Ning-Po  et  les  en  avaient 
chassés. 

Le  comte  Russell  admit  que  la  politique  du  gouvernement 
semblait  violer  la  neutralité  maintenue  auparavant,  mais  il  dit 
qu'il  avait  fallu  reprendre  Ning-Po  pour  garantir  les  intérêts 
anglais  qui  se  trouvaient  en  danger,  et  que  les  Taépings, 
quoique  assez  puissants  pour  détruire  un  gouvernement,  étaient 
incapables  d'en  créer  un  eux-mêmes.  Il  déclara  en  outre,  que 
le  gouvernement  anglais  avait  décidé  de  ne  pas  aider  le  gou- 
vernement chinois  à  réprimer  les  Taépings,  mais  seulement 
de  défendre  les  ports  compris  dans  le  traité,  de  manière  à 
permettre  aux  Chinois  de  concentrer  leurs  efï'orts  contre  les 
rebelles. 

Le  comte  Grey  persista  à  condamner  la  politique  du  gou- 
vernement anglais,  comme  étant  de  nature  à  engager  l'Angle- 
terre dans  des  difficultés  avec  une  grande  partie  de  la  nation 
chinoise.  * 

Un  écrivain  anglais ,  citant  des  Farliamentary  Papcrs, 
deux  Ordcrs  in  Council  rendus  en  1862  et  1863,  qui  sanc- 
tionnent l'entrée  de  deux  Anglais  au  service  chinois,  dont  l'un 
an  département  des  finances,  et  l'autre  dans  celui  de  l'ami- 
rauté ,  et  autorisent  en  outre  l'équipement  de  vaisseaux  et  l'en- 
rôlement d'hommes  pour  le  gouvernement  chinois ,  n'hésite  pas 
à  déclarer  que  l'Angleterre  n'accomplit  que  sa  destinée,  et 
qu'elle  deviendra  maîtresse  de  la  Chine  comme  elle  l'est  des 
Indes  Orientales. 

Le  même  écrivain  dit  :  «  Nous  ne  sommes  pas  bien  con- 
vaincus que  les  strictes  règles  de  la  morale  justifient  notre 
entrée  au  Japon  »  ;  mais  il  en  attend  des  résultats  pareils  à  ceux 
qui  doivent  résulter  du  commerce  forcé  avec  la  Chine. 

Si  nous  jetons  un  coup-d'œil  sur  les  relations  des  nations  système  in- 
de  l'occident  avec  celles  de  l'orient  qui  ont  su  préserver  leur    ^^'Tvec"'* 
indépendance  intérieure,  et  avec  lesquelles  des  traités  en  règle  féienraè  L- 

.    /,  /  1  .     ,  .  .  Jui  entre   les 

ont  ete  conclus,   nous  i)Ourrons  aisément  nous  convaincre  que  „ations euio- 
l'on  a  été  guidé  par  un  système  international  bien  différent  de     i^'^^""^^- 

'  Hansard,  Parliamentary  Debaies,  .3^  série,  vol.   168,  p.  82  —  90, 
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celui  qui  est  observé  dans  les  rapi)Orts  réciproques  des  nations 
de  l'Europe. 
Aiiairc  do        Nous  avons  vu  la  mise  en  vif^ueur  d'une  mesure  sanitaire  et 

J'Opiiiiii.  . 

(1  une  loi  morale  donner  lieu  aux  actes  hostiles  les  i)lus  rigou- 
reux de  la  part  de  l'Angleterre.     C'est  ce  qui  est  arrivé  à 
l'occasion  de  la  saisie  de  l'opium  par  les  Chinois.   Il  semblerait 
appartenir  en  outre  aux  agents  dii)lomatiques,  aux  agents  con- 
sulaires, et  même  quelquefois  aux  officiers  des  forces  navales 
et  militaires,  de  prendre  contre  les  États  orientaux  des  me- 
sures initiatives  équivalant  à  une  déclaration  de  guerre,  prin- 
cipal attribut  de  la  souveraineté  nationale. 
La},'uorra  de       La  guerro  cntrcprisc  en  185G  contre  la  Chine  n'a  eu  d'autre 
c'ïiiiiV.'      origine,  comme  nous  l'avons  déjà  expliqué ,   que  l'enlèvement 
du  bord  d'un  navire  de  construction  chinoise  par  les  officiers 
de  police  de  la  Chine,  dans  leurs  propres  eaux,  de  quelques 
matelots  chinois  accusés  de  se  livrer  à  la  piraterie. 
D'après  M.       L'cnvoyé  américain,  M.  Rced,  qui  était  à  môme  de  se  pro- 
giierros  de   curcr  Ics  mciUeurs  moyens  d'information  sur  ce  qui  se  passait 
isn;  kainit  en  Chine,   écrivait  le  4  Septembre  1858  au  Secrétaire  d'État 
'sans'în.:^-^    M.  Cassi    ((  Les  deux  guerres  qui  ont  désolé  la  Chine  en  1839 
^^^^^''''      et  en  1856   étaient,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  injustes  et 
sans  aucun  prétexte  légitime;   ou  en  d'autres  mots,  elles  ont 
présenté  le  cas  de  l'application  peu  scrupuleuse  du  pouvoir, 
sous  l'influence  d'un  mouvement  sordide.  »    Il  ajoute  que  tan- 
dis qu'on  fait  une  affaire  d'État  de  la  moindre  offense  com- 
mise par  un  Chinois  envers  un  étranger,  les  crimes  commis 
par  un  étranger  passent  impunément.    Il  n'y  a  pas  d'exemple 
qu'un  étranger  ait  jamais  été  exécuté  pour  le  meurtre  d'un  Chi- 
nois ,  à  moins  que  ce  ne  soit  à  Macao  ou  à  Hong  Kong.  ^ 
Défaut  do        Quoiquc   notrc  politique  n'ait  pas  en  vue  les  mêmes   objets 
choz"!es'om-  que  la  politique  anglaise,  dans  les  rapports  avec  les  nations  de 


ciers    ainen- 


Chino. 


cains  d'ans  la  l'Est ,  nos  mluistres  et  les  officiers  de  nos  forces  navales  se 
sont  laissés  quelquefois  entraîner  à  épouser  les  intérêts  bri- 
tanniques, au  préjudice  des  nôtres. 

Dans  l'attaque  faite  en  1856  sur  Canton,  Sir  M.  Seymour  se 
loua  de  la  coopération  d'un  détachement  de  soldats  et  de  ma- 
rins envoyés  du  bord- d'un  vaisseau  do  guerre  américain.     Et 

^  CoïKj.   Doc,  cit.  supra,  p.  4o2. 
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Sir  John  Bowriiig  écrivit  le  21  Novembre  de  la  même  année  à 
son  gouvernement,  que  le  commissaire  américain  et  le  com- 
mandant des  forces  navales  des  États-Unis  étaient  venus  le  trou- 
ver et  lui  avaient  annoncé  qu'ils  avaient  également  une  insulte 
nationale  à  venger  ;  que  les  Chinois  avaient  fait  feu  sur  leur 
pavillon,  et  qu'ils  étaient  décidés  à  attaquer  les  forteresses 
qui  avaient  tiré ,  et  à  les  détruire. 

D'après  la  dépêche  du  consul  anglais,  en  date  du  16,  qui  Attaque  des 
fait  part  de  cette  affaire  à  Sir  John  Bowring,  le  commodore  noises'pariJs 
Armstrong  s'était  décidé  tout  d'abord  à  punir  cet  affront  na- 
tional, sans  demander  préalablement  des  explications.  Le 
commodore  considérait,  disait-il,  toutes  réclamations  comme 
inutiles,  et  voulait  avoir  d'abord  recours  à  la  force,  et  ulté- 
rieurement, aux  négociations.  Le  consul  ajoutait  qu'il  enten- 
dait dans  le  moment  même  tirer  le  canon.  ^ 

Il  ressort  aussi  d'une  dépêche  du  ministre  américain  au 
Secrétaire  d'État,  du  22  Novembre  1856,  que  le  commodore 
Armstrong  n'avait  même  pas  attendu  le  temps  accordé  par 
lui  au  commissaire  chinois  pour  faire  réponse  à  sa  dépêche, 
demandant  satisfaction  de  l'insulte  en  question,  mais  qu'ayant 
appris  que  les  Chinois  construisaient  de  nouvelles  batteries ,  il 
avait  renouvelé  l'attaque  contre  les  forts  dont  quatre  avaient 
été  pris.  M.  Parker ,  ministre  américain ,  admet  que  la  réponse 
du  commissaire  chinois  arriva  à  Canton  dans  le  temps  assigné.  ^ 

La  conduite  du  Commodore  américain  fut  désapprouvée  par  ^^  Président 

,  Pierce  dés- 

le  Président  Pierce,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.    (Voir  p.  134.)    approuve 

T  T   •  -i^  l'acte. 

Ija  politique  des  Etats-Unis,  pendant  la  présidence  de  M.  politique  de 
Lincoln,  à  l'égard  de  la  Chine,  est  expliquée  dans  une  instruc-  tion^de^Lin" 
tion  du  6  Mars  1862,   de  M.  Seward,  en  réponse  à  une  dé-       '''''"■ 
pêche  de  M.  Burlingame,  ministre   en  Chine,  annonçant  la 
prise  de  la  ville  de  Ning-Po  par  les  rebelles  :    «  Je  crois  qu'il 
est  de  notre  devoir,  d'agir  d'après  la  façon  qui  nous  gouverne 
dans  nos  relations  avec  toutes  les  nations  amies ,  et  surtout,  de 
ne  prêter  ni  secours,  ni  encouragement,  ni  appui  à  la  sédition 
ou  à  la  rébellion  contre  l'autorité  impériale.  Cette  instruction 
ne  doit  point  cependant  être  suivie  au   point  de  mettre  en 
danger  la  vie   et  les  propriétés  des   citoyens  américains  en 

^  British  Parliamentary  Papers,  China  1857,  p.  97,  122. 
-   Cong.  Doc,  35^   Cong.,  2^  sess.,  Senate,  No.  22,  p.  102. 
Lawrence-Wiieaton.    I,  1Q 
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Cliinc.  ))  Contrairement  à  l'avis  de  ses  prédécesseurs  le  Secré- 
taire d'État  ajouta:  «Quant  ii  moi  les  intérêts  de  ce  pays-ci 
sont  identiques  à  ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  France.»*  * 

i>iS!hm-  L'échange  des  ratifications  du  traité  prusso-chinois  eut  lieu 
""'■'*•  le  14  Janvier  18G3.  La  Prusse  se  charge  de  la  représentation 
des  États  allemands  en  Chine,  à  l'exception  de  celles  des  villes 
de  la  Hanse  qui  se  réservent  la  nomination  do  leurs  jiropres 
consuls.  D'après  la  constitution  de  1867  tout  ce  qui  concerne 
les  consulats  de  l'Allemagne  du  Nord  est  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  présidence  fédérale  qui  nomme  les  consuls. 
Article  56. 

Traité  avoc       Un  traité  fut  conclu  le  13  Juillet  1863  entre  le  Danemarck 

le  Daiie- 

inank.      et  la  Chine.     Par  ce  traité ,  le  commerce  du  cabotage  est  ac- 
cordé aux  Danois,  —  privilège  qui  devint  commun  à  tous  les 
États  ayant  des  traités  avec  la  Chine.     C'est  le  premier  traité 
où  l'on  ait  inséré  cette  stipulation. 
Traité  avec       Le  10  Octobrc  1864,  la  Chiuc  et  l'Espagne  conclurent  un 

l'Espagne.  '  ^     ° 

traité  de  commerce  à  Tien-tsin.     L'Espagne  a  acquis  le  droit 

d'accréditer  un  agent  diplomatique  près  la  cour  de  Pékin:  les 

ports  des  îles  Philippines  sont  ouverts  aux  navires  chinois.  ^ 

Représen-        La  Grande-Bretagne,  la  France,  la  Russie,  les  États-Unis, 

tants  étran-  o       ?  j  j  _       i 

gers  en     la  Prussc,  l'Espague  et  le  Portugal  sont  représentés  en  Chine  i)ar 

Chine. 

des  Envoyés-Extraordinaires,  et  Ministres  plénipotentiaires. 

Le  ministre  portugais  est  aussi  gouverneur  de  Macao ,  et  le 
ministre  anglais,  surintendant  du  commerce.  ^ 

Nous  avons  déjà  annoncé  que  la  Chine  a  adopté  le  code 
international  européen.  Les  «Éléments»  viennent  d'être 
traduits  pour  l'usage  du  gouvernement  Céleste;  ainsi,  l'ouvrage 
de  M.  Wheaton  sert  aujourd'hui  de  manuel  diplomatique  à  Pékin 
de  même  qu'à  Yeddo.  ^ 


de^'^^EtatV  "'    SIAM,  MUSCATE,  BORNÉO,  PERSE,  JAPON. 

Unis  âV6C  ' 

siam, Mus-       Le  traité  des  Etats-Unis,   de   1844,  avec  la  Chine  avait 
TtlaPerse.^  été  précédé,  en   1833,  par  des  traités   avec  Siam  et   Mus- 

^  Diplomatie  correspondence ,  1862,  p.  839. 

2  Almanach  de  Gotha,   1866,  p.   1063. 

3  Almanach  de   Gotha,' 1SQ7,  p.  473.    —    Foreign  Office  List,   1867, 
p.  21.  —  Annuaire  diplomatique,  1867,  p.  127. 

^  Lettre  de  Pékin,  le  l-t  Septembre  1863.  —  Voir  Notice  etc.,  p.  74. 
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cate,  ^  dont  le  premier  fut  renouvelé  en  1856.  '^  Un  traité  fut 
conclu  avec  Bornéo  en  1850,  ^  et  un  autre  en  1856,  avec  la 
Perse.  ^ 

Il  y  avait  eu  avant  la  mission  confiée  au  Commodore  Perry    Mission  du 
(qui  était  aussi  commandant  en  chef  des  forces  navales  des  PerryanA- 
États-Unis  dans  les  mers  des  Indes  Orientales)  une  expédition       ^°"' 
au  Japon  en  1846  qui  n'aboutit  à  aucun  résultat,  les  Japonais 
ayant  déclaré  qu'ils  ne  permettraient  d'autre  commerce  que 
celui  qui  était  fait  avec  les  Hollandais.     En  1849,  les  Japo- 
nais avaient  rendu  au  capitaine  d'un  vaisseau  de  guerre  améri- 
cain, envoyé  pour  les  réclamer,  des  matelots  naufragés  sur 
leurs  côtes.     Le  commodore  Perry  fit  un  traité  avec  le  Japon  ^''J^'^^^^l^^ 

''  ^  Mars  1854. 

le  31  Mars  1854,  et  établit  par  là  des  relations  très-bornées, 
il  est  vrai ,  avec  cet  Empire ,  fermé  depuis  300  ans  au  com- 
merce de  tout  le  monde  civilisé,  à  l'exception  d'un  trafic  très- 
limité  avec  la  Hollande.  ^ 

Le  traité  américain  ouvrit  des  ports  aux  navires  américains    Relations 

,  .    .  ,  ,  ,  .  p  ,       très -bornées 

pour  s  approvisionner,  et  pourvut  aux  cas  de  navires  naufrages,  établies  par 
Il  fut  permis  aux  États-Unis  de  nommer  un  consul  résidant  à 
Simoda.  ^  Le  gouvernement  américain  fut  cependant  obligé 
de  reconnaître  qu'en  effet  la  faculté  d'établïr  dans  les  ports 
de  commerce,  des  comptoirs  réguliers  ne  pourrait  être  ré- 
clamée par  ses  nationaux.  "^ 

Les  stipulations  de  ce  traité  furent  étendues  en  1857,  à    Traité  de 
(notre  profit,  par  les  efforts  et  l'habileté  de  M.  Townsend  Har- 
ris,  ministre  américain.  ^ 

Parmi  autre  traité  conclu  le  29  Juillet  1858,  les  parties     Traité  du 

.     ,  ,  ,  29  Juillet 

contractantes  sont  réciproquement  autorisées  a  nommer  des       isss. 
représentants  diplomatiques,  dont  celui  des  États-Unis  devra 
résider  à  Yeddo,  et  aussi  des  Consuls  dans  leurs  ports  respectifs. 
Outre  les  ports  de  Simoda  et  de  Ilakodadi,  déjà  ouverts  par 

1  U.  S.  Statuies  at  large,  vol.  VIII,  p.  454,  458. 

2  Ibid.,  vol.  XI,  p.  683. 

3  Ibid,,  vol.  X,  p.  909. 

*  Ibid.,  vol.  XI,  p.  710. 

^  Hawks'  Narrative  of  Perry' s  Expédition^  vol.  T,  p.  62,  65. 

^   U.  S,  Statutes  at  large,  vol.  XI,  p.  597. 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1855  —  56,  p.  899. 

**   U.  S.  Statutes  at  large,  p.  723. 
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(les  traités  antérieurs,  quatre  autres  ports  devront  être  ouverts 

au  coirinierce  américain ,   et  il  sera  permis   aux  citoyens  des 

Le  Président  Ktats-Uuis   dc   s'établir   dans   ces   jiorts.     Le   Président  des 

doit  a^ir        y,  ^       . 

coinine  mé  Ltats-Unis  scra  requis  d  agir,  sur  1  invitation  du  gouvernement 
japonais,  comme  médiateur  dans  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  entre  le  gouvernement  du  Japon  et  celui  de  tout 
gouvernement  européen  quelconque  ^  Un  tarif  des  droits 
d'entrée  au  Japon  sur  les  marchandises  est  annexé  au  traité, 
et  l'importation  de  l'opium  est  prohibée  sous  peine  d'être  dé- 
truit. L'échange  des  ratifications  de  ce  traité  eut  lieu  à 
Washington  où  le  Taïkoun  avait  envoyé  trois  ministres  pléni- 
potentiaires. ^ 
Traité  avec  Grâcc  à  la  craintc  inspirée  par  les  armes  de  la  France  et  de 
'^Fi-anlTei''  TAngletcrre  en  Chine,  et  aux  conseils  de  M.  Harris  qui  per- 
Angeteue.  gy^^jg^  ^^^  Japonais  d'accorder  de  bon  gré  ce  qui  leur  serait 
arraché  par  force,  des  traités  furent  conclus  par  la  même  oc- 
casion avec  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre.  Les  deux 
derniers  n'étaient  à  quelques  variantes  près  que  la  reproduc- 
tion du  traité  américain,  mais  la  clause  qui  a  rapport  à  la  mé- 
diation du  Président  ne  s'y  trouve  pas,  ni  aucun  autre  article 
analogue.  # 

Traité  avec       L'Angleterre  avait  déjà  conclu,  le  14  Octobre  1854,  quelques 
de  1854.     mois  après  le  premier  traité  américain,  un  traité  avec  le  Japon, 
et  le  commissaire  néerlandais  en  signa  un  autre  le   15  No- 
vembre 1855,  qui  confirmait  et  étendait  les  facilités  commerciales 
Avec  les     dont  les  Hollandais  avaient  joui  depuis  longtemps.     Il  en  fit 
1856.       un  autre  en  1856,  qui  fut  également  ratifié  en  1858  avec  des 

articles  supplémentaires.  ^ 
Avec  la         Un  traité   fut  aussi   conclu  eu  1861  avec  la  Prusse,   mais 
1861.        malgré  les  bonnes  dispositions  du  gouvernement  du  Taïkoun, 
la  haine  contre  les   étrangers  qui  se  manifesta  dès  les  pre- 

^  Il  y  a  aussi  dans  le  traité  des  Etats-Unis  avec  la  Chine  une 
clause  portant  que ,  dans  le  cas  où  une  autre  nation  agirait  d'une 
façon  injuste  et  tyrannique  envers  le  gouvernement  chinois,  les 
Etats-Unis  emploieraient  leurs  bons  offices  a  l'effet  d'amener  un  ar- 
rangement à  l'amiable  de  la  difficulté,  témoignant  par  la  de  leurs 
sentiments  amicaux.      Treaties  of  the   U.  S.,  1860,  p.  71. 

2   Treaties  of  the   United  States,  1858  —  59,  p.   100. 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1858 — 59,  p.  964. 
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miers    moments    chez    les   principaux   damios   ou   nobles    de    Haine  des 

„,,.,.,  ,        ,  ,        .  ,  ,  ,      ,  Japonais 

1  empire  fut  bientôt  partagée  par  toutes  les  classes  de  la  po-    contre  les 

étrangei's. 

pulation. 

C'est  cette  haine  qui  a  obligé  le  gouvernemejit  japonais  à 
s'adresser  aux  puissances  étrangères  pour  obtenir  leur  con- 
sentement à  la  remise  à  plus  tard  de  l'ouverture  des  ports 
nommés  dans  les  traités  de  1858.  Non  seulement  des  étran-  Meurue  des 
gers  comprenant  des  personnes  appartenant  aux  légations  ont  Vu'^'îfegen^* 
été  mis  à  mort,  mais  en  1860,  le  damio,  qui  gouvernait  sous 
le  taïkoun  idiot  qui  venait  de  mourir,  et  qui  avait  été  régent 
pendant  la  minorité  du  taïkoun  actuel,  fut  lui-même  assassiné. 
C'était  lui  qui  avait  fait  conclure  les  traités  de  1858.  La  vie 
du  ministre  anglais  fut  même  mise  en  péril. 

M.  Harris  avait  su  gagner,   quant  à  lui,   les  bonnes  grâces  Le  ministie 
des  hauts  fonctionnaires  et  continua  à  entretenir  des  relations    réussit  à 
d'amitié  avec  le  gouvernement  du  Japon.    Ce  fut  par  son  entre-    ^IfÔnnes^' 
mise  que  le  gouvernement  du  Japon  fit  traduire  dans  la  langue    japonais? 
du  pays  les  Éléments  du  droit  international,  tel  que  nous  les 
avons  publiés  en  1855. 

Il  semble   ressortir  des  documents  officiels ,  qu'à  la  récep- 
tion en  Mai  1861  de   la  nouvelle  de  la  mort  de  l'interprète 
de  la  légation   américaine,   le  Secrétaire  d'État,   M.  Seward,    suggestion 
sans  attendre  les  dépêches  de  M.  Harris ,  qui  absolvait  le  gou-   ward  dune 

expédition 


I 


vernement  japonais  dans  cette  affaire,  suggéra  une  Convention  „avaie  aban- 
donnée 

d'après  l'avis 
de  M.  Harris. 


entre  les  puissances  ayant  des  traités   avec  le  Japon ,   dans  le  d ap^rèsrlvis 


but  d'envoyer,  de  concert  avec  les  États-Unis,  une  expédition 
navale  dans  ces  parages.  Il  s'agissait  de  faire  savoir  au  gou- 
vernement du  Japon ,  que  les  puissances  étrangères  étaient  dé- 
cidées à  faire  exécuter  les  traités,  et  qu'elles  étaient  assez 
fortes  pour  obtenir  leur  exécution.  Le  gouvernement  améri- 
cain se  rendit  toutefois  aux  représentations  de  M.  Harris  qui 
avait  obtenu  pleine  réparation  de  la  catastrophe,  dont  un 
membre  de  sa  légation  avait  été  victime.  L'idée  de  l'expédi- 
tion fut  non  seulement  abandonné,  mais  le  Secrétaire  d'État  ac- 
corda à  M.  Harris  la  faculté  de  décider  lui-même  sur  la  de- 
mande des  Japonais  à  remettre  à  une  autre  époque  l'ouverture 
de  leurs  ports.  ^ 

^  Présidentes  message,  1862  —  63,  p.  804. 
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Mais  (lopuis  le  (h'part  de  ce  ministre  expùrifnenté,  il  parait 
(|uc  1(3S  auloritos  et  les  i)opulatioiis  ne  font  plus  de  distinction 
entre  les  Américains  et  les  autres  étrangers. 

L'époque  de  l'ouverture  des  ports  de  Yeddo,  d'Osacca,  lliaga 

et  Nécé  Gâta,  fut  remise  par  son  successeur  M.  Pruyn,  d'après 

l'autorisation  accordée  à  M.  Ilarris,  à  cinrj  années  à  partir 

du  1"  Janvier  1863.  ^ 

Un  vaisseau      j^^  ^lois  dc  JuiUct  1863,  un  vaisseau  de  guerre  des  États- 

ouvre  les    Unis  attaqua  et  coula  à  fond  des  navires  de  guerre  japonais,  sous 

prétexte  qu'un  navire  appartenant  à  un  daimio  japonais  avait 

tire  sur  un  vapeur  marchand  américain.     D'après   le  comi)te 

rendu,  il  semblerait  que  l'officier  américain  aurait  agi  sans 

attendre  des  renseignements  précis,  et  que  le  vapeur  marchand 

que  l'on  croyait  coulé  n'avait  pas  souffert  la  moindre  avarie. 

Il  paraît  aussi  que  le  vapeur  américain  se  trouvait  dans  des 

eaux  fermées  au  commerce  étranger.  ^ 

Un  amiral        Après  avoir  reçu,  le  20  Juin  1863,  l'indemnité  dc  100,000 

anglais  com- 
mence la    livres  sterling,  demandée  par  son  gouvernement  à  celui  du  Ja- 

guerre  au 

Japon,      pon  comme  pénalité  pour  le  meurtre  d  un  de  ses  compatriotes, 

l'amiral  anglais  mit  de  côté  le  gouvernement  central  (soit  qu'il 

repose  dans  le  Mikado,  soit  qu'il  appartienne  légitimement  au 

Taïkoun) ,  et  fit  la  guerre  au  daimio  que  l'on  regardait  comme 

Destruction  l'autcur  dc  l'assassinat.    Sous  ce  prétexte  les  Anglais  brûlèrent 

d'une  ville  de 

180,000 habi-  Ic  12  Août  1863  la  ville  de  Kagosima,  contenant  une  popula- 

tants.  ,  .  11.  ./Il 

tion  d  au  moins  180,000  habitants,  et  située  dans  le  territoire 
dudit  daimio. 
Le  chargé       Lc  Chargé  d'Affaires   anglais   se  rend  responsable  de  ce 
angi.a^s'^în    siiiistre  par  une  dépêche  publiée  le  27  Juin  à  Yokohama,   et 
^p'o^nsabiHt?.  adrcsséc  avaut  l'affaire,  aux  ministres  des  Affaires  Étrangères 
du  Japon  (il  y  en  a  toujours  deux  au  moins).    Outre  l'indem- 
nité en  argent  ci-dessus  mentionnée ,  il  dit  que ,   comme  les 
ministres    japonais    avaient    déclaré  en  plusieurs   occasions, 
aux  ministres  des  autres  États  étrangers,  que  le  gouverne- 
ment japonais  ne  pouvait  ni  poursuivre  ni  arrêter  des  malfai- 
teurs sur  le  territoire  du  daimio  prince  Satsuma,  une  force 

^  Diplomatie  correspondence ,  1864  —  65,  p.  484. 
2  Voir  M.  Pruyn   a  M.  Seward,    24  Juillet  1863.    Diplomatie  cor- 
respondence ^  18G3  —  64,  part.  III,  p.   1129. 
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navale  serait  envoyée  dans  un  port  à  lui  appartenant,  pour  exi- 
ger de  ce  prince  l'arrestation  et  rexécution  des  assassins  dont 
on  avait  parlé,  de  môme  qu'une  indemnité  de  25,000  livres 
sterling  (625,000  francs) ,  pour  être  distribuée  aux  parents  de 
la  victime,  et  à  ceux  qui  avaient  échappé  en  cette  occasion  à 
la  mort.  En  cas  de  refus,  de  délai  ou  d'évasion  de  la  part 
du  prince  pour  s'exécuter,  l'amiral  anglais  aviserait  à  adopter 
les  mesures  coercitives  les  mieux  calculées  pour  obtenir  la  ré- 
paration demandée. 

Dans  un  mémoire  de  la  «  Société  de  la  Paix  »  présenté  à  la   La  société 

.  ,       .  ,    .  de  la  Paix 

reine  d  Angleterre  par  1  entremise  du  Secrétaire  de  llntcrieur,  sur  les  opé- 
au  sujet  du  caractère  effroyable  dont  étaient  empreintes  les    glaises  a» 
dernières   opérations  militaires  au  Japon,  et  surtout  de  l'in-       '^^""* 
cendie  de  Kagosima  «  le  comité  expose  que  cet  acte  horrible  de 
vengeance  commis  par  les  armes  britanniques  ne  peut  se  justi- 
fier par  aucune  espèce  de  raison,  nous  ne  dirons  pas  de  justice 
et  d'humanité,   mais  de  droit  international ^  ou  même  par  les 
lois  de  la  guerre.  Les  signataires  sont  profondément  convaincus 
que  des  actes  comme  ceux-ci,  qui  malheureusement  sont  trop 
fréquents  dans  ces  régions  lointaines,  impriment  une  tache  du- 
rable au  caractère  anglais.     Loin  de  seconder  le  progrès,  à  la 
cause  du(|uel  nous  coopérons  par  nos  efforts  comme  apôtres 
de  la  civilisation  et  du  christianisme  en  orient,  nous  suscitons 
à  sa  marche  une   barrière    insurmontable.»  ^ 

Il  paraîtrait,  d'après  le  système  public  du  Japon,  que  le  Le  Taïkoun 
pouvoir  du  Taïkoun  (lequel  semble  jouer  dans  la  hiérarchie  po-  ^ 
litique  de  l'Empire  le  même  rôle  que  jouaient  en  France  sous 
les  rois  de  la  race  mérovingienne  les  maires  du  Palais),  est 
strictement  limité ,  et  qu'il  aurait  outrepassé  les  bornes  de  ses 
attributions  en  concluant  des  traités  sans  avoir  obtenu  le  con- 
sentement préalable  du  Mikado. 

Il  y  a  plus  de  deux  cents  ans  que  l'on  a  établi  le  pacte  con-    Pacte  con- 

..  ,  .  .  ^,.  stitutioiinel. 

stitutionnel,  qui  est  connu  sous  le  titre  de  lois  gonf/ensama. 
D'après  ce  système,  les  dix-huit  grands  daimios  restaient 
maîtres  à  peu  près  dans  leurs  principautés.  Une  assemblée 
de  grands  daimios  était  chargée  de  proposer  les  mesures  d'in- 
térêt général:  le  taïkoun  avait  à  les  exécuter,  lorsqu'elles  avaient 
reçu  la  sanetion  du  Milmdo.  Le  Mikado  avait  été  forcé  en 
'  Le  Nord,  G  Décembre  1863. 
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Ifîlf)  <lo  sanctioiiiKi-  uiir;  loi,  en  vertu  de  lafiucllc  le  taikounnf 
devait  être  maintenu  dans  la  deseendancc  directe  de  rhéritier 
choisi  par  Hicos,  ou  dans  les  familles  ^^asankès. 

Un  écrivain  français  termine  ainsi  un  article  sur  le  Ja- 
pon :  c(  Toutes  les  investij^ations  ont  prouve  que  le  gouver- 
nement avec  lequel  les  étrangers  avaient  traité  jusqu'alors 
n'était  pas  le  viai  gouvernement  du  Japon,  que  la  Cour  de 
Yeddo  ne  pouvait  prendre  des  engagements  au  nom  de  l'Empire, 

Traités  con-  eutin ,  quc  Ic  Taïkoun ,  en  concluant  des  traités  avec  les  nations 
T'inkômi.^  occidentalcs ,  en  usuri)ant  ainsi  le  pouvoir  du  maître  suprême, 
s'était  placé  dans  une  situation  illégale,  et  qu'il  n'avait  ni  la 
force  ni  le  droit  d'accomplir  les  promesses  faites  aux  étrangers. 
C'est  dans  l'erreur  où  nous  étions,  relativement  à  la  puissance 
du  Taïkoun,  qu'il  faut  voir  les  germes  de  nos  difficultés  avec 
le  Japon.  «  ^ 

Mécontente-       Le  Mikado  fit  valoir,  à  ce  qu'il  parait,  le  mécontentement 

ment  dn  Mi-  ,  .       -a  '  i  •  t       t*    • 

k:ido.  cause  par  ces  traites  pour  reprendre  son  pouvoir.  Le  lai- 
koun,  qui  émit  en  son  propre  nom  l'ordre  qui  enjoignait  à  tous 
les  étrangers  de  quitter  le  Japon  avant  le  25  Juin  1863,  dé- 
clara qu'il  agissait  d'après  les  ordres  du  Mikado. 

Le  ministre   américain  (M.  Pruyn)   écrivit  à  son  gouverne- 
ment le  30  Avril  1863,  que  le  Taïkoun,  de  même  que  son  tu- 
teur,  régent  de  l'Empire,   et  les   trois  ministres  des  affaires 
étrangères  étaient  partis  le  31  Mars  pour  Kioto,   d'après  les 
Visite  du    ordres  du  Mikado ,  et  qu'une  telle  visite  n'avait  été  faite  par 
MikTdo.^"  aucun  Taïkoun  depuis  200  ans.    Le  24  Juin  1863,  le  ministre 
japonais  adressa  une  circulaire  aux  ministres  étrangers  au 
Japon,  et  leur  notifia  que  le  Taïkoun,  qui  résidait  encore  à  Kioto 
Ordre  de re-  et  qui  agissalcut  conformémciit  aux  ordres  du  Mikado,  l'avait 

fermer   les 

porfs  et  ex-  cliargé  dc  refermer  les  ports  qui  avaient  été  ouverts  en  vertu 

pnlser  les  .    ,  . 

étrangers,    dcs  traitcs,  et  d  cn  expulser  les  sujets  des  puissances  étran- 
gères, attendu  que  le  Japon  ne  voulait  plus  entretenir  de  rela- 
tions avec  eux.  ^ 
Ordre  retiré.      Lcs  mlnlstres  du  Taïkouu  annoncèrent,  le  26  Octobre  1863, 
au  représentant  des  États-Unis  et  des  Pays-Bas  que  le  décret 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1861,  p.  788.  —  Revue  des  Deux 
Mondes,  1^'  Mai  1863,- p.  75,  97,  100. 

2  Almanach  de  Gotha,  1865,  p.  1033.  —  Diplomatie  earresjjondence, 
1863  —  64,  p.   1074,   1118. 
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pour  l'expulsion  des  étrangers  serait  retiré,  et  au  mois  de 
Mai  suivant,  il  fut  répudié    par  une   lettre  du  Mikado  au 
Taïkoun.  ^     Mais    le  Taïkoun  ayant   fait   savoir  aux  repré- 
sentants de  l'Angleterre  et  de  la  France,  des  Pays-Bas  et  des 
États-Unis,  qu'il  ne  pouvait  accéder  à  leur  demande  relative 
à  l'ouverture  de  la  mer  intérieure  du  Japon,   les  représen- 
tants décidèrent  en  conséquence,  le  24  Août  1864,   de  com- 
mencer les  hostilités,  et  de  forcer  l'entrée  de  cette  mer  par  le     Hostilités 
détroit  de  Simonoseki.     Les  4,  6,  7  et  8  Septembre  1864,  les  rentrée  de  la 
forces  navales  de  ces  pays  prennent  et  détruisent  les  forts  éle-     rieme. 
vés  à  l'entrée  du  détroit ,  et  défendus  par  les  troupes  du  prince 
de  Nagato.  ^ 

Une  convention  fut  signée  le  22  Octobre  1864  entre  le  Japon  convention 
et  le  gouvernement  des  États-Unis ,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  tobre  i864. 
la  France  et  des  Pays-Bas.    Cette  convention  stipulait  le  paie- 
ment par  le  Japon  d'une  somme  de  trois  millions  de  dollars  aux 
puissances  ci-dessus  mentionnées.     Il  y  était  dit,   qu'attendu 
que  les  actes  hostiles  de  Mori  Daizen  prince  de  Nagato  et  de 
Suixow  avaient  pris  des  proportions  telles  qu'ils  rendaient  diffi- 
cile au  Taïkoun  d'observer  fidèlement  les  traités,  les  repré- 
sentants des  quatre  puissances   s'étaient   vus  contraints  d'en- 
voyer leurs  forces  combinées  aux  détroits  de  Simonoseki  pour 
y  détruire  les  batteries   établies  par  ledit  daimio  à  l'effet  de 
détruire  les  bâtiments  étrangers  et  d'arrêter  le  commerce.  En 
conséquence,  le  Taïkoun  à  qui  était  dévolu  le  devoir  de  châtier    indemnité 
ce  prince  rebelle,  étant  responsable  des  dommages  infligés  aux     act"s  du 
intérêts  des  quatre  puissances,  de  même  que  des  frais  occasion-    ^Nagato,^ 
nés  par  l'expédition,   s'engageait  à  payer  la  somme  ci-dessus 
nommée.     Un  autre   article  de  cette  convention  stipulait  que 
le  Taïkoun  offrait  au  lieu  du  paiement  de  cette  somme  l'ouver- 
ture du  port  de  Simonoseki,   ou  de  tout  autre  port  dans  l'île. 
Il  serait  au  choix  des  dits  gouvernements  étrangers  d'accepter 
cette  condition,  ou  d'insister  sur  le  paiement  de  l'indemnité.  ^ 

M.  Pruyn  écrivit,  le  30  Novembre  1865,  à  M.  Seward  que  sanction  des 
le  Mikado  a  formellement  sanctionné  les  traités.  •*  le  Mikado. 

'  Ibid.,  1864,  part.  III,  p.  502. 

2  Ibid.,  p.  553. 

3  Ihid.,  p.  583. 

^  Ibid.,  1865  —  66,  part.  III,  p.  276. 
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oiiv. rim.         I.(;  iiiiiiislrc  (le  l'iaiicc  dans  sa  (Jc'-jx'clic  du  m(*mc  jour  dit  <li,' 

"*  '' "^  ^"  plus:  «  I.c  tarif  des  douanes  sera  revisé  suivant  nos  désirs  et 
le  j)ort  d(!  Iliogo,  ainsi  que  la  ville  d'Osacca,  seront  ouverts 
(!ii  .laiivior  1808.  »  * 

(;..iiv(iiti<.i.  Une  convcnlion  fut  conclue  le  25  Juin  1800  avec  le  gou- 
ïhm.  '  vernenient  du  Japon  par  les  représentants  de  la  France,  de 
l'Angleterre,  des  États-Unis  et  de  la  Hollande.  Un  tarif  an- 
nexé à  la  convention  fait  une  partie  intégrate  de  tous  les  trai- 
tés avec  les  quatre  puissances.  «  A  partir  du  l*''*  Juillet  i)ro- 
cliain  pour  le  port  de  Kanagawa  (Yokohama),  et  du  1"  Octobre 
suivant  pour  les  ports  de  llakodadi  et  Nagasaki,  le  gouverne- 

l'.niivpùis    ment  japonais  devra  mettre  à  la  disposition  du  commerce,  dans 

(leslincs  a 

K revoir  des  cliacuu  dcs  ports  ouverts,  des  entrepôts  destinés  à  recevoir, 
(lises cil  iiMii-  en  franchise  de  droits ,  les  marchandises   d'importation ,   à  la 

droits,      demande  de  l'importateur. 
LosJapoi.ois      Les  négociants  et  trafiquants  japonais  de  toutes  classes  sont 
ccnnmerc''er  llbrcs  dc  commcrcer  directement  avec  les  négociants  étrangers 
otnuîgcS.    sans  l'intervention  d'aucun  officier,  non  seulement  dans  les 
ports  ouverts  du  Japon,  mais  dans  tous  les  pays  étrangers  oti 
ils  sont  autorisés  à  se  rendre. 
Libres  à  se       Tout  sujct  japonais  pourra  se  rendre  à  l'étranger  pour  y 
rétrangel-    étudicr   ou  y  faire  le   commerce,   à  la  condition  de  se  munir 
''d'ier  etV'   ^^'^i'^  passcport  auprcs  des  autorités  compétentes, 
'"merc^'"        Lc  gouvcmemcnt  japouals   fera   établir  les  phares,   feux  et 
l'hares  éia-  bouccs  néccssaircs  pour  rendre  sûres  à  la  navigation  les  ap- 

blis  par  le  ^  o 

Japon,      proches  des  ports  couverts  du  pays.  ^ 
Langue  des       Ou  trouvc  la  clausc  suivantc  dans  le  traité  anglais  de  1858: 

comniunica- 

lions  an-     ((Toutcs  Ics  communicatlons  officielles  adressées  par  les  agents 

glaises.  ° 

diplomatiques  et  consulaires  de  S.  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  aux  autorités  du  Japon  devront  désormais  être  écrites 
en  anglais;  mais  afin  toutefois  de  faciliter  les  affaires,  elles 
devront,  pendant  une  période  de  cinq  années  à  partir  de  la 
signature  de  ce  traité,  être  accompagnées  d'une  traduction 
hollandaise  ou  japonaise.»  ^ 

^  Documents  diplomatiques,  1867,  p.  355. 
2  Jbid.,  p.  359  —  365. 

^  Diplomatie  correspondence ,  1863  —  64,  part.  II,  p.   1032. 
Voir    pour    la    juridiction    des  ministres    et  des   consuls    en  Chine 
et  dans  les  autres  pays  païens  et  mahométans,  Part.  II,  chap.  ii.  §  11. 


CHAPITllE  II. 

DES  NATIONS  ET  DES  ÉTATS  SOUVERAINS. 

I. 

DÉFINITION    DE    CEUX    QUI    SONT    SOUMIS    AU    DKOIT    INTER- 
NATIONAL. 

Eléments,  §  1.    tom.  I,  p.  29. 

L'emploi  par  Wheaton,  des  termes  nation  et  société  politique  Distinction 
comme  synonymes,   dans  la  définition  des  États  ou  des  per-  ^^'^t^ltu^^ 
sonnes  morales ^  soumis  au  droit  international,   n'est  pas  tout 
à  fait  correct. 

Il  y  a  entre  nation   et  société  politique  ou  État  la   môme    Qu'est-ce 
distinction   que  nous   avons  déjà  signalée  entre  le   droit  in-  '^""" 
ternational ,  tel  qu'il  est ,  et  le  droit  international ,  tel  qu'il  de- 
vrait être.     Tandis  qu'un  État  existe  de  fait,   comme  société 
politique,  indépendante  de  tout  autre  État,  une  nation  se  com-    NaUon  ou 
pose  d'une  agrégation  plus  ou  moins  nombreuse  de  familles,       ^^"^' 
unies  par  une  commune  origine,  sinon  par  un  commun  langage. 
Une  nation  (gens)  n'est  pas  nécessairement  une  société  poli- 
tique indépendante.     D'un  autre  côté,  différentes  nationalités 
peuvent  se  trouver  dans  le  même  État^  et  différents  États 
peuvent  être  formés  d'une  seule  et  même  nationalité.  ^ 

Cependant ,  quoique  une  nation  ne  soit  pas  nécessairement 
un  État^  les  publicistes   qui  reconnaissent  le  droit  naturel 
comme  subsidiaire  à  la  rédaction  des  lois  positives  déduisent, 
par  des  considérations  ethnologiques ,  le  droit  d'une  nation  à  Droit  dune 
une  indépendance  politique  séparée.     Le  droit  conventionnel  "^•i,d"pe','-''' 
de  l'Europe  reconnaît  en  outre  distinctement  des  nationalités.    ''''t[f,ic°''" 
Thiers  mentionne  comme  une  des  plus   grandes  fautes  de  Na- 
poléon ,  d'avoir  cessé  de  respecter  la  limite  du  Rhin,  en  vou- 
lant réunir  des  Germains  à  des  Gaulois ,  soumettre  des  peuples 

-  AusTiN ,  Province  of  jurisprudence  dejined,  p.   199. 
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du  Nord  il  lies  peuples  du  Midi  et  idacnr  des  princes  fran(;ais 

CM    Allfriiagiie,    inal^rf'"    d'invincibles  antipathies    de  mœurs.  ' 

Kccoiitiais-        I^^^  traités  de  Vienne  de  1815  eux-mêmes,   qui   confirment 

le  partage  di'finitif  de  la  Pologne  et  la  font  disparaître,  à  l'ex- 

co])tion  du  royaume  j)roprement  dit  et  de  Cracovie,   comme 

"*''•         Ktat  indépendant  et  séparé  de  tout  autre,  déclarent  que   "les 

Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la 

Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  na- 

tionales.  «     Art.  J. 

La  liiisMo         ((La  Russie,  dont  la  population  a  été  quadrui)lée  en  moins 

pire  des      dc  oGut  cinquautc  ans,  est  le  grand  empire   dos  Slaves.     Cet 

rnipire  s'est  formé,  s'est  agrandi  et  tend  encore  à  s'agrandir  au 

moyen  de  la  réunion   successive  de  tous  les  peuples  de  race 

slave.     Cette  race  se  trouve  encore  aujourd'hui  dans  l'empire 

d'Autriche,    dans   la  monarchie  prussienne,  et  dans  l'empire 

La  famiMe    ottomau.    Cependant,  la  famille  polonaise  diffère  de  la  famille 

d/ffèr°c"Te"ia  slave-russG  par  son  état  social,  sa  civilisation,   son  droit,  qui 

siav^russe.   sont  d'orîgine  latine,   par  sa  religion,   qui  est  le  catholicisme, 

enfin  par  sa  langue.  »  ^ 

Mouvements      Les  grands  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  l'Empire  au- 

e"  en^A^îe-   trichieu  à  l'époque  de  la  révolution   qui  mit  fin  au  règne  de 

JTeîrà'iafti-  Louis  Philippe  en  France  ont  été  précédés   d  appels  faits  à 

"races^.^      l'affinité  des  races.     Le  congrès  slave  qui  se  réunit  à  Prague, 

Congrès     au  mois  dc  Juin  1848,  ne  se  borna  pas  à  la  revendication  des 

slave. 

droits  de  ses  nationaux  dans  l'empire  autrichien,  mais  il  adressa 

un  manifeste  à  l'Europe  entière,  déclarant  qu'il  avait  pour  but 

de  faire  rendre  justice  à  toute  la  famille  slave  partout  où  elle 

se  trouverait.  ^ 

L'influenre       C'est  aussl  le  principe  de  l'affinité  des  races  qui  s'est  pro- 

mi  obïacle   ^uit  dc  nos  jours,   sans  porter  atteinte  aux  iriStitutions  dy- 

litudonnene  nastiqucs  existantes ,  pour  empêcher  la  consolidation  de  l'em- 

^'tdSens.'"   V^^^  autrichien  par  l'union  législative  de  la  Hongrie  avec  les 

provinces  slavo-germaniques.    D'un  autre  côté,  les  populations 

slaves   du  royaume  trisuni,    composé  de  la  Dalmatie,   de  la 

Croatie  et  de  l'Esclavonie,  qui  semblent  devoir  compléter  les 

apanages   de  la  couronne  de  St.  Etienne,   se  montrèrent  en 

'  Thiers,  Histoire  du  consulat  et  de  Pempire,  tom.  VI,  p.  466. 
2  Malte-Brun,  tom.  IV,  p.  314. 
^  Annual  Register  ^  1848,  p.  410. 
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1848 — 1849  plus  portés  pour  l'Autriche  que  pour  lesHongrois 
Magyars.     11  est  même  dit  que  la  Russie  intervint  alors  dans  Lutte  entre 

°''  ^  Slaves  et 

les  affaires  de  Hongrie,  parce  qu  il  s'agissait  dune  guerre  de  Magyars  en 


1848-  1849. 


races  entre  Slaves  et  Magyars.  ^ 

Le  nouveau  royaume  d'Italie  est  basé  sur  l'unité  de  race  Royaunae 
confirmée  par  le  sentiment  populaire,  tel  qu'il  ressort  du  suf-  suvi'unitéde 
frage  universel.  Ce  principe  d'autonomie  nationale,  dont  on 
triompha  en  1848 — 1849,  servit  plus  tard  de  justification  à 
l'incorporation,  en  1860 — 1861,  de  la  Toscane,  de  Parme,  de 
Modène,  de  la  plus  grande  partie  des  États  pontificaux,  de 
même  que  du  ci-devant  royaume  des  Deux  Siciles,  à  la  Sar- 
daigne,  qui  avait  déjà  été  agrandie  par  la  conquête  de  laLom- 
bardie  enlevée  à  l'Autriche  par  la  France  et  cédée  par  celle- 
ci  au  roi  Victor-Emmanuel.  «  Le  changement  qui  vient  de 
s'accomplir  chez  nous»,  dit  Cavour,  «n'a  pas  été  seulement 
inspiré  par  le  principe  de  la  liberté,  comme  la  révolution 
anglaise  de  1688,  il  a  été  fondé  encore  sur  le  droit  de  natio- 
nalité qui  lui  donne  une  force  nouvelle.))  ^ 

C'est  ce  même  esprit  qui  a  été  invoqué  au  début  de  la  guerre    Guerre  de 
de  1866,  entreprise  par  l'Italie  pour  enlever  la  Vénétie  à  l'Au-  îes^fe'dîvk- 
triche  et  qui ,  grâce  à  l'alliance  avec  la  Prusse ,  a  rendu  l'Italie  ^"'î,^eT'^ 
libre  jusqu'à  l'Adriatique.    «  Il  y  a  déjà  sept  ans  »  ,  dit  Victor- 
Emmanuel  dans  son  manifeste ,  «  que ,  l'Autriche  attaquant  mes 
États  parce  que  j'avais  soutenu  la  cause  commune  de  la  patrie 
dans  les  conseils   de  l'Europe ,   je    repris    l'épée    pour    dé- 
fendre mon  trône.     Des  motifs  suprêmes   que   nous   devions 
respecter   nous    empêchèrent    d'accomplir    alors  notre   juste 
et  glorieuse  entreprise.     Une   des  plus  nobles  provinces  de 
l'Italie ,  que  les  vœux  des  populations  avaient  réunie  à  ma  cou- 
ronne,  et  qu'une  héroïque  résistance  et  une  continuelle  pro- 
testation contre  la  domination  étrangère  nous  rendaient  parti- 
culièrement chère  et  sacrée,  resta  dans  les  mains  de  l'Au- 
triche. )) 

La  cession  faite  à  la  France  par  la  Sardaigne,  par  le  traité    cession  de 
du  24  Mars  1860,   de  la  Savoie  et  de  Nice   a  été  également  d^e  xtce  jus- 
justitiée  d'après  le  même  principe  d'autonomie  nationale.   Dans  ^'^JjTindpe^ 
sa  proclamation  aux  habitants ,  le  roi  Victor-Emmanuel  disait  '^',îàuonaie!^ 

^  Débat  au  Sénat  français,   17  Mars  1863. 
■^  Parlement  italien,  séance  du  9  Avril   1861. 
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((Je  n'iii  j)ii  oii])licr  (|uo  de  grandes  affinit/'S  de  race,  de  lan- 
gage et  de  mœurs  rendent  vos   rapports  avec  la  France  do 
l)lus  en  })lus  intimes  et  naturels.  »  * 
Aspirations        L'AlIomagnc  n'a  jamais  cessé  de  nourrir  l'espoir  d'avoir  un 

iilliiiiaïKJi'M 

».  INI  «oiiv.  i-  gouvernement  basé  sur  une  commune  nationalité. 

iiciiicnt  hasi- 

siiriiMirom-       Quoiquc  Ic  roi  do  Prusse  n  eût   consenti  en  1800  (ju'avoo 
naiifù.      une    extrême    rojjugnance   a   reconnaître   Victor   Emmanuel 
Dcdaia-     comme  roi  d'Italie ,  son  ministre  des  Affaires  Étrangères ,  tout 
nist'odUAf-  en  s'élevant  dans  sa  note  du  13  Octobre  de  cette  année,  contre 
îi^rM  (iV'ia   la  conduite  du  Piémont  à  l'égard  des  autres  États  italiens,  dé- 
'S't  en^^  clarait  qu'il  reconnaissait  ((  la  haute  valeur  de  l'idée  nationale, 
^^^^'       qu'elle  était  le  mobile  essentiel  et  hautement  avoué  de  In  poli- 
tique prussienne  qui,  en  Allemagne,  aura  toujours  pour  but  le 
développement  et  la  réunion  dans  une  organisation  i)lus  effi- 
cace et  plus  puissante  des  forces  nationales.  »  ^ 

La  Chambre  des  Députés  déclara  avant  sa  dissolution  en 
Delà  1863,  ((qu'une  alliance  plus  intime  des  États  allemands,  que 
Députés  de''  celle  qu'offre  le  lien  international  de  la  Confédération,  peut 
seule  répondre  aux  intérêts  moraux,  politiques  et  économiques 
du  peuple  allemand,  et  ne  saurait  être  ajournée  plus  longtemps, 
en  présence  des  incertitudes  de  la  situation  politique  de  l'Eu- 
rope, sans  mettre  en  danger,  par  la  tension  extraordinaire 
des  forces  de  la  Prusse,  l'indépendance  et  l'existence  de  la 
patrie  prussienne ,  comme  de  la  patrie  allemande.  »  ^ 

Malgré  les  dissidences  qui  existaient  pendant  toute  la  durée 
L'Autriche    dc  la  Confédération  germanique   dans  les  vues  de  l'Autriche 

et    In  r  r  11  s  s  G 

d'accord  sur  ct  dc  la  Prussc  sur  prcsquc  toutes  les  questions  politiques  or- 
d1"  Seines'^  dinaires ,  et  malgré  la  rivalité  de  ces  deux  puissances ,  la  pre- 
''^stôhu  mière,  quoique  composée  de  nombreuses  nationalités,  ne  tenait 
pas  moins,  en  sa  qualité  d'État  germanique,  que  ia  seconde  à 
une  commune  Allemagne.  C'est  le  principe  avoué  de  leur  accord 
sur  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'autonomie  du  Schleswig-Hol- 
stein,  jusqu'à  l'absorption  des  duchés  par  la  Prusse  seule,  lors 
de  la  guerre  de  1866.     Comment  expliquer  autrement  la  poli- 


^  Martens,    Nouveau  recueil  général,   toni.  XVI,  part.  II,  p.  541. 
^  Baron    Schleinitz  au    comte  Brassier  St.    Simon,    Annuaire   des 
Deux  Mondes,  1860,  p.  786. 
3  Le  Nord,  3  Mars  1862. 
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tique  suivie  par  l'Autriclie  dans  cette  affaire  des  duchés ,  poli- 
tique qui  ne  semblait  viser  qu'à  l'agrandissement  de  la  Prusse? 

Quelque  malheureuse  qu'ait  été  l'issue  de  la  guerre  récente   uniHcution 
pour  la  prépondérance  de  l'Autriche  et  pour  son  existence    issue  de  la 
comme  État  germanique,  elle  n'en  a  pas  moins,  par  le  fait    ^"iJgg.  ^ 
des  victoires  de  la  Prusse,  rapproché  l'Allemagne  de  cette  uni- 
fication à  laquelle  les  populations  n'ont  cessé  d'aspirer. 

La  diversité  d'origine  a  été  considérée  comme  offrant  un    Diversité 
obstacle  à  la  réunion  en  un  empire  chrétien,  capable  de  main-   st:liiê":\' îî/ 
tenir  son  indépendance,  tout  aussi  bien  contre  la  Russie  que  "^ chrétiens''^ 
contrôles  puissances  occidentales,   des  populations  grecques  ^'!i'i','',es'^(i(f "à 
et  roumaines  avec  celles  de  la  Servie  et  des  autres  provinces     '^'"^quie. 
d'origine  slave,  aujourd'hui  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  ou 
soumises  directement  à  son  gouvernement.     On  a  invoqué  en 
même  temps  le  principe  de  nationalité  pour  effectuer  l'union 
des  peuples  limitrophes  de  race  commune  en  Turquie  et  en 
Autriche. 

Quoique  des  siècles  se  soient  écoulés  depuis  que  la  Suède  et  Royaumes 
le  Danemarck  ont  cessé  de  tenir  à  l'Union  de  Calmar,  de  1397, 
la  fusion  des  trois  royaumes  Scandinaves  en  un  seul  serait  un 
fait  auquel  peut  aboutir  le  démembrement  de  la  monarchie 
danoise.  Ne  serait-ce  pas  aussi  de  l'union  des  pays  de  la 
péninsule  ibérienne  sous  le  sceptre  de  la  maison  de  Bragance 
qu'il  faudrait  attendre  le  rétablissement  de  l'ancienne  gloire  de 
l'Espagne?     L'expédition  française  au  Mexique  nous  a  offert  Expédition 

,  lin  11  1  T  ..,,^.,,p^  fr;ui(,'aise    an 

1  exemple  de  rappel  le  plus   direct  qui  ait  ete  fait  a  lainnite     Mexique: 

1  n   i.i.  '  Ti.-  •       •  •  appel  direct  à 

des  races.  Cette  expédition,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  rattinité  des 
de  le  dire,  lorsque  nous  viendrons  à  parler  de  son  dénouement 
déplorable,  était  envisagée  ostensiblement  par  l'empereur 
Napoléon,  comme  devant  rendre  à  la  race  latine,  sur  le  conti- 
nent américain,  la  force  et  le  prestige  qu'elle  possédait  autre- 
fois. ^ 

Ce  sont  des  différences  essentielles  de  moeurs,  de  langue  et  Le  royaume 
de  religion  qui  ont  rendu  impossible  l'union  des  races  qui  com-  Bas,  tei  qu'ii 

il  1        -r.  T-»  .    1         1.1  .,/•./  .       .    fut  constitue 

posaient  le  royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu  il  avait  ete  constitue  par  le  con- 
par  le  Congrès  de  Vienne.  vi'e^une? 

Les  États-Unis,  dans  leur  récente  lutte  ont  semblé  perdre  de 

^  Lettre   au   Général   Forey,    3  Juillet    1862.     Moniteur,    15  Jan- 
vier 1863. 
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Les  ictat»  vuc  Ics  Hoiis  ollinograpliiqucs.  Mais  cette  exception  même  est 
"inrêx-  "  plus  ui)j){irente  que  réelle.  Il  y  avait  des  l'origine,  une  distinc- 
lïiKn.ë  tioii  très  prononcée  de  mœurs,  de  religion,  et  de  sentiments 
''^etlnio-"  poliliques,  entre  les  a  puritains  »  qui  ont  colonisé  la  Nouvelle 
logiqii.».  Angleterre,  et  les  <(  cavaliers  »  qui  se  sont  établis  dans  le  Sud. 
J.a  grande  rébellion  anglaise  était  une  guerre  de  classes  aussi 
bien   que   de  factions.  * 

C'est  cette  rébellion  et  les  événements  qui  la  précédèrent 
et  la  suivirent  qui  donnèrent  le  i)lus  grand  essor  à  l'émigration 
vers  les  colonies  américaines.  Sans  se  rapporter  à  la  différence 
des  mœurs,  provenant  des  divers  systèmes  de  travail  qui  i)ré- 
valaient  au  Nord  et  au  Sud,  il  faut  se  rappeler  que  la  popula- 
tion blanche  des  États  autrefois  esclaves  possédait  une 
homogénéité  qui  manquait  aux  habitants  du  Nord  —  des  États 
libres,  comme  on  les  appelait.  Les  planteurs  du  Sud  sont 
descendus  principalement  des  colons  anglais  qui  se  sont  établis 
depuis  deux  siècles  dans  la  Virginie  et  dans  la  Caroline  du 
Sud,  tandis  que  les  émigrants  provenant  de  toutes  les  natio- 
nalités se  sont  rendus,  depuis  la  révolution  américaine,  prin- 
cipalement dans  lûs  États  du  Nord  et  du  Nord-Ouest. 
La  scission  Devaut  Ics  motlfs  spéciaux  qui  amenèrent  la  scission  (1860 
e^tîeif^al^N  — 1865)  toutes  considérations  générales  succombèrent.  Les 
Tauonaiitr  États  à  esclavcs  ne  croyaient  à  d'autres  moyens  qu'à  l'indé- 
ul!iveiïeue.  pcndaucc  pour  conscrvcr  Icurs  blcns ,  leur  état  social,  la  vie 
même  de  leurs  familles.  De  l'autre  côté,  on  a  vu  dans  le  sen- 
timent unanime  des  autres  sections  du  territoire  fédéral,  l'éten- 
due des  aspirations  à  une  nationalité  américaine  qui,  quelque 
hétérogène  que  soit  son  origine,  se  créant  aux  États-Unis  a 
même,  depuis  l'extinction  de  la  scission  au  Sud,  englobé  l'Amé- 
rique russe  et  ne  se  donne  pas  d'autres  limites  que  celles  du 
continent  entier. 


IL 
DÉFINITION  d'un  État. 
Éléments,  §  2.   tom.  I,  p.  29. 
État  et  sou-^      iVustiu  dit  que  «  État  »  est  ordinairement  synonyme  de  «  Sov- 

verain, 

synonymes.  veroi^DK     L'uu  OU  l'autre  désigne  la  personne  individuelle  ou 

^  BuCKLE,  History  of  civilization  in  England,  vol.  I,  p.  469. 
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l'ensemble  des  personnes  individuelles  qui  possède  les  pouvoirs 
suprêmes  dans  une  société  politique  indépendante.  ^ 

Mais  pour  éviter  toute  équivoque,  nous  considérerons  aÉtaty)  Distinction 
comme    société    politique,    et   a  Souverain  y)  ^    comme    la   per-  pi'oi  cie^o"s 

1  '  i.     ^  -A  deux  termes. 

sonne  ou  les   personnes  qui  exercent  les  pouvoirs   suprêmes 
dans  cette  société.    • 

Il  est  à  propos  de  noter ,  que  le  terme  «  État  »  a  une  signi-  signification 
fication  spéciale  qui  n'entre  pas  dans  la  définition  donnée  ci-     Ï-Etat.'' 
dessus.  11  est  appliqué  dans  un  sens  exceptionnel  aux  membres 
isolés  de  l'Union  fédérale  américaine ,  désignée  comme  États- 
Unis  d'Amérique. 

On  ne  peut  guère  confondre  avec    a  État»,  dans  l'un  ou  États,  mem- 
l'autre  sens  qu'on  vient  d'indiquer,  aÉtatsy)  employés  au  plu-     conseil." 
riel,   servant  à  désigner  des  représentants  ou  des  membres 
d'un  conseil  ou  d'une  législature  qui  participe  avec  le  roi  au 
gouvernement  d'un  État.  » 

((État»  et  ((Souverain»  s'appliquent  tous  deux  aux  cas  où  État  et  sou- 
la  société  politique  est  entièrement  indépendante  de  tous  les  le  sen'"sirîct! 
autres  États ,  et  le  dernier  terme  dénote  l'entière  agrégation 
des  pouvoirs  suprêmes  de  VEtat,  C'est  un  nom  générique 
donné  à  l'individu  souverain ,  au  corps  souverain ,  ou  aux  corps 
souverains.  Prise  dans  ce  sens ,  la  «  souveraineté  »  est  égale- 
ment absolue  dans  tous  les  gouvernements.  Il  faut  noter  aussi 
que  ((  souveraineté  a  une  double  signification  :  souveraineté 
extérieure  par  rapport  aux  puissances  étrangères,  souveraineté 
intérieure  par  rapport  au  régime  intérieur  de  l'État.» 

Wheaton  ne  donne  pas  le   titre  cVÉtat  aux  corporations  ,  Le  terme 

r/  11  •    /     11  TT  1       11  11  Etat  n'est  pas 

créées  par  lautonte  d  un  Etat,  auquel  elles   sont  subordon-    applicable 
nées.     Tous  les  pouvoirs  politiques  de  la  Compagnie  britan-  tious  créées 
nique  des  Indes  Orientales,  dont  parlent  les  ((Éléments»,  sont  ^^' "" 
échus  aujourd'hui  à  la  couronne,  et  depuis  1858,  la  compagnie 
ne  représente  plus  le  gouvernement  anglais  auprès  des  princes 
et  des  peuples  indigènes.     Ces   vastes   empires   de  l'Est  sont 
gouvernés  directement  de  Londres ,  par  l'entremise  d'un  Secré-  ^es  associa- 

,  tiens    de  pi- 

taire  d'État  pour  les  Indes.  ^  lates  entrent 

dans  la  même 

Les  pirates  sont  considérés  comme  étant  en  dehors  de  toute  catégorie  que 

les  pirates 

protection  politique,  et  c'est  une  règle  du  droit  des  gens  qu'ils  individuels. 

'  AusTiN,  Province  of  jurisprudence ,  p.  199. 
^  Annual  Reijister,  1858,  p.  130. 
Lawrenoe-Wheaton.     I.  It 
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sont  justiciahles  des  tribunaux  de  tous  les  fjays.  On  pourrait  même 
admettre  qu'une  association  de  pirates  ou  de  voleurs,  ind^*- 
l)endante  de  toute  autorité  extérieure,  doit  être  rangée,  en  ce 
qui  regarde  les  nations  civilisées  du  monde,  dans  la  même 
catégorie  que  les  pirates  individuels.  C'est  là  Topinion  que 
forma  le  gouvernement  américain,  à  l'égard  de  la  communauté 
de  Greytown,  lors  de  son  bombardement  en  1854.  * 
HeiatJons        D'un  autrc  côté,  les  nations   civilisées  do  l'P^urope  et  de 

avec  les  *^        Y 

États  bari.a-  lAmérique  ont  maintenu  des  relations  politiques  avec  les  Etats 

rcy  (J  uc's 

barbaresques  de  l'Afrique,  et  ont  conclu  des  traités  avec  eux, 
sans  même  prendre  en  considération   leur  dépendance   nomi- 
nale  de  la  Turquie.      Les    traités    d'autrefois   stipulaient   le 
paiement  aux  gouvernements  barbaresques,  par  les  puissances 
chrétiennes,   d'un   tribut   pour  la  protection  de  la  vie  et  des 
propriétés  de  leurs  propres  sujets  ou  citoyens.     Les   sommes 
ainsi  payées    étaient    employées    par    les    États    africains    à 
mettre  sur  pied  des  entreprises  de  pirates ,   par  lesquelles  nos 
coreligionnaires  étaient  réduits  à  l'esclavage,  tandis  que  leurs 
propriétés  leur  étaient  enlevées. 
Les  hordes       Si  nous  nous  Tcportons   aux  hordes   nomades   formant   une 
'peuvent     société  indépendante   et  sujettes  à  des  chefs,  auxquels  elles 
7™uiïions    obéissent  habituellement,  il  faudrait  peut-être  admettre  qu'elles 
êt°re^"c^on5dé-  réunissent  les  conditions   voulues  pour   être   traitées  (T États, 
"^i^tatT.""^  selon  la  définition   donnée.     Les   personnes   morales ,   l'État, 
sont  constitués  par  des  individus   qui  y  appartiennent,  et  ne 
Souveraineté  dépendent  pas  d'une  habitation  fixe.     Quoique  les  Francs,  les 
etc.       Bourguignons,   les  Vandales,   les  Lombards   et  les  Yisigoths 
fussent  maîtres  des  territoires  qu'ils  occupaient,  ils  gardèrent  fort 
longtemps  les  formes  de  la  souveraineté  des  tribus  nomades,  et 
n'adoptèrent  nullement  le  principe  de  la  souveraineté  territo- 
Titre  de     riale.     Mêmc  dans   l'Europe   d'aujourd'hui,    le  roi  des  Hel- 

l'cm  D6rcur 

des  Français  lèncs  vieut  de  sc  joindre  à  l'empereur  des  Français  et  au  roi 
des  Belges ,  eu  dérivant  son  titre  du  peuple  qu'il  gouverne,  et 
nombre  clé-  nou   du  territoire   qu'il    occupe.  ^ 

terminé  tie  ,  _t  ,  .  . 

personnes        II  u  cst  pas  uecessaire  pour  former  un  Etat  qu  il  y  ait  un 

pour    co;isti-  .,,  _  ,,,.  in-ir 

tuerunEtat?  uombre   détermine  de  personnes.     La  république  de  ban  iMa- 

^  Voir  Part.  II,  chap!  ii,  §  6. 

2  London  Juridical  Society  Fapers,    vol.  I,  y.  35.     Maine,     On  tht 
conception  of  sovereignty  and  its  importanct  un  international  law. 
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rine,  et  quelques  autres  communautés  que  l'on  désigne  comme  san  Mamo. 

États ^  malgré  le  nombre  limité  de  leur  population,  ont  pour 

elles  la  sanction  du  temps.     Le  Texas  fut  reconnu   comme    Le  Texas. 

État  par  l'Angleterre,  lorsque  sa  population  dépassait  à  peine 

celle  d'une  peuplade  indienne. 

Si  nous  nous  étendons  sur  les  lois  organiques  de  quelques 
États,  c'est  qu'il  faut,  dans  les  rajDports  internationaux,  con- 
sidérer la  constitution  intérieure  des  États.     C'est  celle-ci  qui    Constitu- 

■^  tious  inte- 

détermine  la  capacité  des  parties   contractantes ,  bien  que  la  nemes  des 
constitution  soit  elle-même  une  affaire  purement  intérieure  de 
chaque  État. 


IIL 

DU  DROIT  INTERNATIONAL  PAR  RAPPORT  AUX  PRINCES 

SOUVERAINS. 

Éléments,  §3,4.  tom.  I,  p.  30,  31. 
En  parlant  de  la  perFonne    au  nom  de  laquelle  les  droits  souverai»  et 

V.  Etat. 

de  souveraineté  d'un  Etat  sont  exercés,  et  à  laquelle  on  donne, 
quoiqu'avec  peu  d'exactitude  de  langage,  le  titre  de  souverain, 
quand  le  rang  du  titulaire  est  héréditaire,  Heffter  dit:  «Le 
souverain   réunit  en  sa  personne   un   double   caractère   légal,   Double  ca- 

,  V  11.  .        -,  ^         .  ^.  ractère  du 

savoir,  le  caractère  public ,  et  par  suite  le  caractère  mternatio-  souverain. 
naletle  caractère  civil.  Ce  dernier  toutefois  dépend  toujours  du 
premier  et  ne  peut  jamais  lui  préjudicier,  suivant  l'ancien 
axiome,  que  le  droit  public  déroge  toujours  au  droit  privé. 
Ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  souverain  d'un  État  acquière 
et  exerce  des  droits  civils,  ou  consente  à  une  restriction  de 
ceux  par  lui  possédés  en  pays  étranger;  à  ce  qu'en  qualité  de  un souverain 
particulier,  il  devienne  vassal  ou  sujet  d'un  souverain  étran-     sujet  d'un 

souverain 

ger;  qu  il  entre  au  service  militaire  d  une  puissance  étrangère,  étranger, 
et  y  jouisse  de   droits   politiques   ou  parlementaires.     Ainsi, 

l'évêque    souverain   de    la  principauté    d'Osnabrtick ,    le   duc  ^J.q^,^"^ 
d'York ,  siégeait  comme  pair  d'Angleterre  dans  la  Chambre  des      '^»"'^'^- 

Lords  (1787).  Le  duc  de  Cumberland,  feu  roi  de  Hanovre,  four-  V^  ^°''  "^^ 

^  ^  '  '  Hanovre. 

nit  un  exemple  plus  récent.  »  Le  roi  de  Hanovre  qui  vient 
d'être  détrôné  (1866)  avait  aussi  sa  place  comme  duc  de  Cum- 
berland dans  le  Parlement  d'Angleterre. 

11* 
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ViiaiMi  rcH         <'Ii'i]i(;(jin])atil)ilil('  <]()  cos  diffi'rentr'S  fonctions  ne  commoncc- 
rôiMi'ionr    l'iiit   M'ic  le  Jour  on  Iciii-  cxorcico   simultané  serait  en   contra- 


(Icvifiiiiciil- 
cllrN   incoiii 


(licfioii  avec  les  n'-glcs  constitutionnelles  de  Tun  des  deux  États, 
imiihi.M?     ^^ij  serait  de  nature  à  compromettre  l'honneur  et  la  dij.Miité  du 
souverain.    Il  faudra  alois  sinon  renoncer  aux  fonctions  étran- 
;^'ères,  du  moins  en  faire  susj)cndrc   rexercice.     C'est  dans  ce 
sens  que  la  Cour  de  Chancellerie  à  Londres  a  décidé,  par  un 
arrêt  en  date  du  13  Janvier  1844,  la  cause  du  duc  Charles  de 
Caiis<Miu(iiir  lîrunswick  contre  le   roi  de  Hanovre.     Pour  éviter  de  jiareils 
.swick  ciiiif.  conflits,  le  souverain,  pourra  toujours  en  renonçant  a  ses  rap- 
Hanovro.     j^orts  privés ,  rccouvrcr  tout  l'éclat  dc  SOU  caract(''re  public...  * 
siizeraiiioii-        Su.zcram  se  disait  sous  le  régime  féodal  d'un  seigneur  qui 
'  7t*ô*rtai.'-.  '  ])ossédait  un   fief  relevant   immédiatement  du  roi,   et  duquel 
d'autres  fiefs  relevaient  directement.     Le  suzerain  devait  pro- 
tection et  justice  à  ses  vassaux  et  arrière-vassaux.     A  leur 
tour,  ceux-ci  lui  rendaient  foi  et  hommage,  le  suivaient  à  la 
guerre  lorsqu'il  les  requérait,  et  lui  payaient  des  redevances 
de  diverses  natures.  ^ 

«L'autonomie  souveraine  des  nations»,  ditlleffter,  «peut 
subir  des  modifications  sans  faire  renoncer  les  nations  à  leur 
souveraineté».  Parmi  ces  modifications,  il  indique  les  rap- 
ports féodaux.  «Une  puissance»,  dit-il,  «pouvant  donner  une 
souveraineté  en  fief,  des  souverains  se  sont  rendus  volontaire- 
ment feudataircs  d'un  autre.  La  constitution  d'un  fief  fait 
naître  certains  droits  privés  et  certains  devoirs  réciproques 
Souveraine-   eutrc  le  suzeraîu  (dommus  feudi)  et  le  vassal,  notamment  celui 

tés  en  tiel'. 

d  une  fidélité  mutuelle.  Ainsi  par  exemple,  ils  ne  doivent  pas 
se  faire  la  guerre  entre  eux;  la  félonie  donne  lieu  à  la  commise 
du  fief.  L'hommage  ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  ter- 
ritoriaux du  vassal,  ni  à  ses  rapports  avec  les  souverains 
étrangers,  pourvu  que  ces  rapports  laissent  subsister  le  lien 
féodal.»  ^ 
Hommage  Dc  Cette  dernière  proposition,  Bodinus  donne,  parmi  d'autres 
roisd'Angio-  cxcmplcs ,  cclui  dcs  rois  d'Angleterre  qui  rendaient  hommage 
rois  dê'^    aux  rois  de  France  pour  les  provinces  qu'ils  possédaient  dans 


France. 


^  Heffter,  Droit  international  public ,  traduction  de  Bergson,  p.  114, 
éd.  1866,  p.  105.  —  Westlake,  Private  international  law,  p.  119.  120. 
^  BouiLLET,  Dictionnaire  des  sciences ,  p.   1587. 
^  Heffter  ,   Droit  international  public,  ut  supra,  p.  41. 
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ce  dernier  pays.  Il  dit:  «Neque  vcro  uccesse  est  subditum 
«esse,  qui  salutcm  ac  dignitatem  Principis,  sine  cujusquam  ex- 
ce  ceptione  tueri  débet,  quales  sunt  ii  qui  nostris  vassalli  ligi 
«dicuntur:  qui  interdum  aliorum  principum  subditi,  interdum 
«l'eges  sunt.  Placct  igitur  exemplis  haec  illustrare.  Antea 
«qiiidem  Reges  Anglorum  fidelitatis  jusjurandunr  regibus  Fran- 
«corum,  sine  exceptione,  dederunt,  cujus  amplissimas  hujus 
«imperii  provincias,  ac  bénéficia  fructuosissima,  regibus  nostris 
«accepta  ferrent,  ut  merito  sese  vasallos  ligios  Francorum 
«coniiterentur.  Angliam  tamen  et  Hiberniam  summa  potestate 
ftregebant.»  ^ 

Il  n'existe  pas  aujourd'hui  de  fiefs  proprement  dits  dans 
l'Europe  chrétienne.  L'empereur  Napoléon  P^,  en  distribuant 
des  royaumes,  posait  comme  condition  aux  nouveaux  rois,  qu'ils 
y  institueraient  des  duchés  richement  rétribués  et  qu'ils  lui 
livreraient  une  certaine  partie  des  domaines  nationaux.  Ainsi, 
en  ajoutant  les  États  vénitiens  au  royaume  d'Italie,  il  réserva 
la  création  de  douze  duchés.  Ces  duchés  ne  conféraient  au-  di 
cun  pouvoir,  mais  ils  assuraient  une  dotation  annuelle.  Il  ^Téo^'i"." 
donna  le  royaume  de  Naples  à  son  frère  Joseph ,  à  condition 
d'y  réserver  six  fiefs.  En  ajoutant  à  la  principauté  de  Lucques 
celle  de  Massa,  Napoléon  stipula  la  création  du  duché  de 
Massa.  11  en  institua  trois  autres  dans  les  pays  de  Parme  et 
de  Plaisance.  Tous  ces  duchés  étaient  institués  aux  mômes 
conditions  que  les  douze  qui  avaient  été  créés  dans  l'État  vé- 
nitien, sans  aucun  pouvoir,  mais  avec  une  part  dans  le  quin- 
zième des  revenus.  ^ 


Hieiies  crées 


IV. 

DE    LA    SOUVERAINETÉ. 
Éléments,  §  5.  tom.  I,  p.  31. 

11  n'y  a  guère  eu  en  Europe  de  roi  ni  de  chef  d'État, 
quelque  fût  son  titre ,  qui  ait  été  souverain  absolu  en  principe. 
Toujours  quelques  limites  furent  posées  à  l'action  du  sceptre; 

^  BoDiNUS,  De  republica,  lib.  I,  cap.  ix,  p.  109,  éd.  1586. 
"^  Thiers,  Histoire  du  consulat  et  de  l'empire^  tom.  VI,  p.  494. 
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toujours  (luclquos  devoirs  furont  prescrits  à  celui  dont  on  pro- 
clamait l'autorité.    Les  synodes   ecclésiastif|ues,   les  ligues  de 
barons,   les  Assemblées    d']^>tats   ((ui  ont   existé   partout   font 
voir  la  solidité  de  cotte    assertion.     Le  despotisme  théorique 
même  de  la  monarchie  danoise,  par  le  Iloieste  Rett,  avait  une 
limitation.  ' 
soiiverai-         Louis  XIV,  roi  de  France,  était  de  fait,  peut-être  plus  que 
lS^xTv.   tout  autre  monarque  de  son  époque,  le  «souverain»  d'un  "État», 
et  ne  convoquant  jamais  les   états  généraux,   il  pouvait  dire 
avec  raison:  «VKtat,   c'est  moi i).     Le  terme  '<  souverain  >>   est 
toutefois  souvent  appliqué,  quoique  d'une  manière  incorrecte, 
à  l'individu  placé  au  dessus  des  autres,  dans  un  gouvernement 
Monarchie    désigné  commc  limité.     Le  terme  «  monarchie   limitée  »   porte 
en  effet  en  lui-même  sa  contradiction. 
Le  roi  D'après    la    détinition    scientifique     de    la    souveraineté, 

n'est  pas    le    roi    d'Angleterre    ne  peut    être  considéré   comme    souve- 

souveraiu.  •  ,      ^    >     t  '  a       t.     \ 

rain,  cest-a-dire,  comme  possédant  le  pouvoir  souverain 
en  entier,  attendu  qu'il  ne  peut  faire  des  lois  de  sa  propre  au- 
torité, et  qu'il  faut  pour  cela,  que  l'avis  et  le  consentement 
des  deux  Chambres,  irresponsables  dans  leur  capacité  collec- 
tive de  cet  avis  et  de  ce  consentement ,  aient  été  préalable- 
ment offerts  et  obtenus.  »  ^ 

Le  gou-  Le  même  publiciste,  dans  un  autre  ouvrage,  appelle  le  gou- 

^Ang^ie"  vernement  d'Angleterre  une  république,  malgré  son  roi  héré- 
re>ibîiquet  ditairc.  «Il  se  peut»,  dit-il,  «que  ce  ne  soit  pas  là  une  ré- 
publique démocratique,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  ré- 
publique. D'après  moi,  tout  gouvernement  dans  lequel  le 
pouvoir  souverain  est,  quant  à  la  forme  et  quant  au  fait,  par- 
tagé entre  un  corps ,  est  une  république.  Je  considère  comme 
gouvernement  monarchique  celui  dans  lequel  le  gouvernement 
est  exercé,  en  forme  et  de  fait,  par  une  seule  personne.  »  ^ 

Souverain        Le  tcmie   «  souvcralu  »   pourrait   s'appliquer  avec  plus  de 

peut  plutôt     .  -r»       1  1     •  1  .      1 

s'appliquer  justcsse  au  Parlement  anglais  qu  au  roi;  le  premier  est  revêtu 
ment.      dc  toutc  l'autorité  en  dernier  ressort,  et  c'est  à  l'action  légis- 
lative que  la  famille  royale  actuelle  est  redevable  de  son  titre. 
C'est  la  nature  illimitée  du  pouvoir,  et  non  le  nom  qui  lui 

^  Voir  Notice  etc.,  p»  30. 

2  Lewis,   On  the  tise  and  abuse  of  political  ierms ,  p.   50. 

^  Lewis,  On  the  best  form  of  government,  p.  17. 
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est  donné,  qui  détermine  si  un  individu  ou  si  un  corps  d'indi- 
vidus est  «souverain».  Tandis  que  nous  ne  pouvons  appeler 
le  roi  d'Angleterre  «  souverain»,  dans  la  propre  acception  du 
terme,  le  chef  d'une  communauté  désignée  comme  république 
peut  prétendre  avec  raison  au  titre  de  «souverain»,  là  où  il 
n'existe  pas  de  loi  organique  pour  limiter  une  autorité  indéfinie 
et  indéfinissable;  où  les  proclamations  du  pouvoir  exécutif  ont 
force  de  loi;  où  les  actes  de  la  judicature  sont  soumis  à  l'inter- 
vention militaire;  où  la  vie  et  les  propriétés  de  chaque  individu 
sont  à  la  disposition  du  gouvernement  exécutif,  qui  absorbe  en 
lui-même  tous  les  pouvoirs  de  l'État. 

Un  état  de  choses,  tel  que  nous  venons  de  le  décrire,  exista, 
à  différentes  reprises ,  à  Rome ,  avant  même  que  le  titre  d'em- 
pereur n'eût  été  employé  pour  désigner  l'individu  revêtu  de 
l'autorité  suprême.  Vers  la  fin  de  la  dernière  république  éphé- 
mère que  l'on  tenta  d'établir  en  France,  l'empereur  actuel, 
étant  encore  Président,  fut  confirmé  dans  la  possession  de  tous 
les  pouvoirs  d'une  véritable  souveraineté  par  le  plébiscite  du 
20  et  21  Décembre  1851  ,  qui  le  mit  à  même  d'établir  une 
nouvelle  loi  organique.  Ce  fut  en  vertu  de  cette  autorité,  qu'il 
octroya  la  constitution  de  Janvier  1852,  par  laquelle  il  ne 
gardait  le  pouvoir  que  pendant  dix  années.  La  dignité  impé- 
riale, dont  il  s'investit  en  Décembre  de  la  même  année,  confor- 
mément à  un  senatus-consulte  ratifié  par  le  plébiscite  du  22 
Novembre  1852,  en  réglant  son  autorité,  constitua  une  déro- 
gation ,  aux  pouvoirs  concédés  au  Président  sous  le  premier 
plébiscite,  plutôt  qu'une  augmentation  de  ceux-ci.  * 

Un  gouvernement  souverain,  qu'il  soit  composé  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes ,  peut  comparaître  dans  sa  capacité  souve- 
raine devant  ses  propres  tribunaux,  comme  défendeur  ou  de- 
mandeur. Mais  les  droits  qui  lui  sont  demandés ,  ou  qu'il  de- 
mande devant  ces  tribunaux,  sont  simplement  analogues  à  des 
droits  légaux.  Ce  sont  des  droits  légaux  quasi.  Il  peut  faire  dis- 
paraître de  sa  propre  autorité  les  réclamations  dirigées  contre 
lui  devant  ses  propres  tribunaux,  tandis  que  celles  qu'il  poursuit 
sont  des  pouvoirs  qu'il  est  libre  d'exercer  d'après  son  bon  plaisir. 

Quoiqu'un  gouvernement  souverain,  qu'il  soit  composé  d'un 
individu  ou  de  plusieurs ,  ne  puisse  avoir  des  droits  légaux 

^  Berriat  Saint-Prix,   Droit  constitutionnel,  p.  737  —  785. 
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contre  ses  |)roj)res  sujets,  il  itonruùi  en  avoir  contre  un  sujet 
ou  (les  sujets  d'un  autre  gouvi^rnenient    souverain.  * 
oioii  (I..         Les  droits  des  citoyens  ou  des   sujets   d'un   pays  étran^T-r 
pays  .trai'.'-   coutrc  Ic  gouverncmcnt   d'un   J'^lal     rentrent    régulièrement 
^^Kouvl-rnt!-*  (huis    Ics    récluniations    diplomatiques.       Les    i-églcineiits    in- 
'"'Ktat.'"'    ternes  d'un  État  déterminent  la  manière  dont  les  réclamations 
ucKioincnts   dc  SCS  proprcs  citoyens  contre  leur  gouverjiement  doivent  être 
limird.s'sM-  décidées,  soit  judiciairement,  soit  administrativement.    Aucune 
''*'pay's.""     action  ne  peut  être  dirigée  contre  le  gouvernement,    sans  son 
sysiimi-     consentement  positif  ou  tacite.     En  Angleterre,    le   cas  est 
*'"''''"      présenté,   sous  forme  de   pétition,   soit  à  la  Cour  de  Chancel- 
lerie, soit  à  celle  de  l'Echiquier,   et  celles-ci  décident  du  mé- 
rite dc  la  cause,  comme  pour  les  actions  entre  sujets  et  sujets.  '^ 
D'après   un   statut   permanent   du    11   Décembre  170C,   lu 
Chambre  des  Communes  ne  peut  accueillir  aucune  pétition  ni 
motion  ayant  pour  objet  le  paiement  d'une  somme  d'argent  par 
le  trésor  public,   à  moins  que  la  couronne  n'ait  recommandé 
ce  paiement.  ^ 
Cour  des         Daus  Ics  Étuts-Unis ,  on  institua,  en  1855,  une  Cour  de  Ré- 
clamations (Court  of  Claims) ,  dont  la  juridiction  agrandie  em- 
brasse tous  les  cas  de  réclamations  privées  contre  le  gouverne- 
ment, soit  qu'elles  se  fondent  sur  une  loi  du  Congrès,   sur  un 
règlement  d'un  des   départements   exécutifs,   ou  sur  quelque 
contrat  exprès  ou  autre    avec   le    gouvernement  des   États- 
Unis.     Les  jugements  de  cette  cour,  comportant  en   certains 
cas  le  droit  d'appel  à  la  cour  suprême  des  États-Unis ,   sont 
décisifs.  ^ 


Uécluma- 
/ioiis  aux 
Jitals-Uiii.s 


V. 

Les  consti-  ,        ,  , 

tutioiis  des  OEIGINE    DE    LA    SOUVERAINETE    D  UN    ÉTAT. 

Etats  (le  r     , 

r  Union  amé-  ELEMENTS,    §    G,    tom.    I,    p.    32.^ 

ricaine,  et  la 

constitution  ^  ,  i  ■,■,-.    ^ 

fédérale  iSaus  uous  rcportcr  a  un  pacte ,  comme  base  de  la  société 
l'originedeia  poUtiquc ,  OU  a  cité  Ics  coustitutions  des  États  individuels  de 
^° interne?''  l'Uniou  de  l' Amérique  du  Nord,   établies  par  des   conventions 

^  AusTiN ,  ttt  supra ,  p.  263. 

2  Blackstoke's   Commentaries ,  vol.  III,  p.  256. 

3  May,   Constitutional  History  of  England,  vol.  I,  p.  473. 
'■  U.  S.  Statutcs  at  large,  vol.  XII,  p.  612,   766. 
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du  peuple,  et  la  constitution  fédérale  elle-même  (qui  fut  con- 
firmée par  des  conventions  du  peuple  dans  chacun  des  treize 
États  unis  qui  existaient  alors),  comme  des  cas  où  le  gouver- 
vernement  politique  souverain  a  été  déterminé  une  fois  pour 
toutes  ,  d'après  un  système  prescrit.  «  Mais  » ,  dit  Austin, 
«  môme  dans  ces  sociétés ,  les  parties  qui  ont  décidé  la  consti- 
tution (soit  en  la  projetant  et  en  la  mettant  en  forme,  ou  sim- 
plement en  la  votant  et  en  l'adoptant)  ne  formaient  qu'une 
faible  partie  de  l'entière  communauté  indépendante,  et  y  étaient 
virtuellement  les  souverains,  avant  môme  que  la  constitution 
fut  déterminée.  Ainsi  donc ,  la  constitution  ne  fut  pas  élabo- 
rée par  une  communauté  entière  qui  allait  se  former,  mais 
bien  jjlutôt  par  une  fraction  d'une  communauté  déjà  organisée 
et  complète.»  ^ 

La  théorie,   d'après    laquelle    tout  gouvernement  tire  son  Application 

.    .  1  ,  1,  •.    1      ^  1)  1  »  de  la  tiiéorie. 

origine  du  peuple,  quelle  que  soit  la  forme  que  1  on  donne  a  son  d'après  la- 
administration ,  a  été  invoquée  pratiquement  dans  les  récents  'jjô'iiveri?"-' 
changements  opérés  dans  l'organisation  politique  de  plusieurs  sîïirorigïne 
pays.  On  prétend  l'avoir  appliquée  dans  le  cas  du  rétablisse-  ^'"  peiip'^^' 
ment  de  la  dignité  impériale  dans  la  personne  de  Napoléon  III  au  rétabiis- 
cn  1852,  par  un  plébiscite  voté  d'après  le  suffrage  universel,  gTiveme" 
ou  plutôt  par  le  plébiscite  de  l'année  précédente  selon  lequel  "^ria/^f^ 
le  prince-président  avait  octroyé  la  loi  organique.  '-^  France. 

Et  l'empereur,   se  conformant  à  ce  principe,   demanda  le  Ai'annexion 
consentement  du  peuple  de  la  Savoie  et  de  Nice  avant,  de  les 
incorporer  dans  l'empire  français.  ^ 

C'est  aussi  la  seule  base  du  titre  de  Victor  Emmanuel  à  ses  ah  royaume 
nouvelles  acquisitions ,  si  l'on  en  excepte  la  Lombardie  et  la 
Vénétie.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que ,  malgré  les  manifestations 
antérieures  des  populations,  M.  Thouvenel  dut  déclarer  que 
le  gouvernement  français  ne  réussirait  à  se  dégager  de  la  re- 
sponsabilité morale  du  traité  de  Zurich  que  si  le  principe  du 
suffrage  universel,  qui  constitue  sa  propre  légitimité,  devenait 
aussi  le  fondement  du  nouvel  ordre  de  choses  en  Italie.  ^ 

^  Austin,  Province  of  Jurisprudence  defined,  p.  303. 

'^  Lesuk,  Annuaire,  1852,  p.  176 — 184.  —  Berriat  Saint-Prix, 
Droit  constitutionnel  y  p.   785. 

^  Martens,  Nouveau   recueil  général  ^  tom.  XVI,  p.  539. 

■*  M.  Cavour  a  M.  Nigra,  29  Février  1860.  Annuaire  des  Deux 
Mondes,  1860,  p.  103  note. 


170 


ORiorNr:  nr  ta  souverain'kté 


fPart.  J, 


1.0  n)Am<* 

principe 

ftiiivi  Pt) 

1866  on 

Italie. 


Change- 
ments en  fa- 
veur de  la 
Prusse  on 

iSfifî. 


Lo  iiiriiio  juiiK'ipo  n  ('t/;  iocomniaîul('r  dans  le  trait/?  du 
30  Or.tobro  1806,  entre  TAntriche  et  l'ftalie,  où  il  est  rlit  : 
«  I/pmj)eiour  clos  Français,  de  son  côte,  s'est  d<';claré  pr/it  à 
reconnaître  la  i(' union  dudit  royaume  lombardo-vénitien  aux 
l-llats  du  roi  d'Italie,  sous  réserve  du  consentement  des  popu- 
lations dûment  consultées.»  Et  le  19  Octobre  la  commission 
déléguée  par  l'empereur  des  Français  pour  recevoir  des  autori- 
tés militaires  autrichiennes  les  forteresses  et  les  territoires 
des  provinces  vénitiennes,  en  vertu  du  traité  du  14  octobre 
1866  entre  l'empereur  des  Français  et  l'empereur  d'Autriche, 
''  déclara  remettre  la  A'énétie  à  elle-même  pour  que  les  popu- 
lations, maîtresses  de  leur  destinée,  puissent  exprimer  libre- 
ment, par  le  suffrage  universel,  leurs  vœux  au  sujet  de  l'anne- 
xion de  la  Vénétie  au   royaume  d'Italie.  »  * 

Les  grands  changements  qui  ont  été  effectués  en  faveur  de  la 
Prusse  en  1866  n'ont  pas  été  soumis,  il  est  vrai,  au  suffrage  uni- 
versel, sauf  dans  un  seul  cas,  et  dans  celui-ci,  la  volonté  populaire 
paraît  avoir  été  d'accord  avec  les  résultats  de  la  guerre.  «  On 
lit  dans  le  Journal  de  Francfort»,  dit  le  Nord  du  11  Décembre 
1866,  «que  la  commune  de  Welfenbrunn,  enclave  appartenant 
autrefois  à  la  Hesse  électorale,  a  été  appelée  à  déclarer  si 
elle  voulait  faire  partie  de  la  Prusse  ou  du  grand  duché  de 
Hesse.  Le  suffrage  universel  s'est  prononcé  en  faveur  de  la 
Prusse.  » 

Lors  de  la  controverse  si  longtemps  pendante,  relative  aux 
limites   nord-est  de  l'État  du  Maine,  on  discuta  si  du  traité 

ne  provient  .,,..,,  .,  .... 

pas  du  traité  dc  1783  provcnait  lorigine  de  la  souveraineté  territoriale  des 
États  de  l'Union  américaine.  Lord  Aberdeen,  secrétaire  des 
affaires  étrangères,  ayant  mis  en  avant  dans  sa  note  du  14  Août 
1828,  comme  raison  de  prétendre  à  la  possession  exclusive  de 
ce  territoire  jusqu'à  ce  que  l'arbitre  eût  prononcé,  que  le  droit 
des  Américains  au  territoire  contesté  devait  être  uniquement 
déduit  du  traité  de  paix,  il  lui  fut  répondu:  «  Avant  l'indé- 
pendance des  États-Unis,  non  seulement  le  territoire  contesté, 
mais  aussi  la  totalité  de  la  province,  de  même  que  de  l'État 
limitrophe,  appartenaient  en  commun  à  un  seul  et  même  sou- 
verain.» 

Voici  ce  que  dit  une   autorité   célèbre:    «Lorsqu'une  na- 

'  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  665,  684. 
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tion  s'empare  d'un  pays  éloigné  et  y  établit  une  colonie,  ce  une  colonie 
pays,  quoique  séparé  de  l'établissement  principal,  fait  natu-   ^' rltat! 
rellement  partie  de  l'État,   tout  comme   ses  anciennes  pos- 
sessions. ^ 

«  Partant  du  principe  établi  ci-dessus,  d'après  lequel  la  con- 
dition politique  est  la  même  pour  les  habitants  de  la  mère-patrie 
et  pour  ceux  des  colonies,  tant  que  dure  leur  union,  on  ne  peut 
qu'en  déduire  inévitablement,  que,  lorsqu'il  se  fait  une  division    a  qui  re- 
de  l'empire,  les  droits  précédents  du  souverain  commun  sur  deX'SvisYJn 
les  matières   qui  concernent   également   les    deux   États    re-  ^lè"  d^^r* 
viennent  aussi  bien  à  l'un  qu'à  l'autre  d'entre  eux.  du^souverain 

«  De  l'a  possession  par  Sa  Majesté  Britannique,  antérieure-  <^<'™™'^'^- 
ment  à  1776,  du  territoire  contesté,  on  pourrait  donc  produire 
un  titre  de  prescription  ou  de  première  occupation,  tout  aussi 
bien  pour  le  Massachusetts,  dont  l'État  actuel  du  Maine  était 
alors  partie  intégrante ,  que  pour  la  province  de  la  Nouvelle 
Ecosse,  dont  l'ancien  titre  supposé  est  invoqué  pour  faire 
valoir  les  prétentions  du  New-Brunswick. 

«  Le  gouvernement  américain  ne  peut  pas  admettre  que  les   Les  États- 
États-Unis  appuient  leur  droit  à  la  possession  du  territoire  en    paient  pas 
cause  sur  le  traité  de  1783  autrement  que  Sa  Majesté  Bri-  sur"îîe  t7aué 
tannique  ne  fonde  sur  le  même  traité  ses  prétentions   sur  le       «  i'    • 
New-Brunswick.     Par  l'acte  en  question,  qui,  outre  un  traité 
de  paix,  fut  aussi  un  traité  de  partage  et  de  fixation  de  limites, 
le  titre  des  États-Unis  a  été  affermi  et  confirmé,  mais  non  créé. 
Ce  titre  avait  existé  depuis  la  colonisation  du  pays.     Partout 
où  ce  traité  est  applicable,  son  autorité,  de  même  que  celle  de 
tout  autre  accord  conventionnel  entre  les  nations,  est  suprême. 
Plusieurs  de  ses  articles  sont,  par  leur  nature  même,  d'un 
caractère  permanent.     Et  quoique  la  conclusion  de  ce  traité 
créât  de  nouveaux  droits  sur  des  territoires,  elle  ne  supprima 
aucun  des  droits  antérieurs  du  peuple  des  États-Unis,  auxquels 
celui-ci  n'avait  pas  expressément  renoncé. 

«  Le  titre  au  district,  sujet  de  la  controverse,  de  même  qu'à     ^"'*  ii"°j  , 

'        ''  ,  '  ^  est-il  fonde? 

tout  le  territoire  compris  dans  les  Etats  originels,  est  fondé, 
indépendamment  du  traité,  sur  les  droits  appartenant  à  cette 
portion  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  qui  s'établirent 
dans    ses    anciennes    colonies     comprises    aujourd'hui    dans 

'  Vattel,  liv.  I,  chap.   xviii,  §.  210. 
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riJiiioli  uiiK  ricuiiii;  ot  aussi  sur  la  souveraineté  maintenue 
l)ar  les  J^îtats-Unis,  dans  leur  caractère  national,  depuis  le 
4  Juillet  177r,. 

«  On  a  déjà  fait  allusion  aux  droits  généraux  des  colons 
d'ajnès  le  droit  des  gens  :  il  suffit  donc  de  rapj>eler  à  J^ord 
Aberdeen,  que  les  habitants  des  pays  faisant  aujourd'hui  partie 
des  États-Unis  n'étaient  pas  un  peuple  conquis,  mais  bien  des 
sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  jouissant  des  mêmes  droits 
que  les  autres  Anglais.  Et  quoiqu'ils  reconnussent  l'autorité 
d'un  souverain  commun,  ils  n'admirent  jamais  le  droit  du 
Parlement  de  la  mère-patrie,  dans  lequel  ils  n'étaient  pas 
représentés,  de  s'immiscer  dans  leurs  afl'aires  intérieures. 
Leur  carac-       ((Dc  la  déclaration   d'indépendance,   en  1776,   datent  les 

tôro  national  ,  ,  ,  , 

date  (le  la  réclamatious  des  Etats-Unis,  en  leur  caractère  national,  sur 
(le  leur  iu-   tout  Ic  tcrrltoirc  des  treize  ci-devant  colonies.     Il  n'est  pas 

(epeiKdnce.  |!jçgQ-j^  d'autrc  prcuvc  de  la  possession  de  la  souveraineté,  com- 
prenant nécessairement    le   droit   de  juridiction    territoriale. 

Exercice  par  quc  Ic  fait  quc  Ics  États-Uuis  en  exerçaient  toutes  les  plus 

eux    (les    plus  ,  ^i     ^^  •  •)  r         •  ,  •      A  il  ' 

hautes  pré-   hautcs  prcrogativcs.   Celles-ci  n  étaient  point  non  plus  bornées 
^t'smi-'^  à  leur  propre  pays.     Des  traités  d'amitié  et  de  commerce,  et 
aussi  d'alliance,  avaient  été  conclus  avec  la  France  déjà  même 
en  1778.    Des  arrangements  semblables  avaient  été  faits  avec 
d'autres  puissances  étrangères,  avant  même  qu'on  eût  songé 
à  fixer  par  convention  les  limites  entre  les  États-Unis  et  les 
provinces  adjacentes. 
Termes  des       ((  Oii  pcut  citcr  commc  coufirmation  des  vues  entretenues 
visionueis'et  ici  Ics  tcrmcs  dcs  articles  provisionnels  de  1782,  de  même 
définitif!     que  ceux  du  traité  définitif  de  l'année  d'après.     Par  le  pre- 
mier de  ces  deux  actes,  'Sa  Majesté  Britannique  reconnaît  les 
dits  États-Unis,  savoir:   le   New-Hampshire,   Massachusetts- 
Bayetc. ,  pour  être  des  États  libres,  souverains  et  indépen- 
dants; qu'Elle  traite  avec  eux  comme  tels;  et  que  pour  Elle 
même,  ses  héritiers  et  successeurs,  Elle  renonce  à  toute  pro- 
priété et  aux  droits  territoriaux  d'iceux.  ' 

a  II  y  a  une  différence  assez  prononcée  entre  de  pareils 
termes  et  ceux  employés  lorsqu'un  État  veut  céder  par  traité 
un  territoire  qui  lui  a.ppartient,  pour  que  l'on  n'applique  pas 
les  règles  des  cas  de  cession  à  la  renonciation  faite  par  Sa 
Majesté  Britannique  à  toutes  ses  prétentions. 
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«  Si,  en  traçant  dans  le  traité  les  limites  que  l'on  essaya  Réciprocité 

d'         •  Vu     JTT.         ii«        %    .  -,  >-i-i.         •<•         des  cessions 

assigner  aux  Etats-Unis,  lAngleterre  leur  céda  le  territoire     de  terri- 

situé  d'un  côté  de  la  ligne,  on  doit  considérer  les  possessions 

de  la  Grande-Bretagne  situées  de  l'autre  côté  de  cette  ligne, 

comme  provenant  d'une  cession  faite  par  les  États-Unis.  "^ 

«  Les  États  indépendants  de  l'Amérique  élevèrent  en  effet  Prétentions 

à  différentes  reprises  plus  au  moins  de  prétentions,  au  sujet    unis  aux 

,  •  1  j    1  T      ,  .1  .  ,        possessions 

de  ces  provinces  durant  le  cours  de  la  guerre  :  ils  avaient  le    anglaises. 
droit  de  mettre  en  avant  des  réclamations  sur  une  partie  de 
ces  provinces ,  fondées  sur  ce  fait  qu'elles  avaient  été  acquises 
de  la  France  à  l'époque  où  ces  États  formaient  une  partie  inté- 
grante de  l'empire. 

«  Il  n'y  a  rien  cependant  dans  ce  traité  de  partage  ou  de  un  traité 
fixation  de  limites  qui  soit  en  conflit  avec  l'idée  reçue  d'une  n'est  pas 
égalité  parfaite  entre  les  parties  contractantes.  "àveTréga-^ 

«  Deux  nations  de  la  même  ancienneté   concluent  souvent  '  ^  ^*'  ^*  ^' 
entre  elles  des  conventions  pour  prévenir  tous  différends  qui 
pourraient  s'élever  à  l'avenir  au  sujet  de  leurs  limites.  »    Ce 
sont-là  les  termes  mêmes  du  second  article  du  traité  de  1783. 

«  L'exposition  qui  vient  d'être  faite  suffira,  croit-on,  à  dé- 
montrer que  la  nature  du  droit,  que  les  Etats-Unis  sont  autori- 
sés à  réclamer  d'après  le  traité  de  1783,  n'implique  aucune 
admission  du  droit  antérieur  de  la  Grande-Bretagne  au  terri- 
toire en  question,  considéré  distinct  de  celui  du  Massachu- 
setts. »  ' 

La  cour  suprême   des  États-Unis  a  rendu   des  jugements    jugements 

1  1  A  rt  de  la  cour 

dans  le  même  sens.  ^  suprême 

Ce  même  tribunal  suprême  a  dit  aussi:  «Les  possessions  nillnrséns. 
anglaises  en  Amérique  ne  sont  pas  réclamées  par  droit  de  con- 
quête, mais  seulement  par  droit  de  découverte.   La  concession 
faite  au  duc  d'York  ne  portait  pas  sur  des  pays  conquis  par  l'épée, 
et  on  n'entendait  pas  non  plus  que  le  gouvernement  et  les  lois 


'  W.  B.  Lawrence,  chargé  d'affaires,  to  the  Earl  of  Aberdeeii, 
22  Août  1828,  Cong.  Doc,  H.  Rep.,  20^  Cong.,  2^  sess. ,  No.  90,  p. 
76.  —  American  Animal  Register,  1827  —  28,  p.  584.  —  British  and 
foreign  State  Papers,  1827  —  28,  p.  584. 

'  Voir  Dallas'  Reports,  vol.  III,  p.  199.  Ware  vs.  Hytton.  — 
Wheaton's  Reports,  vol.  XII,  p.  527.     Harcourt  vs.  Gaillard. 
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(ju'il  (Gîtait   autorisa'  à  ('-talilir,    fussent   créés  i)our   un  ppujjle 
conquis.-^  ^ 


VI. 

IDENTITÉ  d'un  ÉTAT. 

UK  LA  CUNDUITK  QUE    LKS    lîl.M  .S    Kl  RANGE15H    l'EL'VENT    OBSEHVhiS     hSNEKS 
UN  ÉTAT  ENGAGÉ  DANS  UNE  GUERRE  CIVILE. 

LES    DEUX    PARTIS    BELLIGÉRANTS    DOIVENT  JOUIR    DE  TOUS   LES    DR0H-5    bh 

LA  GUERRE. 

Éléments,  §  7,  toni.  1,  p.  33. 

Ce  qu'est         «  Il  n'appartient  nullement,  »  dit  Heffter,  «  aux  puissances 
^l'urnouvei  étrangères,  parties  non  intéressées  du  litige,  de  décider  si  l'ad- 
^puis^ancer  missioR  d'uR  uoiivel  État  constitue  une  lésion  de  droits  antéri- 
etraiigeres.   q^^si  à  leur  égard,  cette  création  est  un  événement,  une  évo- 
lution de  l'histoire,  que  la  politique  et  la  morale  conseillent 
d'admettre  ou  d'empêcher.  Elle  forme  au  contraire  une  question 
légale  à  l'égard  des  nations  réunies  jusqu'alors  sous  un  sceptre 
commun,  question  qui  doit  être  résolue  d'après  les  règles  du 
droit  public  interne  et  dont  la  solution  exige  en  outre  le  con- 
cours des  puissances  qui  ont  stipulé  l'intégrité  de  l'union  poli- 
que  précédemment  établie,  ou  qui  ont  un  intérêt  légitime  et 
direct,  et  non  pas  seulement  celui  d'une  garantie  accessoire. 
Obligations        «  Dans  tous  les  cas  le  nouvel  État  doit  remplir  les  engage- 

du  nouvel  -Tijin-  '     '  ^  »  •  ii 

Etat.  ments  qui  datent  de  1  union  précédente,  a  raison  de  la  portion 
à  lui  échue  lors   du  partage.  »  ^ 

Est-il  per-  «  Supposous,»  dit  Ic  publicistc  italien  le  plus  récent  sur  le 
so'udre^'^ni.  droit  pubUc ,  ((  que  l'union  et  l'incorporation  de  plusieurs  pro- 

înceli^auto.  vlnccs  autonomcs  aient  été  accomplies  du  consentement  mutuel 
de  leurs  populations  —  qu'il  existe  des  preuves  nombreuses 
et  solennelles,  de  même  que  des  attestations  d'une  adhésion 
complète  et  spontanée  —  ou  que  cette  union  ait  été  produite 
par  l'influence  du  temps  et  de  l'habitude,  donnant  pleine  satis- 
faction à  leurs  intérêts  légitimes  —  on  ne  peut  certainement  pas 

^  Peters'  Reports^  vol.  XVI,  p.  409.     Martin  et  al.  rjs.  Waddell. 
^  Heffter,   Das  europàische    Volkerrecht,  §  23. 


vinces  auto 
nomes? 
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admettre  qu'il  soit  permis  à  quelqu'une  des  parties  de  renoncer 
à  cette  union  et  de  la  dissoudre,  en  prétextant  qu'il  serait  de 
son  avantage  de  se  séparer  et  de  former  à  elle  seule  un  État, 
ou  bien  de  s'unir  à  un  autre  État,  auprès  duquel  on  pourrait 
admettre  qu'il  trouverait  plus  de  protection  ou  serait  préservé 
des  maux  provenant  de  discordes  intestines  et  de  corruption 
générale.  Même  dans  un  cas  pareil,  nous  répéterons  que  la 
scission    outrepasserait  les  limites   de  tout  droit  légitime.  »  ^ 

Martens  (le  baron  Charles)  fait  précéder  un  article  sur  les 
différends  survenus  en  1778  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France,  au  sujet  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  des 
colonies  américaines,  d'une  note,  dans  laquelle  il  dit:  «  Cette 
guerre  pour  l'indépendance  des  colonies  anglo-américaines,  qui 
doit  être  considérée  comme  l'événement  le  plus  important  du 
18®  siècle,  et  qui  a  eu  et  qui  aura  des  conséquences  dans  les 
âges   les  plus  reculés,  a  agité  en  même  temps  une  question  jusqu'à  quel 
d'une  haute  importance,  savoir  jusqu'à  quel  point  des  sujets  fe^s^peuvenl- 
peiivent  être  considérés  comme  rebelles,  et  conséquemment  quand  ^  ^  sldlréT"' 
est-il  permis  de  défendre  à  une  puissance  étrangère,  en  temps  ^'î-ëbeMesT 
de  paix,  d'embrasser  leur  cause  sans  violer  les  principes  du 
droit  des  gens.»  ^ 

La  reconnaissance  des  droits  de  guerre  d'une  colonie  ou  d'une    ^^a  recou- 

,  ,  ,  naissance  des 

portion  d  un  Etat,  en  révolte  contre  la  métropole,  ou  en  opposition    droits  de 

su6rr6  116 

avec  elle,  ne  doit  point  se  confondre  avec  la  reconnaissance  de  doit  pas  se 
l'indépendance  absolue  de  telle  province  ou  de  telle  colonie,   avecïïîe- 

...  J.A  1  1  TUA/'  i-\xi  i    connaissance 

Ainsi,  avant  même  que  les  colons  de  lAmerique  du  Nord  eussent  denndépen- 
fait  leur  déclaration  formelle  d'indépendance,  la  France  et  l'Es- 
pagne leur  avaient  ouvert  leurs  ports  et  les  avaient  traités 
comme  un  peuple  indépendant.  ^ 

Leurs  croiseurs  privés,  de  même  que  leurs  croiseurs  publics,    Les  ports 
avaient  été  non  seulement  admis  dans  les  ports  des  États  ci-  ouvertraïx 

T  .•  f  •       ±       i  ^  1  .  colons  de 

dessus  mentionnes,   mais  toutes   les  autres  puissances  euro-   lAmérique 
péennes,  à  l'exception  du  Portugal,  retenu  par  l'influence  de 
l'Angleterre,  avaient  témoigné  les  mêmes  dispositions  amicales.  ^ 
En    1779,    les  États-Généraux,    requis   par   l'ambassadeur 

^  Mamiani,  Nuovo  diritto  europeo,  cap.  m,  §  2,  p.  35. 
^  Martens,  Nouvelles  causes  célèbres,  tom.  I,  p.  70. 
^  Annual   Register ,   1776,  p.  280. 
^  Ibid.,  p.   183. 


du  Nord. 
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u.fus  (i<H    anglais  (h;  livrer  les  prises  amenées  au  Texel  par  Paul  Jones, 

r.iiix  (1.-     (léclarèrcnt  (|u'il.s  avaient  toujours  tenu  en  principe  dejjuis  un 

i)r'i»l''7aiiir-  sièele  de  ne  jamais  i)rendre  en  aucune  faeon  sur  eux-mêmes 

''ïvxH.'      de  décider  de  la  légalité  ou  de  l'illégalité  des  actes  de  ceux 

qui  s'emparent  en  jdeine  mer  de   navires  qui  n'appartiennent 

])as  à  leur  propre  pays  et  qui  les  amènent  dans  un  i)ort  df?  cette 

réi)ul>lique.  * 

i,a  iiirinc        II  est  fait  mention  de  ce  cas  dans  une  note  adressée  par  le 

prif,iK..'''!"n    baron  Van  Zuylen  à  M.  Pike,  ministre  des  États-Unis  à  La 

ÉtiasV'o'nfc-  Haye,  le  17  Septembre  18G1.     Le  ministre  des  affaires  étran- 

d<ires.       gères    dit   que   «  les    États-Unis    dont    les    droits    de   guerre 

n'étaient  pas  reconnus  par  l'Angleterre,  furent  traités  à  cette 

époque  dans  les  ports  des  Provinces-Unis  de  la  même  manière 

que  les  autorités  néerlandaises  traitent  aujourd'hui  les  États 

Confédérés.  »  '-^ 

Récia-  Nous  trouvons  un  exemple  des  prétentions  aux  droits  des 

Sntes'^de-  belligérants,  de  la  part  d'une  colonie  occui)ée  à  revendiquer  son 

contre'?e     indépendance   contre   la   mère-patrie,    dans   les    réclamations 

^ourTio*is   maintenues   avec   persistance    contre  le   Danemarck,   depuis 

^à'^rAngie-"^^  1779  presque  jusqu'à  aujourd'hui,  au  sujet  de  trois  prises  faites 

terre.       pendant  la  révolution  américaine,   par  l'escadre  sous    Paul 

Jones  et  conduites  dans  un  port  de  la  Norwège,  alors  sous  le 

gouvernement  du  roi  de  Danemarck,  qui  les  livra  à  l'Angleterre. 

Demande    La  première  demande  fut  faite  par  le  docteur  Franklin,  mi- 

Voc^teur^  nistre  américain  en  France,  et  fut  accueillie  d'abord  par  le 

comte  Bernstoff,  ministre  des  affaires  étrangères,  qui,  sans 

vouloir  nier  les  droits  de  guerre  des  États-Unis,  y  répondit 

en  mettant  en  avant  la  position  du  "Danemarck  vis-à-vis  de 

l'Angleterre;  elle  fut  accueillie  ensuite  par  le  ministre  danois 

à  Paris,  qui  se  retrancha  derrière  les  obligations  d'un  traité 

qui  ne  fut  jamais  produit.     Une  somme,  d'argent   fut   offerte 

comme  indemnité  durant  le  cours  de  cette  négociation,  mais 

elle  fut  refusée  comme  étant  insuffisante.  ^ 

'  IhicL,  1779,  p.  429.  —  Martens,  Nouvelles  causes  célèbres^ 
tom.  I,  p.  155. 

^  Papers  relating  to  foreign  affairs,  Presidenfs  Message,  Décembre 
1861,  p.  368. 

^  Sparks'  Diplomatie  correspondence,  vol.  III,  p.  121.  —  Sparks' 
Life  of  Franklin,  vol.  III,  p.  407,  425,  433,  462. 
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La  réclamation  fut  renouvelée,  en  1788,  d'après  les  instruc-      Par  m. 
tions  de  l'ancien  Congrès  par  M.  Jefferson ,  qui  avait  remplacé    ^  S"  ^" 
le  docteur  Franklin   à  Paris.  ^ 

En  1805,  M.  Madison,  alors  Secrétaire  d'État  et  depuis  Par  m. 
Président,  déclara  qu'il  était  superflu  de  donner  de  nouvelles  '^  im.  ^" 
raisons  pour  démontrer  l'illégalité  de  l'intervention  dans  la 
guerre  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne;  car,  en  ad- 
mettant même  que  le  Danemarck  considérât  cette  guerre  comme 
une  guerre  civile,  la  livraison  des  prises  à  l'autre  partie  dans 
la  guerre  ne  saurait  encore  se  justifier,  et  le  droit  des  États- 
Unis   à  une  compensation  serait  conséquemment   consacré.  ^ 

En  1806  le  congrès  passa  un  acte  allouant  une  somme  d'ar-     Acte  du 
gent  au  commandant  d'une  des  frégates ,  «  comme  sa  part  des     isoÇreir 
prises ,  «  qui  devait  lui  être  déduite  dans  l'indemnité  qui  serait  commamfant 
obtenue  du  gouvernement  danois.  ^  îrégltes!^ 

La  demande  fut  présentée  de  nouveau  par  le  Secrétaire    Demande 
Monroe  au  ministre  danois  en  1812,  et  celui-ci  fut  requis  d'en  mSrrda- 
faire  part  à  son  gouvernement.   Elle  reçut  en  1820  la  sanction  "°  par'M!^^' 
du  Comité  des  affaires  étrangères  du  Sénat,  et  en  1837,  après     ^^""^■''<^- 
un  rapport  du  Secrétaire  d'État,  celle  du  Comité  de  la  Chambre 
des   Représentants.  "* 

Ce  sujet  est  discuté  en  détail,  dans  ses  rapports  avec  les  m.  vvhoaton 
droits  de  guerre  d'un  État,  avant  la  reconnaissance  de  son  ^.^c^* 
indépendance,  dans  une  dépêche  adressée,  le  10  Novembre  1843,  dépêch 
par   M.  Wheaton  au  Secrétaire  d'État,  M.   Upshur.     Cette 
dépêche  fut  adoptée  comme  base  des  instructions  ultérieures, 
envoyées  au  représentant  américain  à  Copenhague. 

Appliquant  au  cas  en  question  les  principes  exposés  dans  le 
texte  de  son  ouvrage.  M,  Wheaton,  dit  «  qu'en  1779  notre  lutte 
n'était  pas  une  révolte  ordinaire  au  sein  de  l'État,  mais  une 
guerre  civile,  donnant  à  toutes  les  deux  parties  les  droits  de 
guerre.  Comme  tellC;  elle  fut  reconnue  par  la  mère-patrie 
elle-même  dans  l'échange  solennel  des  prisonniers ,  par  des 
cartels  en  forme,  par  le  respect  montré  pour  les  capitulations 

^  Sparks'  Diplomatie  correspondence ,  1783 — 89,  vol.  VII,  p.  365. 
^  American  State  Papers^  vol.  III,  p.  4. 
^   U.  S.  Statutes  at  larye,  vol.  VI,  p.  61. 

*  Report,  H.  Rep.,  23^  Cong.,  2«  sess.,  vol.  II,  p.  389.  ^Ihid.,  24^ 
Cong.,  2®  sess,,  vol.  II,  p.  297. 
La.weence-Wheaton.   I.  ;|[2 
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conclues  par  les  généraux  anglais,  et  par  l'exercice  des  autres 
commercia  hcîli,  ordinairement  reconnus  entre  États  civili- 
sés. *  Il  concluait  qu'en  l'absence  de  tout  traité  avec  l'Angle- 
terre par  lequel  les  prises  ennemies  étaient  exclues,  et  aussi, 
de  toute  prohibition  antérieure  faite  aux  États-Unis,  cas  dont 
l'un  ou  l'autre  aurait  suffi  pour  faire  refuser  l'admission  de 
leurs  prises  sans  aucune  violation  de  la  neutralité,  les  Amé- 
ricains étaient  en  droit  de  s'attendre  à  ce  que  le  Danemarck 
consentît  à  les  recevoir  dans  ses  ports.  Ils  étaient  d'autant 
plus  autorisés  à  y  compter  dans  la  circonstance  qui  s'était  pré- 
sentée ,  qu'ils  avaient  cédé  à  la  nécessité  en  cherchant  un  re- 
fuge contre  le  mauvais  temps. 

«Une  fois  dans  le  port,  le  gouvernement  neutre  du  Dane- 
marck était  tenu  de  respecter  le  droit  militaire  de  possession, 
acquis  légalement  en  guerre  par  capture  en  pleine  mer  et  va- 
lable dans  le  port  dans  lequel  la  prise  avait  été  amenée.  » 

M.  Wheaton  ajoutait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application 
du  jus  postUminii,  qui  pouvait  seulement  être  invoqué  entre 
des  sujets  du  même  État  ou  entre  des  alliés  pendant  une  guerre, 
et  qu'un  État  neutre  n'avait  pas  le  droit  d'intervenir  et  de 
priver  le  capteur  de  sa  prise ,  excepté  si  celle-ci  avait  été  faite 
en  violation  de  la  souveraineté  neutre,  dans  les  limites  de  l'État 
neutre,  ou  bien,  par  un  navire  équipé  dans  cet  État. ^ 
M.  Legaré        Daus  Ics  instructious   qu'il   adressa,  le  31  Mai  1843,   au 

fait  savoir  en 

1843  au  Char-  Chargé  d  Affaires  à  Copenhague,  M.  Legaré,  Secrétaire  d  Etat, 

gé  d'affaires  à 

Copenhague,  avait  déjà  exprimé  «l'espoir  sincère  qu'entretenait  le  Président 
vernement  dc  voir  régler  l'affaire  de  la  réclamation  sans  plus  de  délai»,  et 
n'abandou-   il  ajouta  quc  «malgré  toute  la  patience  dont  avait  fait  preuve 

xéliamatïolV.  jusqu'alors  Ic  gouvernement  américain,  celui-ci  ne  consentirait 
jamais  à  abandonner  ses  réclamations.  »  ^ 

^  Le  principe  maintenu  dans  la  dépêche  de  M.  Wheaton  n'est  pas 
affecté  par  le  fait  que  les  actes  de  la  Grande-Bretagne  reconnaissant 
les  droits  belligérants  des  colonies  n'étaient  pas  aussi  complets  qu'on 
l'avait  donné  a  entendre.  Dans  la  récente  guerre  civile  entre  le  Nord 
et  le  Sud,  des  cartels  réguliers  pour  l'échange  des  prisonniers  avaient 
été  établis,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  lors  de  la  guerre  de  la  révo- 
lution.    (Voir  Part.  IV,  chap.  ii,  §  3.) 

^  Voir  à  l'appui  de  ces  principes,  Azuni,  Droit  maritime  de  V Eu- 
rope, tom.  II,  p.  325,  et  les  autoritées  y  citées. 

3  Ex.  Doc,  H.  Rep.,  28®  Cong.,  1^^  sess.,  vol.  VI,  No.  264. 
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M.  Calhoun  dit  de  son  côté,  le  20  Mai  1844,  que  les  traités  ^;„^Ï,!ïï;° 
subséquents  n'enlevaient  aucune  force  à  la  réclamation. 

En  1846  on  insista  sur  ce  point,  que  l'acte  de  l'ancien  Con- 
grès avait  donné  aux  capteurs   droit  à  la  part  stipulée  qui 
leur  revenait  des  prises  qu'ils  avaient  faites ,  et  que  le  gou- 
vernement était  devenu  responsable  envers  eux  pour  le  mon- 
tant de  ces  prises ,  par  son  défaut  d'action  dans  la  réclamation 
contre  le  Danemarck.     Un  projet  de  loi  basé  sur  cette  donnée 
fut  alors  présenté  à  la  Chambre  des  Représentants,  pour  faire 
accorder  aux  représentants  de  Paul  Jones  le  paiement  avec  ^In^isî^ et^ 
intérêt ,  de  la  part  qu'ils  avaient  réclamée  des  prises ,   d'après  ^\fj  J^s  ^rê- 
le  calcul  du  Docteur  Franklin.   Ce  projet  contenait  la  même   ^'jJ'e^pIuT^ 
clause  que  celle  contenue  dans  l'acte  de  1806.  '^^^^^' 

En  1847,  la  même  proposition  fut  faite  par  un  comité  du 
Sénat.  1 

En  1848,  un  acte  fut  passé  pour  le  paiement  aux  représen-  Acte  passé  ea 
tants  de  Paul  Jones,  ainsi  qu'à  d'autres  parties,  de  leur  part 
de  prises,  comme  il  a  été  statué  ci-dessus.^ 

Le  sujet  fut  porté  incidemment  devant  le  Congrès,  dans  la 
session  spéciale  de  1861,  par  une  résolution  relative  à  la  dis- 
tribution des  fonds.  ^ 

Dans  le  cours  de  la  guerre  civile  entre  l'Espagne  et  ses  colo-     Dans  les 

guerres  entre 

mes  américaines ,  et  avant  la  reconnaissance  de  lindépendance  l'Espagne,  et 
de  ces  dernières  par  les  États-Unis,  ceux-ci  avaient  considéré  américaines, 

C6S  dsrnièrôs 

ces  colonies  comme  des  nations  belligérantes  ayant  tous  les  furent  consi- 

j       .,  .         ^  .         T  '    a.  dérées comme 

droits  souverains  de  guerre  contre  leur  ennemi.*  belligérantes. 

M.  Monroe,  Secrétaire  d'État,  écrivit  au  chevalier  de  Onis, 
ministre  d'Espagne,  le  19  Janvier  1816:  «En  réponse  à  votre  Note  du  se- 
demande  d'exclusion  du  pavillon  des  provinces  révoltées,  je  vous       d-État 

/>•!  1  /  1       11  f  '  .-.  ^u  ministre 

lerai  observer  qu  en  conséquence  de  letat  incertain  de  plu-  d'Espagne, 
sieurs  pays,  et  des  changements  fréquents  d'autorité  qui  y  ont  1l9  Janvier 
lieu,  plusieurs  compétiteurs  s'y  maintenant  en  même  temps,  et 

1  Senate  Rep.,  29^  Cong.,  2^  sess.,  No.  63. 

2  U.  S.  Statutes  at  large^  vol.  IX,  p.  214. 

3  Cong.  Globe,  37^  Cong.,  V^  sess.f  p.  312.  —  Edinhurgh  Review, 
Octobre  1861,  Art.  XI,  vol.  114,  p.  585. 

*  Voir  pour  les  jugements  de  la  cour  suprême  i7iter  al.  Wheaton's 
Reports,  vol.  III,  p.  610.  United  States  vs.  Palmeb.  Ibid.  vol.  IV, 
p.  52.  La  divina  Pastora.  Ibid..,  vol.  VII,  p.  337.  La  Sanctissima 
Trinidad. 
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chaque  parti  ayant  son  pavillon  proi)re,  le  Président  a  jugé  à 
propos,  il  y  a  quelque  temps,  de  donner  aux  préposés  des 
douanes  des  ordres  pour  qu'aucun  pavillon  ne  fût  exigé  de 
préférence  à  un  autre,  comme  preuve  ou  comme  condition  de 
l'admission  des  navires  dans  les  ports  des  États-Unis.  N'ayant 
pris  aucune  part  aux  différends  ni  aux  convulsions  qui  ont 
troublé  ces  pays,  les  États-Unis  considèrent  qu'il  est  conforme 
aux  principes  de  la  justice  et  à  leurs  intérêts  de  recevoir 
dans  leurs  ports  les  navires  de  tous  les  pays,  à  quelque  parti 
qu'ils  puissent  appartenir,  et  quelque  soit  le  pavillon  sous 
lequel  ils  naviguent,  pourvu  que  ce  ne  soient  pas  des  pirates. 
La  seule  chose  qui  leur  est  demandée,  c'est  le  paiement  des 
droits,  et  l'obéissance  aux  lois,  pendant  qu'ils  sont  sous  la  ju- 
ridiction des  États-Unis,  sans  s'attacher  à  se  demander  s'il  y 
a  eu  violation  de  leur  part,  dans  les  pays  auxquels  ils  appar- 
tiennent, de  la  soumission  à  laquelle  ils  étaient  tenus  et  des 
lois  qui  les  régissent,  par  l'adoption  de  tel  ou  tel  pavillon,  ou 
par  n'importe  quel  autre  acte  commis  par  eux.  »  ^ 
Message  du       Daus  SOU  mcssasc  au  Congrès  du  7  Décembre  1819,  M.  Monroc, 

Président  des  ^  o  i  i 

États-Unis   dcvcnu  Président,   s'exprima  ainsi:  «Au  milieu  de  la  guerre 

au  Congrès,       .  .  i    r      •       i  x 

le 7 Décembre  civilc  cutrc  lEspagnc  ct  SCS  colonics   daus  cet  hémisphère, 

1819. 

nous  avons  pris  le  plus  grand  soin  de  maintenir  les  lois  de  la 
plus  impartiale  neutralité.  Nos  ports  ont  été  ouverts  aux  deux 
parties  et  sous  les  mêmes  conditions,  et  nos  citoyens  ne  sont 
intervenus  en  faveur  ni  des  uns  ni  des  autres.  »  ^ 

Lorsqu'on  1836,  le  Texas  se  fût  déclaré  indépendant  du 
Reconnais-   Mexiquc,  il  fut  répondu  à  la  remontrancc  du  ministre  de  ce 

gance  par  les  -^       ' 

États-Unis    dcrnicr  pays  contre  l'admission  dans  le  port  de  New- York  du 

des  droits  de  . 

guerre  d;i    pavillou  tcxain  ((  qu  il  était  de  notoriété  publique  que,  dans  les 

leMexique.  guciTCS  antérieures  entre  l'Espagne  et  ses  colonies,  les  navires 

des  provinces  de  l'Amérique  du  Sud  avaient  été  admis  dès  le 

Admission  de  commencement  de  la  révolution  dans  les  ports  des  États-Unis, 

navires    pen- 

dantiesrévo-  SOUS  u Importc  qucl  pavillou  adopté  par  eux,  et  qu'il  n'était 

lutions  de  .  .  -,■,•,.  .    .,  . 

l'Amérique  pas  moms  vrai  que,  lors  des  diverses  luttes  civiles  qui 
s'étaient  livrées  à  différentes  époques  entre  les  États  issus  de 
la  même  révolution ,  les  navires  de  chacune  des  parties  en  lutte 
avaient  été  autorisés  -à  entrer  dans  les  ports  de  l'Union.  » 

^  Waite's  American  State  Papers,  vol.  XI,  p.  QQ. 
2  Lesur,  Annuairej  1819,  p.  592. 
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On  ajouta  à  cette  déclaration  «  que  l'on  n'avait  jamais  con- 
sidéré comme  préliminaire  obligé  à  l'extension  des  droits  d'hos-  ^^l  dïTsuc- 
pitalité  à  l'un  ou  à  l'autre  parti  que  les  chances  de  la  guerre  ^^H  étei^pas 
fussent  balancées  ou  que  la  probabilité  du  succès  définitif  fût  n^^robUgé 
déterminée.     On  avait  donc  jugé  suffisant  que  l'une  des  par- 
ties eût  déclaré  son  indépendance  et  la  maintînt  positivement 
à  l'époque. 

«Telle  avait  été  la  politique  suivie  jusqu'alors  par  les  États- 
Unis.  Quelque  important  qu'il  pût  être  de  considérer  la  pro- 
babilité du  succès ,  s'il  était  question  de  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  du  Texas,  on  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  que 
les  États-Unis  prissent  cette  matière  en  considération  préalable, 
alors  qu'il  ne  s'agissait  simplement  que  de  l'extension  de  l'hos- 
pitalité aux  navires  du  Texas ,  en  les  admettant  dans  nos  ports. 
Exclure  les  navires  du  Texas,  tandis  que  l'on  admettait  ceux 
du  Mexique ,  ne  semblait  point  s'accorder  avec  la  stricte  neu- 
tralité que  le  gouvernement  américain  s'était  proposé  d'obser- 
ver dans  la  lutte  engagée  alors  entre  les  deux  pays.  On  ne 
jugeait  pas  non  plus  nécessaire  de  rechercher  la  nature  ou  l'auto- 
rité du  pavillon  sous  lequel  ils  naviguaient,  ni  la  validité  des 
commissions  dont  ils  étaient  pourvus,  tant  que  les  droits  des 
États-Unis  et  de  ses  citoyens  étaient  respectés  et  observés.»  ^ 

L'opinion  de  M.  Butler,  exprimée  le  17  Mai  1836,  fut  dans 
le  même  sens.  ^ 

Le  gouvernement  britannique  agit  de  la  même  façon  pendant     Manière 

la  révolution  grecque.  Grande-Brc- 

tagne  dans 

Dans  le  discours  prononcé,  le  6  Mai  1861,  dans  la  Chambre  i»  révolution 

grecque, 

des  Communes,  au  sujet  des  affaires  d  Amérique,  Lord  John  Discours  de 
Eussell  rappela  la  réponse  faite  par  M.  Canning  aux  remon-    R„ss^n]^\e 
trances  de  la  Porte.     «En  ce  qui  touche  les  droits  de  belligé-  ^^^*  ^^^^* 
rants»,  dit-il,  «dans  le  cas  où  certaines  parties  d'un  État  sont 
en  insurrection,  nous  avons  en  1825  un  précédent  qui  paraît 
applicable  au  cas  dont  il  s'agit.    A  cette  époque ,  le  gouverne- 
ment britannique  a  accordé  les  droits  de  belligérants  au  gou- 
vernement provisoire  de  Grèce,  et  le  gouvernement  turc  a 
même  fait  une  remontrance  à  ce  sujet.     Il  se  plaignit  de  ce 

^  Forsyth,  Secrétaire  d'Etat  au  ministre  mexicain,  20  Septembre 
1836.  —  Presidenfs  Message,  Décembre  1836,  p.  79.) 
2  Opinions  of  Attorney  Gênerais,  vol.  III,  p.  120. 
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que  le  gouvernement  anglais,  en  accordant  aux  Grecs  la  qua- 
lité de  belligérants,  semblait  oublier  qu'on  ne  peut  pas  accor- 
der de  caractère  national  à  des  sujets  en   rébellion.     Mais  le 
gouvernement  anglais  informa  M.  Stratford  Canning  que  "  le 
caractère  de  belligérants  n'est  pas  tant  un  principe  qu'un  fait; 
qu'un  certain  degré  de  force  et  de  consistance,  acquis  par 
une  masse  de  population  engagée  dans  une  guerre,   donnait  à 
cette  population  le  droit  d'être  traitée  en  belligérante ,  et  si 
môme  ce  titre  était  contestable,   il  était  de  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  toutes  les  nations  civilisées  de  la  traiter  comme  telle; 
Il  faut  re-    car,  qucllc  était  l'altemative?    Une  puissance,   ou   une  popu- 
croiseurs     lation  (appelcz-la  comme  vous  voulez)  qui  est  en  guerre  avec 
lauon i'n" et"at  uuc  autrc ,   ct  qui  couvre  la  mer  de  ses   croiseurs,   doit  être 
commrbeni-  rcconnuc  comme  belligérante,  ou  être  traitée  comme  pirate. 
^fauïïStrai-       «  Lc  gouvemcment  anglais  protestait  contre  l'application  de 
*^pirates?^    cc  caractèrc  aux  Grecs.    Dans  une  dépêche  à  part,  delà  même 
date  (12  Octobre  1825),  on  rappela  à  M.  S.  Canning,  que  du 
moment  que  le  gouvernement  de   Sa  Majesté  reconnaissait  le 
droit  des  belligérants  de  visiter  et  de  détenir  les  navires  mar- 
chands anglais  ayant  des  biens  ennemis  à  bord  et  de  confisquer 
ces  biens,  il  résultait  nécessairement  comme  condition  de  cette 
reconnaissance  que  cette  détention  avait  pour  but   d'amener 
les  dits  navires  devant  une  cour  de  prises   établie,   et  que  la 
confiscation   n'avait  lieu  qu'après  la  condamnation  par  un  tri- 
bunal compétent.     Cette  question  a  été  examinée  par  le  gou- 
vernement.    Il  a  consulté  les  officiers  juristes  de  la  Couronne. 
felne«^de°"â  L' attomey  et  le  solicitor  gênerai,   l'avocat  de   la  Reine  et 
Couronne  sur  jg  gouvcmement    sont   d'avis   que  la  confédération  du   Sud, 

le  traitement  o  i  ? 

Conrd^iîs   ^'^P^6S  ces  principes  qui  paraissent  être  des  principes  justes, 
comme  beiii-  (joit  être  traitée   comme  belligérante.  »  ^ 

gérants. 

On  a  soutenu   que   dans  la  question   des   droits   des  belli- 
gérants ,  de  même  que  pour  la  reconnaissance  plus  formelle  de 
A  qui  appar- l'indépendance,  la  décision  appartient  au  gouvernement  ou 
connaissance  au  pouvoir  politiquc  dc  l'État.     A  l'occasion  d'un  cas  où  l'on 

des  droits  des  .  -        -,  -, 

belligérants,  a  mis  en  question  la  condamnation  d  un  navire  par  un  tribunal 
d'Amirauté,  à  Galveston,  la  Cour  suprême  déclara  en  1821, 
que  comme  les  États-Unis  n'avaient  reconnu  l'existence  d'au- 

^  Le  Nord,   9  Mai  1861.  —  Hansard  s    Pari.  Deh.,   3^  série,   vol. 
CVIII,  p.   1563.  —  Annual  Register,  1861,  p.  114. 
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cune  république  ou  État  mexicain,  en  guerre  avec  l'Espagne, 
cette  cour  ne  pouvait  considérer  comme  légal  aucun  des  actes 
accomplis  sous  le  pavillon  ou  sous  la  commission  de  telle  ré- 
publique ou  de  tel  État.  Il  faut  noter  cependant  que,  dans  le 
cas  en  question,  le  tribunal  du  dernier  ressort  n'a  rendu  aucun 
arrêt  définitif.  Les  pièces  portées  devant  lui  ayant  reconnu 
que  la  prise  avait  été  faite  sous  le  pavillon  de  Buenos-Ayres, 
la  cause  fut  renvoyée  à  la  cour  d'où  était  venu  l'appel,  afin 
que  celle-ci  s'informât  par  quelle  autorité  la  prise  avait  véri- 
tablement été  faite. ^ 

Quoique  la  France  n'eût  encore  reconnu  en  aucune  façon, 
au  mois  d'Avril  1823,  le  gouvernement  de  la  Colombie,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  décida  que  la  saisie  par  un 
navire  Colombien  armé  en  guerre  de  la  cargaison  d'un  navire 
neutre  (que  la  cour  des  prises  à  Cumana  condamna  comme  étant 
propriété  espagnole)  ne  constituait  pas  un  acte  de  piraterie. 

Dans  les  débats  qui  eurent  lieu  entre  les  assureurs  qui  Jugements 
avaient  assuré  le  brick  contre  les  dangers  de  la  mer  («étant  ^fran^ais"^ 
francs  de  tous  événements  de  guerre,  hostilités  ou  représailles 
avec  quelque  puissance  maritime  que  ce  fût»)  et  ceux  qui 
l'avaient  assuré  contre  les  «  risques  de  guerre,  »  les  derniers 
furent  condamnés  au  paiement  de  la  somme  assurée.  Le  tribu- 
nal déclara  que  l'événement  arrivé  au  brick  ne  peut  être  assi- 
milé à  un  acte  de  piraterie,  parce  que  les  Colombiens,  en  état 
de  révolte  contre  l'autorité  légitime  de  leur  souverain,  ne  diri- 
gent leurs  armements  que  contre  le  pavillon  de  l'Espagne  et 
les  propriétés  des  sujets  de  cette  puissance ,  sans  se  livrer  in- 
distinctement à  des  déprédations  envers  tous,  et  se  mettre  ainsi 
à  l'instar  des  pirates,  hors  du  droit  des  gens.  ^ 

On  peut  aussi  citer  ici  le  principe  mis  en  avant,  en  1858,     D'après 
par  le  gouvernement  des  États-Unis,  à  propos  des  réclamations     'cr/tSle  *" 
faites  au  Pérou  pour  la  saisie  de  deux  navires  américains  fai-  gu^^^e^^dlue 
sant  le  commerce  du  guano  dans  le  territoire  occupé  par  des  queîtiorde 
insurgés.     Le  secrétaire  d'État  a  maintenu  que  l'existence  de  ^"^indîvidir'^ 
la  guerre  civile  est  une  question  de  fait  que  tout  individu  doit 

^  Wheaton's  Reports,  vol.  VI,  p.  193.     Nueva  Anna  and  Liehre. 
^  GÉROD  et  Clariaut,  Journal  de  jurisprudence  commerciale  et  ma- 
ritime,  tom.  V,  p.  235. 


184  IJKOITS  IJELLIGÉKANTH  [Part.  J, 

(Ircidcr  pai"  lui-même,  sans  attendre  la  déclaration  de  son  gou- 
vernement. 1 
Arrord  «loH       Daus  los  hostilitcs  récentes  entre  les  États-Unis  et  les  sol- 
des Ant;iai«  disant  Élats-Confédérés  d'Amérique,  la  France  et  l'Angleterre 
iiiit.-s,<.M(rc  décidèrent  dès  le  commencement,  qu'elles  adopteraient  une  même 
,u'iri.s  et' k's  manière  d'agir  envers  les  États   séparatistes.     Cette  commu- 
''dorés"."  ^'  nication  fut  faite,  en  Avril  1861,  par  M.  Thouvenel  à  M.  Sanford 
à  Paris,  et  à  M.  Dallas  à  Londres  par  Lord  John  Russell. 
Les  raisons  qui  avaient  motivé  cette  décision  furent  exposées 
dans  une  instruction  que  les  ministres  de  France  et  d'Angle- 
terre à  Washington  étaient  respectivement  chargés  de  lire  au 
Secrétaire  d'État  des  États-Unis. 
M.  seward       Mais  M.  Scward ,  ayant  eu  connaissance  de  la  teneur  de  ces 

r^fiisG  d 'en- 

tendre  la  icc-  dépêchcs,  rcfusa  d'cH  entendre  la  lecture.     Il  dit  en  s'adres- 
ininistres    sant,  Ic  17  Juln  1861,  à  M.  Dayton  à  Paris:    «Ce  document  ne 
anglais  à    nic  pas  cxprcssément  la  souveraineté  des  États-Unis  d'Amé- 
dorin"struc' rique,  mais  il  prétend  établir,  en  désaccord  avec  cette  souve- 
ieui?gou-   raineté ,  que  les  États-Unis  ne  constituent  pas ,  en  tout  et  par- 
rceTijetf  tout,  un  seul  et  unique  pouvoir  souverain,  mais  que  la  nation 
se  divise  en  deux  fractions ,  dont  ce  gouvernement-ci  forme 
l'une.     La  France  se  propose  de  considérer  les  deux  parties 
comme  belligérantes  et  de  traiter  avec   chacune  d'elles  pour 
certains  objets.     L'instruction  nous  informe  en  effet  que  nous 
ne  devons  pas  être  surpris  de  voir  la  France  s'adresser ,  pour 
obtenir  certaines  explications,  à  un  gouvernement  qu'elle  dit 
devoir  être  établi  à  Montgommery.     Cette  intimation  est  suf- 
fisamment concluante  pour  que  ce  gouvernement  ne  permette 
pas  que  l'instruction  lui  soit  lue.  »  ^ 
Les  autres       Lcs  autrcs  pulssauces  de  l'Europe  ont  également  adopté  le 

puissances  .  x  <j  x 

adoptent     principe  de  neutralité  dans  la  lutte  récente,  à  l'exception  peut- 

egalement  le    ^ 

principe  de  être  dc  la  Porte  Ottomane  qui  paraît  avoir  favorisé  le  gou- 
vernement fédéral.  Il  en  a  été  de  même  de  la  Chine.  Le  plus 
ou  moins  d'extension,  qui  en  est  résulté  en  conséquence,  pour 
les  soi-disant  États-Confédérés ,  en  fait  de  droits  de  guerre  et 
de  privilèges   de  commerce,    sera  développé  plus  en  détail, 

ï  M.  Cass  au  ministre  du  Pérou,  26  Nov.  1858.  M.  S.  Départe- 
ment d'Etat.  —  Voir  aussi  Ojjiniom  of  Attorney  Gênerais,  vol.  IX, 
p.  142. 

2  Papers  relating  to  foreign  affairs,  1861,  p.  224. 
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lorsque  nous  serons  parvenus  à  la  section  (Part.  IV,  chap.  m, 
§  3)  qui  traite  de  la  neutralité. 

M.  Seward,  Secrétaire  d'État  des  États-Unis,  s'est  plaint  à  m.  seward 
plusieurs  reprises  de  la  manière  d'agir  des  gouvernements  ^^"p^^^"*- 
étrangers  à  ce  sujet.  ^ 

Mais  on  voit  d'un  autre  côté  que  le  blocus  des  ports  du  Sud 
a  été  établi  en  Avril  1861,  et  à  partir  de  ce  moment,  les  cours 
d'amirauté  des  États-Unis  ont  non  seulement  condamné  les  na- 
vires neutres  qui  ont  violé  le  blocus,  mais  elles  ont  déclaré  comme 
prises  de  guerre  les  navires  et  les  cargaisons  trouvés  en  mer, 
appartenant  à  des  personnes  résidant  dans  les  États  séparatistes, 
par  la  simple  raison  du  lieu  de  leur  domicile.    Ces  jugements  ont  La 
été  confirmés,  en  Mars  1863,  par  la  cour  suprême  des  États-Unis, 
qui  à  été  unanime  à  déclarer  qu'il  existait  une  guerre  civile  avec  ^^^^  ^^^P/j^" 
toutes  les  conséquences  d'une  guerre  territoriale  publique.  Lama-  guerr^civue 
jorité  des  juges  a  été  d'avis,  que  cette  guerre  existait  sans  aucun  territoriale. 
acte  de  la  part  du  Congrès  depuis  la  proclamation  du  Prési- 
dent, en  Avril  1861.^ 

Les  déclarations  de  neutralité  faites  par  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  en  Mai  et  en  Juin  1861,  et  qui  furent  suivies 
par  celles  d'autres  puissances ,  ne  sont  donc  que  les  corollaires 
des  actes  du  gouvernement  américain.  Celui-ci  a  été  en  effet 
le  premier  à  établir  les  droits  de  guerre  dans  les  États  séparés. 
(Voir  Part.  IV,  chap.  m,  §.  3.) 

Le  comité  central  pour  la  cause  polonaise,  à  Paris,  ayant    Demande 

'  "^  au  Sénat  de 

demande  au  Sénat  d  intervenir  auprès  du  gouvernement  fran-  France  des 
çais  pour  accorder  aux  Polonais  les  droits  de  belligérants,  le  guepe^pour 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions  (M.  Stourm)  dit  dans 
la  séance  du  12  Février  1864.  «Lorsque  le  gouvernement 
français  a  reconnu  le  titre  de  belligérants  aux  Américains  du 
Sud  de  l'Union,  il  a  été  stipulé  que  cette  reconnaissance  n'in- 
firmait en  aucune  manière  le  lien  légal  qui  pouvait  exister  entre 
les  Américains  du  Sud  et  ceux  du  Nord.  Ce  précédent,  ainsi  que 
plusieurs  que  nous  aurons  occasion  de  vous  rappeler,  démontre 
que  le  titre  de  belligérants  accordé  aux  Polonais  n'infirmerait  en 
aucune  façon  les  droits  ou  les  prétentions  de  la  Russie.» 

^  Ibid.,  1861  —  1864  passim. 

2  Prize  cases.  Black's  U.  S.  Reports,  vol.  II,  p.  665.  —  Lawrence- 
Wheaton,  éd.  1863,  supplément  p.  32. 
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«  Dans  le  seizième  siècle,  lors  de  rindépendanec  des  Pro- 
vinces-Unies contre  l'Espagne,  et,  dans  des  temps  plus  rap- 
prochés, lors  de  la  guerre  des  États-Unis  d'Amérique  contre 
l'Angleterre,  les  puissances  étrangères  ont  considéré  les  cor- 
saires hollandais  et  américains  comme  des  auxiliaires  réguliers 
de  leur  patrie  insurgée,  lorsque  l'Espagne  et  l'Angleterre  au- 
raient voulu  les  traiter  comme  pirates.  On  trouve  des  exemples 
analogues  dans  les  guerres  des  colonies  hispano-américaines, 
et  dans  la  guerre  d'Espagne  en  1823.  Lord  John  Russell  a 
cité  lui-même  à  la  Chambre  des  Communes  des  faits  de  même 
nature  puisés  dans  l'histoire  de  la  Grèce  en  1825.  '  Les  divers 
Les  précé-   précédents  que  nous  venons   d'avoir  l'honneur  de  vous  indi- 

dents  ont      ^ 

rapport  aux  quer  nc  concernent,  il  est  vrai,  que  des  puissances  maritimes 

puissances 

maritimes,  à  Tégard  dcsquclles  les  nations  étrangères  avaient  un  double 
intérêt,  celui  de  savoir,  en  premier  lieu,  si  les  navires  munis 
de  commissions  du  peuple  révolté  devaient  être  traités  comme 
corsaires  ou  comme  pirates,  et,  en  second  lieu,  la  protection 
de  nos  nationaux  en  ce  qui  touche  les  marchandises  des  neutres, 
naviguant  même  sous  pavillon  ennemi. 

ail  ressort  en  effet  de  ces  précédents,  que,  dans  les  usages 
du  droit  des  gens,  le  caractère  de  belligérant  constitue  une 
question  de  fait  dont  chaque  gouvernement  reste  juge;  qu'il 
suffit,  pour  que  la  reconnaissance  puisse  avoir  lieu,  que  la 
portion  du  peuple  révoltée  ait  réuni  des  éléments  de  force  et 
de  résistance,  de  nature  à  constituer  un  état  de  guerre  régulier, 
sous  la  direction  d'un  gouvernement  de  fait  exerçant  les  droits 
apparents  de  la  souveraineté,  et  que,  de  plus,  les  puissances 
étrangères  qui  reconnaissent  ces  faits  gardent  vis-à-vis  des 
deux  parties,  et  sans  préjuger  le  droit  d'aucune  des  deux,  l'at- 
titude d'une  exacte  impartialité. 

Les  usages        « Nous  avous  VU,  à  l'égard  des  peuples  révoltés  possédant 

adoptés  par  .  ,  ,       . 

le  droit  des  Une  marine,   que  les   usages   adoptes  par  le  droit  des  gens 

gensontpour  .  .  ■,.■,■,>  n  t.»a 

objet  ja  dé-  avaicnt  en  grande  partie  pour  objet  la  défense  des  intérêts 

térèts  natio-  nationaux   des  autres  peuples.     Il  doit  en  être  de  même  à 

"au^res^**    l'égard  des  peuples  révoltés  continentaux.     Ainsi,  nous  pou- 

peupies.     ^^^^  avoir  des  relations  commerciales  avec  un  peuple  en  état 

d'insurrection;  plusieurs   de  nos  nationaux  peuvent   habiter 

sur  son  territoire:  ils  peuvent  y  être  propriétaires,  y  exercer 

différentes  industries.     Ils  ont  besoin  d'être  protégés  et  défen- 
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dus.  A  qui  notre  gouvernement  s'adressera- t-il?  Avec  qui 
fera-t-il  des  conventions  ou  passera-t-il  des  traités,  s'il  y  a 
lieu?  On  a  imaginé  pour  cet  ordre  de  choses  intermédiaires 
une  reconnaissance  intermédiaire  aussi.  On  reconnaît  non  pas 
la  nation,  non  pas  la  légitimité  de  son  gouvernement,  mais 
l'état  de  guerre  existant,  ce  qui  permet  de  traiter  avec  ceux 
qui  dirigent  la  guerre,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé 
sur  la  légitimité  du  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
contendantes.  Aux  traits  que  nous  venons  de  tracer  et  qui 
constituent  les  conditions  de  la  reconnaissance  comme  belligé-  Les  Polonais 

ont-ils  les 

rants,  qui  peut  reconnaître  ce  qui  se  passe  en  Pologne?     Les    conditions 

.  voulues  pour 

Polonais  révoltés  ont-ils  un  gouvernement?  ont-ils  une  armée?   être  recon- 

V  1       j    •!  .11  .      .       n       -»-r  11'/       °'^s  comme 

possedent-ils  une  ville,  un  territoire?  Nous  sommes  obliges  belligérants? 
de  répondre  négativement  à  toutes  ces  questions.  Les  Polonais 
en  armes  n'ont  pas  de  gouvernement,  même  de  gouvernement 
de  fait  ;  car  on  ne  peut  appeler  ainsi  la  réunion  de  quelques 
hommes  dont  le  nom  est  un  mystère  et  dont  la  résidence  est 
ignorée.  Il  n'est  pas  possible  non  plus  de  considérer  comme 
une  armée  les  bandes  ou  les  partis  qui  se  battent  tantôt  sur 
un  point,  tantôt  sur  un  autre,  toujours  avec  courage,  mais 
sans  direction  commune ,  et  sous  des  chefs  divers  qui  ne  recon- 
naissent pas  un  supérieur  unique.  Quant  au  territoire,  ne 
peut-on  pas  dire  que  ces  malheureux  Polonais  ne  possèdent 
que  celui  où  ils  stationnent  momentanément,  changeant  chaque 
jour  avec  les  mouvements  qu'ils  sont  obligés  de  faire  pour  re- 
chercher ou  pour  fuir  leur  ennemi?  Les  développements  dans 
lesquels  nous  sommes  entrés  démontrent  que  ce  titre  de  belli-  ce  titre  ne 

peut  leur 

gérants  ne  peut  leur  être  reconnu,  et  qu'il  en  résulterait  d'ail-  être  reconnu. 
leurs  pour  eux  plutôt  un  préjudice  qu'un  avantage.  »  ^ 

11  n'est  pas  toujours  avantageux  non  plus  pour  l'ancien  gou-    Avantages 
vernement,   que  les  droits  des  belligérants  soient  refusés  par    cien  gou- 

vernement, 

les  puissances  étrangères  au  gouvernement   révolutionnaire,  que  les  droits 

(l6S    l)GiIi*^6~ 

Tant  que  les  actes  de  ce  dernier  sont  en  effet  considérés  comme     rants  u'e 
ceux  d'une  insurrection  de  l'État  lui-même,  celui-ci  peut  rester    ^Ssés!"^ 
responsable  des  actes  des  révolutionnaires  envers  des  tiers.^ 


1  Le  Nord,  14  Février  1864. 

^  M.  Canning  a  M.  Del  Rios,   25  Mars  1825,   British  and  foreiyn 
State  Papers,  1824—25,  p.  912.  —  Lesur,  Annuaire  1825,  app.  p.  120, 
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M.  CnnninK.  M.  Caniiing  écrivit  à  Lord  Granvillc  le  22  Juin  1826:  "Si 
viTic'ie"^22'  nous  admettons  avec  M.  de  Villcle,  que  l'impuissance  du  ^gou- 
vernement grec  à  maintenir  sa  population  dans  l'ordre  justifie 
un  appel  à  ce  gouvernement  et  des  représailles  en  cas  de 
l'insuccès  d'un  tel  apj)cl;  si  nous  admettons  en  outre  avec 
l'Autriche  (et  je  le  crains  maintenant  avec  la  France)  que  le 
gouvernement  grec  lui-même  n'est  qu'une  insurrection,  sans 
droits  ni  devoirs  nationaux,  alors  c'est  le  gouvernement  turc 
lui-même  qui  est  celui  auquel  il  faudra  faire  appel.  Si  le  gou- 
vernement turc  est  rendu  responsable  des  actes  de  piraterie 
commis  par  quelques  navires  grecs,  alors,  le  gouvernement  grec 
n'étant  qu'un  grand  acte  de  piraterie,  la  Porte  est  responsable 
et  solidaire  des  suites.  »  ^ 

En  se  référant  le  14  Juin  1861  à  la  concession  des  droits  de 
belligérants  faite  aux  Confédérés,  M.  Adams,  ministre  à  Londres, 
même  sens,  adoptant  Ic  même  point  de  vue ,  remarque  :  «  Il  y  a  en  tout 
cas  une  compensation;  l'acte  a  libéré  le  gouvernement  des  États- 
Unis  de  toute  responsabilité  pour  les  méfaits  des  rebelles  en- 
vers la  Grande-Bretagne.  Si  l'un  d'eux  venait  à  capturer  ou 
à  maltraiter  un  navire  anglais  sur  l'Océan,  ce  serait  à  ceux 
qui  auraient  autorisé  le  dommage  infligé  qu'il  faudrait  adresser 
la  réclamation.  Les  États-Unis  ne  pourraient  être  pris  à 
partie.  »  ^ 
Une  -uerie  ^^  savaut  profcsscur  de  droit  international  à  l'Université 
exi's'terrans  d'Oxford  a  dit  à  propos  de  la  guerre  américaine:  «Comme, 
belligérants,  g^ng  belligérants,  la  guerre  ne  peut  exister,  et  sans  guerre,  il 
ne  pourrait  y  avoir  de  droits  de  belligérants ,  il  va  sans  dire 
qu'un  gouvernement  qui  dans  ses  rapports  avec  les  nations 
étrangères  refuse  à  ses  opposants  le  caractère  de  belligérants, 
renonce  ipso  facto  aux  privilèges  de  ce  caractère  pour  lui- 
même.  Un  tel  gouvernement  se  limite  aux  droits  seuls  qu'il 
possède  en  temps  de  paix.  Il  ne  peut  se  prévaloir  du  droit  lé- 
gitime de  blocus.  Il  ne  peut  non  plus  visiter,  arrêter  ou  déte- 
nir aucun  vaisseau  étranger  en  pleine  mer.  »  ^ 

Lors  de  la  sécession  de  la  Caroline  du  Sud  de  l'Union  amé- 
ricaine, plusieurs  ministres  étrangers  à  Washington  posèrent 

^  Stapleton,  Canning  and  his  times,  p.  476. 

-  Paper  s  relating  to  foreign  affaire,  p.  89. 

3  BaRnaRd,   Two  lectures  on  the  American  war^  Nov.  1861,  p.  9. 
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des  questions,  à  l'effet  de  savoir  à  quelles  pénalités  les  con-    Questions 

^  '  i  X-  posées  par 

suis  étrangers  et  les  capitaines  de  navires  marchands  seraient  ^^^  ministres 

°  ^  étrangers,  et 

soumis  pour  violation  des  règlements  ou  des  lois  de  douane  des  provoquées 

,  par  les 

Etats-Unis  occasionnée  par  cette  sécession,   et  aussi,  ce  qui  événements 

^  '  '  ^         de  la  Caro- 

adviendrait  du  paiement  des  droits ,  faits  sur  sa  demande ,  à  une  du  sud. 
l'administrateur  des  douanes  de  fait,  en  l'absence  d'un  admi- 
nistrateur des  États-Unis;  de  plus  jusqu'à  quel  point  les  États- 
Unis  seraient  tenus  responsables  pour  les  marchandises  déjà 
déposées,  ou  qui  seraient  déposées  dans  la  suite,  dans  les  entre- 
pôts des  États-Unis,  de  même  que  pour  les  pertes  subies  par 
les  navires  étrangers,  par  suite  de  l'enlèvement,  par  les  auto- 
rités de  fait,  des  lumières,  phares  et  bouées. 

Il  fut  répondu  au  ministre  anglais,  que,  quoique  le  Prési-  Réponse  du 
dent  fût  le  premier  à  regretter  que  le  commerce  des  nations  BiackàLord 
étrangères  vînt  à  souffrir  de  l'état  anormal  des  affaires,  tel 
qu'il  existait  à  Charleston,  il  se  refusait  à  se  prononcer  sur 
les  cas  supposés,  mais  que  la  confiance  que  le  ministre  ne  pou- 
vait manquer  d'avoir  dans  la  justice  du  gouvernement  améri- 
cain devait  calmer  toute  appréhension  au  sujet  des  dommages 
éventuels  à  souffrir,  par  des  sujets  anglais.  ^ 

Une  réponse  dans  le  même  sens  fut  faite  aux  autres  mi-    Réponse  à 

M.  Tassura 

nistres,  et  parmi  eux,  à  M.  Tassara,  ministre  espagnol.  Celui- 
ci  écrivant,  le  31  Décembre  1860,  à  M.  Black,  dit:  «Le  consul 
espagnol  à  Charleston  ayant  demandé  des  instructions  au  sujet 
des  visas  de  sortie  de  ce  port,  celles  qu'il  a  reçues  lui  disent 
d'indiquer  dans  ces  certificats  que,  comme  il  n'existe  pas  actu- 
ellement de  douane  des  États-Unis  dans  ce  port,  les  papiers 
sont  émis  par  des  employés  nommés  par  l'État  de  la  Caroline 
du  Sud,  et  que  comme  tels,  ils  sont  dignes  de  confiance.  ))^ 

^  M.  Black,  Secrétaire  d'Etat,  a  Lord  Lyons,  10  Janvier  1861. 
2  Cong.  Doc,  Senate,  36®   Cong.,  2®  sess.  —  Voir  pour   les  parties 
dans  nne  guerre  civile,  Part.  IV,  chap.  i,  §  7. 
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VII. 

DE  l'effet  d'une  fokce  extérieuee  sue  l'identité 

d'un  état. 

Éléments,  §  8,  tom.  I,  p.  35. 

Extinction  Les  événements  de  la  guerre  allemande  de  18G6,  qui  ont  fait 
disparaître,  dans  la  monarchie  prussienne,  le  royaume  de  Ha- 
novre, la  Hesse  électorale,  la  ville  libre  de  Frankfort,  et  le 
duché  de  Nassau,  offrent  les  derniers  exemples  de  l'effet  d'une 
force  extérieure  sur  l'identité  d'un  État.  (Voir  §  23  infrà.) 

Changement      Un  changement  fondamental  dans  un  État  peut  s'opérer  par 

dans  un  Etat  ,,         .  i  •  i  ,         n 

par  action  l'action  voloutairc  du  gouvernement  et  du  peuple  d  un  pays, 
de  même  que  par  la  force  extérieure.    C'est  ce  qui  a  été  établi 

Le  Texas,  par  l'annexiou  du  Texas  aux  États-Unis,  et  son  admission,  le 
29  Décembre  1845,  comme  État  de  l'Union  fédérale,  d'après 
les  termes  prescrits  par  l'acte  du  Congrès  des  États-Unis.  ^ 

Quel  que  fût  l'effet  de  ce  changement  sur  l'administration 
intérieure,  il  constituait  pour  les  puissances  étrangères  la 
fusion  de  la  souveraineté  extérieure  de  la  ci-devant  république 
du  Texas  dans  la  république  des  États-Unis. 
La  Toscane,  La  Toscanc,  Pamic,  Modène  et  les  Deux  Siciles,  jusqu'alors 
États  souverains,  en  s'incorporant  au  royaume  de  Sardaigne,  ces- 
sèrent d'exister  comme  États.  Dans  ces  cas,  de  même  que  dans 
celui  de  plusieurs  provinces  du  pontificat  incorporées  au  même 
royaume  sans  que  la  souveraineté  du  Saint-Siège-  cessât  d'exi- 
ster sur  les  autres  provinces,  la  réunion  fut  ratifiée  par  les 
populations,  sinon  inaugurée  par  elles.  Le  décret  du  roi  de 
Sardaigne  du  18  Mars  1860,  qui  déclare  que  les  provinces 
de  l'Emilie  (comprenant  Bologne,  Ferrare,  Forli,  Massa,  Car- 
rara,  Modène,  Parme,  Plaisance,  Ravenne  et  Reggio)  feront 

Formules    partie  intégrante  de  l'État  (de  Sardaigne),  débute  ainsi:   «Vu 

des  décrets    ,         ,       ,  ,      , 

d'annexion    le  Tcsultat  dc  la  votatiou  universclle  des  provinces  de  lEmilie, 

;i3  Italie  à  la  dc  laquelle  il  résulte  que  le  vœu  général  de  ces  populations 

^^  ^^°'^  '    est  de  s'unir  à  notre  État»  etc.    La  formule  est  la  même  pour 

la  réunion  de  la  Toscane,  le  22  Mars  1860.     Les  décrets  du 

17  et  de  18  Décembre  1860,  qui  déclarent  que  les  provinces 

napolitaines  et  les  provinces  siciliennes  feront  partie  intégrante 

^   U.  S.  Statutes  at  large,  vol.  V,  p.  797. 
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de  l'État  sont  chacun  précédés  du  préambule  suivant:  «Vu 
le  plébiscite  soumis  au  suffrage  universel  et  direct  des  peuples 
convoqués  dans  les  comices  »  etc.  Cette  dernière  formule  est 
adoptée  pour  les  Marches  et  l'Ombrie,  également  réunies  à  la 
Sar daigne  le  17  Décembre  1860.  ^ 

Le  décret  du  4  Novembre  1866,  à  l'occasion  de  la  réunion  Réunion  de 
des  provinces  de  la  Yénétie  et  de  Mantoue  au  royaume  d'Italie, 
est  rédigé  comme  il  suit:  «Vu  le  résultat  du  suffrage  national, 
par  lequel  les  citoyens  des  provinces  italiennes  délivrées,  con- 
voqués dans  les  comices  le  21  et  le  22  Octobre  dernier,  ont 
déclaré  s'unir  au  royaume  d'Italie  avec  la  monarchie  con- 
stitutionnelle de  Victor  Emmanuel  II  et  de  ses  descendants  etc., 
les  provinces  de  la  Vénétie  et  celles  de  Mantoue  font  partie 
intégrante  du  royaume  d'Italie  »  etc.  ^ 

Les  États-Unis  n'ont  pas  jugé  nécessaire  de  demander  la  J^^j^  n?de- 
reconnaissance  des  autres  puissances  pour  leurs  différentes  mandent  pas 

^  ^  la  recon- 

annexions  de  territoires,    soit  qu'elles   fussent  acquises  par    naissance 

■^  *  de  leurs  an- 

achat,  comme  dans  le  cas  de  la  Louisiane  et  de  la  Floride,  ce-   nexions  de 

territoires. 

dées  par  la  France  et  par  lEspagne,  soit  qu'elles  le  fussent  par 
conquête  et  achat  comme  pour  certaines  parties  du  Mexique. 

Dans  le  cas  du  Texas  dont  l'indépendance  à  l'égard  du  Mexique    ^«  t^^^s 

"  ^         annexe  avant 

n'avait  pas  été  reconnue  à  l'époque  de  son  annexion,  M.  Bu-  i»  reconnais- 

,  sance  de  son 

chanan,  alors  Secrétaire  d'Etat,  écrivait,  le  10  mars  1845,  à     indépen- 

dance  par  le 

M.  Almonte,  ministre  du  Mexique:  «Le  soussigné  est  charge  Mexique. 
de  déclarer,  que  l'admission  du  Texas,  comme  un  des  États 
de  l'Union,  ayant  reçu  la  sanction  des  deux  branches  législative 
et  executive  du  gouvernement  est  aujourd'hui  irrévocablement 
décidée,  en  tant  que  cela  regarde  les  États-Unis.  Le  refus  du 
Texas  de  ratifier  les  termes  et  les  conditions  dont  dépend 
son  admission,  peut  seul  rendre  cette  décision  nulle.  Il  est 
trop  tard  maintenant  pour  renouveler  une  discussion  déjà 
épuisée,  et  pour  prouver  une  fois  de  plus  que  le  Texas  a  déjà 
depuis  longtemps  conquis  son  indépendance  vis-à-vis  du  Me- 
xique, et  qu'il  occupe  aux  yeux  de  l'univers  dans  la  famille  des 
nations  de  jure  et  de  facto,  la  position  d'un  État  souverain 
et  indépendant.  »  ^ 


^  Capefigue,  Congrès  de   Vienne,  tom.  Il,  p.  1850 — 1856. 
^  Mémorial  diplomatique^  1866,  p.  716. 
^  Cong.  Doc.y  29^  Cong.,  V^  sess. 
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corrnHpo,,-        Cottc  qucstion  avait  donné  lieu  antérieurement  à  une  cor- 

ir'î'arkl-i'i?  rcsi)on(liince  entre  M.  Packenham,  ministre  anglais  à  Wash- 

•li"  In. 'a,','-    infe'ton  (qui  communi(|ua  au  f,'ouvernement  américain  une  dé- 

M/cin.mni   P<^**^^ic  de  Lord  Abcrdccii,  du  26  J)écembre  1843)  et  M.  Calhoun, 

^ÏStat'^*^    Secrétaire  d'État,  surtout  au  sujet  de  la  question  de  l'esclavage 

et  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  du  Texas  par  le 

Mexique. 

Les  instructions  du  12  Août  1844  de  M.  Calhoun  à  M.  King, 
ministre  à  Paris,  traitent  également  du  même  sujet.  ^ 
Transfert  de      "^^^  Europc,  Cependant,  où  un  transfert  de  territoire  peut 
^'^^'^Eiro'^^c  ^"  affecter  la  balance  générale  de  pouvoir  et  l'influence  relative 
des  États,  il  est  d'usage,  lorsqu'un  tel  changement  a  lieu,  de 
communiquer  le  fait  aux  autres  États. 
Cession  de       ^^^^  ^®  l'anncxion  en  1860  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la 
''^^i^^jj'.'jj^  <^*  France,  le  gouvernement  impérial  crut  non  seulement  devoir 
fournir  des  explications  à  la  législature  française,  mais  aussi 
en  faire   le  sujet  d'une    correspondance   diplomatique   avec 
Raisons  don-  d'autrcs  gouvememeuts.    Dans  le  discours  de  l'empereur  aux 
réuip^er^e".   Chambrcs ,  il  était  dit:  «  En  présence  de  cette  transformation 
de  l'Italie  du  Nord,  qui  donne  à  un  État  puissant  tous  les  pas- 
sages des  Alpes,  il  était  de  mon  devoir,  pour  la  sûreté  de  nos 
frontières,  de  réclamer  les  versans  français  des  montagnes.  »  ^ 
Traités  de        ^^^  P^^^  noter  ici,  qu'une  partie  de  la  Savoie  avait  été  laissée 
1814-1S15    à  la  France  par  le  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  et  qu'elle 

relativement  ^  '  ^ 

à  la  Savoie,  fut  cédée  après  les  Cent  jours,  le  19  Septembre  18 15,  par  le  roi 
de  France  (Louis  XVIII),  au  roi  de  Sardaigne,  «  pour  faire 
disparaître»,  ainsi  que  s'exprime  le  traité,  «  toute  occasion  de 
désunion  et  de  mésintelligence  qui  pourrait  s'élever  entre  eux.»^ 
Mais  à  la  53®  séance  des  plénipotentiaires  des  quatre  puis- 
sances alliées,  le  21  Septembre  1815,  le  plénipotentiaire  bri- 
tannique ayant  appelé  l'attention  des  cabinets  sur  cette  dé- 
marche de  la  cour  de  Turin,  il  a  été  résolu  de  regarder  cette 
transaction  comme  non-avenue.  *  Mais  plus  tard  par  l'article 
5  du  protocole  du  3  Novembre  1815,  il  fut  convenu  que  la 

1  Calhocn's  Works,  vol.  V,  p.  379. 

2  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1860,  p.  14.  —  Anniiaî  Register,  1860, 
p.  215. 

2  Capefigue,   Congres  de   Vienne,  tom.  II,  p.  1518. 
4  Ibid.,  p.  1529. 
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partie  de  la  Savoie  qui  était  restée  à  la  France,  en  vertu  du 
traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  serait  réunie  aux  États  du 
roi  de  Sardaigne,^  et  par  le  recès  général  de  la  commission 
territoriale  à  Francfort  le  20  Juillet  1819,  cette  partie  de  la 
Savoie  fut  restituée  à  la  Sardaigne  selon  les  stipulations  de  ce 
protocole.  ^ 

Le  gouvernement  britannique  fit  observer,  lors  de  l'annexion    objection 
de  1860,  que  «  la  demande  de  la  cession  du  territoire  d'un  voisin  Granïe-Bre- 
faite  par  un  État  aussi  puissant  que  la  France,  dont  l'ancienne    France*en 
politique  d'agrandissement  territorial  (politique  qui  ne  remonte       ^^^*^' 
pas  d'ailleurs  à  une  date  très-éloignée)  a  été  la  cause  d'in- 
nombrables calamités  en  Europe,  ne  peut  manquer  de  donner 
ombrage  à  tous  les  États  intéressés  à  l'équilibre  des  puissances 
et  au  maintien  de  la  paix  générale.   L'Angleterre  objecta  aussi 
à  la  cession,  qu'elle  portait  atteinte  aux  stipulations  du  Con- 
grès de  Vienne  ayant  rapport  à  cette  portion  de  la  Savoie  qui 
faisait  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse.    C'est  ce  qui  donna 
lieu,  en  outre,  à  des  protestations  réitérées  de  la  part  du  gou- 
vernement suisse.  ^ 


VIII. 

DE    l'effet    sur    l'identité    d'uN    état    d'une    force    EXTÉ- 
RIEURE COMBINÉE  AVEC  UNE  RÉVOLUTION  INTÉRIEURE. 

Eléments,    §  9,  toDi.  I,  p.  35. 
Histoire,    4^  pér.,  §  17,  tom.  II,  p.  178,  235. 

Ce  fut  une    combinaison  toute  anglaise  que  la  fusion  de  la  La  fusion  de 
Hollande  et  de  la  Belgique ,   sous  le  sceptre  de  la  maison  et  de^ia  Bef- 
d'Orange,  et  comme  il  fallait  rendre  impossible  pour  la  France,  cSin"ai.^o"u 
l'invasion  de  la  Belgique,  la  possession  d'Anvers  et  des  rives     *°^  ^'^^' 
de  l'Escaut,  LordCastlereagb  fit  prévaloir  son  système  de  fusion 

1  Ihid.,  p.  1569. 

2  Ibid.,1^.  1772.  —  FÉRAUD-GiRAUD,  Droit  international.  France  et  Sar- 
daigne, p.  123.  —  Flassan,  Histoire  du  Congrès  de  Vienne,  tom.  III, 
p.  407. 

*  Ibid.   —  Annual  Register,  1860.    Public.  Doc,  245,  257,  259.— 
Annuaire  des  Deux  Mondes,  p.  87.  —  Voir  aussi  part.  IV,  chap.  m, 
§  4.  —  Documents  diplomatiques  de  l'Empire  français,  1860,  p.  52. 
Lawrekce-Wheaton.    I.  13 
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(le  la  Belgique  avec  la  Tïoilande,  de  manière  à  former  un 
royaume  uni  considérable  sous  le  môme  sceptre  et  assez  fort 
pour  former  une  barrière.  Par  les  Pays-Bas,  la  Prusse  et  le 
Hanovre  agrandis,  l'Angleterre  se  ménageait  une  action  pré- 
pondérante sur  la  Confédération  germanique.  Lord  Castlereagh 
n'avait  pas  aperçu  que  la  création  diplomatique  du  royaume 
des  Pays-Bas  manquait  par  sa  base  et  que  ce  nouveau  royaume 
recelait  des  germes  profonds  de  destruction  prochaine.  » 
Aniipnthio        Rien  n'était  plus  antipathique  que  les  populations  hollan- 

entre  les 

populations,   daises  et  belges;  la  maison  d  Orange  était  protestante  sincère, 

hollandaises  ,  ,  .  ,  .  •       /        i         tt    n        t    •         i 

et  belges,    ardcntc,  et,  a  ce  point  de  vue,  tort  aimee  des  Hollandais,  dont 
La  maison    l'État  avait  été  formé  par  la  réformation,  les  Belges  au  con- 

d  Orange  ^  '  ° 

protestante,  traire,  étaient  fervents  catholiques;  le  sang  espagnol  coulait 
^fer^e^nts^^^   à  plcius  bords  daus  leurs  veines.    Lord  Castlereagh  avait  cal- 
oathoiiques.  ^.^\^  froldcmeut  en  homme  d'État,  que  les  intérêts  effaceraient 
les   opinions:   la  Belgique   était  manufacturière,  la  Hollande 
formait  un  peuple  de  marins,  avec  de  riches  colonies,  et  le3 
produits  belges  auraient  un  facile  écoulement;  mais  chez  les 
nations  profondément  religieuses,  les  intérêts  matériels  ne  sont 
pas  tout,  les  croyances  ont  une  part  très  large  dans  leur  vie 
politique.  ><  ^ 
Séparation        P^r  suitc  do  la  révolutiou  qui  s'accomplit  en  Belgique  en 
giquê*d?avêc  1830,  ce  pays  fut  de  nouveau  séparé  de  la  Hollande,  et  son 
its  Pays-Bas.  jiK^épeudance,  comme  royaume  à  part,  fut  reconnue  et  garantie 
par  les  cinq  grandes  puissances  de  l'Europe  —  l'Autriche,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie.   Le  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg  ayant  été  subséquemment  élu  roi  des 
Belges  par  le  Congrès  national ,  les  termes  et  les  conditions 
de  la  séparation  furent  stipulés  par  le  traité  conclu,  le  15  No- 
vembre 1831,  entre  ces  puissances  et  la  Belgique,  traité  que 
la  conférence  de  Londres  déclara  constituer  la  base  invariable 
de  la  séparation,   de  l'indépendance,  de  la  neutralité,  et  de 
l'état  de  possession    territoriale   de  la  Belgique,    sujet   aux 
modifications  qui  pourraient  résulter  d'une  négociation  directe 
entre  ce  royaume  et  les  Pays-Bas.  '^ 

^  Capefigcb,   Congrès  de    Vie?ine ,  Intr.  hist.,  p.  lix. 
-  Voir   pour    la    séparation    de    la   Belgique    d'avec    les    Fays-Ba», 
part.  II,  chap.  i,  §  4. 
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IX. 

DE  l'effet  sur  l'identité  d'un  état  de  la  séparation  d'une 

COLONIE  OU  d'une  PROVINCE  DE  LA  MÊRE-PATEIE. 
BEC0KNAIS8ANCE    D'uNB    COLONIE    PAR    DES    ETATS    ETRANGERS. 

Eléments,  §.  10,  tom.  I,  p.  36. 
Histoire,  4°  pér.,  §  24,  tom.  II,  p.  202. 

Il  appartient  exclusivement  au  département  politique   du  cest  au  dé- 
gouvernement  de  reconnaître  ou  de    refuser  de  reconnaître  pofitiqu°e°du 
tout  gouvernement  étranger,  prétendant  avoir  déplacé  l'ancien   menra"*- 
gouvernement  dans  un  pays  et  y  en  avoir  établi  un  nouveau.  ^    Jo^ùt^gou- 

Le  même  principe  est,  d'après  la  cour  suprême,  applicable  à   ^f^unï" 
une  controverse  relative  au  gouvernement  d'un  État  individuel  ^^^  g^J^^" 
de  l'Union  fédérale.    Pour  ce  qui  est  des  États-Unis,  c'est  au 
pouvoir  politique,  et  non  au  pouvoir  judiciaire  du  gouvernement 
fédéral  de  décider  lequel  des  deux  gouvernements  contestants 
est  légitime.  '^ 

«La  reconnaissance)),  dit  Sir  James  Mackintosh,  «est  un   Reconnais- 

,  j       •         1      1  .         .  sance  d'un 

terme  qui  a  deux  acceptions,  n  ayant  rien  de  bien  important  pays  par 
en  commun.  Le  sens  véritable  et  légitime  du  mot  reconnais-  dépeudait 
sance  (récognition)^  comme  terme  technique  du  droit  inter- 
national, est  celui  qui  dénote  la  reconnaissance  explicite  de 
l'indépendance  d'un  pays  par  l'État  dont  il  dépendait  autrefois.» 
Parlant  de  la  reconnaissance  proposée  de  l'indépendance  des 
colonies  hispano-américaines,  le  même  juriste  fait  la  remarque 
suivante:  «Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  reconnaissance  Reconnais 

.,..,  ..  .X  .  y-.»  .      sance  par. 

(récognition)  dans  son  acception  première  et  stricte.  Ce  n  est  ni  d^mtrw 
par  des  stipulations  formelles,  ni  par  des  déclarations  solen- 
nelles que  nous  devons  reconnaître  les  États  américains,  mais 
par  des  mesures  de  politique  pratique,  dont  la  plus  importante 
consiste  dans  l'acte  d'envoyer  et  de  recevoir  des  agents 
diplomatiques.  Cette  manière  d'agir  n'entraîne  ni  garantie,  ni 
alliance,  ni  aide,  ni  approbation  de  la  révolte  qui  a  triomphé, 
ni  expression  d'opinion  sur  la  justice  ou  l'injustice  des  moyens 

*  Howard's  Reports,  vol.  XIV,  p.  38.     Kennett  vs.  Chambers. 
^  Howard's  Reports,  vol.  VII,  p.  1.     Luther  vs,  Borden. 
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Lu  recori-    qui  oiit  coiiduit  ù  la  réussitc.     La  reconnaissance  tacite  d'un 

ucitT,"u*n    nouvel  État,  n'impliquant  pas  une  décision  en  faveur  du  nou- 

"rimpiiqur  veau  gouvernement  contre  l'ancien,  ne  se  départit  point  de  lu 

^*fsionVil'    neutralité  parfaite,  et  ne  peut  donner  de  juste  cause  d'offense 

^nouveau"    ^"  gouvememcnt  dépossédé.  )>  ' 

^^menr'        ^^  prlncipc  d'après  lequel  la  Grande-Bretagne  pensait  agir 
Principe  de  ^  l'égard  dcs  colonies  en  révolte  contre  l'Espagne  fut  décidé 
%^et&ene'  ^ans  le  cas  de  Buenoii-Ayres.     Dans  une  minute  de  cabinet 
^i'iSer?  du  23  Juillet  1824,  il  est  dit:  «La  longue  période  qui   s'est 
coiate^rEs-  écoulée  depuis  que  cet  État  a  notifié  sa  séparation  d'avec  l'Es- 
PBgue.      pagne,  et  même  depuis  qu'il  ne  s'est  plus  trouvé  un  seul  soldat 
espagnol  sur  son  territoire,  l'absence  totale  d'un  parti  ({uel- 
conque  en  faveur  de  la  métropole  ;  le  fonctionnement  régulier 
du  gouvernement;  la  capacité  de  celui-ci  à  maintenir  les  rap- 
ports politiques  qui  pourraient  être  conclus  avec  lui;  ré4;endue 
des  relations  commerciales  de  Buenos-Ayres  avec  ce  pays-ci; 
le  nombre  des  sujets  de  Votre  Majesté,  actuellement  fixés  dans 
cet  État,  et  l'importance  qu'il  y  a  à  donner  un  caractère  dé- 
terminé à  ces  rapports  commerciaux  par  des  arrangements 
diplomatiques   en  forme;   toutes  ces   considérations  ont  con- 
vaincu les  serviteurs  de  Votre  Majesté  qu'ils  ne  font  que  rem- 
plir leur  devoir  en  donnant  humblement  avis  à  Votre  Majesté 
que  le  temps  est  venu  de  prendre  des  mesures  décisives  pour 
l'établissement  de  relations  avec  Buenos-xiyres.     Les    servi- 
teurs de  Votre  Majesté  proposent  donc  humblement  qu'il  soit 
La  négoci-  cuvoyé  uu  plein  pouvoir  à  M.  Parish  pour  négocier  un  traité  de 

ation  d'un  .    ,  ,  t-   , 

traité  équi-  commercc  avec  Buenos-Ayres.  un  tel  traite,  ratifie  ];>ciy  votre 
reconnais-^  Majesté,  équivaudrait  à  une  reconnaissance  diplomatique  de 
mâ'tique^de'  l'État  avcc  Icqucl  il  serait  conclu.    M.  Parish  pourrait  dans  ce 

cas  rester  à  Buenos-Ayres  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire 

de  Votre  Majesté.» '-^ 

En  Avril  1823,  des  consuls  et  des  consuls  généraux  avaient 

été  nommés  par  le  gouvernement  britannique  aux  principales 

stations,  au  Mexique  dans  la  Colombie,  au  Pérou,  au  Chili,  à 

Buenos-Ayres.  ^ 

^  Discours  du  15  Juin  1824.     Mackintosh's    IVorks,  y.  747. 
*  Stapleton  ,   Canning  and  his  times ,  p.  399. 
^  Annual  Register  ^   1823,  p.   146. 
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Les  États-Unis   avaient  devancé  de  deux  ans  l'Angleterre   Les  États- 
dans  sa  reconnaissance  des  Provinces  révoltées.  vrÀcent 

En  adressant,  le  8  Mars  1821,  à  la  chambre  des  Représen-  dtn?'fa^ré* 
tants  un  message  pour  demander  les  fonds  nécessaires  à  l'envoi  """deTItats^* 
de  ministres  accrédités  auprès  des  États  de  l'Amérique  espa-  viqui'd^'stci 
gnole,   le  Président  Monroë   déclara,   que  ces  États  avaient 
pleinement  acquis  le  droit  d'être  élevés  dans  leurs  relations 
avec  les  États-Unis  au  rang  de  nations  indépendantes.  ^  Malgré 
les  remontrances  du  ministre  d'Espagne,  le  Congrès  vota  le 
4  Mai  une  somme  de  cent  mille  dollars,  pour  défrayer  les  mis- 
sions que  le  Président  jugerait  à  propos  d'inaugurer  auprès 
des  nations  indépendantes  du  continent  américain.  ^ 

M.  Canning  disait  que  s'il  y  avait  une  chose  dont  il  pût  se 
louer,  c'était  d'avoir  choisi  le  temps  opportun  pour  les  négoci- 
ations relatives  à  l'Amérique  du  Sud.  Quant  à  la  convenance 
de  faire  participer  aux  droits  des  nations  des  États  qui  avaient 
maintenu  avec  succès  leur  indépendance  contre  la  métropole, 
il  ne  pouvait  exister  de  désaccord  sur  ce  point.  Quand  la 
question  n'était  pas  aussi  claire,  il  y  avait  deux  moyens  de 
procéder  pour  atteindre  au  but  —  en  ne  gardant  pas  de  mé- 
nagements et  en  agissant  avec  hâte  —  ou  bien,  en  restant 
strictement  dans  les  limites  permises,  de  manière  à  ne  violer 
aucun  principe,  et  à  ne  donner  aucune  offense  aux  autres  puis- 
sances. ' 

Le  Texas  fut  reconnu  par  l'Angleterre  en  1839,  lorsque  sa   Reconnais- 
population  n'était  que  de  60,000  habitants.     Lord  Palmerston    Texas  par 
dit  en  cette  occasion  à  M.  O'Connell,  «  que  le  principe  du  gou-    Bretagne! 
vernement  était  de  reconnaître  tout  État  qui  est  indépendant 
de  fait.»  * 

«Il  n'existe  point  de  proposition  de  loi  sur  laquelle  les  juris-    La  rccon- 

,-,       T,         y      naissance  de 

consultes  s  accordent   aussi  généralement  que  sur  celle  d  après  jan  d'un 

laquelle  la  reconnaissance  virtuelle  et  de  fait  a  un    nouvel  donner  de 

État  (reconnaissance  du  pavillon  de  commerce  et  sanction  de  d'offense. 
la  nomination  des  consuls  dans  ses  ports)  ne  peut  donner  de 

^  Lesur,  Annuaire,  1822,  p.  589. 
^  U.  5.  Statutes  at  large,  vol,  III,  p.  578. 

3  H.  of  Corn.,  4  Fév.    1825.     Hansard's    ParL  Deb.,    2«  sér.,  vol. 
XII,  p.  78. 

*  Hansard's  ParL  Deb.,  3«  sér.,  vol.  CLXVIII,  p.  547. 
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■juste  sujet  d'offense  à  l'ancien  État,  d'autant  plus  que  cette 
reconnaissauce  ne  décide  rien  au  sujet  des  droits  revendiqués 
par  le  dernier. 

aAvantde procéder  aune  reconnaissance  formelle  par  l'envoi 

d'ambassadeurs  et  par  la  conclusion  de  traités  avec  le  nouvel 

État,  les  puissances  étrangères  devraient  attendre  la  cessation 

pratique  des  hostilités,  de  la  part  de  l'ancien  État,  laquelle  peut 

précéder  de  longtemps  la  renonciation  théorique  de  ses  droits; 

Qne  fauMi    il  faudrait  aussi  que  le  nouvel  État  fût  assez  consolidé  pour 

Emt'^pour   pouvoir  maintenir  les  relations  internationales  avec  les  autres 

connu?     pays  ;  qu'il  jouît  hona  Jidc  d'une  indépendance  absolue,  comme 

royaume  séparé,  sinon  d'une  tranquillité  intérieure  parfaite  et 

non  troublée,  ce  qui  serait  trop  demander  même  à  plusieurs 

États  existant  depuis  longtemps.  ^ 

«Il  devrait  exister  cependant  un  gouvernement,  reconnu  par 
le  peuple  à  la  tête  duquel  il  serait  placé,  et  capable  de  ré- 
pondre des  actes  de  celui-ci,  lorsqu'il  se  trouverait  en  contact 
avec  les  nations  étrangères.  Mais  le  refus  ou  non-consente- 
L9  refns  de  Oient  de  l'ancicn  État,  lorsque  tout  semblant  de  lutte  a  cessé, 
i'orsquetouîe  ^^  Q^^  Serait  basé  simplement  sur  la  possibilité  qu'elle  pourrait 
rétablir  son  autorité  un  jour  ou  l'autre,  ne 
aucun  obstacle  légitime  à  la  reconnaissance  foi 
État  par  les  autres  communautés  du  monde.»  ^ 

La  reconnaissance  d'une  dépendance  qui  se  sépare  de  l'État 
'ci"t?e\^^i-*  commun  peut  avoir  lieu  explicitement  par  les  stipulations  ex- 
nouveî^Éfat  P^^^scs  d'uu  traité  d'amitié  ou  d'alliance,  par  lequel  l'indépen- 
La  France   dancc  du  nouvcl  État  est  garantie  par  son  allié.    C'est  ainsi 
Unis  en^i77s!  Q^c  la  Fraucc  reconnut  et  garantit  l'indépendance  des  États- 
Unis  d'Amérique  par  le  traité  de  Paris  du  6  Février  1778. 
Reconnais-        Ccttc  rcconnaissance    peut  aussi   avoir  lieu  implicitement 
citYpaïï'ïn-  PO-r  l'envoi  réciproque  d'agents  accrédités,  ce  qui  indiquerait 
"pîoqlT     Q^^  ^'^^  reconnaît  de  fait  la  compétence  de  l'autre  État  à  né- 
McrédJtés.   gocier  et  à  contracter  des  engagements  d'après  le  droit  des 
gens.  ' 

Par  le  traité  de  Tilsit  du  6  Juillet  1807,  entre  la  Prusse  et 

^  La  possession    par   la   Grande-Bretagne    de    Gibraltar    n'affecte 

pas  le  titre  de  l'Espagne  d'être  reconnu  comme  État  indépendant. 

'  Phillimore,    Commeniaries  on  international  law.  vol.  II,  p.  17  —  22, 

^  TwisSj  Law  of  nations,  vol.  T.  p.  20. 


^ne^AsSÏ  rétablir  son   autorité  un  jour  ou  l'autre,  ne  peut  présenter 
^"stack  ^     aucun  obstacle  légitime  à  la  reconnaissance  formelle  du  nouvel 


Reconnais- 


Chap.  II.]        PAR  DES  ÉTATS  ÉTEANGEES.  199 

la  France,  et  qui  est  déclaré  commun  au  roi  de  Naples ,  Joseph   Reconnais- 
Napoléon,  au  roi  de  Hollande,  et  aux  souverains  du  Rhin,  Prusl^d*  i* 
alliés  de  l'empereur  Napoléon,  le  roi  de  Prusse  reconnaît  les    Sfon^dû 
rois  ci-dessus  mentionnés,  de  même  que  la  confédération  du       ^*^^"' 
Rhin  et  l'état  actuel  des  possessions  de  chacun  des  souve- 
rains qui  le  composent,   et  promet  de  reconnaître  les   sou- 
verains qui  deviendront  ultérieurement  membres  de  la  dite 
confédération.     Il  reconnaît  pareillement  le  roi  de  Westphalie, 
Jérôme  Napoléon  —  dont  le  royaume  doit  être  composé  en 
partie  des  provinces  cédées   par  la  Prusse,  et  il  reconnaît 
d'avance  toute  autre  disposition  que  l'empereur  pourrait  faire 
des  pays  cédés  à  lui  par  la  Prusse.  ^ 

Le  Président  Jackson,  dans  son  message  spécial  du  21  dé-  Principes aui 
cembre  1836,  au  sujet  de  la  reconnaissance  du  Texas,  rappelle  ^Eta^ts-unis** 
ainsi  les  principes  qui  ont  guidé  les  États-Unis  dans  leur  re-  connlilsanca 
connaissance  de  l'indépendance  de  nouveaux  États:  «Toutes  ^®  ï;°tS*"* 
les  questions  touchant  au  gouvernement  des  nations  étrangères, 
qu'elles  appartinssent  à  l'ancien  continent  ou  au  nouveau,  ont 
été  traitées  par  les  États-Unis,  uniquement  comme  des  ques- 
tions de  fait,  et  nos  prédécesseurs  se  sont  abstenus  avec  soin 
de  prononcer  sur  elles  avant  d'être  en  possession  des  preuves 
les  plus  claires,  de  manière  à  pouvoir,   non  seulement  dé- 
cider  convenablement ,   mais   aussi    mettre    leur  décision  à 
l'abri  de  tous  soupçons  injurieux.  Dans  toutes  les  contestations 
résultant  des  révolutions  de  la  France,  des  disputes  au  sujet  des  Révolution* 
couronnes   d'Espagne  et   de   Portugal,  des   mouvements   ré-  '^clfiuesu-^' 
volutionnaires  dans  ces  royaumes,  de  la  séparation  des  pos-  Esprgue^°f 
sessions  américaines  d'avec  les  gouvernements  européens,  et  ®"  Portugal. 
des  nombreuses  luttes  qui  se  répètent  toujours  pour  le  pouvoir 
dans  l'Amérique   espagnole,  l'action  de  notre  gouvernement  L'ADiciiqu« 
a  été  si  sagement  d'accord  avec  nos  principes  de  justice,  que    ^'^p*^"**  *• 
dans  les  circonstances  les  plus  critiques  nous  avons  échappé  à 
la  censure,  et  n'avons  eu  autre  chose  à  regretter  qu'un  refroi- 
dissement passager  dans  nos  relations  d'amitié  avec  ceux  contre  „ 

^  "  Reserve  plus 

nui  par  la  force  de  l'évidence,  nous  avons  dû  nous  prononcer.  »     qu'ordi- 

*     '  *^  '  naire  recom- 

Une  réserve  plus  qu'ordinaire  était  recommandée  à  l'endroit    mandée  à 

l'endroit  du 

du  Texas,  tant  à  cause  du  fait  qu  une  grande  partie  des  habi-      Texas. 

^  Martens,   Recueil  de  traités,  tom.  VIII,  p.  662. 
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tants  civilisés  étaient   des  émigraiits  des   Ktats-L'nis,  (\uc,  par 

suite  du  désir  ouvertement  manifesté  par  les  Tcxains  d'être, 

après  la   reconnaissance  de  leur  indéi)endance,    admis   dans 

l'Union  comme  un  des  États  fédéraux.  * 

r,a  rfcr>n-        La  couduitc  observée  par  les  États-Unis  dans  la  reconnais- 

"TexTs^cNt'  sance  du  Texas,  qui  est  placée  au  même  point  de  vue  que  celle 

rrrême^oii'it  du  Mcxiquc  lui-mêmc,   est  cxidiquée  et  justifiée  dans  les  in- 

"reîie'dr   structions  du  15  Avril  1842,  du  Secrétaire  d'État,  M.  Webster, 

Mfxir,ue.    ^  ^   Thoinpson,  ministre  au  Mexique.  2 

En  parlant  de   l'annexion  qui  s'ensuivit,  M.  Everett  dit: 
«  Comme  question  de  droit  public,  jamais  extension  de  terri- 
toire n'a  eu  lieu  plus  naturellement  et  nulle  autre  ne  peut  mieux 
se  justifier.»  ^ 
Tentative        En  1848  un  gouvememcnt  provisoire  fut  formé  en  Hongrie, 
^grfeen"    ct  fut  suivi  cn  1849  d'une  tentative  faite  dans  le  but  de  dis- 
pourTe^se^-  soudrc  le  lien  qui  rattachait  ce  royaume  à  l'empire  d'Autriche, 
rïutrkhe.   (les  deux  pays  étant  unis  sous  un  même  sceptre,  quoiqu'ayaut 
des  lois  fondamentales  et  d'autres  institutions  politiques  di- 
stinctes), et  de  faire  de  la  Hongrie  un  État  européen  indépen- 
dant.    L'état  agité  de  l'empire  autrichien,   dont  les   efforts 
étaient  réclamés  par  une  guerre  sur  un  autre  point  avec  des 
ennemis  nationaux  et  étrangers ,  aurait  pu  faire  réussir  cette 
tentative,   si  les  parties  directement  intéressées  avaient  été 
Intervention  laissées  à  elles-mêmes.    Mais  la  Russie  ayant  cédé  à  la  sollici- 

russe. 

tation  de  l'Autriche  qui  lui.  demandait  de  l'assister  contre 
(d'ennemi  commun»,  tous  les  efforts  faits  par  le  gouvernement 
révolutionnaire  furent  rendus  inutiles.  Le  czar  avait  donné 
pour  raison  d'intervciiir ,  que  l'insurrection,  soutenue  par 
l'affluence  de  ses  traîtres  de  la  Pologne  de  l'année  1831  et  par 
des  renforts  de  transfuges  et  de  vagabonds  d'autres  pays,  avait 
donné  à  la  révolte  une  extension  qui  menaçait  même  la  tran- 
quillité de   ses  propres  provinces.  * 

'   Congressional  Globe,  1836  —  37,  p.  44. 

2  Webster's    Works,  vol.  VI,  p.  434. 

^  M.  Everett,  Secrétaire  d'Etat  au  Comte  de  Sartiges,  l^*"  Dé- 
cembre 1852.  Cong.  Doc,  32''  Coiig. ,  2^  sess. ,  Senate[,  Ex.  Doc.^ 
No.  13,  p.  20. 

*  Lesur,  Annuaire,  1849,  app.  p.  168.  Manifeste  de  l'Empereur 
de  Russie,  8  Mai  1849. 
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Les  États-Unis  n'intervinrent  point  dans  cette  lutte,  mais    Les  Étata- 
ils  s'exposèrent  aux  plaintes  de  l'Autriche,  pour  s'être  mis  en  s'étaient^ mis 
mesure  d'être  les  premiers  à  accueillir  la  Hongrie  dans  la  fa-    ^(rêt?eTe7 
mille  des  nations,  et  pour  avoir  autorisé  un  agent  en  Europe  STina?tre 
(M.  A.  Dudley  Mann)    à  déclarer   qu'ils    étaient  disposés  à     ^'^S!'^' 
reconnaître  le  nouvel  État,  en  admettant  qu'il  fût  capable  de 
se  maintenir. 

Ce  sujet  fut  non  seulement  compris  dans  le  message  annuel  instructions 
du  Président  Taylor,  en  Décembre  1849,  mais  les  instructions  ^communl-' 
données  à  M.  Mann  furent  communiquées  au  Sénat  qui  en  sénaretTm- 
ordonna  l'impression  en  Mars  1850.  primées. 

Le   chargé   d'affaires    autrichien  (M.  de  Hiilsemann)    con-  Protestation 
fermement  aux  instructions  de  son  gouvernement,  adressa  à    î^affliT/e? 
ce  propos  (le  30  Septembre  1850)  une  note  au  Secrétaire   ■'^"^"«•hien. 
d'État  (M.  Webster),  dans  laquelle  il  protestait  en  même  temps 
contre  certaines  expressions  contenues  dans  les  instructions 
données  à  l'agent  américain  et  contre  les  mesures  adoptées 
par. le  gouvernement  des  États-Unis  pour  se  rendre  compte 
des  progrès  et  du  résultat  probable  du  mouvement  révolution- 
naire en  Hongrie.    Il  faisait  observer  de  plus  que  «  ceux  qui 
n'avaient  pas  hésité  à  prendre  sur  eux  la  responsabilité   de 
confier  une  telle  mission  à  M.  Dudley  Mann,  auraient  dû  se     M.Mann 
dire,  en  dehors  des  considérations  de  convenance,   qu'ils  ex-  tfaKommt 
posaient  leur  émissaire  à  être  traité  comme  espion.»     Il  rap-      espion. 
pelait  aussi  au  Secrétaire,  «  que  si  le  gouvernement  des  États-    Les  États- 
Unis   jugeait  à  propos  de   prendre   indirectement   part  aux  à^dSlcfeïde 
mouvements  révolutionnaires  de  l'Europe,  la  politique  améri-  ^«p'^^^^'"^-^- 
caine  s'exposerait  à  des  actes  de  représailles,  et  à  certains 
inconvénients  qui  ne  pouvaient  manquer  d'affecter  le  commerce 
et  l'industrie  des  deux  hémisphères.  » 

M.  Webster  démontre  dans  sa  réponse  (21  Décembre  1850),  Réponse  de 
que  la  conduite  suivie  par  le  Président  Taylor  s'accorde  avec 
la  politique  neutre  qui  a  dirigé  invariablement  le  gouvernement 
des  États-Unis  dans  ses  relations  étrangères,  de  même  qu'avec 
les  principes  établis  et  invariables  de  leurs  relations  inter- 
nationales, et  avec  les  doctrines   du  droit  public.      «Il  n'est    Les  États- 
pas  exigé  des  po.uvoirs  neutres»,  dit-il,   «qu'ils  attendent  la  tenden"pas 
reconnaissance  de  la  mère-patrie.     Dans  les  trente  dernières   tJaceTe^il 
années,  huit  ou  dix  nouveaux  États  ont  formé  des  gouverne-  ™"^'P**"^- 
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ments  indépendants  dans  les  possessions  coloniales  de  l'Es- 
pagne, et  la  même  chose  a  été  effectuée  par  la  Belgique  et  par 
la  Grèce.  Tous  ces  gouvernements  ont  été  reconnus  par  les 
principales  puissances  de  l'Europe,  de  même  que  par  les  États- 
Unis,  avant-même  qu'ils  le  fussent  par  les  États  dont  ils 
s'étaient  séparés.  Si  les  États-Unis  avaient  reconnu  formelle- 
La  r«con-    ment  la  Hongrie,  lors  même  qu'il  n'en  fût  résulté  aucun  avan- 

naissance  do  n  '  n       ^         j  *•  x*. 

la  Hongrie  tage  pouF  lune  ou  lautre  des  parties,  cette  reconnaissance 
constitué  ^un  n'aurait  pas  constitué  un  acte  contre  le  droit  des  gens,  tant 
irifroTt^des  qu'ils  u'auraicnt  pas  pris  part  à  la  lutte  contre  l'Autriche.    Les 

^^^^'       États-Unis  s'étaient  abstenus  de  le  faire.  » 
M.  Maun  ne      M.  Webstcr  répudie  l'idée  de  considérer  M.  Mann  comme 
traité  d'U-   cspion ,  cettc  qualification  ne  pouvant  s'appliquer  qu'à  aune 
^  °°"       personne  envoyée  par  un  des  belligérants  pour  obtenir  des  ren- 
seignements secrets  sur  les  forces  et  les  ressources  de  l'autre 
dans  le  but  de  s'en  servir  pour  des  objets  hostiles.  ^    Le  Se- 
crétaire américain  ajoute  que  l'Autriche,  en  traitant  M.  Mann 
comme  espion,  se  serait  mise  en  dehors  de  la  sphère  des  na- 
tions civilisées,  et  que,  si  ce  même  gouvernement  avait  mis  à 
exécution  ou  tenté  de  mettre  à  exécution  une  mesure  aussi 
illégale,  l'esprit  du  peuple  américain  aurait  exigé  qu'une  guerre 
immédiate  fût  faite  avec  tous  les  moyens  dont  la  république 
pouvait  disposer. 
Les  États-        ^-  WcbstcT  prend  la  défense  des  termes  contenus  dans  les 
pa^respm"*  instructious ,  comme  étant  ceux  d'un  document  adressé  à  son 
7'Autdci'ier  ^g6^^t>  P^i"  ^6  gouvernement  des  États-Unis,  qui  ne  peut  ad- 
"^eViSnl"*  mettre  qu'il  en  soit,  en  aucune  façon,  responsable  envers  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale.     Quant  au  titre  hono- 
M.  Webster  rifiquc  déccmé  dans  les  instructions  de  M.  Mann  au  ci-devant 
titre  décerné  ohcf  du  gouvernement  révolutionnaire  de  la  Hongrie  (Kossuth), 
M.  Hiilsemaun  doit  se  dire  que  l'on  ne  peut  attendre  avec 
justice,  que  le  gouvernement  des  États-Unis,  dans  une  commu- 
nication confidentielle  à  son  propre  agent,  refuse  un  titre  de 
distinction  à  un   individu ,  simplement  parce  que  son  propre 
gouvernement  le  considère  comme  rebelle,  alors  qu'une  grande 
partie  du  monde  le  croit  digne  de  ce  titre. 

Pour  ce  qui  est- de  l'hypothèse  des  représailles,  dont  M. 
Hiilsemann  les  menace,  les  États-Unis  sont  disposés  à  en  cou- 
rir les  chances  et  à  se  soumettre  à  leur  destinée.     Tant  qu'ils 
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ne  feront  que  remplir  avec  une  stricte  fidélité  leurs  devoirs  de 
neutres ,  rien  n'empêchera  le  gouvernement  ni  le  peuple  des  Les  États 
États-Unis  d'exercer,  d'après  leur  propre  jugement,  les  droits    exercent 

.         .     , ,  ,  •!/»'<'  droit 

qui  leur  appartiennent  comme  nation  indépendante,  m  de  lor-  comme  na- 
mer  et  d'exprimer  librement  et  en  tous  temps  leurs  propres    pendante, 
opinions  sur  les  grandes  questions  qui  peuvent  s'élever  parmi  leifrspVôprL 
les  nations  civilisées  de  la  terre.    La  note  de  M.  "Webster  con-  LeTrésiden» 
cluait  par  l'expression  de  la  satisfaction  qu'éprouvait  le  Pré-  ^^"lïe'^constû 
sident  de  voir  que,  dans  la  nouvelle  constitution  de  l'empire    t"tio».de 
autrichien,  plusieurs  des  grands  principes  de  liberté  civile,  sur  d'Autriche, 
lesquels  reposent  les  institutions  américaines,  étaient  reconnus 
et  appliqués. 

M.  Hulsemann  répondit,  le  11  Mars  1851,  en  disant  que  les    i-es  argu- 
arguments  contenus   dans  la  note  de  M.  Webster,  n'avaient  webstem©' 
pas  eu  pour  résultat  de  modifier  les  vues  du  gouvernement  im-  les  vue"  dî^ 
périal,  à  l'égard  de  la  mission  de  M.  Mann,  ou  de  la  portée  et    ra"nt"au*- 
des  termes  de  ses  instructions,   mais   qu'il   se  refusait  à  toute 
discussion  ultérieure  de  cet  incident  vexatoire,  attendu  qu'elle 
ne  pourrait  conduire  à  aucun  résultat  satisfaisant.  Il  concluait 
en  disant:    «Le  Président  Fillmore  a  déclaré  dans  son  mes- 
sage du  2  Décembre  dernier,  qu'il  était  déterminé  à  agir  en-  L'Autriche 
vers  les  autres  nations ,  de  la  même  manière  que  les  États- 
Unis  désiraient  qu'on  agît  envers  eux ,  et  qu'il  avait  adopté 
comme  règle  de  sa  politique  d'user  de  bienveillance  envers  les  ^^^^i^^ttniî 
puissances  étrangères ,  et  de  s'abstenir  de  toute  intervention  ^^^  relations 
dans  leurs  affaires  intérieures.     L'Autriche  n'avait  jamais  de- 
mandé et  ne  demanderait  jamais  autre  chose  que  la  mise  en 
pratique  de  ces  principes.     Tant  que  les  États-Unis  ne  dévie- 
raient pas  de  ces  principes,  le  gouvernement  impérial  serait 
sincèrement  disposé  à  maintenir  des  relations  amicales  avec  le 
gouvernement  des  États-Unis.  » 

En  accusant  réception,  le  15  Mars  1851,  de  la  note  de  M. 
Htllsemann,  M.  Webster  exprima  en  même  temps  les  regrets 
du  Président  de  ce  que  sa  note  précédente  n'avait  pas  obtenu 
l'approbation  du  gouvernement  impérial,  et  sa  satisfaction 
d'apprendre  que  celui-ci  désirait  la  continuation  des  relations 
d'amitié  entre  les  deux  gouvernements ,  et  aussi  que  les  senti- 
ments exprimés  dans  son  dernier  message  annuel,  au  sujet  des 
relations  internationales  entre  les  États-Unis  et  les  puissances 


contente  du 
dernier  dis- 
cours du 
Président  et 
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étrangères,  sentiments  d'après  lesquels  il  se  conduirait,  eussent 
été  approuvés  par  le  gouvernement  de  M.  Iliilsemann. 
,M.  Webster       M.  Wcbster  disait  en   terminant,  que   les  prinr:ipes   et  la 
lïrpîlnnpes  poHtiquc   indiqucs,  en   réponse   à   la  note   du  30  Septembre, 
'i'!.1'2eraiônY  couimc  dcvaut   ôtro  suivis  par  les  États-Unis,   s'accordaient 
suivis,      jjyg^.   jgm-  condition,   leur  étant  imposés  par  leur  caractère, 
leur  histoire  et- leur  position  parmi  les  nations  du  monde.     Ils 
ne  seraient  donc  ni  abandonnés  ni  écartés,  à  moins  de  change- 
ments  extraordinaires   dans  la  marche  générale  des   affaires 
humaines.  ^ 

La  question  de  reconnaissance  a  été  souvent  discutée  en 
Angleterre,  à  propos  de  la  guerre  américaine. 

Dans  un  discours  prononcé  le  17  Octobre   1862  par  Sir 
Sir  George   Georgc  Comwall  Lewis ,  alors  Secrétaire  d'État  au  départe- 
wï"Tur  la^"  ment  de  la  guerre,  ce  ministre  explique  la  distinction  existant 
.sanceTeV    entre  la  simple  reconnaissance  des  droits  belligérants  des  États- 
^**dérés."^^    Confédérés,  et  la  reconnaissance   formelle  de  ces  États  eux- 
mêmes.    «Aucun  mot  de  la  langue  anglaise^),  dit-il,  «ne  pouvait 
s'appliquer  plus  justement  aux  États   du  Sud,  que  celui  de 
belligérants  (helligerent).     Si  l'on  prenait  en   considération 
le  nombre  d'hommes  armés  qu'ils  avaient  mis  sur  pied  et  les 
grandes  armées  qu'ils  avaient  jetées  sur  les  champs  de  bataille; 
si  l'on  se  rendait  compte  de  l'habileté  des  généraux  par  qui  ces 
Le  titre  de   armées  étaient  commandées ,   et  de  la  persévérance  avec  la- 
cst^a^pii-^    quelle  la  lutte  avait  été  soutenue  par  elles,  on  ne  pouvait  nier 
États-confé   Quc  Ic  Sud  uc  méritât  le  nom  de  belligérant,  au  point  de  vue  de 
la  guerre  qu'il  soutient  contre  les  États-Unis. 

«  Mais  lorsqu'on  demandait  au  gouvernement  anglais  d'aller 
plus  loin  et  de  dire  que  les  États   du  Sud  s'étaient  constitués 

^  Webster's   Works,  vol.  VI,  p.  488  —  505. 

Nous  devons  mettre  nos  lecteurs  en  garde  contre  une  prétendue 
dépêche  de  M.  Hûlsemann  qu'il  aurait  adressée  a^M.  Webster,  le 
4  Juillet  1851,  en  réponse  a  celle  du  Secrétaire  d'Etat  américain, 
du  21  Décembre  1850.  Cette  dépêche,  fabriquée  par  des  journa- 
listes américains,  trompa  plusieurs  journaux  européens  qui  la  repro' 
duisirent  comme  authentique.  Elle  a  été  également  insérée  dans 
l'Annuaire  de  Lesur,  de  1851,  et  se  trouve  a  la  page  183  de  l'ap- 
pendice. C'est  M.  Everett  lui-même,  successeur  de  M.  Webster 
comme  Secrétaire  d'Etat,  qui  nous  a  assuré  du  caractère  apocryphe 
de  cette  dépèche. 


dérés. 
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en  puissance  indépendante,  il  lui  semblait  alors  qu'en  agissant  ns  n'ont  pas 
ainsi,  le  droit  international  ne  serait  plus  du  côté  de  l'Angle-     recommr 
terre.    Toutes  les  personnes  qui  suivaient,  d'après  les  journaux,  '^^™^pen*'* 
les  événements  d'Amérique,  pouvaient  constater  que,  bien  qu'il       *"^*' 
y  eût  là  une  lutte  engagée  entre  deux  puissances  en  armes, 
c'était  aussi  une  lutte  dont  l'issue  n'était  pas  décidée,  une 
guerre  que  les  États  du  Nord  poursuivaient  dans  le  but  de 
rétablir  l'Union  telle  qu'elle  était  avant  les  hostilités,  et  que  les 
États  du  Sud  soutenaient  pour  établir  leur  indépendance. 

«Mais  on  devait  admettre  que  le  résultat  de  la  guerre 
n'était  pas  décidé,  car  les  champs  de  bataille  continuaient 
d'être  jonchés  de  milliers  de  cadavres  des  deux  camps;  jusqu'à 
ce  que  le  sort  de  la  guerre  eût  été  décidé  d'une  part  ou  d'une  autre, 
ou  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  décidé  assez  en  faveur  des  États  du 
Sud  pour  engager  les  États  du  Nord  à  reconnaître  leur  indé- 
pendance, ou  pour  prouver  aux  États  étrangers  que  la  lutte 
était  épuisée  et  que  les  États  du  Nord  étaient  incapables  de 
la  continuer,  jusqu'à  ce  que  ce  moment  fût  arrivé,  on  ne 
pouvait  dire,  d'accord  avec  les  doctrines  établies  du  droit  • 
international,  que  l'indépendance  des  États  du  Sud  eût  été 
établie.  Constatant  l'état  des  choses  existant,  on  ne  saurait  eu 
inférer  que  le  Sud  de  l'Union  eût  déjà  établi  cette  indépen- 
dance de  facto.  Le  gouvernement  anglais  ne  pouvait  donc 
être  accusé  de  négligence  pour  ne  pas  avoir  reconnu  l'indé- 
pendance des  États  du  Sud.  »  ^ 

Les  vues  du  gouvernement  anglais  sur  ce  sujet  avaient  été 
exposées  dans  la  note  suivante  du  comte  Russell,  du  2  Août    Le  comte 

^^^         T  r      X    -n/r    -««-  .        .  /.'!//  T.    •  RusseU  à  M. 

1862,  adressée  a  M.  Mason,  commissaire  confédéré:  «  J  ai  eu  Mason. 
l'honneur  de  recevoir  vos  lettres  du  24  Juillet  et  du  1®^  cou- 
rant, dans  lesquelles  vous  faites  valoir  de  nouveau  les  consi- 
dérations, qui,  selon  le  gouvernement  des  États  désignés 
comme  États-Confédérés,  donnent  titre  à  ce  gouvernement  à 
être  reconnu  de  droit ,  comme  une  puissance  indépendante  et 
séparée ,  et  à  être  reçu  comme  égal  dans  la  grande  famille  des 
nations. 

«En  présentant  encore  une  fois  ces  vues,  vous  déclarez, 
comme  vous  l'avez  déjà  fait  auparavant,  que  la  séparation  de 
certains  États  confédérés  de  l'Union  des  États  de  l'Amérique 

^  Parliamentary  Dehates.     Le  Nord,  18  Octobre  1862. 
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du  Nord   ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  révolution, 
selon  l'acception  ordinaire  de  ce  mot,  et  encore  moins  comme 
un  acte  de  rébellion  ou  d'insurrection ,   mais   bien  comme  le 
terme    d'une    confédération   qui   pendant  une  longue   période 
avait  violé  les  conditions  du  pacte  fédéral. 
Legouverne-       «  Jc  prcuds  la  liberté  dc  dire ,   en  premier  lieu  ,   que  le  gou- 
S*'iR. ue'r'né-  vernement  de  Sa  Majesté  n'a  jamais  prétendu  porter  un  juge- 
poKei  m!' ju-  ment  sur  cette  question  de  droit  de  séparation,  tout  aussi  peu 
fe^droude    quc  sur  la  couduitc  antérieure  des  États-Unis.     L'interpréta- 
«éparatiou.    ^j^^^  ^^  ^g^  coustitution  des  États-Unis,   et  la  nature  des  actes 
du  Président  et  du  Congrès  des  États-Unis,  sous  cette  consti- 
tution, doivent  être  Jaissées ,  selon  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, au  jugement  des  États  et  du  peuple  de  l'Amérique  du 
Nord,  qui  ont  hérité  de  cette  constitution,  et  qui  l'ont  main- 
tenue jusqu'à  une   époque  récente.     Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  se  refuse,  en  tous  points,  à  prendre  sur  lui  la  respon- 
sabilité de  se  constituer  juge  dans  une  pareille  controverse, 
a  Vous  maintenez  que  la  Confédération  a  une  population  de 
•  douze  millions;  qu'elle  s'est  montrée  capable,  pendant   dix- 
huit  mois,   de  se  défendre  avec  succès  contre  tout  effort  fait 
pour  la  soumettre  ou  la  détruire;   que  d'après  le  jugement 
éclairé  de  toute  l'Europe,  la  séparation  est  définitive,   et  que 
l'ancienne  Union  fédérale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  rétablie. 
«D'un  autre  côté,  le  Secrétaire  d'État  des  États-Unis  a 
affirmé,  dans  un  dépêche  officielle,  qu'une  grande  partie  de  la 
population,  auparavant  mécontente,  est  rentrée  dans  l'Union, 
et  fait  preuve  aujourd'hui  de  sa  loyauté  et  de  son  attache- 
ment sincère  pour  l'Union;  que  la  population  blanche,  aujour- 
d'hui en  état  d'insurrection,  n'atteint  pas  le  chiffre  de  cinq 
millions,  et  que  la  Confédération  du  Sud  ne  puise  sa  princi- 
pale force  que  dans  l'espoir  de  recevoir  aide  de  l'Europe. 
Legouverne-       «En  préseuce  des  vicissitudes  de  la  guerre;  des  alternatives 
'décidéïaï^  de  victoire  et  de  défaite  ;   de  la  prise  de  la  Nouvelle-Orléans  ; 
du  progrès  des  Fédéraux  à  Corinthe,   à  Memphis  et  sur  les 
rives  du  Mississipi  jusqu'à  Vicksburg,   succès  balancés  d'un 
autre  côté  par  l'insuccès  de  l'attaque  sur  Charleston,  et  par 
la  retraite  de  devant  Bichmond  —  placé  ainsi  entre  les  assertions 
si  contradictoires  des  parties  engagées  dans  la  lutte  —  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  s'est  décidé  à  attendre  encore. 


tendre  en- 
core. 
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«  Pour  avoir  droit  à  un  rang  parmi  les  États  indépendants  ce  qu'il  fau- 
de  la  terre ,  un  État  devrait  non  seulement  posséder  la  force  États-conîé^- 
et  des  ressources  pendant  un  certain  laps  de  temps,  mais  il  avS?cfroït^ 
faudrait  aussi  qu'il  pût  faire  espérer  la  stabilité  et  la  durée,    parmues 
Si  les  États-Confédérés    de    l'Amérique   obtiennent  ce  rang  "pei^daut^*' 
parmi  les  nations,  il  pourrait  paraître  juste  aux  autres  nations 
de  reconnaître  une  indépendance  acquise  par  la  victoire  et 
maintenue  par  une  résistance  heureuse  contre  tous  les  efforts 
tentés  pour  la  renverser.     Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
pense  pas  que  ce  temps  soit  encore  venu.    Tout  ce  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  peut  donc  espérer,  c'est  que  le  terme, 
par  des  voies  pacifiques ,  de  la  lutte  sanglante  et  destructive 
qui  se  livre  aujourd'hui ,  n'est  pas  éloigné.  »  * 

Lord  Campbell  demanda,  le  4  Août  1862,  copie  de  la  corres-  Lord  camp- 
pondance  avec  M.  Mason ,  et  après  s'être  prononcé  pour  la  ^  recouuais* 
reconnaissance  des  États-Confédérés,  tant  à  cause  du  détri-  **"*'*' 
ment  qui  résulterait  pour  l'Angleterre  de  la  soumission  du 
Sud  par  le  Nord ,  que  par  rapport  au  tort  fait  aux  districts 
manufacturiers  par  la  continuation  de  la  guerre,  il  dit:  a  De- 
puis que  l'Europe  moderne  existe,  aucune  guerre  civile  ne 
s'est  terminée  par  la  souveraineté  du  pouvoir  insurgé,  avant 
que  ce  pouvoir  n'eût  été  reconnu  par  les  États  neutres ,  don- 
nant par  cette  reconnaissance  l'exemple  au  pouvoir  qui  visait 
à  le  reconquérir.  Ce  ne  fut  qu'après  que  le  Portugal  eût  été 
reconnu  depuis  vingt-cinq  ans  par  l'Angleterre ,  que  l'Espagne 
consentit  à  reconnaître  son  existence  comme  pouvoir  indépen- 
dant. Presque  tous  les  gouvernements  de  l'Europe  avaient 
reconnu  depuis  longtemps  les  Provinces-Unies  de  la  Hollande, 
avant  que  l'Espagne  n'abandonnât  l'espoir  de  les  incorporer  de 
nouveau  dans  ses  possessions.  Les  mêmes  circonstances  se 
sont  présentées  pour  les  États-Unis,  pour  les  républiques  de 
l'Amérique  du  Sud,  pour  la  Grèce,  pour  la  Belgique,  pour 
l'Italie.  La  reconnaissance  par  les  puissances  neutres  a  tou- 
jours précédé  celle  du  pouvoir  qui  a  cherché  en  premier  lieu 
à  réprimer  rinsurrection.  On  ne  s'aventure  pas  trop,  en  po- 
sant comme  principe,  que  la  guerre  doit  continuer  contre 
l'État  insurgé ,  tant  que  les  puissances  neutres  n'ont  pas  re- 
connu celui-ci.     La  guerre  faite  pour  reconquérir  l'État  ré- 

^  Parliamentary  Papers. 
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volté  ne  peut  donc  être  abandonnée  aussi  longtemps  que  les 
puissances  neutres  en  sanctionnent  la  continuation.  »; 
Lord  liusseu      Lord  Russcll   s'opposa  dans  la  Chambre  des  Lords,  le  23 
'r?t^o"Lis'"  Mars  1863,  à  la  reconnaissance  des  États-Confédérés.     Il  dit 
Éuts^-confé-   ^<  Qu'il  îi'y  a  guère  qu'un  seul  des  cas  cités  où  il  y  ait  eu  vrai- 
derés.       ment  une  sim]de  reconnaissance,  c'est  dans  le  cas  de  la  guerre 
entre  l'Espagne  et  ses  colonies  d'Amérique,  guerre  qui  a  duré 
de  1808—1809  à  1822—1823,  sans  qu'il  y  eût  de  propositions 
de  reconnaissance.      C'était   là   une   question  digne  d'atten- 
tion, parce  qu'elle  a  été  éclairée   par  la  douce  sagesse  de 
Lord  Lansdowne ,  par  les  recherches  profondes  de  Sir  James 
Mackintosh  et  les  brillants  talents  de  M.  Canning.  Nous  avons 
donc  sur  ce  sujet  toutes  les  lumières  désirables. 
Vues  de  '(  Nous  pouvons  nous  rappeler  ce  que  Lord  Lansdowne  a  dit 

'  dowiie"     sur  la  question  de  droit.     Il  a  déclaré  qu'avant  tout  le  pays 
qui  désirait  être  reconnu  devait  avoir  établi  son  indépendance 
dans  l'avenir;  et  enfin,  qu'il  devait  être  capable  d'avoir,  avec 
les  nations   étrangères,  ces  relations  de  paix  et  d'amitié  qui 
forment  la  loi  générale  internationale  du  monde. 
Situation  de      «  Examinons  maintenant  avec  Sir  James  Mackintosh  et  M. 
du'sïd^'îors  Canning,   quelle  était  la  situation  de  l'Amérique  du  Sud,  et 
'*naL?ace°    ^^^s  vcrrons  que  depuis  douze  ou  quatorze  ans  la  plus  grande 
hSpaîfo-     partie  du  pays   était  entièrement   libre  de  l'occupation  des 
américains,    troupcs   cspagnolcs.     Nous  vcrrons  aussi  que  si  le  Mexique 
n'était  pas  absolument  indépendant ,  la  Vera-Cruz  seule  était 
occupée  par  une  garnison  espagnole,  et  qu'il  n'y  avait  au  Pérou 
que  4  à  5000  hommes  de  troupes  espagnoles. 

«  Cependant ,  pour  ces  États,  bien  que  la  cause  de  l'Espagne 
pût  être  regardée  comme  entièrement  perdue,  il  fut  convenu  que 
l'on  différerait  la  reconnaissance  de  leur  indépendance.  C'est 
seulement  pour  Buenos-Ayres  et  ces  États  qui  depuis  nombre 
d'années  avaient  établi  leur  indépendance ,  qu'il  fut  considéré 
que,  la  Grande-Bretagne  avait  le  droit  de  procéder  à  la  recon- 
naissance. De  plus,  M.  Canning  prit  soin  d'informer  l'Espagne 
que  bien  que  la  Grande-Bretagne  eût  proposé  d'attendre  encore, 
cependant,  dans  certaines  circonstances,  la  reconnaissance  ne 
serait  pas  plus  longtemps  différée. 
État  actuel        «Maintenant,  si  nous  examinons  la  situation  actuelle  du  Nord 

de  la  Confé- 
dération,    de  1  Amérique ,  si  nous  la  comparons  avec  l'aspect  des  affaires 
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dès  les  premières  années  de  l'Amérique  du  Sud,  nous  voyons 
que  la  guerre  est  toujours  menée  avec  la  plus  grande  vigueur, 
je  puis  presque  dire  avec  la  plus  grande  furie;  nous  voyons  en 
même  temps  que  plusieurs  des  États  qui  dans  le  principe 
avaient  proclamé  la  séparation,  par  exemple  une  grande  partie 
de  la  Louisiane,  sont  occupés  par  des  troupes  fédérales,  et 
que  la  capitale  de  cet  État,  Ta  Nouvelle-Orléans,  est  occupée 
par  les  fédéraux,  ainsi  que  les  rives  supérieures  du  IMississipi. 

«  Des  armées  fédérales  considérables  sont  établies  dans 
d'autres  États  de  la  Confédération;  les  flottes  fédérales  me- 
nacent les  ports  de  Charleston  et  de  Savannab,  en  sorte  que 
nul  ne  peut  dire  que  la  guerre  soit  désespérée,  et,  bien  que  nul 
ne  puisse  affirmer  que  le  Nord  finira  par  dompter  le  Sud ,  ce- 
pendant l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  guerre  soit  finie.  Quelle 
est  la  situation  dans  le  moment  présent?  Bien  que  de  grands 
efiorts  aient  été  faits  dans  les  premières  années,  ces  efforts 
ont-ils  cessé? 

«Loin  qu'il  en  soit  ainsi,  nous  voyons  que  le  Congrès  qui 
vient  de  se  séparer  a  soumis  à  la  conscription  tout  bomme 
capable  de  porter  les  armes,  et  a  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement fédéral,  pour  pousser  la  guerre,  des  sommes  qui  ne 
s'élèvent  pas  à  moins  de  180  millions  sterling.  Les  cboses 
étant  ainsi,  ce  ne  serait  pas  agir  amicalement  vis  à  vis  des 
États-Unis  de  l'Amérique,  cène  serait  pas  remplir  nos  obligations 
envers  un  grand  pays  avec  lequel  nous  avons  longtemps  maintenu 
des  relations  de  paix  et  d'union,  que  de  nous  interposer  en  ce 
moment  et  de  reconnaître  l'indépendance  des  États  du  Sud.  »  * 

Pour  le  retrait  des  droits  belligérants  lorsqu'un  parti  révo- 
lutionnaire a  totalement  écboué ,  voir  Part.  IV,  chap.  iv. 

1  ParUamenfarxj  Debates.     Le  Nord,  27  Mars  1863. 


Lawbekcb^Wheaton,  .1.  ][J. 
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XI. 

des  effets  produits  par  un  changement  fondamental 

dans  un  état  sur  les  rapports  de  cet  f.tkt  avec 

d'autres  puissances. 

Dli    l'iCFFKT    du    CIIANOKMEKT    HLR    LKK    TRAITES. 

DE    LA    RKSPONSABILriK    d'i:N    OOLVKKNKMENT     NOUVEAU    FOUR    LKf>     Jol:!^ 
OU    ACTES    UE    VIOLEN(E    COMMIS    l'AR    LE    GOUVERNEMENT    rRfc(  ÉDEM  . 

Eléments,  §  11,  tom.  I,  p.  38. 

Les  droiL^et      ruffoiidorf  (lit  Gii  parlant  de  la  réunion  et  de  la  fusion  de 
dc/iiacim    deux  T.tats  :   «Lorsque   deux  ou  plusieurs  peuples  s  unissent, 
"imi.s"d(-'^   non  par  une  alliance  ou  une  Confédération,  il  en  résulte  un  seul. 
rammmxsh  Grotius   crolt  Qu'eu  ce  cas-là  les  droits   qu'avait  chacun  des 
tout  le  corps.  2:^^g^^g  i^^^unis   uc  se  perdent  pas,  mais  deviennent  communs  à 
tout  le  corps ,  aussi  bien  que  les  dettes  et  les  autres  charges,  à 
moins  qu'on  n'en  dispose  autrement  par  quelque  convention.  >-  * 
Notification       Lors  de  l'annexion  du  Texas,   le  gouvernement  britannique 
terre  et"(Uia  douua  Ordre  à  son  ministre  d'appeler  l'attention  du  gouverne- 
TexaTaVsu-  mcut  texaiu  sur  les  traités  qui  existaient  entre  la  Grande-Bre- 
tls  exïtlnts!  tagne  et  le  Texas ,  et  de  lui  rappeler  que  la  renonciation  volon- 
taire à  la  souveraineté,  faite  par  le  gouvernement  et  le  peuple 
du  Texas,  n'annulait  point  ces  traités.    Les  stipulations  de  ces 
traités  devaient  au  contraire  continuer  à  être  observées,  tout 
comme  si  les  Texains   étaient    demeurés   État   indépendant.  ^ 
Des  représentations  pareilles  furent  faites   au  nom  de  la 
France  par  M.  de  Saligny,   chargé  d'affaires.  ^ 

Nous  sommes  en  mesure  d'affirmer  qu'à  la  fin  de  l'admini- 
stration du  Président  Buchanan  (4  Mars  1861),  aucune  récla- 
mation basée  sur  les  traités  avec  le  Texas  n'avait  été  encore 
faite  aux  États-Unis  par  les  puissances  étrangères ,  et  nous 
croyons  pouvoir  assurer  qu'on  n'en  a  fait  aucune  jusqu'à 
ce  jour. 

^  Puffendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens;  traduction  de  Bar- 
beyrac,  tom.  II.  p.  504.    Éd.  1712. 

2  Earl  Aberdeen  a  M.  EUiot,  3  Décembre  1845. 

3  Senate  Doc,  2d^'Cong.,  V^  sess.,  vol.  VII,  No.  375. 
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EFFETS    PRODIUTS    SUR    LES    DETTES    PUBLIQUES. 

Le    dernier    de    la    série    de    traités    qui    ont   rapport    à  dettes  de  la 

Pologne. 

l'extinction  de  la  république  de  Pologne  a  été  la  convention  du 

26  Janvier  1779.    Par  celle-ci  les  puissances  co-partageantes, 

l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Kussie,   ont  réparti  les  dettes  de 

cette  république  entre  elles.  ^ 

L'article  13  du  traité  du  19  Avril  1839,  pour  la  séparation   Répartition 

de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  pourvoit  à  la  répartition  de  la  entre^aBel- 

dette  par  le  transfert,  à  la  charge  de  la  Belgique,  de  rentes    HoiTande.^ 

annuelles  s'élevant  à  cinq  millions  de  florins.  ^ 

Les   obligations   contractées  par  les  États-Unis  envers  les   obligations 

des  Etats- 
créanciers  du  Texas,  par  1  annexion   de  cet  Etat  et  son  ad-  unis  envers 

les  crGflii- 

mission  en  1843,  comme  membre  de  l'Union,  ont  été  considé-  oiers  dn 
rées  comme  présentant  un  cas  pour  l'application  de  la  lègle 
qui  se  trouve  dans  le  texte.  L'affaire  du  Texas  est  cependant 
sous  quelques  rapports  e;i:ceptionnelle.  Les  conséquences  ordi- 
naires d'une  réunion  de  deux  États  ou  de  l'incorporation  d'un 
État  dans  un  autre  sont,  dans  ce  cas,  modifiées  par  cette  con- 
sidération, que  le  Texas  conservait  sa  souveraineté  interne,  en 
tant  que  ses  devoirs  fédéraux  n'étaient  pas  en  question. 

Par  le  traité  négocié  entre  les  États-Unis  et  la  république  stipulations 
du  Texas,  mais  rejeté  par  le  Sénat  en  1844,  les  États-Unis  se  réun'ion  re- 
chargeaient du  payement  des    dettes  du  Texas,  jusqu'à  con-   ^^  sénat.  ^ 
currence  de  dix  millions  de  dollars,  qui  auraient  été  payés  avec 
le  produit  de  la  vente  des  terres  publiques. 

Le  Président  Tyler,  en  faisant  mention  de  cette  négociation 
dans  son  message  annuel,  en  Décembre  1844,  s'exprima  ainsi: 
«  Nous  ne  pouvons  honorablement  prendre  les  terres,  sans  nous 
charger  du  payement  entier  de  toutes  les  dettes  dont  elles  sont 
grevées.))  ^ 

Par  la  résolution  du  Congrès  du  1^^"  Mars  1845,  proposant  Termes  de  la 

,  résolution 

au  Texas  l'annexion  et  son  admission  comme  Etat  de  l'Union   d'annexion. 
fédérale   à  certaines  conditions   que  ce  pays  accepta,  il   est 

^  ScHŒLL,  Histoire  des  traites^  tom.  XIV,  p.  167. 
"^  Lesur,  Annuaire^  1839,  app.,  p.  82. 
3  Ihid.,  1844,  p.  355. 
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convenu  que  l'État  du  Texas,  lorsqu'il  sera  admis  dans  TLiiion 
après  avoir  cédé  tous  ses  édifices  publics ,  ses  fortifications, 
de  même  que  tous  autres    objets  projires   à  la  défense   du 
Texas  et  lui  aj)))artonant,  conservera  tous  les  fonds  publics,  les 
taxes   et  les  créances  de  toute  es])èce,  aj)i)artenant  à  la  dite 
république,  et  gardera  aussi  toutes  les  terres  incultes  et  va- 
cantes qui  se  trouvent  dans  ses  limites,  pour  les  appliquer  au 
payement  des  dettes  de  la  dite  république  et  que  le  dit  État 
disposera,  comme  il  l'entendra,  du  reste  des  dites  terres,  après 
la  liquidation  des  dettes  précitées,  mais  dans  aucun  cas,  les 
dites  dettes  ne  i)ourront  être  mises  à  la  charge  du  gouverne- 
ment des  États-Unis.  * 
AvU'iiuCm-      Quoique  ces  obligations  fussent  ainsi  repoussées,  les  Etats- 
•.)  S(-p?<"m"ie  Unis   s'engagèrent  par  un   acte  du  Congrès  du  9  Septembre 
^'^'''       1850,  et  ai)rès  que  le  Texas  eut  cédé  une  portion  de  son  terri- 
toire  aux  États-Unis,    et    eut  renoncé  à  toute   réclamation 
contre  les  États-Unis,  pour  dettes  ou  ])Our  indemnité  des  ob- 
jets livrés  et  mentionnés  dans  la  résolution  pour  l'annexion,  à 
Pîiyoïnonr  de  paycr  à  l'État  du  Texas  dix  millions  de  dollars  en  considération 
au"Texa.r  tlc  l'étabUssement  des  limites,  de  la  cession  du  territoire,  et  de 

la  renonciation  à  toutes  réclamations. 

uéciiimations       Commc  par  l'annexion  du  Texas  et  par  son  admission  dans 

c'iors'poss'c"-  rUnion   tous   les   droits   subséquents  provenant   des  douanes 

thves  qn\     devaient  être  versés  dans  le  trésor  fédéral,  les  créanciers  pos- 

ShSlsdl  sédant  des  titres  qui  engageaient  ces  droits  élevèrent  des  ré- 

douanes.     clamatious  basées  "sur  le  caractère  spécial  de  leurs  créances. 

C'est  pourquoi  il  y  eut  des  stipulations  insérées   dans  l'acte 

du  Congrès,  pour  assurer  l'application  de  l'allocation  à  cette 

classe  de  créances  avant  toutes  autres,  afin  d'écarter   toutes 

réclamations  ultérieures. 

Rospoi.sa-        Un  acte   du   28   Février   1855  introduisit   dans   l'acte  en 

i':tats-uni!s    question  de  1850,  des  changements  en  faveur  des  créanciers.  - 

vàut'irconi-      La  responsabilité  des  États-Unis  pour  les  dettes  du  Texas, 

,™xfeTe     d'après  son   status  exceptionnel,  comme  membre   de  l'Union 

fédérale,  se  présenta  devant  la  commission  mixte,  sous  la  con- 

^  Ibid.,  1845,  app.,  p.   114. 

2  Annaal  Register,'  1844,  p.  305.  —  U.  S.  Statutes  at  large ^  vol. 
V,  p.  197.  Ibid.,  vol.  VIII,  p.  446.  —  Cong.  Globe,  1849  —  50, 
app.,  p.  1564.     Ibid.,  vol.  X,  p.  617. 
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vention  de  1853  avec  l'Angleterre,  à  l'occasion  de  la  réclama- 
tion d'un  sujet  anglais,  qui  avant  l'annexion  avait  reçu  des  bons, 
garantis  par  la  bonne  foi  et  les  revenus  du  Texas.  Cette  réclama- 
tion fut  écartée  par  l'arbitre  d'après  cette  raison,  qu'elle  ne  ren- 
trait pas  dans  la  convention,  attendu  qu'on  n'en  avait  jamais  fait 
un  sujet  d'interposition  nationale  contre  les  États-Unis.     On  a  Laresponsa- 

,  bilité,  si  elle 

paru  toutefois  admettre  que  la  responsabilité  des  Etats-Unis,  existait,  pro- 

•      A  •  1        -1       r>      •  1  venait  du 

en  supposant  qu  elle  existât,  provenait  non  de   la  fusion  des  transfert  des 
deux  États,  mais  du  transfert,  sous  la  constitution  des  États-     douanes. 
Unis,  des  droits  de  douanes  au  gouvernement  fédéral. 

Le  commissaire  américain,  en  rendant  son  jugement,  dit  à 
cette  occasion  que  c'était  prendre  un  point  de  vue  erroné  de 
ce  cas ,  que  de  considérer  cette  annexion  comme  une  entière 
absorption  d'un  État  et  de  ses  revenus  par  un  autre.    «  Le    Le  Texas 
Texas»,  dit-il,  «demeure  un  État  souverain,   conservant  tous  un  cas  d'ab- 
ses  droits  et  toutes  ses  facultés  de  gouvernement,  avec  cette  Eut 'par  un 
exception  que  ses  relations  internationales  sont  contrôlées  par 
les  États-Unis  et  qu'il  a  transféré  à  ceux-ci  le  pouvoir  de 
percevoir  les  droits  de  douanes.  «     Le  commissaire  semblait 
considérer  en  outre  toute  obligation  garantie  antérieurement 
par  ces  droits  comme  devant  les  réduire  à  leur  juste  valeur. 

Le  commissaire  anglais  soutenait  que  «l'on  ne  pouvait  mettre  Le  commis- 
en  doute  l'obligation  du  Texas  de  payer  ses  dettes,  et  qu'il  ^^'^^^"8^^®- 
n'était  pas  démontré  non  plus  que  l'acte  pur  et  simple  de  son 
annexion  eût  transféré  ses  obligations  au  gouvernement  fédéral, 
quoique  l'on  ne  pût  nier  qu'en  ce  qui  concernait  les  gouverne- 
ments étrangers,  les  États-Unis  fussent  actuellement  tenus  de 
pourvoir  à  ce  que  les  obligations  du  Texas  fussent  remplies. 
C'était  le  transfert  intégral  des  revenus  du  Texas  au  gouverne- 
ment fédéral,  qui  était  pris  comme  point  de  départ  des  nou- 
veaux engagements  des  États-Unis.  »  ^ 

Les  traités  de  Zurich  du  10  Novembre  1859,  par  lesquels  la  Répartition 
plus  grande  portion  de  la  Lombardie  fut  cédée  par  l'Autriche    lors  de  la 
à  la  France  et  par  celle-ci  à  la  Sardaigne,  contenaient  entre   Lombardie. 
autres  dispositions   des  stipulations   pour  la  répartition  pro- 
portionnelle entre  l'Autriche  et  le  nouveau  gouvernement,  du 
passif  et  de  l'actif  du  Monte  Lombardo-Veneto^  de  même  que 

^  Décisions    of   the    Commission    of  Glaims    under    the  Convention  of 
1853,  p.  405—420. 
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(Part  I, 


Fusion  des 

dettes    d'Ita- 

Jje   en 

une  dette 

commune. 


(le  rcmixiiiit  national  moiitioimé  dans  ces  traités.  I^e  nouveau 
gouvciiiciiK'iif  (Ifjvait  .succéder  aussi  aux  droits  et  aux  ol)li- 
gations  résultant  des  contrats  régulièrement  stipulés  i)ar  l'ad- 
ministration autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt  puMic  con- 
cernant spécialement  le  pays  cédé.  Le  gouvernement  autrichien 
resterait  chargé  du  remboursement  de  toutes  les  sommes  ver- 
sées à  titre  de  cautionnements,  dépots  ou  consignations  par 
les  sujets  lombards,  par  les  communes,  établissements  publics 
et  corporations  religieuses,  dans  les  caisses  publiques  autrichi- 
ennes. De,  même,  les  sujets  autrichiens,  communes,  établisse- 
ments ])ublics  et  corporations  leligieuses,  qui  avaient  versé 
des  sommes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consig- 
nations dans  les  caisses  de  la  Lombardie,  devaient  être  exacte- 
ment remboursés  par  le  nouveau  gouvernement.  Il  y  avait 
un  article  spécial  au  sujet  des  chemins  de  fer.  * 

Le  parlement  de  Turin  décida  le  19  Juin  1861  la  fusion  des 
dettes  publiques  générales  des  anciens  états  séparés,  en  une 
dette  commune  pour  le  royaume  d'Italie.  ^ 

Par  le  traité  du  3  Octobre  1866,  on  a  stipulé  que  le  gou- 
vernement italien  prendrait  à  sa  charge  la  partie  du  Monte 
Lombardo-Veneto  qui  était  restée  à  l'x^utriche  d'après  le  traité 
de  Zurich,  de  même  qu'une  somme  déterminée,  pour  la  partie 
de  l'emprunt  de  1854  afférente  à  la  Vénétie.  ^ 

Par  la  convention  du  7  Décembre  de  la  même  année  entre 
la  France  et  l'Italie  pour  le  règlement  de  la  dette  pontificale, 
on  a  fait  une  répartition  de  cette  dette  entre  le  Saint-Siège  et 
l'Italie.  Le  royaume  italien  a  pris  à  sa  charge  la  part  pro- 
portionnelle afférente  aux  anciens  États  de  l'Église  et  en  ré- 
glera le  payement.  * 


EFFORTS  DES  ACTES  D  CS  USCRPATEUR. 


Les  actei  et 
les  engage- 
ment«^  «l'un 


so 


labiés? 


Puffendorf  recherche  jusqu'à  quel  point  sont  valables   les 

sont-^u^iZ  actes  et  les  engagements  d'un  usurpateur.     Il  distingue  entre 

les  actes  s'appliquant  au  dedans  de  l'État  même,  et  ceux  qui 

^  Annual  Reyister,  1859,  p.  226.  —  Martess,  Nouveau  recueil  gé- 
néral,  tom.  XVI,  part.  II,  p.  519,   527. 
-  Almanach  de   Gotha  ^  1862,  p.  517. 
3  Mémorial  diplomatique^  1866,  p.  665.  *  Ibid.,  p.  805. 
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opèrent  au  dehors.  Quand  il  ne  s'agit  que  des  dettes  contrac- 
tées pour  les  besoins  de  l'État,  la  chose  ne  souffre  point  de  diffi- 
culté. Il  ne  voit  pas  non  plus  en  vertu  de  quoi,  ceux  qui  ont  été 
dépouillés  de  leurs  biens  pourraient  les  demander  aux  étrangers 
qui  les  ont  achetés.  Car  tant  que  l'usurpateur  ne  se  soutient  que 
par  la  force  et  par  la  violence,  il  est  regardé  comme  ennemi  de 
l'État,  et  par  conséquent  le  butin  qu'il  a  fait  sur  les  citoyens, 
lorsqu'il  est  une  fois  transporté  dans  un  autre  État,  ne  peut  pas 
être  revendiqué ,  non  plus  que  les  autres  choses  mobilières  ac- 
quises par  droit  de  guerre.  Que  si  l'empire  de  l'usurpateur  de- 
vient ensuite  légitime  par  le  consentement  des  citoyens  qui  s'y 
soumettent  ou  expressément  ou  tacitement,  les  étrangers  peuvent 
alors  regarder  comme  légitimement  confisqués  les  biens  dont  il 
avait  dépouillé  les  citoyens.  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  actes 
d'un  usurpateur  dont  l'effet  est  renfermé  au  dedans  de  l'État 
même,  le  souverain  légitime  qui  rentre  dans  ses  droits  peut 
annuler  ces  actes,  autant  qu'il  le  jugera  à  propos  pour  le 
bien  public.  ^ 

Dans  le  traité  du  2  Décembre  1813.  par  lequel  l'électeur  de  vente  des 
Hesse  donnait  son  adhésion  à  l'alliance  contre  Napoléon,  les  hessoises. 
ventes  de  propriétés  hessoises  faites  par  le  grand-duc  de 
Francfort  sont  déclarées  de  nulle  valeur  et  envisagées  comme 
non  avenues.  Cependant  l'électeur  stipula  de  bonifier  le  mon- 
tant payé  par  les  acquéreurs  de  bonne  foi  dans  une  liquidation 
régulière.  ^ 

Les  acquéreurs  des  domaines  de  Fulde  et  de  Hanau,  rache-  Domaines  de 

^  '  Fulde  et  de 

tés  par  le  grand-duc  de  l'empereur  Napoléon,  selon  la  con-  Hanau. 
vention  du  28  Décembre  1811  ^  et  revendus,  saufdes  réserves,  par 
le  grand-duc  à  une  société  de  particuliers,  ayant  présenté  aumois 
d'Octobre  1814  un  mémoire  au  Congrès  de  Vienne  pour  reven- 
diquer leurs  droits,  on  fit  insérer  l'article  XII  dans  l'acte 
final  du  9  Juin  1815.  D'après  cet  article,  une  commission 
devait  être  nommée  pour  faire  droit  aux  réclamations.  Il  y  est 
posé  en  principe  que  «  si  la  vente  de  ces  domaines  n'était  pas 
maintenue,  les   sommes  déjà  payées   seraient  restituées   aux 

^  PuFFENDORF,    Droit  de  la  nature  et  des  gens;  traduction  de  Bar- 
BEYRAC,  tom.  II,  p.  502. 

^  Capefigue,   Congres  de    Vienne,  tom.  I,  p.  72. 
^  Maetens,  Nouveau  recueil^  tom.  III,  p.  214. 
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acquôrciii-s,  (|ui  ne  seraient  obligés  de  sortir  de  possession  (\n(t 

lors(iue  cette  restitution  aurait  eu  son  plein  et  entier  effet.  »  ' 

Dcriarnfion       1,0  roî  Louis  XVIIl,  dans  la  célèbre  déclaration  de  Saiut- 

Louis  xvni  Ouen,  du  2  Mai  1814,  qui  devint  plus  tard  le  préambule  de  la 

au  sujet  (les    ^,1,  •       !•  Il  -x  1  -11- 

bu-MH  L/liarlc  constitutionnelle,  i)roinit  «  que  la  vente  des  biens  na- 
iia  lonaux.  ^j^j^^^^  serait  irrévocable  et  que  la  dette  publique  serait 
maintenue».  En  1825,  30  millions  de  rentes  à  3%,  repré- 
sentant une  somme  capitale  d'un  milliard  de  francs,  furent 
créées  pour  être  accordées  aux  anciens  propriétaires  des  biens- 
fonds  confisqués  et  vendus  au  profit  de  l'État,  en  vertu  des 
lois  sur  les  émigrés,  les  condamnés  et  les  déportés.  ^ 
Biens  na-        Par  le  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814  (art.  XXVII),  il  est 

tionaux  des       .  •       ,  ,  i         i  •  ._•  •      \  j.-a 

Français,    stipule  que  Ics  domaincs  nationaux,  acquis  a  titre  onéreux  par 
cienutl  fi-'  dcs  sujets  français  dans  les  ci-devant  départements  de  la  Bel- 
™rrLcl  ^   gique ,  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  Alpes ,  hors  des  an- 
ciennes limites  de  la  France,  sont  et  demeurent  garanties  aux 
acquéreurs.  ^ 
Décisions  du      Le  pape  assura  aux  possesseurs  la  conservation  des  acqui- 
îoi'^de^  sar-  sltions  qu'ils  avaient  faites   des  biens  dits  nationaux  sous  le 
*'s°^-     gouvernement  français.  ^ 

Le  roi  de  Sardaigne  statua  également  que  les  biens   na- 
tionaux resteraient  aux  mains  des   acquéreurs,   à  moins  que 
l'acquisition  n'eût  été  atteinte,' aux  termes  des  lois  qui  la  régis- 
saient, d'un  vice  emportant  nullité.  ^ 
Ouvrages        Klubcr  dit  en  parlant  des  questions  provenant  de  la  vente 

auxquels 

Kiuber  nous  dcs  biens  nationaux:  «Ces  questions  ont  été  souvent  agitées 

renvoie. 

lors  des  changements  effectués  par  les  conquêtes  de  Xapoléon 
et  par  sa  chute,  dans  les  royaumes  de  France,  d'Espagne,  de 
Sardaigne,  de  Naples,  dans  les  États  du  Saint-Siège,  dans  les 
électorats  de  Hanovre  et  de  Hesse,  dans  le  duché  de  Bruns- 
wick, dans  celui  d'Oldenbourg  etc.  »  ^ 

^  Capefigue,   Congrès  de   Vienne^  p.  72,  1407. 

^  HÉSAULT,  Abrégé  de  l'histoire  de  France,  continuée  par  Michaud, 
p.   764,  906.  —  Lesur,  Annuaire,  1825,  p.  87. 

^  Martens,  Nouveau  recueil,  tom.  II,  p.  11. 

*  Voir  son  édit  du  5  Juillet  1815,  le  Motu  proprio  du  16  Juillet 
1816,  et  la  notilication  du  Cardinal-Secrétaire  d'État,  datée  du  15 
Novembre   1817  ,  cités  'par  Kluber. 

^  Kluber,  Droit  des  gens,  éd.  1861,  p.  333. 

^  Pour  plus  amples  informations,  il  nous   renvoie  aux    <.(Acten  des 


i 
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La  Chancellerie  de  Justice  de  Mecklenbourg-Schwerin,  à 
Gustrov,  déféra  aux  universités  de  Breslau  et  de  Kiel  d'abord, 
et  ensuite  à  une  autre  université  allemande,  la  question  de  la 
validité  d'une  quittance  donnée  par  l'empereur  Napoléon  tan- 
dis qu'il  possédait  la  souveraineté  de  Hesse-Cassel,  pour  une  Question  au 

sujet  de  la 

dette  due  à  l'électorat  par  un  sujet  du  Mecklenbourg-Schwerin,      validité 
et  garantie  par  des  terres  dans  le  dernier  État.     lia  quittance  tance  donnée 
avait  été  enregistrée  d'après  un  rescrit  du  grand-duc ,  lequel    reur  Na- 

^    .,  AT  1  '  '  1    -i  •         ^    1  poléon  pour 

portait  que  Napoléon  possédait,  comme  accessoire  a  la  souve-  „ne  dette 

raineté  de  Hesse-Cassel,  les  dettes  dues  à  cet  État,  et  ordon-  "^t^oit  de""^" 
nait    à   la  Cour    d'enregistrer    l'extinction  des   hypothèques      c^SS. 
pour  celles  que  Napoléon  avait  acquittées.    Les  universités  de 
Breslau  et  de  Kiel  furent  d'avis  que  la  quittance  était  bonne 

pour  la  somme  vraiment  payée,  mais   non  pas  au-delà.     La  Appel  ad 

.    .X  .  .    /     V      ,  1     .  .7         impartiales 

troisième  université  a  laquelle  on  en  appela,  ad  impartiales  extemos. 
cxternos^  soutint  que  la  quittance  était  valable,  que  la  dette  eût 
été  payée  ou  non.  Cet  avis  s'accordait  avec  le  jugement  des 
Amphictyons,  au  sujet  de  la  dette  due  par  les  Thessaliens  aux 
Thébains,  et  remise  aux  premiers  par  Alexandre  le  Grand  après 
la  conquête  de  Thèbes.  ^ 

Voici  ce  que  dit  Heffter:   «Les  aliénations  de  capitaux,  de     Heffter. 

Aliénation 

rentes  et  en  général  de  biens  qui  font  partie  du  domaine  de    rfes  biens 

d'un  État 

l'Etat  et  non  pas  du  domaine  privé  du  souverain  ou  de  la  fa-  par  un  gou- 

.,,  .  /     /  ,  i    •    i  <•  1-    .  vernement 

mille  souveraine,  opérées  par  le  gouvernement  intermédiaire,  inter- 
sont considérées  comme  valables.  Néanmoins  nous  avons  dit 
que  ce  point  est  on  ne  peut  plus  controversé.  Les  tribunaux 
ont  rendu  plusieurs  jugements  dans  le  sens  qui  vient  d'être 
indiqué,  mais  il  faut  avouer  qu'il  y  a  des  jugements  rendus 
dans  un  sens  opposé.  Pourtant  il  est  évident  que  le  souverain 
qui  reprend  après  une  longue  interruption  l'exercice  de  ses 
anciens  droits  doit  répondre  des  engagements  contractés  par 
le  gouvernement  intermédiaire  qui  lui  a  succédé,   et  que  ce 

Wiener  Congresses»  (publiés  par  lui),  tom.  IV,  p.  148,  156,  157  et 
tom.  V,  p.  10  et  suiv. ,  a  plusieurs  protocoles  de  la  diète  de  Franc- 
fort, ainsi  qu'aux  écrits  indiqués  dans  la  uNeiie  Lit.  des  Vôlker- 
7-eckts»,  de  Kamptz,  p.  34G  ff.  (Kluber,  Droit  des  gens,  éd.  1861, 
loc.  cit.) 

^  Phillimore  ,  International  law,  vol.  III,  p.  701,  712.  Voir  aussi 
Hallbck,  International  law,  p.  843. 
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(Iciiiici-   jKiiiriaif-   ou  outre,   après  la  dissolution  complète  de 
l'aiicicn  État,  occu])er  vahiblonient  les  biens  de  celui-ci,  coninie 
vacants  et  sans  niaitre.  »  ' 
(.oiiv.rii.-         «Tous  les  gouvernements  qui  avaient  existé  en  P'riun;<j  ou 
i.uii-urs  (Il    dans  les  pays  conquis  ])ar  la  Irance  depuis  le  detronement  de 
Louis  XVI,  étaient  considérés  par  Louis  XVIII  (qui  datait  le 
commencement  de  son   règne,  de  la  fin  du  règne  suj^posé  de 
Louis  XVII)  et  jKir  les  autres  souverains  des  maisons  Testau- 
Les  souve-   récs,  comuie  usurpateurs.  Il  est  vrai  que  les  souverains  alliés  con- 
Vis"vis-à-'vh  durent  à  Paris  le  traité  dit  de  Fontainebleau,  du  11  Avril  1814, 
V  t'rMtm'i'i'iis   avec  l'empereur  Napoléon  en  lui  accordant  en  toute  souveraineté 
KévJiutioii.   et  propriété  l'ile  d'Elbe,  et  qu'ils  l'avaient  souvent  reconnu  de 
la  manière  la  plus  absolue  comme  souverain  de  France,  et  que 
l'Angleterre,  sans  lui  accorder  le  titre  impérial,  avait  accédé 
à  ce  traité,  en  tant  qu'il  concernait  l'ile  d'Elbe ,  les  duchés  de 
Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla.  ^     Mais  loin  de  recon- 
naître son  titre  après  le  débarquement   d'Elbe  et  pendant  les 
Cent  jours,  les  plénipotentiaires  des  huit  puissances,  y  com- 
Napoiéou    pris  le  ministre  de  Louis  XVIII,  lancèrent  le  13  Mars  1815 

déclaré    l'eu-  .„  •      i  '     i  •  -vt  i  '  -r^  n 

nemi  du     uu  maniieste  qui  déclarait   «Napoléon  IJonaparte,   1  ennemi 
inoMdefàson  perturbateur  du    repos  du  monde,  et  comme  tel,  livré  à  la 

retour  de         •      i-    .  i  i- 

l'île  d'Elbe.  Vindicte  publique.  » 

Le  traité  du  25  Mars  1815  entre  la  Grande-Bretagne,  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Prusse,  était  conçu  dans  le  même  sens.  -^ 
«Les  alliés»,  dit  Lord  Castlereagh  dans  son  discours  devant  la 
chambre  des  Communes,  le  20  Février  1816,  «avaient exprimé 
le  désir  que  S.  M,"  le  roi  Très-Chrétien  y  accédât,  mais  il  n'y 
eut  jamais  de  sa  part  une  accession  formelle.  » 

Cependant  le  protocole  des  huit  puissances  du  12  Mai  1815 
avait  déclaré  que  les  changements  survenus  de  fait,  depuis  la 
déclaration  du  13  Mars,  n'avaient  opéré  aucun  changement 
dans  la  position  de  Bonaparte  vis-à-vis  des  puissances  de 
l'Europe.  ** 

Nous  examinerons  dans  la  suite  si,  d'après  ces  actes,  les 

1  Heffxer,    Vôlkerrecht,  §  188,  IV. 

2  Capefigce,    Congrès   de   Vienne,   tom.  I,    p.  148,    155.    —    Ihid., 
tom,  II,  p.  912. 

3  Ibid.,  p.  971. 
*  Jbid.,  p.  1182. 
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alliés  du  souverain  légitime  étaient  autorisés  à  agir  envers  la  La  chute  de 

'-'  Bonaparte 

France  comme  envers  un  pays  conquis.  équivaiait- 

^    "^  ^  ,         eJlealacon- 

En  admettant  l'état  de  choses  proclamé  par  les  souverains  (luèto  de  la 

^  .  France? 

restaurés,  qui  ne  reconnaissaient  pas  les  gouvernements  issus 
de  la  révolution  française,  nous  avons,  dans  les  questions  qui 
s'élevèrent  en  1814 — 1815,  une  occasion  on  ne  peut  plus  fa- 
vorable d'approfondir  la  proposition  posée  par  Puffendorf,  et 
que  nous  venons  de  citer. 

C'est  un  principe   du   droit   des    gens    ordinairement  re-    Effet  d'un 

,  .  ,      traité  de  paix 

connu,  qu  un  traité  de  paix  met  fin  aux   réclamations  ante-      sur  des 

^  .  ,  ,  ,         .    réclamations 

rieures,  a  moins  qu  elles  ne  soient  expressément  réservées.  ^    antérieures. 

Par  le  traité  du  30  Mai  1814,  les  puissances  alliées  renon-    Renonda- 
cèrent  à  la  totalité  des  sommes  qu'elles  avaient  à  réclamer  de   tralté^ûa -m 
la  France  à  raison  de   contrats   de  fournitures   ou   d'avances    '  '"  ^^^  ' 
quelconques  faites   au   gouvernement   français  dans  les  diffé- 
rentes guerres  depuis  1792,  et  il  fut  déclaré  que  les  dettes 
spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sur  les  pays  qui 
cessaient  d'appartenir  à  la  France,   ou  contractées  pour  leur 
administration  intérieure,  resteraient  à  la  charge  de  ces  mêmes 
pays.     L'article  XIX  portait  cependant  que  le  gouvernement 
français  s'engageait  à  faire  liquider  et  payer  les  sommes  qu'il 
se  trouverait  devoir  dans  des  pays  hors  de  son  territoire ,   en    lc  traité 
vertu  de  contrats  ou  d'autres  engagements  formels  passés  entre  ^°réciaraa"^ 
des  individus  ou  des  établissements  particuliers  et  les  autorités 
françaises ,   tant   pour  fournitures   qu'à  raison    d'obligations 
légales.  ^ 

Le  comte  Capo  d'Istria,  plénipotentiaire  russe,  annexa  Mémoraa- 
au  protocole  du  28  Juillet  1815,  un  mémorandum  qui  se  rap-  Tistria.^^ 
porte  à  la  déclaration  du  13  Mars,  au  traité  du  25  Mars  et  au 
protocole  du  12  Mai.  Les  mots  mêmes  de  la  déclaration  du 
13  Mars  y  sont  cités:  «Les  puissances  alliées,  en  prenant  les 
armes  contre  Bonaparte  et  ses  adhérents ,  n'ont  point  consi- 
déré la  France  comme  un  pays  ennemi.»  «  Maintenant  »,  ajoute 
le  ministre  russe,  «qu'elles  occupent  le  royaume  de  France,  elles 
ne  peuvent  donc  y  exercer  le  droit  de  conquête.  »  ^ 

^  Voir   Part.  IV,  chap.   iv,  §  3.  —  Phillimore,    International  law, 
vol.  III,  p.  679. 

^  Martens,  Nouveau  recueil,  tom.  II,  p.  10. 
^  Capefigue,   Congrès  de    Vienne,  p.  1471. 
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l'îii  le  traité  du  20  Novembre  1815,  contrairement  aux  d<'- 


i8ii!7ndem-  clarations  pr/icédentcs  et  malgré;  les  rapports  existant  entre 
,.!!ill™  les  i)uissancps  alliées  et  le  roi  Louis  XVIII,  outre  la  réduction 
de  son  territoire,  déjà  borné  par  le  traité  de  l'année  précé- 
dente aux  limites  de  1792,  à  celles  de  1790,  la  France  fut 
grevée  d'une  indemnité  de  700  millions  de  francs  au  profit 
des  envahisseurs;  il  lui  fut  imposé  en  outre  de  pourvoir  à 
l'entretien  d'une  armée  d'occupation  de  150,000  hommes,  pen- 
dant trois  ou  cinf]  ans.  La  totalité  de  ces  engagements,  y 
compris  l'entretien  des  troupes,  était  (d'après  les  calculs  de 
Lord  Castlereagh)  de  quatre-vingts  millions  sterling  ou  de  2000 
millions  de  francs.  ' 
Dettes  dues      Au  sccond  traité  de  Paris  ont  été  jointes  deux  conventions, 

aux  sujets 

des  pays     l'unc  relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation   des  réclamations 

que  pourraient   former  les  sujets  des  puissances  continentales 

alliées  à  la  charge  du  gouvernement  français,  l'autre  du  même 

genre  relative  à  la  liquidation  des  réclamations  des  sujets  de 

Dettes      Sa  Majesté  britannique  contre  le  gouvernement  français.  ^     Les 

anglaises 

non  stipulées  réclamations    des  Anglais    remontèrent   jusqu  au    V^  Janvier 

dans  le  traité  ,  .    ,    .  /  i-     •  ni» 

d'Amiens.  1793,  sans  égard  au  fait  que  le  traite  intermédiaire  d  Amiens, 
du  27  Mars  1802,  avait  passé  outre  là-dessus.  Ce  traité  n'avait 
en  effet  stipulé  «que  la  levée  des  séquestres  et  le  renvoi  devant 
les  tribunaux  compétents  des  réclamations  entre  les  individus 
des  deux  nations  respectives.  »  ^ 
La  somme  à       Le  duc  de  Richelicu  annonça  à  la  Chambre  des  députés,  le 

payer  aux 

créanciers    25   Avril   1818,   qu  il  vcnait   de   conclure   trois   conventions 

étrangers  dé-  .  ,  ^  i,xi 

iinitivement  avoc  les  puissanccs  étrangères,  d  après  lesquelles  le  paiement 
des  créances  restant  dues  à  leurs  sujets  était  définitivement 
fixé  à  16  millions  40,000  francs  de  rentes,  au  capital  de  300 
millions  200,000  francs.  "^ 

La  totalité  des  réclamations  des  sujets  des  pouvoirs  conti- 
nentaux s'élevait  à  1296  millions  91,337  francs;  le  total 
payé  à  343  millions  132,449  francs;  la  diminution  supportée 


'  Discours    dans    la   Chambre    des    Communes,    20    Février  1816. 
—    Capefigue,   Congrès  de    VienriP,  p.   1679. 

2  Jbid.,  p.  1616,  1629. 

3  Martens,   Recueil,  2^  éd.,  tom.  VII,  p.  411. 
^  Lesur,  Annuaire,   1818,  p.   166. 
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à  952  millions  938,838  francs.  La  somme  de  6  millions 
500,000  francs  de  rentes  fut  payée  aux  créanciers  anglais.  ^ 

Dans  une  dépêche  adressée  à  son  gouvernement  le  2  Janvier 
1818,  M.  Gallatin,  ministre  américain,  avait  dit  que  la  tota- 
lité qui  avait  été  payée  et  qui  devait  être  payée  par  la  France 
pour  réclamations,  provenant  de  créances  européennes  parti- 
culières, se  montait  à  une  somme  capitale  de  460  millions  en 
rentes  à  5  %.  '^ 

Les  stipulations  des  traités  du  30  Mai  1814  et  du  20  No-  Recom.ais- 

,  ,  _         .      ^       _^_  .    .     -_  sauce  de  la 

vembre  1815,  conclus  avec  Louis  XVlll,  comme  roi  de  J^  rancc,  rcsponsabi- 

,,        ,    ,  .,,.,.  ,  .       ,  .  lité  solidaire 

reconnu  comme  étant  le  souverain  légitime  depuis  longtemps,  dun  Etat 
et  qui  laissent  à  la  charge  du  gouvernement  de  la  restauration  étran^gers! 
les  réclamations  des  sujets  des  gouvernements  étrangers  pour 
les  actes  des  gouvernements  révolutionnaires,  démontrent  suf- 
fisamment la  responsabilité  solidaire  d'un  État  envers  les 
étrangers ,  quels  que  soient  les  changements  qui  aient  lieu  dans 
les  institutions  intérieures. 

Si  l'on  considère  la  reconnaissance  imposée  à  la  France  des 
réclamations  des  sujets  des  puissances  continentales  et  de 
l'Angleterre  (malgré  les  actes  solennels  des  alliés  qui  avaient 
déclaré  que  Bonaparte  était  un  brigand,  et  son  invasion  de  la 
France  un  acte  de  piraterie)  non  pas  comme  un  simple  acte 
de  justice  internationale,  mais  plutôt  comme  une  pression 
exercée  par  la  conquête ,  il  n'est  pas  permis  d'envisager  les 
réclamations  américaines  au  même  point  de  vue.  Les  Amé-  uéciama- 
ricains  ne  prétendaient  pas  en  effet  avoir  conquis  la  France, 
et  leurs  réclamations  n'étaient  basées  sur  autre  chose  que  sur 
la  solidarité  d'un  pays  envers  les  étrangers ,  sans  égard  aux 
changements  dans  son  gouvernement.  Ces  réclamations  étaient 
faites  pour  les  saisies  et  confiscations  de  leurs  navires  et  car- 
gaisons effectuées  du  temps  de  l'empire.  Plusieurs  d'entre 
elles  avaient  été,  en  1816,  reconnues  justes  en  principe,  même 
par  le  duc  de  Richelieu.  ^  Leur  liquidation  fut  cependant  dif- 
férée jusqu'à  l'avènement  de  Louis-Philippe. 


^  ScHŒLL,  Histoire^  tom.  XI,  p.  611,  615. 
2  Cong.  Doc,  18«  Cong.,  1»«  sess.,  No.  60,  p.  23. 
^  Voir  les  dépêches  de  M.  Gallatin  au  Secrétaire  d'État,  20  Janv. 
1817-,  23  Avril  1817.    Cong.  Doc,  18«  Cong.^  1'"^'  aess.,  No.  60,  p.  18,  20. 


tions   améri- 
caines. 
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Trait<-  (In  4       L'artlclo  V'^  (Ic  la  convention  conclue  i)ar  M.  Rives,  plénipo- 
'''nvl'i  Ift'^*  tcntiairo  ami'Ticain,  le  4  Juillet  1831  ,  i)orte  que  le  p^ouverne- 
i<r;.nc.-.     j^^nt  français ,  à  l'cftot  de  se  libérer  complctement  do  toutes  1rs 
réclamations   élevées  contre  lui  i)ar   des  citoyens  des  l'îtats- 
[Jnis,   i)0ur   saisies,  séquestres,   confiscations   et  destructions 
illégales  dQ  leurs  navires,  cargaisons  ou  autres  propriétés,  s'en- 
gage à  payer  une  somme  de  25  millions  de  francs  au  gouverne- 
ment des  États-Unis ,  qui  en  fera  la  répartition  entre  les  ayants 
droit,  suivant  le  mode,  et  d'après  les  règles  qu'il  déterminera.  ' 
Traifc>  (lu         ^'^  convontiou  avec  la  France  fut  suivie  d'une  autre  i)areiIlo, 
m2^avoc'h's  conclue  le  14  Octobre  1832  par  M.  Nelson  de  la  part  des  Ktats- 
Deux-siciies.  ^jjjjg^  jjyQg  \q  j^^j  (jgg  L)cux-Siciles.    Une  indemnité  pour  des  ré- 
clamations, objet  de  ce  traité,  avait  été  demandée  au  gouverne- 
ment napolitain  de  la  restauration,  en  1816,  par  une  mission  ex- 
'  iiistnirtioiis  traordinaire  envoyée  à  Naples  à  cet  effet.   Dans  ses  instructions 
.fM^^i^Snëy  '-^  M.  Pinkney,  M.  Monroë  avait  dit:   «Le  commerce  des  États- 
Unis  ayant  été  invité  à  entrer  dans  les  ports  napolitains,  par  des 
décrets  spéciaux,  et  plusieurs  navires  y  étant  venus  avec  des 
cargaisons  de  g'rand  prix,  sur  la  foi  de  ces  décrets,  le  tout  a  été 
saisi  par  le  gouvernement  lui-môme,  et  approprié  à  l'usage  de 
l'État.     Aucun  principe   n'est  mieux  établi  que  celui  d'après 
lequel  une  nation  est  responsable  des  actes  de  son   gouverne- 
ment, sans  qu'un  changement  d'autorité  affecte  les  obligations 


en  1816, 


encourues.  » 


2 


indemuité  Le  préambulc  de  la  convention  de  1832  donne  pour  motif 
pour*^7es'sé-  dc  la  conclusion  de  cette  convention,  le  désir  du  roi  des  Deux- 

"^Sa?.  '^  Siciles  «de  mettre  fin  aux  réclamations  avancées  contre  Sa  Ma- 
jesté par  les  États-Unis,  pour  indemniser  les  négociants  de  ces 
dits  États  des  pertes  que  leur  a  fait  éprouver  Murât  par  dépré- 
dations, saisies,  séquestres,  confiscations,  et  destruction  de 
leurs  navires  et  cargaisons,  dans  les  années  1809,  1810,  1811, 
1812.»  Le  roi  s'engage  donc,  pour  satisfaire  à  ces  réclama- 
tions, à  payer  la  somme  de  deux  millions  cent  quinze  mille  du- 


'  U.  S.  Statu/es  at  large  ^  vol.  VIII,  p.  431.  —  Voir  pour  la  cor- 
respondance entre  les  États-Unis  et  la  France  au  sujet  de  ces  récla- 
mations, American  Annual  Reyister ^  1832  —  33,  p.  136  —  354. 

^  Waite's  American  State  Papers^  vol.  XI,  p.  488.  —  Voir  aussi 
CoLLETTA,  Histoire  du  royaume  de  Naples,  tom.  IV,  p.  68. 
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cats  napolitains  au  gouvernement  des  États-Unis,  pour  être 
répartis  entre  les  ayants  droit.  ^ 

Si  l'on  se  rappelle  que  les  actes  dont  les  États-Unis  se  plai- 
gnaient avaient  été  commis  tandis  que  la  partie  continentale 
du  royaume,  dont  le  roi  Ferdinand  IV  avait  été  chassé  en 
1806  par  une  armée  française,  était  possédée  par  le  roi  Joachim, 
lequel  était  lui-même  soumis  en  réalité  à  l'autorité  d'un  gou- 
vernement étranger,  alors  que  le  roi  légitime  continuait  à  régner 
en  Sicile,  on  verra  que  cette  convention  constituait  la  recon- 
naissance la  plus  complète  du  principe  qui  établit  la  respon- 
sabilité de  tout  pays  pour  les  actes  de  son  gouvernement  de 
fait,  quel  que  soit  le  titre  sous  lequel  il  fonctionne. 

Les  réclamations  provenant  des  révolutions  qui  se  répètent 
sans  cesse  dans  les  pays  de  l'Amérique  espagnole  viennent 
encore  à  l'appui  de  cette  règle. 


XIL 

DÉFINITION    d'un  ÉTAT  SOUVERAIN. 
DE    l'égalité    des    ÉTATS  SOUVERAINS. 

Eléments,    §  12,  tom.  I,  p.  43. 

Nous  avons  suffisamment  expliqué  (§2)  ce  qu'on  entend 
par  un  État  souverain.     «Le  caractère  essentiel  de  cette  sou-  Caractère es- 

,  f     -KT  iiVi  1  •  sentiel  d'un 

verainetc)),  dit  Martens,  «  c  est  que  ILtat,  dans  ce  qui  touche  Etat  souve- 
à  sa  constitution  et  à  son  gouvernement  civil,  n'ait,  de  droit,  à 
recevoir  des  lois  d'aucun   étranger.»  ^ 

Martens  dit  encore  dans  une  note:   «La  dépendance   dans  Rapports  des 
laquelle  les  États  catholiques  se  trouvent  envers  le  pape ,  ne  uques  avec 
porte  atteinte  à  leur  souveraineté,   qu'en  tant  que  celui-ci  em- 
piéterait sur  les  droits  du  pouvoir  civil  sur  l'Eglise  (jus  circa 
sacra).  »  ^ 

Kluber  dit  de  son  côté  :  «  L'État  souverain  est  également 
indépendant  à  l'égard  de  ses  droits  sur  l'Église,  ou  du  pouvoir 
souverain  en  matière  de   religion  (KirchenhoJieif).     Même  le 

^   U.  S.  Statutes  ai  large,  vol.  VIII,  p.  443. 

^  Martens,  Précis  du  droit  des  gens,  §  16,  tom.  I,  p.  77. 

^  Martens,  loc.  cit. 


le  pape. 
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Souvoiîiiji  Poiitifo,  coinino  itliof  ecclésiastique  de  l'église  catho- 
lique et  romaine,  est,  pour  ce  qui  concerne  son  activité  eccM'- 
siasti(juo,  subordonné  i)artout,  do  droit  an  gouvcrnoment  sécu- 
lior,  en  tant  que  les  concordats  n'ont  jjoint  étaltli  d'exceptions.»)  ' 
"Dans  la  ])ln])art  des  communautés  politiques  dans  les- 
quelles le  catliolicisme  romain  est  la  religion  i)rédominante  et 
établie,  le  pape  exerce  des  pouvoirs  législatifs  et  judiciaires: 
c'est-à-dii-e ,  que  ces  pouvoirs  sont  exercés  par  un  gouverne- 
ment externe  ou  par  un  membre  d'un  gouvernement  externe. 
Mais  CCS  communautés  i)olitiques,  ou  leurs  gouvernements 
internes  et  temporels ,  ne  sont  jjas  désignés  pour  cela,  par 
les  écrivains  sur  le  droit  international  ,  comme  mi-indé- 
pendants, ou  nii-su])rémes.  Les  publicistes  paraissent  sup- 
poser que  dans  toutes  les  communautés  ainsi  situées,  ces 
l)OUvoirs  sont  simplement  exercés  de  l'autorité  du  gouverne- 
ment interne,  ou  que  le  pape  et  le  gouvernement  interne  sont 
conjointement  souverains.  Dans  le  premier  cas,  le  gouverne- 
ment interne  est  par  lui-même  entièrement  souverain,  et  dans 
le  dernier  cas  il  est  membre  constituant  d'un  gouvernement 
suprême  et  indépendant. 
Régime  ce-  «  Mais ,  quoique  ces  pouvoirs  soient  exercés  exclusivement 
dans  des  matières  ecclésiastiques,  ce  n'en  sont  pas  moins  des 
pouvoirs  législatifs  et  judiciaires.  Comment  pourrait-on  établir 
du  reste  une  distinction  précise  entre  des  matières  qui  sont 
purement  ecclésiastiques  et  celles  qui  ne  le  sont  pas?  entre 
les  pouvoirs  du  régime  ecclésiastique  qu'il  appartient  à  l'église 
seule  d'exercer,  et  les  pouvoirs  du  régime  ecclésiastique  (le 
jus  circa  sacra)  que  les  gouvernements  séculiers  et  profanes 
peuvent  exercer  sans  péché?  »  - 

Dans  tous  les  pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  catholiques 
ou  non  catholiques,  à  l'exception  des  États-Unis,  la  religion  est 
une  affaire  d'État.  Le  régime  ecclésiastique  déroge  plus  ou 
moins  à  la  souveraineté  intérieure  du  pouvoir  civil,  même 
dans  les  pays  où  l'on  reconnaît  la  liberté  des  cultes.  Aux 
États-Unis,  au  contraire,  d'après  la  constitution  fédérale  «le 
Congrès  ne  pourra  faire  de  loi  pour  établir  une  religion  ou  en 


^  Kluber,   Droit  des  gens,  §  87. 

^  AusTiN ,  Province  0/  jurisprudence,  p.  214. 


clésiastiqiie. 
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interdire  l'exercice.  »  ^     Les  constitutions  de  tous  les  États  de 
l'union  sont  basées  sur  le  même  principe. 

«  Tous  les  États  jouissant  d'une  personnalité  morale  et  libre,  ^g^'i*^/^^ 
chacun  d'entre  eux  peut  prétendre  à  tous  les  droits  qui  déri- 
vent de  cette  personnalité  ;  leurs  droits  y  sont  par  conséquent 
égaux.  ))  ^ 


Etats. 


XIII. 

DES  ÉTATS  MI-SOU  VER  AiNS. 
Eléments,  §  13,  tom.  I,  p.  43. 
Austin   dit   qu'aucun  gouvernement  n'est  en  même  temps  Aucun  gou- 

vernement 

souverain  et  sujet;  qu'aucun  gouvernement  ne  peut  propre-  n'est  souve- 
ment  être  désigné  comme  mi-suprême,  ou  imparfaitement  su- 
prême, et  que  la  désignation  de  mi-souverain  est  capricieuse.  ^ 

D'après  Heffter,  comme  le  terme  a  une  siAnification  double:  souveraineté 

■^  '  "^  extérieure  et 

souveraineté  extérieure  par  rapport  aux  i)uissances  étran^'ères :  souveraineté 

intérieure. 

souveraineté  intérieure  par  rapport  au  régime  intérieur  de 
l'État,  il  est  permis  de  parler  d'un  État  mi-souverain  pour  in- 
diquer la  nature  bâtarde  d'un  corps  politique  condamné  à 
subir  dans  ses  rapports  extérieurs  l'impulsion  d'une  puissance 
supérieure.^ 

I.    CRAC 0 VIE. 
Histoire,  4^  pér.,  §  13,  tom.  II,  p.  128—132. 

Le  sort  de  Cracovie,  en  1846,  a  été  celui  du  royaume  de  cracovie 
Pologne  en  1832.  Cette  ville,  qui  avait  été  soumise  à  l'Au- 
triche à  la  suite  du  dernier  partage  de  la  Pologne,  en  1795, 
et  que  l'empereur  Napoléon  avait  réunie  au  duché  de  Varsovie, 
fut  comprise  dans  les  articles  relatifs  à  l'ancienne  Pologne, 
lors  du  Congrès  de  Vienne,  et  devint,  d'après  l'acte  final  du 
9  Juin  1815,  ville  libre,  indépendante  et  neutre,  sous  la  pro- 
tection commune  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

^  Constitution  des  États-Unis  d'Amérique,  Amendements,   Art.  I. 
"^  Kluber,  §  89. 

^  Austin,  Province  of  jurisprudence^  p.  214. 

*  Heffter,  Droit  international  public  de  VEurope^  éd.  1866,  §  19,  p.  37. 
Lawbbkce-Wheaton.   I.  15 
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Les  tr.iit.-s    ^  ^,^,l  rj^Q^Q  gQjjt  annexés  les  traités  du  3  Mai  (21  Avril)  entre 

entre  les  ^  ' 

trois  puis-    la  Russie  et  la  Prusse,  et  entre  la  Russie  et  rAutriche,  de  même 

sauces  et  la 

coiisntution  que  le  traité  du  même  jour  entre  les  trois  puissances.  La  con- 

de  Cracovie 

annexés  a    stitution  dc  Cracovie  est  annexée  à  ce  dernier  traité.  * 

l'acte  linal.  t  ,.  .  .  /i        r  i  i  • 

Les  discussions  qui  se  sont  élevées  depuis  entre  les  signa- 
taires de  4'acte  final,  au  sujr-t  do  l'annexion  des  actes  ci-dessus 
Eflfet  de  cette  mcntionnés  et  de  celle  d'autres  documents  de  même  nature, 

annexion. 

appellent  la  citation  des  termes  mêmes  de  l'article CXVIII  ;  «Les 
traités  qui  se  trouvent  annexés,  sont  considérés  comme  parties 
intégrantes  des  arrangements  du  Congrès,  et  auront  partout  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans 
le  traité  général.  »  '^ 
Occupation       Pendant  l'insurrection  polonaise  de  1830 — 1831,   le  terri- 

militair»^    ^''         .  i      /^  •      n  ,        ...       .  i         /. 

Cracovie.  toirc  dc  Cracovie  fut  occupe  militairement  par  les  forces  russes, 
d'accord  avec  les  deux  autres  puissances  protectrices.  Cette 
occupation  avait  eu  lieu  en  violation  de  l'article  IX  du  traité 
de  Vienne,  qui  avait  prescrit  «qu'aucune  force  armée  ne  pour- 
rait jamais  y  être  introduite  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.» 
Les  puissances  alléguèrent,  pour  justifier  cet  acte,  la  violation 
de  la  stipulation  qui  défendait  à  Cracovie  de  donner  asile  aux 
transfuges,  déserteurs,  ou  gens  poursuivis  par  la  loi.  Ces 
stipulations  étaient  réciproques,  selon  elles.    L'acte  du  23  Mars 

constitntion  1833,  publIé  par  Ic  Sénat ,  apporta  d'ailleurs  un  changement 
fondamental  à  l'ancienne  constitution ,  par  suite  de  l'interven- 
tion des  puissances  protectrices,  au  moyen  d'une  conférence 
des  Résidents,  qui  devait  prononcer  sur  toutes  les  questions  qui 
pourraient  s'élever  dans  l'intérieur  de  l'État,  ainsi  que  l'a  ex- 
pliqué M.  Wheaton  dans  V Histoire  (tom.  II,  p.  130). 

Convention       Par  la  conveution  du  4  Janvier  1834,  les  trois  cours,  pre- 

du  4  Janvier 

1834  entre  nant  cu  considcration  leur  intérêt  égal  au  maintien  de  la  tran- 
puissances.  quillité  ct  dc  l'ordrc  légal  dans  les  2^rovinces  x)olonaiscs  sou- 
mises à  leur  souveraineté,  arrêtèrent,  «  que  quiconque  commet- 
tra dans  les  États  de  l'Autriche,  de  la  Russie  ou  de  la  Prusse, 
les  crimes  de  haute  trahison,  de  lèse-majesté  ou  de  révolte  à 
main  armée,  ou  qui  entrera  dans  un  complot  dirigé  contre 
la  sûreté  du  trône  et  du  gouvernement,  ne  trouvera  ni  asile, 

1  Capefigue,    Congres    de   Vienne,   p.    1163,    1170,    1392,    1431.  — 
Voir  §  19,  infra,  le  royaume  de  Pologne. 

2  Ibid.,  p.-  1432. 
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ni  protection  dans  les  autres  États.  Les  trois  cours  s'en- 
gagent au  contraire  à  ordonner  l'extradition  immédiate  des 
individus  accusés  des  crimes  ci-dessus  spécifiés.  »  ^ 

En  1836,  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  mirent  à  exécu-  oocupation 
tion  la  résolution  depuis  longtemps  prise  de  chasser  du  territoire  uonidestioTs 
de  la  république  quelques  centaines  de  Polonais  proscrits  pour  i'"'^^**"^^^- 
avoir   pris    part  à  l'insurrection   de   1830.     Le  17  Février, 
malgré  l'article  déjà  cité  du  traité  de  Vienne  qui  interdit  l'in- 
troduction de  toute  force  armée,  la  ville  et  le  territoire  de 
Cracovie  furent  occupés  au  nom  des  trois  puissances  protec- 
trices ,  et  tous  les  réfugiés  furent  conduits  par  force  hors  du 
territoire.^ 

L'indépendance  de  cet  État  se  trouva  alors  tellement  anéan-   L'indépen- 
tie  que  la  nomination  du  Président  de  la  diète  avait  été  annu-    cracov'ie 
lée  par  le  sénat,  sur  l'ordre  des  Résidents  des  trois  cours.  ^         auS'îe. 

L'occupation  militaire  qui  se  continua  jusqu'en  1841  four-  occupation 

nit,  en  1840,  à  Lord  Palmerston,  alors  ministre  des  affaires    éoLuiluée 

étrangères,  l'occasion  de  déclarer  que  les  motifs  allégués  par     •'"f8^4j*'" 

les  trois  puissances  pour  justifier  l'occupation,   n'étaient  pas 

en  accord  avec  les   stipulations  du  traité  de  Vienne,  dont  la  riaintes  de 
1    -A  /  ^ord  Pal- 

Grande-Bretagne  et  la  France  étaient  parties  contractantes,  et     merston 

qu'il  était  aussi  important  pour  l'Angleterre  de  veiller  à  ce  que 
l'indépendance  de  Cracovie  ne  fût  pas  attaquée,  que  s'il  s'agis- 
sait de  la  Prusse  ou  de  toute  autre  grande  puissance.* 

M.  Guizot  dit  de  son  côté  à  la  tribune  française,   que   des         «' 

^  '      ^  de  M. Guizot. 

changements  ne  pouvaient  s'opérer  à  l'endroit  de  Cracovie, 
qu'avec  le  consentement  et  sous  la  surveillance  de  toutes  les 
puissances  signataires  du  traité  de  Vienne. 

Lors  de   l'insurrection   qui  éclata   en  1846   dans   les  pro-  insurrection 

,  .  •  V    1         1         •        a  •  •  ,  de  1846  dans 

vmces  polonaises  soumises  a  la  domination  prussienne  et  au-  les provinces 

.•!•  1  A  ,  l'Ti-  r       '      -t  ,  polonaisesdc 

trichienne,  de  même  que  dans  la  repubhque  censée  mdepen-  rAutriche  et 
dante  de  Cracovie,   le  sénat,  dont  l'autorité   n'avait  été  que    ^  '"^P''"^^^- 
fictive  depuis  1830,  demanda  et  obtint  que  la  ville  de  Cra- 
covie fût  occupée  par  des  troupes  autrichiennes. 

^  Lesur,  Annuaire,   1833,  app.,  p.   145. 
^  Martens,  Nouveau  recueil^  tom.  XIII,  p.  573. 
^  Lesur,  Annuaire,  1836,  p.  315. 

^  Les  débats  dans  le  Parlement  anglais  se  trouvent  dans  VHistoire, 
tom.  II,  p.  131—132. 
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Nous  avons  fait  mention,  dans  la  notice  sur  M.  Wheatoi),  <]c 
sa  dépêche  du  22  Avril  184G,  dans  laquelle  il  attribuait  l'in- 
succès de  ce  soulèvement  au  défaut  d'union  et  de  concert  entre 
les  différentes  classes  de  la  ])Oi)ulation.  (Voir  Notice  p.  69.) 
D(Viaraiioi,s       LorsQu'à  la  fin  de  rinsurrection,  les  troupes  des  trois  puis- 

(If   l'Aiinlo 

terre  et  de    sanccs   entrèrent   dans   (îracovie,   les    ministres   des   Affaires 

la  France.        ,  ,  i,  »        i  i      ti  i  ^    i       •>  n       • 

cracovie     Ltraugcres  d  Angleterre  et  de  France  déclarèrent  que  1  exis- 
soiis  la      tence  de  la   république   avait   son  fondement  dans  les  stipu- 

garantie   des  i  i  i 

traités  de     latlous  formcllcs   des   traités   de  Vienne,   et  qu'à   ce  titre  la 
question  était  européenne;   que  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, comme  puissances   signataires  des   traités   de  Vienne, 
avaient  pris,  pour  ainsi  dire,  sous  leur  garantie  l'indépendance 
et  les  droits  de  la  seule  ville  qui  restât  libre  en  Pologne, 
i.iteniiption       Uu    annaliste    contemporain    attribue   l'anéantissement    de 
cordiale      Cracovic   comme   État  indépendant   à  une   désunion  momen- 
Fvanre  tt    tanéc  dc  la  Francc  et  de  la  Grande-Bretagne,  provenant  de  la 
n-etene.  ^^gg^j^j^  ^jgg  mariagcs  espagnols.     «Il  avait  fallu  la  signature 
de  trois  puissances  pour  accomplir  cet  acte  regrettable,  et  on 
pouvait  croire  qu'une  au  moins  n'aurait  pas  donné  la  sienne,  si 
une  entente  cordiale  des  deux  nations  lui  eût  donné  le  point 
d'appui   dont  elle  avait   besoin.»^ 
Déclaration       Le  prlucc  dc  Mcttemich  déclara,  le  31  Mars  1846,  que  l'oc- 

du  prince  de 

Metternich    cupatlou  u  ctait  qu  uue  mesure  exceptionnelle,  destinée  à  cesser 

relative  ^  .    „  ,  .  , 

Foccupation.  aussitot  quc  les  conjoucturcs  permettraient   de  rentrer  sans 
danger  dans  la  situation  créée  par  le  traité  de  Vienne.^ 

Les  plénipotentiaires  des  trois  puissances  s'étant  réunis  le 

4  Avril  discutèrent  d'abord  le  programme  d'un  partage,  sem- 

Traité  de     blablc  aux  ancieus  partages  de  la  Pologne.     Par  une  conven- 

réunion  de 

Cracovie  à    tiou  siguée  le  6  Novembre  1846,  l'Autriche,  la  Prusse   et   la 

l'Autriche  , 

du  c.  No-  Russie  déclarent  que  la  ville  de  Cracovie  et  son  territoire 
sont  rendus  à  l'Autriche  et  réunis  à  la  monarchie  autrichienne, 
pour  redevenir,  comme  avant  l'année  1809,  la  possession  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Quoique  l'insurrection  fût  dirigée  contre  le  gouvernement 
reconnu  de  Cracovie,  qui  invita  même  les  Autrichiens  à  entrer 
s«r  le  territoire  de  la  république,  les  trois  puissances  préten- 

^  Lesur,  Annuaire,  1846,  p,  302. 

2  Le  comte  de  Flahaclt,  ministre  à  Vienne,  a  M.  Giiizot,  le  l^'"  Avril 
1846.   —  Marte.ns,   Nouveau  recueil  général^  tom.  X,  p.  45. 


vembre  1846. 
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dirent  pouvoir  user  contre  celle-ci,  d'après  les  termes  de  cette 

convention,  «  de  tous  les  droits  que  leur  donnait  la  guerre  »  et  Cracovie  ré- 
clamée 
déclarèrent  «  que  par  cela  seul  elles  seraient  autorisées  à  dis-    d'après  les 

.      .  .  .  .         •      »       .       n»   11  •       droits  de  la 

poser  d  un  territoire  qui  avait  pris  vis-a-vis  d  elles  une  atti-      guerre. 
tude  hostile.  »  ^ 

M.  Guizot  dit,  en  s'adressant  le  2  Juillet  1846  à  la  Chambre  Effet  de  rin- 

,  sertion   àes 

des  Pairs,  qu  il  resuite   deux  choses   de   cette  insertion  des  traités  parti- 
traités  particuliers  dans  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  :  l'une,  racte  géné- 
que  les  droits  dont  il  s'agit  sont  consacrés  par  ce  grand  traité;      vienne, 
l'autre,  que  les  puissances  signataires  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  ont  droit  de  regarder  à  ce  qui  se  passe  dans  ces  portions 
de  l'ancien  territoire  polonais  et  dans  la  république  de  Cracovie 
en  particulier;  qu'elles  ont  droit  d'y  regarder  et  d'intervenir 
dans  les  changements  qui  pourraient  y  être  apportés.  ^ 

Lord  Palraerston,  interpellé  par  M.  Hume  dans  la  Chambre 
des  Communes,  le  17  Août  1846,  donna  des  explications  ana- 
logues à  celles  de  M.  Guizot.  ^ 

Il  est  dit,  d'un  autre  côté,  dans  les  dépêches  des  trois  cours  Dépêchesdas 

trois  cours 

expédiées,  le  6  Novembre,  à  Londres  et  à  Paris  pour  porter  à    du  e  no- 

1      -n  1         •         vornbro  1846. 

la  connaissance  des  cabinets  d  Angleterre  et  de  France  les  in- 

...  »u'  11/^  •  •      L'acte   des 

tentions  des  puissances  protectrices  a  1  égard  de  Cracovie,  qui    trois  puis- 
devait  cesser  d'exister  comme  État  libre,  et  surtout  dans  celles  sente  au  cou- 
du  Prince  Metternich,  qu'il  est  regardé  comme  établi  que  les    Sregist^re^. 
puissances  n'ont  présenté  au  Congrès  de  Vienne  l'acte  qu'elles  "^ment!^^^ 
avaient  passé  entre  elles,  que  pour  l'enregistrement."^ 

Cette  assertion  est  combattue  dans  les  instructions  de  Lord  Réponse  de 

Lord  Pal- 

Palmerston  aux  ministres  de  la  Grande-Bretagne,  à  Vienne,  à  merstou,  du 

23  Novembre 

St.  Pétersbourg  et  à  Berlin,  du  23  Novembre  1846.'^   Dans  sa    isi6  et  de 

1  -rs,  ,  ^     .  -rx  -1'      M.  Guizot  du 

note  du  4  Décembre,  M.  Guizot  disait:  «  Des  puissances  inde-  u  Décembre 
pendantes,  qui  traitent  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  et  dé- 
libèrent sur  des  intérêts  communs,  ne  sont  jamais  appelées  à 
enregistrer  des  déterminations  et  des  actes  adoptés  sans  leur 
participation.  »  ^ 

'  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  IX,  p.  376. 

2  Ibid.,  tom.  X,  p.  47. 

3  Ibid.,  p.  48. 

'  Ibid.,  p.  53—68. 
*  Ibid.,  p.  107. 
^  Ibid.,  p.   116. 
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D;ins  le  iiirmoirc  (|iii  accompagne  les  dépêches  des  trois 
l)iiissanc<'s,  il  est  dit  qu'elles  ont  (lUi  unaninionicnt  d'avis  que 
l'œuvre  [)olitique,  créée  en  1815,  détruite  aujourd'hui  par  la 
révolte  elle-inênfie,  avait  produit  un  résultat  trop  fatal  au  main- 
tien (le  la  i)aix,  qu'elle  s'était  montrée  trop  incompatible  avec 
les  conditions  de  repos  intérieur,  pour  qu'il  leur  fût  possible 
de  le  reconstruire  sans  assumer,  aux  yeifx  de  leurs  peujiles  et 
de  l'Europe,  la  resi)onsabilité  d'une  coupable  imprévoyance."* 
Notes  du         La  note  circulaire  du  baron  Canitz  aux  ministres  prussiens 

Baron  Cauitz    ,    ,,,  ,  ,  ,  i  i  » 

du  29  No-  a  1  étranger,  en  date  du  29  Novembre,  est  dans  le  même  sens 
17  Décembre  quc  la  dépêchc  autricliicnne  et  le  mémoire  déjà  cités.  Celle 
du  17  Décembre  1846  est  en  réponse  aux  dépêches  de  M.  Gui- 
zot  et  de  Lord  Palmerston  dans  lesquelles  ces  ministres  pro- 
testent contre  l'incorporation  de  Cracovie,  comme  étant  une 
violation  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne.  Lord  Pal- 
merston avait  dit:  «Pour  ce  qui  est  de  la  dissolution  du  gou- 
vernement de  Cracovie  par  son  propre  acte,  on  ne  peut  guère 
dire  qu'elle  ait  été  le  fait  du  peuple  de  Cracovie  lui-même, 
attendu  que  le  général  qui  avait  été  appelé  par  le  gouverne- 
ment cracovien  pour  maintenir  l'ordre  dans  Cracovie,  avait 
emmené  avec  lui  toutes  les  autorités  constituées  de  la  ville, 
laissant  celle-ci,  de  même  que  l'État,  dans  une  anarchie  com- 
plète. » 
Note  de         Dans    la  note  adressée  le  4  Décembre   1846   au  cabinet 

M.  Guizot 

du  4 Dé-     autrichien,   par  1  entremise  du  ministre  de  France  à  Vienne, 

cembre  1846.   -.^rz-i-^  i-ii  i  -tt/v'  i 

M.  Guizot  avance  qu  il  n  y  a  pas  la  moindre  différence  entre  les 
articles  qui  instituent  la  république  de  Cracovie,  et  ceux  qui 
donnent  à  la  Prusse  une  partie  des  États  du  roi  de  Saxe.  La 
fondation  de  la  république  de  Cracovie  est  placée  au  même 
rang  que  les  stipulations  qui  ont  formé  d'autres  États,  institué 
des  royaumes,  reconnu  les  villes  libres  d'Allemagne,  créé  la 
confédération  germanique.  ^ 
Réponse  de       M.  Cauitz   explique  ainsi  la  question  de  Cracovie  dans  sa 

M.  Canitz  '^       ^  '■ 

expliquant    répousc  du  17  Décembre  1846  à  M.  Guizot:    «  Si  l'une  des 

la  question 

de  Cracovie.  parties  Contractantes  se  fût  déliée  spontanément  des  stipu- 
lations du  traité  du  3  mai  1815,  et  eût  voulu  prendre  pos- 
session  du  territoire   de  Cracovie   sans   le  consentement  des 

MartenS,  Nouveau  recueil  général^  tom.  X,  p.  65. 
2  Ibid.,  p.  119. 
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deux  autres,  c'eût  été  incontestablement  une  rupture  des  trai- 
tés; car  la  république  de  Cracovie,  comme  le  fait  observer  avec 
raison  la  dépêche  du  gouvernement  français,  ne  devait  faire 
partie  d'aucun  des  territoires  dans  lesquels  le  duché  de  Var- 
sovie avait  été  partagé  en  1815;  mais  qu'après  que  la  répu- 
blique de  Cracovie  avait  été  renversée  par  l'insurrection,  les 
trois  parties  contractantes  n'avaient  pas  eu  le  droit,  comme  le 
dit  la  dépêche  en  question,  de  remplacer  par  une  nouvelle 
l'ancienne  convention  au  sujet  de  ce  petit  territoire,  sans  en- 
freindre les  droits  garantis  aux  autres  puissances  par  les 
traités  de  1815  ;  c'est  ce  qui  à  notre  avis  n'a  pas  été  prouvé.» 

«Pour  ce  qui  est  de  la  Saxe  prussienne)^  continue  M.  Canitz,  Question 
«l'acte  final  de  Vienne  contient  une  stipulation  particulière  dans 
son  article  XVII,  qui  dit  expressément  que  la  possession  de  ces 
pays  (spécialement  désignés  dans  l'article  XV)  a  été  garantie  à 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  à  ses  successeurs,  par  l'Au- 
triche, la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  Les 
motifs  pour  lesquels  cette  garantie  spéciale  a  été  insérée  dans 
l'acte  final  du  Congrès  sont  contenus  dans  les  négociations  qui 
l'ont  précédé.  La  base  légale  de  cette  possession  est  d'une 
toute  autre  nature  que  celle  sur  laquelle  a  été  fondée  la  répu- 
blique de  Cracovie.  »  ^ 


II.  ILES  IONIENNES. 


saxonne. 


Ce  ne  fut  que  le  24  Avril  1819,  lors  de  la  cession  de  Parga  Ratification 
à  la  Turquie,   qu'eut  lieu  l'acte  de  ratification  par  la  Porte  toiat  par  la 


Porte. 


Ottomane,  du  protectorat  exclusif  de  la  Grande-Bretagne  sur 
les  Iles  ioniennes.^ 

Au    commencement   de  la  guerre    de  Russie,   Lord  John     Les  iies 


ioniennes 


Russell  communiqua  à  la  Chambre  des  Communes,  le  2  Juin  étaienteiies 

Etat  neutre 

1854,  l'opinion  formulée  par  les  conseillers  de  la  Couronne,  à      dans  la 

guerre  avec 
la   Russie? 

^  Ibid.,  p.  96 — 107.  —  Voir  aussile  Mémoire  du  prince  de  Metternich, 
annexé  a  sa  dépêche  du  9  Janvier  1847,  communiquée  a  Lord  Pal- 
merston  (ibid.,  p.  122)  et  la  note  du  comte  de  Nesselrode  a  la  diète 
germanique  du    11  Avril  1847.     Ibid.,  p.  140 — 142. 

^  JjESViRj  Annuaire,  1819,  p.  583. 
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rondroit  (Jo  la  république  ionienne.  Cotte  république,  était-il 
(lit,  étant  placée  sous  le  protectorat  de  Sa  Majesté,  ne  pouvait 
être  considérée  comme  État  neutre,  et  était  tenue  de  partifiijf'r 
à  la  guerre  dans  laquelle  la  Grande-Bretagne  était  engagée, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  dans  l'obligation  de  prendre  une  part 
active  dans  les  hostilités.  Les  bâtiments  naviguant  sous  pa- 
villon ionien  ne  devaient  point  par  conséquent  être  considérés 
comme  naviguant  sous  pavillon  neutre.  ^ 
jugomcnt  de  La  cour  d'amïrauté  anglaise  décida  cependant  dans  la  suite 
Amirauté!  que  Ic  droit  de  l'Angleterre  provenait  d'un  traité  et  non  d'une 
conquête,  et  que  par  le  7®  article  de  la  convention  qui  insti- 
tuait le  protectorat,  le  pavillon  de  commerce  des  Iles  ioniennes 
était  reconnu  comme  celui  d'un  État  libre  et  indépendant.  La 
Grande-Bretagne,  était-il  dit,  aurait  pu  faire  entrer  les  Iles  io- 
niennes dans  la  guerre,  mais  elle  ne  l'avait  point  fait.  Ces  iles 
ne  sont  pas  comprises  dans  les  traités  faits  par  la  Grande- 
Bretagne,  à  moins  d'être  spécialement  mentionnées.  Les  na- 
vires ioniens  ne  tombaient  donc  pas  sous  la  clause  de  Vordre 
en  conseil  du  15  Avril  1854,  qui  défendait  aux  navires  anglais 
de  faire  le  commerce  avec  les  ports  de  l'ennemi.^ 

L'Angleterre  ayant  renoncé,  avec  le  consentement  des  puis- 
sances qui  l'avaient  constitué,  au  protectorat  de  ces  îles,  elles 
furent  réunies  au  royaume  de  Grèce  par  le  traité  de  Londres 
du  29  Mai  1864,  conclu  entre  le  roi  des  Hellènes  et  les  puis- 
sances protectrices.  ^ 


III.  PKINCIPAUTÉS  DE  VALACHIE,   DE  MOLDAVIE  ET  DE  SERVIE. 

Histoire,    3®  pér.,  §  9,  10,  11,  tom.  I,   p.  351—353;   4«  pér.,  §  28, 
29,  30,  31,  32,  Zô,  tom.  II,  p.  239—261. 

La  vaiachie  Lc  stotus  dcs  pHncipautés  de  Yalachie  et  de  Moldavie, 
°°ie2"otto^-'*^  gouvernées  auparavant,  aussi  bien  que  la  Servie,  par  des  princes 
tantôt  indépendants,  tantôt  tributaires,  ou  Hongrois  ou  Polo- 

^  HosACK,   0)1  rights  of  neutrals,  p.    117. 

2  Juriste  vol.  I,  N.  S.  p.  549.     The  Lencade.  —  Voir  aussi  Twiss, 
Law  of  nations,   vol.  I,  p.   35. 

^     Voir  pour  la  réunion  de  ces  îles  a  la  Grèce,  Part.  II,  §  9. 
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nais,  a  toujours  été  anomale  depuis  leur  conquête  par  les 
Ottomans.  La  Valachie  qui  s'était  unie  à  la  Servie  pour  leur 
résister,  fut  vaincue  avec  celle-ci  en  1389  et  forcée  par  Baja- 
zet  P'^  à  payer  un  tribut,  tout  en  continuant  à  se  gouverner 
par  ses  propres  lois.  Elle  essaya  de  secouer  le  joug,  et  se 
remit  sous  la  suzeraineté  des  rois  de  Hongrie,  mais  elle  fut 
contrainte  de  nouveau  par  Maliommet  II  (1462)  à  reconnaître 
la  domination  turque.  ^ 

Nous  nous  reportons  ainsi  en  arrière,  parce  que  le  traité  de 
soumission,  regardé  encore  comme  la  charte  des  droits  de  la 
Valachie  vis-à-vis  de  l'empire  ottoman,  stipulait  «  que  le  Sultan 
protégerait  le  pays  contre  tous  ses  ennemis  :  qu'il  ne  se  mêlerait 
en  rien  de  l'administration  intérieure,  que  la  nation  continue- 
rait de  jouir  de  sa  religion,  de  ses  lois,  de  ses  libertés;  que  le 
duc  ou  woïwode  serait  élu  par  les  boyards  et  les  évêques  ;  qu'il 
aurait  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  de  vie  et  de  mort;  que  les 
Turcs  ne  pourraient  s'établir  dans  le  pays:  que  la  Valachie 
payerait  au  Sultan  un  tribut  de  10000  ducats.  )->  ^ 

La  Moldavie  résista  plus  longtemps.    Ce  fut  seulement  sous  conquête  de 

^  °  ^  la  Moldavie 

les    successeurs  de   Mahommet   II,    que   la  province  tomba,      par  les 

Turcs. 

comme  la  Valachie  et  à  des  conditions  analogues,  à  l'état  de 
vassale  et  de  tributaire.  ^ 

En  1529,  Bogdan,  prince  de  Moldavie,  envoya  un  ambassa- 
deur à  Constantinople,  pour  offrir  à  Soliman  P^  de  mettre  ses 
États  sous  la  protection  de  sa  Hautesse,  afin  qu'ils  devinssent 
fiefs  de  l'empire,  sous  la  condition  expresse  que  l'exercice  de 
la  religion  chrétienne  y  serait  conservé  et  que  les  deux  Mol- 
davies  seraient  protégées  en  tout  temps  par  les  Turcs.  * 

Les  Polonais  avaient  aussi  des  prétentions  sur  la  Moldavie,  Prétentions 

•    <■     1  o-    •  T  TXT  •    1      T->  ''^®  Polonais 

et  par  le  traite  de  1621  entre  Sigismond  III,  roi  de  Pologne,  sur  la  moi- 
et  Osman  P'^,  empereur  des  Turcs,  il  fut  déclaré  «  qu'il  ne  serait 
mis  dans  la  Moldavie  que  des  Palatins  chrétiens,  exempts  d'ava- 
rice,   amateurs    de  paix,    et  soigneux  d'entretenir  l'alliance 
entre  les  deux  couronnes.  »  ^ 

^  Malte-Brun,   Géographie  universelle,  tom.  IV,  p.  637.  —  Biogro 
phie  universelle,  tom.  XXV,  p.  217. 

^  Malte-Brun,   Géographie  universelle,  loc.  cit. 
3  Ibid.  p.  638. 

*  MiGNOT,  Histoire  de  l'empire  ottoman,  tom.  I,  p.  501. 

*  DuMONT,   Corps  dipl.,  tom.  V,  part.  II,  p.  371. 
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Et  par  1(3  traité  de  Carlowitz  do  1699,  il  fut  stipulé  '<  que  1*.' 
woïvvodedc  Moldavi*;  dcni(!un;rait  en  bonne  amitié  et  intelligence: 
avec  la  Pologne,   qiH;  colle-ci  ne  donnerait  aucun   asile  au\ 
fugitifs  (le cotte  province,  ni  la  Moldavie  aux  fugitifs  polonais.*/  ' 
CoïKiuciopar       Du  tomps  (lo  Mourad  II  (ou  Aniurat  II),  la  Servie  devint  un 
iÏj4.       ol'jot  de  querelle  entre  les  Turcs  et  les  Hongrois.  Elle  fut  fina- 
lement soumise  i)ar  Mahonimet  II  en  1454.^ 
Traité  do         Par  lo  traité  de  Belgrade,  conclu  le  18  Septembre  1739  entre 
issrptomh're  l'cmpereur  Charles  VI  et  la  Porte  Ottomane,  la  Servie  et  la 
laPÔ^ret   partie  de  la  Valachic    conquises   par   l'Autriche,   et  qui  lui 
ch!*uîesTL   îtvaient  été  cédées  par  la  paix  de  Passarowitz  du  22  Juillet 

1718,  ^  furent  restituées  à  la  Turquie."* 
Traité  de        Uu  traité  avait  été  également  conclu  à  Belgrade  entre  la  Porte 
ontrefaPorte  ct  la  Russic,  lo  18  Septembre  1739.   Parla  convention  conclue 
''^de  im'^  le  28  Décembre  1739  à  Constantinople,  lors  de  l'échange  de  la 
ratification  de  ce  dernier  traité,  l'empereur  de  Piussie,  con- 
sentit ('  que  la  forteresse  de  Choczin,  ainsi  que  tous  les  lieux 
occupés  par  les  Russes  dans  la  province  de  Moldavie,  fussent 
restitués  à  la  Sublime  Porte  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient.  >*  -^ 
Ces  deux  traités  de  1739,  de  la  Porte  avec  l'Empire  et  avec 
la  Russie,  furent  conclus  avec  la  médiation  de  la  France  et 
garantis  par  celle-ci.  ^ 

La  Valachie  et  la  Moldavie,  qui  avaient  servi  de  champ  de 

bataille    dans  la   guerre  précédente,    furent   restituées   à  la 

Sublime  Porte,  de  même  que  presque  toutes  les  autres  conquêtes 

de  la  Russie,  par  le  traité  de  KutschuckKainardji,  du  10  Juillet 

Traité  de     1774.     Ce  traité  porte  «que  la  Sublime  Porte  les  reçoit  aux 

Kutschuck  ,.,.  ,  1  11       1      1  1 

Kainardji  de  couditions  nommcos  avcc  promesse  solennelle  de  les  observer 
saintement.»  Par  quelques  unes  de  ces  conditions,  la  Porte 
accordait    une   «amnistie   absolue»,   et   s'engageait   «àn'em- 

stipuiations  pêclier  aucuuement  le  libre  exercice  de  la  religion  chrétienne, 

en  faveur  de 

la  Valachie  à  uo  mettre   aucun  obstacle   à  la  construction   de  nouvelles 
Moldavie,    égliscs,  ui  à  la  réparation  des  anciennes,  ainsi  que  cela  a  été 

1-  ScHŒLL,  Histoire  des  traités,  tom.  XIV,  p.  278. 

2  IbicL,  p.  232. 

3  Ibid.,  p.  324. 

^  Wenck,   Codex  ju'ris  gentium,  tom.  I,  p.  333. 

5  Ibid.  p.  394. 

^  ScHŒLL,  tom.  XIV,  p.  368. 
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précédemment,  à  restituer  aux  couvents  et  aux  autres  parti- 
culiers  les  terres  et  possessions  ci-devant  leur  appartenant,  et 
à  recevoir  les  impositions  qu'elle  mettrait  sur  ces  provinces 
par  la  voie  de  députés  qui  lui  seraient  envoyés  à  Constantinople 
tous  les  deux  ans.  » 

La  condition  relative  aux  représentants  des  principautés  à 
Constantinople,  dont  le  caractère  diplomatique  a  été  mis  en 
question  (voir  Part.  III,  ch.  i,  §  3)  est  ainsi  conçue:  «  La  Porte 
permet  auxprinces  de  ces  deuxÉtats  d'avoir  auprès  d'Elle  chacun 
un  chargé  d'affaires,  pris  d'entre  les  chrétiens  de  la  communion 
grecque,  lesquels  veilleront  aux  affaires  concernant  les  dites  prin- 
cipautéSj  et  seront  traités  avec  bonté  parlaPorte,  et,  nonobstant 
leur  peu  d'importance,  considérés  comme  personnes  jouissant 
du  droit  des  gens,  c'est-à-dire,  à  l'abri  de  toute  violence.  » 

La  dernière  condition  accorde  une  espèce  de  protectorat  à 
la  Russie,  en  l'autorisant  à  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la 
Valachie  et  de  la  Moldavie.  «La  Porte»,  est-il  dit,  «consent, 
selon'  que  les  circonstances  de  ces  deux  principautés  pourront 
l'exiger,  que  les  ministres  de  la  cour  impériale  de  Russie, 
résidant  auprès  d'Elle,  puissent  parler  en  leur  faveur;  et  pro- 
met de  les  écouter  avec  les  égards  qui  conviennent  à  des  puis- 
sances amies  et  respectées.  »  ^ 

Les  stipulations  en  faveur  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie 
furent  éta])lies  de  nouveau  par  la  convention  explicative  du 
10  Mars  1779,  qui  fixe  l'époque  du  traité  de  1739,  comme  point 
de  départ  à  la  restitution  des  terres  et  des  autres  possessions  : 
la  Porte,  en  faisant  mention  des  Hatti-chérifs  accordés  aux  prin- 
cipautés lors  de  leur  retour  à  sa  domination,  donna  à  ceux-ci 
une  sanction  internationale.  '^ 

Par  une  convention  de  1781,  la  Porte  concéda  à  la  Russie 
le  droit  d'avoir  des  consuls  en  Moldavie  et  en  Valachie,  ce 
qu'elle  avait  refusé  de  lui  accorder  jusque-là.^  —  Par  le 
traité  de  commerce  du  10  (21)  Juin  1783  entre  ces  puissances, 
il  est  stipulé  nommément  contre  tout  abus  des  douanes  des  prin- 
cipautés au  préjudice  des  Russes."* 


Les  f-liarpés 

d'.iff;iii-e.s  des 

priiicipiiutés 

jouiront  à  , 

CoMstanti- 

jiople  du 

droit  des 

gens. 


Droit  des 
ministres 
russes  d'in- 
tervenir en 
faveur   des 
principau- 
tés. 


Traité  de 
1779. 


Convention 
de  1781. 


^  Martens,   Recueil  de  traités,  tom.  II,  p.  303. 

2  Ibid.,  p.  659. 

^  ScHŒLL,  tom.  XIV,  p.  444. 

*  Martens,  tom.  III,  p.  625. 
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'^""['j'^*  '•''  l.ostrait/'sdepaix  de  1 774  et  la  convention  de  1779  furent  con- 
firmés j)arle  traité  du  8  Janvier  1784,  et  lellatti-chérif  enfaveur 
d(>  la  Valacliio  et  de  la  Moldavie  fut  renouvelé  la  même  année.' 

Traité  (lu  liO  traité  de  Jassy  du  9  Janvier  1792,  pour  lequel  la  cour 
de  Dancmarck  avait  engagé  ses  bons  offices^,  renouvela  toutes 
les  stipulations  des  traités  existant  avant  les  dernières  hostili- 
tés, et  les  conquêtes  faites  en  Moldavie  et  en  Valachie  furent 
restituées  à  la  Porte.  ^  Ce  traité  avait  été  conclu  à  la  suite  de 
celui  de  Szistowe  du  14  Août  1791,  entre  l'Autriche  et  la  Porte, 
par  la  médiation  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  la  Prusse. 

Traité  de        Le  traité  d'alliance  du  23  Décembre  1798  confirme  le  traité 

1798. 

de  Jassy  et  tous  les  autres  traites  qui  y  sont  compris ,  mais 
ne  parle  pas  expressément  des  principautés.  "^ 
Armistifcde      Lc  traité  d'amiistice,  conclu  le  24  Août  1807,  avec  la  mé- 

1807 

diation  de  la  France,  lors  de  la  guerre  qui  avait  éclaté  à  la 
suite  de  la  déclaration  de  la  Porte  du  7  Janvier  de  cette  môme 
année,  stipule  l'évacuation  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie 
par  les  Russes  et  les  Turcs  également;  et  il  est  arrêté  en  outre 
u  que  les  deux  parties  contractantes  ne  se  mêleront  nullement 
de  l'administration  jusqu'à  l'arrivée  des  plénipotentiaires  char- 
gés de  la  paix;  que  les  troupes  ottomanes  ne  pourront  occuper 
aucune  des  forteresses  qui  seront,  en  conséquence  de  l'armis- 
tice, évacuées  par  les  troupes  russes.  Les  habitants  seuls, 
l)Ourront  y  entrer.»  Cet  armistice  était  expiré  au  mois  d'Avril 
1808.  Il  continua  cependant  jusqu'à  la  rupture  qui  suivit  le 
congrès  de  Jassy  de  1809.  ^ 

Les  hostilités  recommencèrent  en  1809  entre  la  Russie  et 
la  Turquie,  et  ne  furent  définitivement  terminées  que  par  le 
Traité  de  traité  de  Bucharest  du  28  Mai  1812.  Après  avoir  cédé  un 
tiers  de  la  Moldavie,  la  Turquie  stipula  que  ce  qui  restait  de  ces 
principautés  lui  serait  restitué,  en  confirmant  par  une  clause 
expresse  du  5®  article  les  traités  et  les  actes  relatifs  aux  pri- 
vilèges dont  elles  jouissaient  avant.  ^ 

^  Martens,  Recueil  de  traités,  tom.  III,  p,  707. 

2  Voir  ScHŒLL,  tom.  XIV,  p.  499. 

3  Annual  Register,  1792,  p.  328.  —  Martens,  tom.  V,  p.  291. 

4  IbicL,  tom.  VI,  p.  532. 

5  j(,i(i^  tom  VIII,  p.  690.  —  ScHŒLL,  tom.  XIV,  p.  525—530. 

*^  Martens,  Nouveau  recueil,  tom.  III,  p.  398.  —  Annual  Reyister, 
1812,  p.  435.  —  ScHŒLL,  tom.  XIV,  p.  549. 
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La  rébellion  qui  éclata  en  1821  dans  les  territoires  du  Sul-  i^^^f'ljo»  ^^ 
tan,  se  manifesta  d'abord  en  Vaîachie  et  en  Moldavie,  d'où 
elle  s'étendit  à  la  Morée  et  aux  îles.  Les  Turcs  réussirent 
néanmoins  à  rétablir  leur  autorité  dans  les  principautés ,  mais 
ils  donnèrent  de  justes  sujets  de  plaintes  à  la  Russie,  par  les 
cruautés  qu'ils  exercèrent  contre  les  coreligionnaires  de  cette 
puissance  à  Constantinople,  où  le  patriarche  grec,  entre  autres, 
fut  arraché  de  l'autel  et  pendu  devant  sa  propre  maison. 
C'était  en  outre  à  la  Russie,  comme  puissance  protectrice,  à 
faire  des  remontrances  contre  l'occupation,  contrairement  aux 
traités,  de  la  Moldavie  et  de  la  Vaîachie,  de  même  que  contre 
la  profanation  et  la  destruction  des  églises,  et  contre  les  in- 
jures de  toutes  sortes  auxquelles  les  sujets  chrétiens  de  la 
Porte  avaient  été  exposés.  ^ 

Lors  de  la  mission  spéciale  du  duc  de  Wellington  à  St.  Pé-  /^''*^'"'' ^", 

^  °  duc  de  Wel- 

tersbourg  au  printemps  de  1826,  la  Russie,  quoique  prête  à   l'i'gton,  ot 
renoncer  au  protectorat  de  la  Grèce  et  à  la  direction  exclusive    «le  st.  Pc- 

tersbourg. 

des  affaires  dans  cette  partie  de  l'Empire  ottoman,  refusa  abso- 
lument d'un  autre  côté  de  discuter  avec  les  autres  puissances  les 
réclamations  qu'elle  adressait  à  la  Porte  pour  violation  des  droits 
et  des  privilèges  de  la  Vaîachie,  de  la  Moldavie  et  de  la  Servie 
dont  elle  se  considérait  comme  garante.  Le  protocole  signé  par 
le  duc  de  Wellington  et  par  les  plénipotentiaires  russes  se  borna 
donc  à  la  pacification  de  la  Grèce,  et  des  mesures  préliminaires 
furent  prises  presqu'en  même  temps  pour  régler  les  rapports  spé- 
ciaux entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte.  Ces  négociations  se 
terminèrent  le  7  Octobre  1826  par  le  traité  d'Ackermann.  A  ce      Traité 

d'Acker- 

traité  furent  annexés  deux  actes  séparés  consentis  le  même  jour  mann,  i82g. 
et  relatifs,  l'un  à  la  Moldavie  et  àlaValachie,  l'autre  aux  Serbes.^ 

Ce  fut  la  violation  de  ce  traité  qui  servit  de  prétexte  à  la 
Russie  pour  faire  la  guerre  à  la  Turquie  pour  son  propre  compte, 
tout  en  étant  partie  avec  la  France  et  l'Angleterre  au  traité 
du  24  Juillet  1827. 

Un  des  actes  séparés  du  traité  d'Ackermann  stipule  que  les 
hospodars  de  Moldavie  et  de  Valacliie   seront  choisis   par   lA  Élection  des 
boyards  indigènes,  que  leur  élection  sera  désormais  faite  dans 
chacune  de  ces  provinces,   avec  le  consentement  de  la  Porte, 

*  Stapleton,  Canning^s  PolUical  Life^  vol.  I,  p.  183. 

^  W.  B.  Lawrence  à  M.  Clay,  Secrétaire  d'État,  le  6  Mars  1828. 
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par  l'Asseniblée  générale  du  divan,  conformément  à  l'ancien 
usage  du  i)ay.s.  Los  liosi)odars  et  les  boyards  des  divans 
devaient  veiller  à  la  fixation  des  impôts  et  des  charges,  d'après 
le  hatti-chérif  de  1802.  Le  même  acte  dit  ffque  les  hospodars 
auront  égard  aux  représentations  du  ministre  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  à  celles  que  les  consuls  de  Russie  leur  adresseront 
d'après  ses  ordres,  tant  sur  cet  objet  que  sur  le  maintien  des 
l)rivilégcs  du  pays.  »  ^ 

Traité  (l'A..-  Par  le  traité  d'Andrinople  du  2/14  Septembre  1829,  il  fut 
i7jy.  stipulé  que  les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie 
s'étant,  par  suite  d'une  capitulation,  placées  sous  la  suze- 
raineté de  la  Sublime  Porte,  et  la  Piussie  ayant  garanti 
leur  prospérité,  il  est  entendu  qu'elles  conserveront  tous  les 
privilèges  et  immunités  qui  leur  ont  été  accordés,  soit  par  leurs 
propres  capitulations,  soit  par  les  traités  conclus  entre  les 
deux  empires  ou  par  les  hatti-chérifs ,  et  comprenant  le  libre 
exercice  de  leur  culte,  nue  sûreté  parfaite,  une  administration 
nationale  indépendante  et  une  pleine  liberté  de  commerce.  ^ 

Acte  séparé.  Par  actc  séparé ,  annexé  au  traité  et  qui  confirmait  tout  ce 
qui  avait  été  stipulé  par  l'acte  séparé  de  la  convention 
d'Ackermann  relativement  au  mode  d'élection  des  hospodars, 
il  fut  convenu  que  la  durée  du  gouvernement  des  hospodars 
ne  serait  plus  bornée  à  sept  ans,   comme   par  le  passé,   mais 

Hospodars  à  qu'ils  Seraient  investis  de  cette  dignité  à  fie.     Ils   régleraient 

vie 

librement  toutes   les  affaires  intérieures,  en  consultant  leurs 
divans  respectifs.     La  Sublime  Porte  s'engageait  à  ne  conser- 
ver aucun  point  fortifié  sur  la  rive  gauche  du  Danube,   et  à 
ne  tolérer  aucun  établissement   de  ses  sujets  musulmans  dans 
viHes  resti-  la  Moldavic  et  la  Valachie.     Toutes  les  villes  turques  situées 
"  kchi'e.      sur  la  rive  gauche  du  Danube  devaient  être  restitués  à  la  Va- 
lachie ,  et  les  musulmans  qui  possédaient  des  biens-fonds  dans 
ces  principautés  étaient  tenus  de  les  vendre  aux  indigènes. 
Privilèges        Lc  gouvemement  dcs  deux  principautés,  jouissant  de  tous 

des  ^'^ouvci'' 

neraeîits  des  Ics   privilégcs    d'uuc    administration  intérieure   indépendante, 

tés.        pourrait  librement  établir  des  cordons  sanitaires,  et  entretenir, 

pour  le  service  des  quarantaines,  pour  veiller  à  la  sûreté  des 

frontières,  au  maintien  du  bon  ordre,  et  à  l'exécution  des  lois, 

^  Martens,  Nouveau  recueil,  tom.  VI,  p.   1059  — 1061. 
2  Ibid,,  tom.   VIII,  p.   U3. 
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un  nombre  de  gardes  armés  strictement  nécessaire  pour  ces 
diverses  fonctions.    Une  contribution  pécuniaire,  indépendam-  contribution 
ment  du  tribut  annuel,  serait  substituée  aux  diverses  fournitures    ^subitu'liée 
pour  la  consommation   de  Constantinople  et  l'approvisionne-    founlumcs 
ment  des   forteresses   du    Danube,   et  aux   corvées  de  toute  ^sommatkHu' 
nature,   exigées  autrefois.    Les  habitants  devaient  jouir  de  la 
pleine  liberté  de  commerce  pour  toutes  productions  de  leur  sol   Liberté  de 

commerce. 

et  de  leur  industrie,  sans  aucune  restriction,  hormis  celles  que 
les  hospodars,  de  concert  avec  leurs  divans,  jugeraient  indis- 
pensable d'établir  afin  d'assurer  l'approvisionnement  du  pays. 
Ils  pourraient  naviguer  sur  le  Danube,  avec  leurs  propres 
bâtiments,  munis  de  passeports  de  leurs  gouvernements,  et  aller 
commercer  dans  les  autres  villes  ou  ports  turcs. 

Le  traité  d'Unkiar-Skelessi   entre  la  Russie  et  la  Turquie,  Traite  d'Un- 

kir.r-Siie- 

du  8  Juillet  1833,  fut  la  suite  du  secouis  accordé  au  sultan  Fessi. 
dans  sa  lutte  avec  le  pacha  d'Eg3pte.  C'est  par  un  article 
secret  de  ce  traité,  que  la  Turquie  s'engageait,  au  bénéfice  de 
la  Russie,  à  fermer  le  détroit  des  Dardanelles,  c'est-à-dire, 
«  à  ne  permettre  à  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  d'y 
entrer  sous  aucun  prétexte  quelconque.  »  Le  traité  con- 
firme celui  d'Andrinople  ainsi  que  ceux  qui  y  sont  compris. 
Mais  les  principautés  n'y  sont  pas  nommées.  ^ 

Le  traité  du  15  Juillet  1840  entre  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  et. le  traité  du  13  Juillet 
1841  entre  les  cinq  puissances,  s'appliquent  exclusivement  aux 
affaires  de  l'Egypte  et  à  la  fermeture  du  passage  des  détroits 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  '^ 

M.  Wheaton  considère,  dans  ses  dépêches,  les  relations  po- 
litiques des  principautés  à  une  époque  postérieure  aux  traités 
ci-dessus  mentionnés  entre  la  Turquie  et  la  Russie.  Dans  une 
dépêche  datée  de  Berlin,  le  24  Mai  1843,  et  adressée  au  Secré-  j^'^f^eatoa 

taire  d'État,  il  dit:   «La  Russie  a  concurremment  voix  dans   sur  les  rap- 
ports de  la 

l'élection  des  hospodars  de  Moldavie  et  de  Valachie,  et  elle  a  Russie  avec 

'  les  princi- 

le  droit  d'intervenir  dans  l'élection  des  princes  de  Servie.    Il      pautés. 
semble  probable  que  la  Russie  exercera  désormais  son  contrôle 
dans  la  Servie,  de  la  même  manière  qu'elle  le  fait  aujourd'hui 

^  Ibid..  tom.  XI,  p.  655. 

2  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  I,  p.  156—206.  IbuLj 
tom.  II,  p.  128. 
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dans  les  principautés  do  Moldavie  et,  de  Valachic,  où  les  roii- 
suls  russes  exercent  sur  les  autorit(is  locales  une  influence  j)a- 
rcillc  à  celle  des  Résidents  britanniques  dans  les  cours  des 
princes  indigènes  de  l'Indo,  dont  les  territoires  ne  sont  pas 
enx'orc  formellement  annexés  à  rem])ire  an^^lo-indien.  » 
i/ind.-p.n-  ((L'indéi)cndance  complote  de  ces  principautés  a  été  consi- 
piinrip.mtés  déréc  à  différentes  reprises  dans  les  cabinets  de  l'Europe,   et 

coiKsidt'rcft 

dans  les  ca-  1  on  donna  pour  entendu   que  le  traité  de  commerce,   conclu 

billets  de 

rEurope.  cn  1838,  *  entre  1  Autriche  et  la  Grande-Bretagne,  contenait 
un  article  secret,  i)ar  lequel  ces  puissances  s'engageaient  à 
faire  reconnaître  cette  indépendance  par  la  Porte.  »  ^ 
Convention  La  convcntion  de  Balta-Liman  du  V^  Mai  1849,  qui  fut  con- 
uiande'i849.  cluc  lors  dc  la  gucrrc  de  la  Hongrie  et  du  soulèvement  des 
nationalités,  suspendit  les  assemblées  ordinaires,  et  déclara 
que  les  deux  cours  se  réservaient  de  s'entendre  au  sujet  de 
leur  rétablissement  sur  des  bases  combinées  avec  toute  la  ma- 
turité requise,  à  l'époque  où  elles  jugeraient  que  cette  mesure 
pourrait  être  mise  à  exécution  sans  inconvénient  pour  le  main- 
tien du  repos  public  dans  les  principautés.  Il  fut  également 
arrêté ,  qu'au  lieu  de  suivre  le  mode  établi  par  le  règlement  de 
1831  pour  l'élection  des  hospodars  de  Moldavie  et  de  Yalachie, 
ces  hauts  fonctionnaires  seraient  nommés  par  le  Sultan,  d'après 
un  mode  spécialement  concerté  entre  les  deux  cours,  et  que 
pour  cette  fois  ils  ne  seraient  nommés  que  pour  sept  ans.  Cette 
convention  régla  aussi  l'occupation  des  principautés  par  une 
armée  mixte  de  Russes  et  de  Turcs,  la  durée  de  cette  occupa- 
tion étant  fixée  à  sept  ans.  ^ 

Traité  de        Le  traité  de  Paris  du  30  Mars  1856,  qui  est  la  base  des  in- 

Pans.  .        ,  .  11         1  •  •       1 

stitutions  politiques  actuelles  de  ces  provinces,  stipule,  en  ce 

qui  regarde  la  Moldavie  et  la  Yalachie,  la  continuation,   sous 

la  suzeraineté  de  la  Porte,  et  sous  la  garantie   des  puissances 

contractantes,   des   privilèges  et  immunités  dont  elles  sont  en 

Divan  ad    posscsslon ,  y  compris  le  maintien  d'une  force  armée  pour  la 

ment  à  l'or-  préscrvatlon  de  la  tranquillité  intérieure   et  pour  la    sûreté 

détinUive!    dcs  frontières.     Il  stipule  en  outre,   qu'un  divan   ad  Jioc  sera 

1  Animal  Begister,  838,  p.  1321. 

2  Wheaton's  m.  s.  Despatches. 

^  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XIV,  p.   378.  — Leslr, 
Annuaire^   1849,  p.  568.  —  Farliamentary  Papers,  1849,  vol.  XXVII. 
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convoqué  dans  chaque  province  pour  exprimer  les  vœux  des 
populations  relativement  à  l'organisation  définitive  des  princi- 
pautés. 1 

Ce  ne  fut  cependant  qu'en  Octobre  1857  que  les  divans  fu-  Élections  «u 

^  ^  ^  •  Moldavie 

rent  convoqués,  après  que  la  Porte  eût  été  forcée  d'annuler  annulées. 
les  premières  élections  en  Moldavie  comme  étant  entachées  de 
violence,  sur  la  demande  des  puissances  contractantes,  et  à  la 
suite  d'une  suspension  dans  les  rapports  diplomatiques  avec 
la  France,  la  Prusse,  la  Sardaigne  et  la  Russie,  aux  propo- 
sitions desquelles  l'Angleterre  et  l'Autriche  se  rallièrent  fina- 
lement. 

Dans  chaque  province  on  fut  presque  unanime  pour  deman-  uuauitûit« 
der  une  union  en  un  seul  État  sous  un  prince  étranger  et  un'îon  Soûs 
héréditaire,  issu  d'une  des  dynasties  régnantes  en  Europe,  et  étriîiVer* 
dont  les  héritiers  seraient   élevés  dans  la  religion  du  pays.  * 

Leur  union  avait  été  proposée  par  la  France  au  Congrès  de 
Paris,  et  l'Autriche  s'était  rangée  en  cette  occasion  du  côté 
de  la  Turquie,  qui  persistait  à  s'y  opposer,  tandis  que  l'Angle- 
terre semblait  disposée  à  adopter  les  vues  du  Sultan  et  de 
l'État  limitrophe. 

Les    plénipotentiaires    des    puissances    contractantes    con-  couveuuou 
durent   finalement   la  convention  du  19  Août  1858.     Celle-ci    isss  pour 
stipule  entre  autres,  que  les  principautés  constituées  sous  la     uo^^des 
dénomination  des  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie    P'''"|gP*'*' 
demeurent  placées  sous   la  suzeraineté  du  Sultan.     Les  capi-  su^eraïueté 
lulations   émanant  des  sultans  Bajazet  I.  Sélim  I,  Soliman  II  ^^  '»  Po^te- 
el  Mahomet  II,  qui  constituent  leur  autonomie  en  réglant  leurs 
rapports  avec  la  Porte ,  et  que  plusieurs  hatti-chérifs ,   notam- 
ment celui  de  1884,  ont  consacrées,  sont  expressément  cités 
à  cette  occasion. 

^    Le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  dans  chaque  principauté  par  pouvou  «x»- 
l'hospodar,  élu  à  vie  par  l'Assemblée,  et  pouvant  être  Vaiaque    légiâiafi. 
ou  Moldave:   le  pouvoir  législatif,   par  l'hospodar  et  une  As- 
semblée élective,   ou  bien,   dans  des  cas  d'intérêt  commun,  les 
actes  seront  préparés  par  une  commision  centrale  des  deux 
principautés  et  votés  par  les  assemblées  de  chacun. 

^  Martens,  Nouveau  recueil  général,    tom.  XV,  p.  778. 
■^  Annuaire  des   Deux  Mondes,  1857  —  58,  p,   680,  683. 
Lawrence-Wheaton.    I.  16 
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Tribut  un-  La Moltlavio payci'a  UH  t  ribut  annuel  de  1  million  500,000,  et  la 
Valaohie  de  2  millions  500,000  piastres.  L'investiture  sera, 
comme  i)ar  lei)assé,  conférée  aux  hospodars  par  le  Sultan,  et  la 

Mesures  d-'   CouT  su/crainc  devra comhinor  avec  les  ])rincipautés  les  mesure.>î 

défense  <*\- 

térieurt-;     dc  défensc  de  leurs  territoires ,  en  cas  d'agression  extérieure ,  et 

il  lui  appartiendra  de  provoquer,  par  une  entente  avec  les  cours 

garantes,   les  mesures  nécessaires  pour  le  rétablissement   de 

Traités  in-   l'ordre,  s'il  venait  à  être  compromis.     Les  traités  internatio- 

ternationaux  '  ' 

applicables  naux,  couclus  par  la  Porte ,  seront  applicables  aux  jirincipautés, 

aux  priiici-  '  ^  '  *  * 

pautés.      dans  tout  ce  qui  ne  portera  pas  atteinte  à  leurs  immunités. 
Le3  hospo-        Les  hospodars  seront  représentés  à  la  cour  suzeraine   par 
sentés'à^con-  des  agcuts  OU  moldaves  ou  valaques,  ne  relevant  d'aucune  juri- 
stantinope.  ^jj^^j^j^  étrangère,  et  agréés  par  la  Porte. 
Us  s'adres-       En  cas   dc  violatiou    des  immunités  des  principautés,   les 

seront  à  la    ,  ,  ,  ^  ^    i  • 

cour  souve-  hospodars  adresseront  un  recours  a  la  puissance  souveraine, 
^^îeprésen-"'  et  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  leur  réclamation ,  ils  pourront  le 

taiits  des       o   .  •  -,  .  '         j.       a        i  • 

puissances  à  tairc  parvenir  par  leurs  agents  aux  représentants  des  puis- 
*^°nopU\^^     sances  garantes   à  Constantinople.      Tout   acte    émanant   de 

l'hospodar  devra  être  signé  par  les  ministres  compétents. 
Cour  de         II  sera  institué  une  haute  cour  de  justice  et  de  cassation, 

cassation  .       .  /  -r^,  .    ,  .1 

commune,    commuue  aux  deux  principautés.     D  autres  articles   stipulent 
Milices,     que  les  milices  recevront  une  organisation  identique. 

Les  Moldaves  et  les  Valaques  seront  tous  égaux  devant  la  loi, 

et  les  individus  de  tous  les  rites  chrétiens  jouiront  également 

Tous  les     des  droits  politiques.     La  jouissance  de  ces  droits  pourra  être 

ti^ens  jouis-  étcuduc  aux  autrcs  cultes  par  des  dispositions  législatives.  On 

droits  poli-  tenta,  mais  en  vain,  pendant  les  conférences  qui  précédèrent  cette 

tiquesegaux.  convention,   d'abolir  la  juridiction  des  consuls  étrangers  dans 

ces  principautés.  ^ 
Hatti-chérif  D'après  le  vœu  de  l'article  25  du  traité  du  30  Mars  1856, 
^mi^té'^d^J  un  hatti-chérif,  textuellement  conforme  aux  dispositions  de  la» 
traite.  Conveution  elle-même,  fut  publié  dans  les  principautés.  Con- 
Lemêmeiu-  trairemcut  à  l'esprit,  sinon  aux  termes  de  cette  convention,  le 
holpodar  en  même  iudividu  fut  élu,  le  17  Janvier  1859,  hospodar  de  Mol- 
enVoVavfe.  davic ,  ct  le  6  Février,  hospodar  de  Valachie.     La  question  de 

double  élection  fut  soumise  à  la  conférence  qui  se  réunit  de 

nouveau  à  ce  sujet,  le  6  Septembre  1859. 

^  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XVI,  part.  II,  p.   50. 
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La  Porte,    prenant    en    considération    la  recommandation     La  Poite 

.  ^  confère 

faite  par  cinq  des  puissances  garantes  (la  France,  la  Grande-  rinvesiitme. 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Sardaigne  —  l'Autriche 
s'étant  associée  à  la  déclaration  du  plénipotentiaire  de  la  Tur- 
quie), conféra  exclusivement,  et  pour  cette  fois  seulement,  l'in- 
vestiture au  colonel  Couza,  comme  hospodar  de  Yalacliie  et  de 
Moldavie.  Pour  maintenir  le  principe  de  la  séparation  admi- 
nistrative, la  Sublime  Porte  s'engageait  à  lui  délivrer  deux 
firmans.  Le  prince  Couza,  appelé  exceptionellement  pour 
cette  fois,  était-il  dit,  à  l'hospodarat  de  Moldavie  et  de  Va- 
lachie,  maintiendrait  dans  chacune  des  deux  principautés  une 
administration  séparée  et  distincte.  ^ 

Une  union  administrative  pendant  la  vie  de  Couza  fut  con-    Les  deux 

provinces 

cédée  dans  la  suite,  et  en  Décembre  1861,   la  Porte  commu-  sont  réunies. 
niqua  aux  puissances  un  firman  d'union  dont  les  termes  avaient 
été  approuvés,  et  les  provinces  furent  réunies  en  un  seul  État 
ayant  une  législation  commune.  ^ 

M.  Thouvenel  s'exprima  néanmoins,  dans  sa  circulaire  du 
10  Décembre  1861,  dans  les  termes  suivants:  «Cette  con- 
cession est  faite  à  titre  temporaire.  Il  a  toutefois  été  entendu 
qu'à  la  mort  de  l'hospodar,  avant  de  porter  un  jugement  sur  la 
décision  à  prendre,  les  puissances  examineraient,  de  concert 
avec  la  Porte,  l'état  des  principautés  et  le  résultat  de  l'expé- 
rience. »  ^ 

La  proclamation,  par  laquelle  les  deux  principautés  danu- 
biennes étaient  réunies  en  un  État,  fut  publiée  à  Jassy  et  à 
Bucharest  le  23  Décembre  1861,  et  la  première  assemblée  lé-    ^ss^hlL 
gislative  commune  se  réunit  le  5  Février  1862.  ^  '^Tré^Hei*^ 

Il  est  dit  dans  «  l'Exposé  de  la  situation  de  l'empire  «  pré-  ^^^^■ 
sente  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  de  France,  en  Novembre 
1863,  que  «la  situation  des  Principautés-Unies  de  Moldavie  et 
de  Yalachie  ne  répond  pas,  jusqu'ici,  aux  espérances  que  l'on 
avait  fondées  sur  l'ordre  nouveau  constitué  dans  ces  provinces, 
par  la  convention  du  19  Août  1858.    De  graves  dissentiments 

'  Protocole,  No.  XXII.  Séance  du  6  Septembre  1859. 
2  Annuaire  des  Deux  Mondes,    1858  —  59,   p.  vi  —  xii,  723.     Ibid., 
1861,  p.  560. 

^  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  137. 
*  Almanach  de   Gotha,  1862,  p.  962,  966. 
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ont  éclaté  entre  le  prince  régnant  et  l'assemblée  législative, 
quand  l'union  et  le  concours  de  tous  eussent  été  indispensable'» 
pour  organiser  le  pays  auquel  l'Europe  avait  remis  le  soin  de 
préparer  lui-môme  son  avenir.  S'il  devient  nécessaire  qu'elle 
intervienne  de  nouveau  pour  modifier  la  constitution  des  Prin- 
cipautés-Unies, le  gouvernement  de  l'empereur  sera  disposé  à 
s'entendre  avec  la  Porte  et  avec  les  autres  puissances  ga- 
rantes pour  faciliter  les  réformes  dont  on  aurait  reconnu  l'op- 
portunité. ))  * 
Depuis  quelques  années  il  s'est  élevé  des  différends  relative- 
couyeuts     nicnt  aux  couvents  dédiés ,  placés  sous  la  direction  d'établisse- 

itedies.  '  * 

ments  religieux  se  trouvant  hors  du  territoire  roumain,  tels 
que  les  Saints-Lieux  de  la  Palestine.  Les  propriétés  qui  appar- 
tiennent à  ces  établissements  constituent  la  huitième  partie  du 
sol  moldo-valaque.  La  commission  européenne  de  1857  avait 
suggéré  l'idée  «  d'amener  les  couvents  des  Saints-Lieux  à  faire 
abandon  de  leurs  prétentions  contre  la  fix'ation  d'une  somme 
annuelle  servie  par  l'État.  »  La  conférence  de  Paris  de  1858 
décida  que  les  parties  intéressées  seraient  invitées  à  s'entendre 
entre  elles  au  moyen  d'un  compromis.  Ce  compromis  n'ayant 
pas  été  effectué  dans  le  délai  fixé,  le  Prince  Couza  prit  sur  lui 
de  trancher  la  difficulté  en  faisant  prononcer  par  l'assemblée 
elle-même  la  sécularisation  des  biens  conventuels.  Tel  est 
l'historique  de  la  question  des  couvents  dédiés  qui  a  donné 
lieu  au  différend  entre  le  prince  Couza  et  les  puissances  garantes, 
différend  qui  n'était  pas  encore  définitivement  réglé  lorsque  le 
prince  fut  forcé  de  quitter  le  pouvoir. 
Diaseiiti-        Lcs  disscntimcuts  entre  le  prince  Couza  et  l'assemblée  de 

ujents  entre  , 

le  prince  et  Roumanie  aboutirent  à  un  coup  d  Etat.    Le  2/14  Mai  1864,  le 

TAssemblée,  ...  i  /        / 

prince  émit  sa  proclamation  décrétant  la  dissolution  de  l'as- 
semblée,   et    fit  appel   à  la  nation  et  aux    citoyens   de   tout 
Dissolution   j-ang  et  de  toute  fortune.     Par  son  décret,  le  statut  qui  déve- 

de  1  Asseui-  °  '  ^ 

biéeetplébi.  loppait  la  conventiou  du  7/19  Août  1858  et  une  nouvelle  loi 

scite.  ^  .  ' 

électorale  (à  laquelle  l'Assemblée  n'avait  pas  voulu  donner  sa 
sanction)  furent  soumis  à  l'approbation  du  peuple  roumain. 
Celui-ci  fut  convoqué  du  10/22  au  14  26  Mai,  pour  opiner  par 
oui  ou  par  non  sur  les  actes  proposés  par  le  prince.     Étaient 

^  Expose,  Novembre  1863,  p.  114. 
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appelés  à  voter  tous  les  Roumains  âgés  de  25  ans  qui  réunis- 
saient les  conditions  exigées  pour  les  électeurs  communaux. 
La  question  rurale  avait  été  la  plus  irritante  de  celles  qui  tou- 
chaient à  l'organisation  intérieure,  et,  dans  sa  proclamation,  le 
prince  rappelait  les  efforts  tentés  par  lui  pour  que,  disait-il, 
«  tout  Roumain  pût  librement  posséder,  au  prix  de  son  travail, 
une  parcelle  de  notre  sol.  » 

Le  vote  eut  lieu  et  donna  les  résultats  suivants:  713,000 
pour,  et  57,000  contre.  Le  14  Juillet  1864,  le  prince  Couza, 
après  une  entente  directe  avec  la  Porte,  constatée  par  un  acte 
auquel  la  Conférence  à  Constantinople  donna  son  adhésion, 
promulgua  le  nouveau  statut  qui  porte  le  titre  «  d'acte  addi- 
tionnel à  la  convention  du  19  Août  1858.»  ' 

Dans  la  nuit  du  10/22  au  11/23  Février  1866,  le  Prince 
Couza  était  victime  d'un  coup  de  main  exécuté  à  Bucharest. 
Arrêté  dans  l'habitation  princière,  il  fut  forcé  de  signer  l'acte 
d'abdication  qui  est  ainsi  conçu:  «Nous,  Alexandre  Jean  P^,   Abdication 

n  ,  11.  .V  »    ,1  ^^  prince 

conformément  au  vœu  dé  la  nation  entière  et  a  1  engagement      couza. 
que  j'ai  pris  en  montant  sur  le  trône,  je  remets  aujourd'hui, 
11/23  Février,  les  rênes  du  gouvernement  entre  les  mains  d'une 
lieutenance  princière  et  du  ministère  choisi  par  le  peuple.  »  '^ 

Le  jour  même  de  l'abdication  du  prince  Couza,  l'Assemblée, 
composée  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés,  «  acclama  à 
l'unanimité  seigneur   de  la  Roumanie,  le  comte  Philippe  de  Le  comte  de 
Flandre,  sous  le  titre  de  Philippe  P**.  »    Aussitôt  que  la  nou-  acciam'é  "^sei- 
velle  de  ces  événements  fut  parvenue  à  Constantinople,  la  Su-  ^Roumanie* 
blime-Porte,  se  basant  sur  les  protocoles  de  1859  et  de  1861, 
s'adressa  aux  représentants  des  puissances  garantes  pour  de- 
mander la  convocation  d'une  Chambre  à  Bucharest  et  d'une  autre 
à  Jassy,  qui  seraient  invitées  à  élire  un  prince  pour  chacune  des 
Principautés  ci- devant  distinctes.     L'Europe  entière  a  jugé 
d'un  commun  accord  que  la  question  soulevée  le   11  Février 
rentrant  dans  le  droit  international,  devait  être  examinée  là  où 
elle  avait  été  primitivement  traitée;  conséquemment  les  con- 
férences ont  été  convoquées  à  Paris. 

Le  6  Avril  1866,  le  roi  des  Belges  reçut  les  membres  de  la 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes^  1864 — 65,  appendicey  p.  982. 
'  Ihid.,  p.  621—628. 
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La  depu-     dôputatioii  rouiiiaiiio  nui  s'ôtaionl  rendus  à  Bruxelles  îiour  lui 

Utioii  roii- 

mnin-   a     jjréscutcr  lo  volo  (Ic  rAsscinblc'c  nationale   de  Bucharest  en 

Bruxelles.      ,.  ,  i       m        i  •         i         -r» 

laveur  du  comte  de  Flandre  comme,'  souverain  des  Princi- 
pautcs- Unies.  Jjéopold  II  i(''])ondit  que  '<  la  r«''solution  bien 
arrêtée  du  coude  de  Flandre  de  ne  ])oint  accepter  le  fardeau 
du  pouvoir  lui  faisait  un  devoir  île  dfV'linrr  rn  son  nnni  la 
couronne  qui  lui  était  offerte.  »  ' 
Lcscieiégucs  Le  15  Août  186G,  les  délégués  des  Principautés -Unies 
iVro'n7/mirp  s'adrossèreut  à  la  Conférence  de  Paris  composée  des  ministres 
des  puissances  garantes  du  traité  de  1856. 

Le  mémoire  dit:  «  Les  Roumains  veulent  fonder  une  dynastie 
par  un  prince  étranger;  mais  ils  veulent  en  même  tcmi)s  ne  pas 
toucher  aux  autres  clauses   de  la   convention  de  Paris.    Les 
Roumains  ont  espéré  et  ils  espèrent  trouver  un  prince  étranger 
qui  accepte  leur  couronne  avec  la  suzeraineté  ottomane.  Le  pays 
avec  son  autonomie  offre  assez  de  compensations  à  une  noble 
ambition  pour  que  la  suzeraineté  de  la  Turquie,  qui  est  loin 
d'être  celle  des  temps  féodaux,  soit  un  obstacle  réel.  L"n  prince 
indigène  à  vie  ou  à  terme  limité  est  désormais  impossible.    Le 
pays  ne  consentira  jamais  à  faire  un  pareil  choix.  Il  ne  pourrait 
s'imposer  ou  se  maintenir  qu'avec  l'aide  d'une  force  étrangère. 
Mais  alors  c'en  serait  fait  de  l'autonomie  roumaine.  )'^ 
Le  prince  de      Lcs  Roumaius  u'ont  pas  tenu  compte  des  déclarations  de  la 
zoUern-sig-  Conférencc  de  Paris  qui  les  rappelait  à  l'observation  des  traités, 
propose  au   ct,  au  mois  d'Avril  1866,  la  candidature  du  prince  Charles  de 
^^"maiu.^"    Ïlohenzollern-Sigmaringen  a  été  mise  en  avant  par  le  gou- 
vernement provisoire  et   soumise  au  suffrage  universel.     La 
nation  ayant  répondu  à  cet  appel  par  682,000  votes  contre 
240,  son  acceptation  fut  annoncée  dans  le  message  de  la  lieutc- 
nancc  princière  aux  Chambres  réunies,  le  28  Avril  1866.^ 
Entrée  du        Lc  10  Mai,  le  prlucc  Charles  fit  son  entrée  solennelle  à  Bu- 
Burhîiresi.    charcst,  ct  prêta  le  serment  qu'on  lui  demanda.     La  formule 
ne  fait  aucune  allusion  au  sultan  et  est  ainsi  conçue:  «Je  jure 
d'être  lidèle  aux  lois  du  pays,   de  défendre  la  religion  de  la 
Roumanie  et  l'intégrité  de  son  territoire,  de  régner  eu  prince 
constitutionnel.  »  ■* 

^  Mémorial  diplomatique^  1866,  i).  155,  214,  316. 

2  Ibid.,  p.  267. 

3  Ibid.,  p.  331. 
*  Ibid.,  p.  346, 
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La  Conférence  pour  les  Principautés  danubiennes  à  Paris,  Procédé  de  la 
composée  des  représentants  des  signataires  de  la  convention 
de  1858,  tout  en  reconnaissant  l'illégalité  de  l'intronisation  du 
prince  Charles  de  Holienzollern,  se  prononça  contre  l'oppor- 
tunité de  l'intervention  turque  en  Roumanie.  Elle  convint 
provisoirement,  que  le  i)rince  de  HohenzoUern  ne  serait  pas 
reconnu  comme  souverain  de  la  Roumanie,  que  le  corps  consu- 
laire de  Bucharest  n'entretiendrait  avec  son  gouvernement  que 
des  relations  officieuses,  et,  enfin,  qu'il  ne  recevrait  pas  du 
sultan  l'investiture  légale.  ^ 

La  Turquie  a  fini  néanmoins,  après  des  négociations  assez    Reconnais- 
laborieuses,  par  reconnaître  le  prince  de  HohenzoUern  comme    pr?nTe  de 
souverain  des  Principautés-Unies ,  avec  le  droit  d'hérédité  ac-  zoiieni^par 
cordé  à  ses  descendants  en  ligne  directe,  et,  le  24  Octobre,  le  ^^  Turquie. 
prince,  qui  s'était  rendu  à  Constantinople,  a  reçu  des  mains  du 
sultan  l'acte  de  sa  reconnaissance.  ^ 

Dans  le  discours  que  le  prince  Charles  P^*  prononça," après 
avoir  prêté  serment  à  la  nouvelle  constitution  adoptée  par  les 
deux  Chambres,  il  s'était  exprimé  ainsi:  «Notre  neutralité, 
garantie  par  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  est  un  gage 
sérieux  de  sécurité  pour  notre  avenir.  Les  liens  séculaires 
qui  nous  unissent  à  la  Cour  suzeraine,  et  qui  ont  toujours  été 
pour  les  Roumains  une  sauvegarde  puissante  dans  les  temps 
les  plus  difficiles,  doivent  être  respectés  et  maintenus.  ^ 


Pour  ce  qui  est  des  Serbes,  l'article  VI  du  traité  d'Andri-     Traités 
nople  de  1829  stipule  la  mise  à  exécution  des  clauses  de  l'acte  mim^'erde 
séparé  de  la  Convention  d'Ackerman  du  25  Septembre  1826,   B"^'^^^^»*- 
relatif  à  la  Servie ,  lequel  acte  se  rapportait  lui-même  au  hui- 

1  Mémorial  diplomatique^  1866,  p.  356.  ^  Ibid.,  p.  677. 

3  Ibid.,  p.  458.  —  Le  nouveau  souverain  de  la  Roumanie  est  allié  en 
même  temps  a  la  famille  royale  de  Prusse  et  a  la  branche  princière  des 
Murât  qui  a  son  tour  est  alliée  a  la  famille  impériale  de  France.  Il  est 
le  second  fils  du  prince  Chai'les  Antoine  de  Hohenzollern-Sigmaringen, 
nui  abdiqua,  par  acte  du  7  Décembre  1849,  de  même  que  le  prince 
de  Hohenzollern-Hechingen,  en  faveur  du  roi  de  Prusse,  chef  de 
toute  la  maison  de  HohenzoUern.  Sa  grand'mère  était  la  princesse 
Marie  Antoinette  Murât,  sœur  du  roi  Joachim  I^''  de  Naples,  qui 
épousa  une  des  sœurs  dô  l'empereur  Napoléon  F*".  (Voir  Almanach 
de  Gotha,  1866,  p.  79,  199.) 
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tiènic   article  du   traite   de  Hucharcst  de  1812.'     Ce  dernirr 
traité  était  le  premier  (\m  aft'ranchissait  les  Serbes  de  la  domina 
tion  directe  de  la  Porte.    Entre  autres  stipulations,  la  Turquie 
s'enj^^agcait  par  l'article  séparé  du  traité  d'Ackcrmann  à  procé- 
u«î>tituiion    dei-à  la  restitution  immédiate  des  six  districts  détachés,  de  la  Ser- 
à  la  servin.   vic,  il  accordor  aux  Serbes  la  liberté  du  culte,  le  choix  de  leurs 
chefs,  Tindépendance  de  leur  administration  intérieure,  la  ré- 
union des  ditlérents  im])6ls  eji  un  seul,  la  permission  aux  né- 
gociants serbes  de  voyager  dans  les  États  ottomans  avec  leurs 
jiroprcs  passeports,   l'établissement  d'hôpitaux,  écoles  et  im- 
primeries, et  enfin  à  défendre  aux  Musulmans,  autres  que  ceux 
appartenant  aux  garnisons,  de  s'établir  en  Servie. 
La  Russie         ^<  La  Sublimc-Portc  informera  la  cour  impériale  de  Russie  de 
^^oîmér  cic    l'exécution  qu'aura  reçue  l'article  VIII  du  traité  de  Bucharest, 
'ricTsuiu-    et  lui  communiquera  le  firman  revêtu  du  Hatti-chérif  par  lequel 
i»tions.      jgg  susdits  avantages  seront  accordés,  j^^ 
Séjour  en         D'après  le  Hatti-chérif  constitutif  de  i'indéi)endancc  de  la 

Servie  inter-  <-.         • 

dit  aux  Mu-  Scrvic,  rendu  en  1830,  le  séjour  en  Servie  est  entièrement  in- 
terdit aux  Osmanlis,  excepté  pour  les  garnisons  de  forteresses 
au  nombre  de  cinq.  Un  autre  hrman,  qui  est  de  1833,  prescrit 
à  tous  les  Turcs  encore  établis  en  Servie  d'y  vendre  leurs  biens 
dans  le  délai  de  cinq  ans  et  d'évacuer  le  pays  ou  de  se  retirer 
dans  les  citadelles.  ^ 

Traite  de        Lcs  articles  28  et  29  du  traité  du  30  Mars  1856  stipulent 

1856. 

que  la  Servie  continuera  à  relever  de  la  Porte,  conformément 
Confirmation  aux  Ilattl-chérifs  impériaux  qui  fixent  et  déterminent  les  droits 

immunités,  et  imuiunités,  placés  désormais  sous  la  garantie  collective  des 
puissances  contractantes;  que  la  dite  principauté  conservera 
son  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine 
liberté  de  culte,  de  législation  de  commerce  et  de  navigation. 

Aucune  in-  Le  droit  dc  garnison  de  la  Sublime-Porte,  tel  qu'il  se  trouve 

tervention 

armée  sans  stipulé  par  Ics  règlements  antérieurs,  est  maintenu.     Aucujie 

nn  accord  .  ,  . 

avec  les     intcrventiou  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  prea- 
sances.  "   lablc  entre  les  hautes  puissances  contractantes.* 

^  Martens,  Nouveau  recueil,  tom.  VIII,  p.   146. 
2  Jhld.,   tom.  VI,    2^  part.,    p.    1063.    —    Annual  Register ,    1S29, 
p.  476,  481.    Jbid.,  1826,-p.  349.  —  Leslk,  Annuaire,  1826,  app.  p.  100. 
^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1857 — 58,  *p.  695. 
*  Martens.  Nouveau  recueil  général ,  tom.  XV,  p.  736,  778. 
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D'après  une  nouvelle  loi  de  Juillet  1860,  l'Assemblée  na-  constitution 
tionale  (Skuptchina)  devait  se  réunir  tous  les  ans.  iseo/ 

Des  difficultés  s'étant  élevées  au  sujet  de  l'occupation  de 
la  forteresse  de  Belgrade,  et  ayant  amené  à  Constantinople  une 
conférence  des  représentants  des  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris,  ces  derniers  étaient  convenus  au  mois  de  Sep- 
tembre 1862  avec  le  gouvernement  du  Sultan  d'un  arrangement 
destiné  à  assurer  l'exécution  du  firman  de  1830  relatif  au  sé- 
jour des  Musulmans  en  Servie,  et  à  placer  dans  des  conditions 
réciproquement  favorables  la  ville  et  la  forteresse  de  Belgrade.* 

Aujourd'hui  (1866)  le  gouvernement  de  la  Servie  exige  de 
la  Porte  Ottomane  l'évacuation  immédiate,  complète,  des  for- 
teresses serbes  par  les  garnisons  turques,  et  menace  même  de 
faire  par  la  force  ce  qu'elle  n'a  pas  réussi  à  faire  par  la  voie 
diplomatique.  C'est  par  l'occupation  de  ses  forteresses  par 
les  garnisons  turques  que  la  condition  de  la  Servie  diffère  de 
celle  des  provinces  danubiennes  et  même  de  celle  de  l'Egypte, 
qui  jouissent  d'une  souveraineté  intérieure  presque  com- 
plète. 2 

Le  titre  héréditaire  fut  conféré  au  prince  de  Servie  après  la  Titre  héré- 
paix  d'Andrinople  (1829).  Le  père  du  prince  actuel,  après 
avoir  renoncé  à  cette  dignité  pendant  un  mouvement  insurrec- 
tionnel en  1839,  fut  réinstallé  comme  prince  héréditaire  de 
Servie  le  23  Décembre  1858,  par  décision  unanime  de  la 
Skuptchina  nationale,  et,  à  sa  mort,  son  fils  fut  con-firmé  dans 
sa  dignité  princière  par  un  firman  de  la  Sublime  Porte  du  7 
Octobre  1860.  » 


ditaire  du 
prince. 


IV.  MONTÉNÉGRO. 

Le  Monténégro,  que  la  Turquie  réclame  également,  est  con- 
sidéré comme  État  mi-souverain  :  il  a  été  traité  presque  en 

État  indépendant,  en  droit  et  en  fait,  par  la  Russie  de  même    Gouverne- 
ment du 
que  par  l  Autriche.     Son  gouvernement,  politique  et  ecclésias-  Monténégro. 

'  Expose  de  rEmpire  français,  Janvier  1863,  p.   105. 

2  Le  Nord,  20  Décembre  1866.  —  Exposé  etc..  Février  1867,  p.  300. 

^  Almanach  de  Gotha,   1867,  p.  849. 
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La  Russie 
désavoue 
toutes  rela- 
tions poli- 
tiques   ex- 
clusives 
avec  le 
Monlénégi-o. 


Déclaration 
d'Ali-Pacha. 


Protestation 

du  Prince 

Daniel. 


tique,  avait  été  administré,  i)cndant  un  siècle  et  demi,  antéri- 
eurement à  1852,  par  l'évéque,  qui  désignait  son  successeur 
par  èestamciit.  Mais  le  ])rince  Daniel  I*"",  qui  parvint  au  pou- 
voir en  vertu  du  testament  de  son  oncle,  ayant  refusé  de 
prendre  les  ordres,  le  sénat  convo'iua  une  assemblée  générale 
du  peuple,  qui,  le  21  Mars  1852,  se  pronon(;a  en  faveur  d'une 
réforme  basée  sur  la  séi)aration  du  spirituel  et  du  temporel.  * 

Le  plénipotentiaire  autrichien  au  Congrès  de  Paris,  comte 
de  Buol,  intima  à  la  conférence  du  25  Mars  1856,  qu'il  serait 
utile  d'obtenir  des  plénipotentiaires  russes  les  assurances,  que 
la  Russie  n'entendait  pas  exercer  dans  le  Monténégro  une  action 
ayant  une  certaine  analogie  avec  celle  qui  lui  avait  été  dévolue 
dans  les  provinces  danubiennes,  et  que  les  plénipotentiaires 
pourraient,  au  moyen  d'une  déclaration  qui  resterait  consignée 
au  protocole,  lever  tous  les  doutes  à  cet  égard. 

Les  plénipotentiaires  russes  répondirent  qu'ils  n'hésitaient 
pas  à  déclarer,  puisqu'ils  étaient  interpellés,  que  leur  gouverne- 
ment n'entretenait  avec  le  Monténégro  d'autres  rapports  que 
ceux  qui  naissent  des  sympathies  des  Monténégrins  pour  la 
Russie  et  des  dispositions  bienveillantes  de  la  Russie  pour  ces 
montagnards.  Dans  la  conférence  du  25  Mars  1856,  les  pléni- 
potentiaires de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Tur- 
quie déclarèrent  considérer  les  explications  fournies  par  les 
plénipotentiaires  de  la  Russie  au  sujet  du  Monténégro  comme 
impliquant  l'assurance  que  la  Russie  n'entretenait  pas  avec 
cette  province  des  relations  d'un  caractère  politique  exclusif. 
Ali -Pacha  ajouta  que  la  Turquie  regardait  le  Monténégro 
comme  partie  intégrante  de  l'empire  ottoman,  et  déclara  que 
la  Porte  n'avait  pas  l'intention  de  changer  l'état  actuel  des 
choses.'-^ 

Cette  déclaration  du  plénipotentiaire  turc  motiva,  le  19/31  Mai 
1856,  une  protestation  de  la  part  du  prince  Daniel,  adressée 
aux  ministres  des  puissances  qui  avaient  signé  le  traité  de 
Paris.  «Ali-Pacha^),  disait-il,  ((avance  que  la  Porte  considère 
le  Monténégro  comme  une  de  ses  provinces.  Cette  assertion 
est  insoutenable.     Les  Monténégrins  auraient  plutôt  le  droit 


1  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1852 — 53,  p.  632. 

^  Maetens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XV,  p.  736,  738. 
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de  prétendre  à  la  moitié  de  l'Albanie  et  à  toute  l'Herzégovine, 
puisque  mes  prédécesseurs,  princes  indépendants  de  Monté- 
négro, ducs  de  Zêta,  ont  possédé  autrefois  ces  territoires, 
tandis  que  les  Turcs  n'ont  jamais  possédé  le  Monténégro.  »  * 

L'agression  de  la  Turquie  contre  le  Monténégro,  en  1868,  Agresaioncie 
eut  pour  résultat  l'intervention   collective  des   cinq  grandes     con^re^'ie^ 
puissances.     A   la    suite    de    la    défaite    essuyée    par    l'ar-  *^^"*^"^^''''- 
mée  turque  à  Grahovo   dans  la  même    année,    une  commis- 
sion composée  des  délégués  de  la  France,   de  la  Russie,  de  commisaion 
l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  Turquie  et  d'un  délégué  monté-  "^^^  Hmites. 
négrin  (la  Turquie  et  l'Autriclie  n'acceptant  ce  dernier  qu'avec 
beaucoup  de  difficultés)  fut  nommée  pour  vérifier  l'état  de  pos- 
session respective  en  1856,  alors  que  le  grand  visir  déclarait 
au  Congrès  de  Paris  que  la  Porte  ne  voulait  rien  changer  à 
cet  état,  et  pour  en  faire  ensuite  un  rapport  aux  représentants 
des  grandes  puissances  à  Constantinople.  ^ 

En  1-862,  la  guerre  éclata  entre  la  Turquie  et  le  Monténégro,    Guerre  de 
le  prince  de  ce  dernier  pays  demandant  l'indépendance  absolue       ^^^^' 
du  Monténégro,  le  pouvoir  héréditaire  pour  ses  descendants,  Demande  du 
et  une  nouvelle  fixation  de  limites,  de  manière  à  lui  procurer     ^"  ^"^g^o. 
un  port  sur  l'Adriatique. 

La  campagne  de  1862  fut  malheureuse  pour  les  Monténé-  uésuitat  de 
grins.    Par  la  convention  du  8  Septembre,  ils  furent  forcés  ^^  ^i^S^  ^^ 
de  se  soumettre  à  la  construction  d'une  route  militaire  à  tra-   convention 
vers  le  pays,  et  à  l'érection,  sur  toute  la  ligne  de  cette  route,  terabreT862 
de  blockhaus  qui  devaient  être  occupés  par  des  troupes  turques. 
Il  n'est  pas  question  dans  le  document  de  la  reconnaissance 
de  la  souveraineté  de  la  Porte.     Fuad-Pacha  déclara  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  reconnaître  ce  que  la  Porte  avait  toujours  pos- 
sédé de  droit,  et  ce  qu'elle  possédait  maintenant  de  fait. 

Les  termes  imposés  par  la  Porte  au  Monténégro  ayant  ap-,    Remon- 
pclé  une  remontrance  de  la  part  de  la  Russie,  une  correspon-  ^"Sussie! 
dancc  s'ensuivit  entre  cette  puissance  et  l'Angleterre.     Dans 
cette  correspondance  se  trouve  exposée  la  politique  anglaise 
d'alors,  qui  était  si  peu  favorable  aux  provinces   chrétiennes 
que  l'on  prétend  être  sous  la  suzeraineté  de  la  Turquie. 

1  Le  Nord,  2  Septembre  1862. 

2  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1857—58,  p.  704.     Ibid.,  1858—59, 
p.  731. 
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Noie  de  Lord 
Russell  au 
ministre 
anginis  n 
fit.  Péters- 
bourg,    Sep- 
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Les  Monté- 
négrins assi- 
milés aux 
Ecossais, 
lors   de  leur 

révolte 
contre  la  dy- 
nastie ha- 
novrienne. 


Vues  du  gou- 
vernement 

britannique 
sur  ce  qui 

fie  passe  en 
Turquie. 


Suites  pos- 
sibles d'une 
insurrection 

des  Slaves 
•t  des  Grecs. 


TiOrd  Kussell  dit,  dans  une  note  adressée  en  Septembre  1862 
au  rcpréscntanl  diplomatique  de  l'Angleterre  à  St.  Pétersbojirg, 
que  «  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  toujours  entendu  que, 
du  moment  où  la  Turquie  a  été  admise  à  faire  partie  du  sys- 
tème européen,  elle  devrait  aussi  participer  à  tous  les  avan- 
tages et  à  tous  les  devoirs  qui  reviennent  à  un  État  indé- 
pendant. )) 

«  Il  n'est  pas  juste  >;,  continuc-t-il,  ^'lorsque  les  traités  se 
taisent,  d'intervenir  sans  nécessité  ni  provocation,  dans  le  cas 
d'une  insurrection  en  Turquie,  et  lorsque  cette  insurrection  a 
été  soutenue  par  un  prince  voisin.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en 
Herzégovine,  oii  une  insurrection  avait  éclaté,  et  dans  le  Mon- 
ténégro, par  qui  cette  révolte  avait  été  fomentée  et  soutenue. 
Si  le  prince  de  Monténégro  était  un  vassal,  le  Sultan  avait  le 
droit  de  le  réduire  à  l'obéissance  et  de  lui  imposer  telles  con- 
ditions qui  pussent  assurer  cette  obéissance  dans  l'avenir.  » 

Lord  Russell  assimile  les  conditions  de  la  Porte  à  celles  im- 
posées aux  Ecossais  par  les  Anglais ,  après  la  suppression  de 
la  rébellion  qui  avait  pour  but  de  renverser  la  dynastie  ha- 
novrienne.  Après  avoir  défait  les  rebelles  à  deux  reprises,  les 
Anglais  avaient  établi  de  bonnes  routes  à  travers  les  montagnes 
de  l'Ecosse  et  avaient  érigé  des  forts  pour  tenir  les  révoltés 
en  respect. 

«Si  d'un  autre  côté»,  ajoute  Lord  Russell,  «le  prince  de 
Monténégro  était  un  prince  indépendant,  le  Sultan  avait  le 
droit  de  lui  imposer  telles  conditions  de  paix  qui  pussent  pré- 
venir le  renouvellement  d'une  aggression    de  sa  part.  » 

Partant  de  la  question  plus  générale,  il  dit:  «Je  ne  veux 
pas  terminer  sans  exposer  en  peu  de  mots  le  point  de  vue  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  ce  qui  se  passe  en  Turquie. 
Si  les  sujets  slaves  et  grecs  du  Sultan  se  révoltent,  et  que  l'in- 
surrection soit  réprimée ,  le  poids  de  l'autorité  deviendra  plus 
lourd  ;  des  privilèges  seront  retirés ,  et  les  sommes  destinées 
à  la  construction  de  routes  et  de  ponts,  et  à  l'introduction 
d'améliorations,  seront  distraites  par  le  payement  et  le  main- 
tien d'une  force  imposante.  Si,  au  contraire,  la  chimère  ca- 
ressée  dans  certaines  provinces  de  renverser  le  pouvoir  otto- 
man se  réalisait ,  les  Grecs  et  les  Slaves  entreraient  en  lutte  ; 
chaque  province  réclamerait  la  suprématie;  la  guerre  civile 


r 
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ravagerait  les  pays  où  l'autorité  du  Sultan  aurait  été  ren- 
versée, et  un  appel  serait  fait  aux  grandes  puissances  de 
l'Europe  pour  mettre  une  fin  à  l'anarchie,  en  partageant  entré 
elles  les  provinces  turques.  Mais  les  puissances  européennes 
seraient  difficilement  en  état  d'accomplir  cette  tâche  sans 
donner  lieu  à  de  nouveaux  conflits,  et  probablement  à  une 
guerre  générale. 

"  «Telles  sont  les  vues  qui  engagent  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  désireux  d'ailleurs  d'améliorer  la  situa- 
tion des  sujets  chrétiens  de  la  Porte,  à  refuser  toute  coopéra- 
tion à  la  réalisation  des  projets  connus  en  Grèce  sous  le  nom 
de  la  grande  idée,  projets  qui,  tant  chez  les  Grecs  que  chez  les  "Le.  grand» 
Slaves ,  tendent  à  la  dissolution  des  liens  d'obéissance  dans 
l'empire  ottoman,  et  sont  plus  ou  moins  en  relation  avec  les  in- 
trigues criminelles  dont  la  Turquie  éprouve  les  effets  en  Servie 
et  qui  visent  autant  au  renversement  de  toute  monarchie  en 
Europe  qu'à  la  destruction  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.» 

Dans  une  dépêche  du  28  Septembre  1862,  adressée  au  baron  Dépêche  du 

prince    Gor- 

Brunow,  à  Londres,  le  prince  Gortschakoff  dit  entre  autres:  tschakoff  au 

T        f        '        t  •       •  1  n  »        1  baron  Bru- 

«Je    lerai    observer    incidemment,    que    1  Angleterre  a  tou-     uow,  23 
jours  professé  des  doctrines  tendant  à  la  reconnaissance  des       iseT.  ^* 
gouvernements  de  fait,  c'est-à-dire  de  ceux  dont  l'existence  se 
manifeste  par  des  faits  assez  notoires  et  assez  durables,  pour 
constater  leur  vitalité. 

«D'après  cette  doctrine,  il  nous  semble  que  le  cabinet  anglais  poctnue  d« 

•^  '  ^  °  la  reconnjiis- 

ne  devrait  pas  contester  au  Monténégro   un  droit  à  l'indépen-    sance  dea 

•^  <_-  X  gouvern«- 

dance  que  ce  pays  a  maintenue  depuis  plus  d'un  siècle  avec  une    ments  d« 
indomptable  énergie,   à  moins  d'admettre   que  le  principe  en   cesse-t  eiu 
question  cesse  d'être  applicable,   du  moment  où  il  s'agit  de  câbîe*  qS?nd 
réduire  un  État  chrétien  sous  la  domination  turque.  »  'Eu^t^ciu-i"'^ 

Le  prince  Gortschakoff  ne  semble-t-il  pas  combattre  le  droit  de  *^'°^ 
conquête  mis  en  avant  par  la  Russie  elle-même  en  tant  d'autres 
occasions  pour  se  délier  des  obligations  contractées  avec  ses  co- 
signataires dans  les  traités?  Il  ajoute:  «Dans  la  question  pré- 
sente, à  côté  de  la  Porte  et  du  Monténégro  comme  belligérants, 
il  V  a  un  troisième  élément:  les  grandes   puissances  de  l'Eu- 

°  *  L'attention 

rope,   sans  parler  des  antécédents  qui  ont  amené  leur  partiel-     des  puis- 
sances appe- 
pation  solennelle  à  des  actes  concernant  les  rapports  entre  la    lée  sur  la 

.  -«r//  i~i  •  iT      débat  par  la 

Turquie  et  le  Monténégro.     Ces  puissances  ont  vu  leur  solli-       Porte. 
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ciiude  ii])\>c\('0.  sur  ce  (Ubat  par  la  Porto  ollo-meme,  qui,  en 
j)rcnant  sjiontaïK'îinont  vis-à-vis  «l'olles  l'ciigagcmeut  de  ne  mo- 
difier en  rien  le  sttttn  7?fo  territorial  et  administratif  de  la  Mon- 
tagne, a  posé  de  sa  propre  initiative  une  limite  à  son  droit  de 
l)elligérante.  C'est  donc  à  ces  puissances  à  juger  si  ces  con- 
ditions sont  d'accord  avec  les  engagements  pris  à  leur  égard.-/  * 
Modif.ta  0,1  ti-ouve  dans  «  l'Exposé  de  l'Emiiire  >'  deNovem])re  18G:^,  lu 

convention    domière  i)hase  d'alors  de  l'affaire  du  INFonténégro.    '<  ha  guerr» 

pur  rentre-  '  "  *=■ 

mise  des     ,|ui  avait  éclaté  »,  est-il  dit,  «  entre  la  Turquie  et  le  Monténégro, 
n'aura  rien  changé  à  la  situation  territoriale  et  politique  de  ce 
dernier  pays,  telle  qu'elle  résulte  des  arrangements  qui  ont  eu  lieu 
.  en  1858.  Toutefois,  des  blockhaus  militaires  ayant  été  construits 
par  la  Turquie  sur  le  territoire  monténégrin,  jdusieurs  cabinets, 
et  celui  de  Vienne  en  particulier,  se  sont  joints  à  nous  pour  rojiré- 
senter  à  Constantinople  que  le  maintien  de  ces  retranchements 
serait  en  contradiction  avec  l'état  de  choses  établi  en  1858,  et 
l'Ambassade  de  l'Empereur  a  reçu  l'assurance  que  le  commissaire 
de  la  Porte  serait  muni  des  instructions   nécessaires  pour  or- 
donner la  démolition  de  ces  blockhaus.»^  Dans  «l'Exposé)^  de 
Février  1867,  il  est  dit  que  le  gouvernement  turc  a  définitive- 
ment accepté  la  délimitation  opérée  par  les  soins  de  la  com- 
mission internationale  de  1859,  en  cédant  des  territoires  dont 
Les  diffé-    la  possession  pour  les  Monténégrins   est  en  quelque  sorte  une 
^^Portrré-'^  condition  d'existence.   «Les  différends  »,  ajoute-t-il,  «  sont  ainsi 
**^^"*'      résolus  à  la  satisfaction  commune.  »  ^ 


V.    MONACO. 


Rapports        Daus  sa  déclaration  du  8  Novembre  1817,  le  roi  de  Sardaigne 

avec  la   Sar- 
daigne.     reconnaît  que  le  prince  de  Monaco  est  souverain,   et   qu  il  ne 

possède  d'autre  droit   sur  le  territoire  de  ce  prince  que  celui 

d'avoir  garnison  à  Monaco  et  de  nommer  le  commandant  de 

la  place.     En  Mars  1841,  la  ville  de  Menton  et  son  annexe 

1  Le  Nord,  30  Octobre  1862. 

-  Exposé  etc.,  Novembre  1863,  p.  115. 

s  Exposé  etc.,  Février  1867,  p.  298. 
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Roquebrune  se  détachèrent  de  la  principauté ,  et  reconnurent 
la  souveraineté  de  la  Sardaigne. 

La  Sardaigne  ayant  cédé  à  la  France  le  comté  de  Nice,  dans  cessions  à  la 

°  "^  r         X    1  Fiance. 

lequel  Monaco  était  enclavé,  le  prince  de  Monaco  céda  à  la 
France,  par  le  traité  du  2  Février  1861,  et  contre  une  in- 
demnité de  quatre  millions  de  francs ,  Menton  et  Roquebrune, 
qui  avaient  déjà  été  comprises  dans  la  cession  de  Nice,  faite  en  Le  prince  de 

^  »  *  Monaco  ne 

1860  par  la  Sardaigne.     La  principauté  se  borne  aujourd'hui  possède  pius 

.  ■   que  la  ville 

à  la  ville  de  Monaco  qui  n  a  que  1200  habitants  environ.  ^  de  ce  nom. 


VI.    POGLIZZA. 


Le  district  de  Poglizza,  en  Dalmatie,  fut  considéré  aussi  na-     Pogii?za. 
guère  comme  État  mi-souverain,  sujet  à  la  suzeraineté   de 
l'Autriche.    Il  ne  peut  en  être  question  aujourd'hui.  * 


VII.    RÉPUBLIQUES  d'anDORRE  ET  DE  SAN  MARINO. 

La  petite  république  d'Andorre ,  sous  le  protectorat  de  l'em-  Andone  et 

San   Marino. 

pereur  des  Français  et  de  1  eveque  espagnol  d  Urgel,  et  la  ré- 
publique de  San  Marino,  sous  le  protectorat  du  Saint-Siège, 
sont  ordinairement  comprises  parmi  les  États  mi-souverains. 

^  Kluber,  Droit  des  gens,  par  Ott,  éd.  18G1,  p.  32.  —  Almanach  de 
Gotha,  1863,  p.  683  —  684. 

-  Yi'e.Y'e'î'EYi  ^  Droit  international ,  éd.  1866,  p.  38,  note  2.  —  Cepen- 
dant Malte-Brun  dans  son  édition  de  1858  dit  qn'  «un  canton  de  Dal- 
matie conserve  des  formes  républicaines;  c'est  la  Poglizza  au  nord- 
est  de  Spolatro  ;  trois  castes,  formant  en  tout  16.000  individus,  occu- 
pent ce  pays:  la  peuplade  se  réunit  annuellement  dans  un  zhor  ou 
assemblée  pour  choisir  ses  magistrats,  parmi  lesquels  le  grand-comte 
doit  toujours  être  un  Hongrois.»  Malte-Brun,  Géographie  universelle, 
tom.  III,  p.  418.  —  Voir  Kluber  par  Ott,  p.  32.  —  Twiss,  Law  of 
nations,  vol.  I,  p.  41. 
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VJJl.    HEIGNEURIE  DE  KNIPHAL'SEN. 

Kuip».iiu»eu  La  seigneurie  (  Herrlichkeit)  de  Knipliausen,  appartenant 
au  comte  de  Bentinck  qui  prétendait  à  la  souveraineté,  forma, 
en  vertu  de  la  convention  du  25  Juin  1825,  un  État  mi-souve- 
rain placé  sous  la  souveraineté  des  grands-ducs  d'Oldenbourg. 
Par  suite  d'un  traité  conclu  avec  le  comte  de  Bentinck  le  1*' 
Août  1854,  elle  fait  depuis  cette  époque  partie  intégrante  du 
grand-duché  d'Oldenbourg.  * 


IX.    EGYPTE. 
Histoire,  4*  pér.,  §  32,  toiu.  II,  p.  262. 

Convention       j^^  texte  dc  ((  l'Histoirc  ^>   nous  fait  connaître,  de  même  que 

de  Loudres  ^ 

du  15  Juillet  eelui  des  «  Éléments»,  le  status  de  l'Egypte  vis-à-vis  du  Sultan 
d'après  la  convention  de  Londres  du  15  Juillet  1840  entre 
l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  con- 
vention à  laquelle  la  Porte  accéda. 

Article  v,  C'cst  seulement  la  souveraineté  intérieure  limitée  qui  a  été 
accordée  à  l'Egypte.  L'article  V  du  traité  porte:  «  Tous  les 
traités  et  toutes  les  lois  de  l'Empire  ottoman  s'appliquent  à 
l'Egypte  et  au  pachalick  d'Acre  comme  à  toute  autre  partie 
de  l'Empire;  mais  le  sultan  consent  qu'à  condition  du  payement 
régulier  du  tribut  mentionné ,  Méhémet-Ali  et  ses  descendants 
perçoivent  des  impôts ,  au  nom  du  Sultan  et  comme  délégués 
de  Sa  Hautesse,  dans  les  provinces  dont  l'administration  leur 
sera  confiée.  »  ^ 

iradé  impé-  Le  pouvoir  absolu  a  été  exercé  par  un  lieutenant  vassal  de 
Mal  1866.  la  Porte,  dit  le  «  Valé  d'Egypte»,  lequel  portait  le  titre  d'Al- 
tesse et  de  Vice-roi.  Cette  dignité  était  héréditaire  dans  la 
famille  de  Méhémet-Ali  depuis  1841,  d'après  la  loi  de  succès» 
sion  turque.  ^  Mais  par  un  iradé  impérial,  daté  le  12®  jour  de 
la  lune  de  Mouharrem  de  l'an  de  l'Hégire  1283  (27  Mai  1866), 

'  Kll'ber,  par  Ott,  p.  42. 

*  Martens,   Nouveau   recueil  généra^   tom.  I,  p.  161, 

2  Almanach  de   Gotha,  1866,  p.  1007. 
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adressé  au  vice-roi,  le  sultan  s'exprime  ainsi:  «J'ai  décidé  que 
dorénavant  le  gouvernement  de  l'Egypte  sera  transmis  à  l'aîné  de 
tes  enfants  mâles ,  et  de  la  même  manière  aux  fils  aînés  de  tes 
successeurs:    que   si,    à  sa  mort,   le  gouverneur-général  de  succession  a 

,  /       i  7  ,  ^j  y-j  jj^  Vice- 

TEgypte  ne  laisse  aucun  enfant  mâle,  la  succession  seratrans-     royauté, 
mise  à  l'aîné  de  ses  frères,  et,  à  défaut  de  frère,  à  l'aîné  des 
enfants  mâles  du  plus  âgé  parmi  les  frères  du  défunt.     La 
règle  qui  interdit  la  succession  aux  filles  des  gouverneurs  est 
maintenue  comme  par  le  passé.  » 

Le  vice-roi  a  depuis  institué  un  système  constitutionnel,  système  con- 

stitutionucl 

avec  une  assemblée  qui  aura  mission  de  délibérer  sur  les  in-  en  Egypte. 
térêts  du  pays.  Les  élections  sont  à  deux  degrés  et  les  repré- 
sentants sont  choisis  pour  trois  années.  La  première  assem- 
blée fut  convoquée  pour  le  18  Novembre  1866.  Dans  son 
discours  d'ouverture ,  le  vice-roi  dit  :  «  Mes  préoccupations 
continuelles  des  grands  intérêts  de  ce  pays  me  conduisirent 
à  penser  souvent  à  la  création  d'un  conseil  de  représentation 
dont  la  mission  serait  de  discuter  les  importantes  affaires  pure- 
ment intérieures  du  pays.  Des  questions  d'utilité  publique 
intérieures  y  seront  discutées  et  votées.  Les  séances  se  tien- 
dront au  Caire  durant  toute  la  session  qui  sera  de  deux 
mois.»  ^ 


XIV. 

DES  ÉTATS  TRIBUTAIRES  OU  VASSAUX. 

Eléments,  §  14,  tom.  I,  p.  48  —  52. 

I.     LES    ÉTATS    BARBARESQUES. 

On  applique  le  terme  suzerain  au  sultan ,  vis-à-vis  des  États  suzeraineté 
tributaires  ou  vassaux  de  la  Turquie;  mais  ses  rapports  avec 
les  Principautés  danubiennes,  de  même  qu'avec  la  Servie,  ont 
été  soumis,   ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,   aux  règlements 
établis  par  des  traites  avec  les  puissances  européennes. 

^  Mémorial  diplomatique ,  1866,  p.  399,  764,  779.  —  Voir  pour  les 
rapports  internationaux  de  l'Egypte,  de  même  que  pour  ceux  avec 
la  Porte,  Part.  I,  chap.  i,  §  10  et  §  14  de  ce  chapitre,  part.  II,  chap.  r, 
§  10,  et  pour  ce  qui  a  rapport  a  l'isthme  de  Suez,  Part.  II,  chap.  iv. 
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Système  f.'o-  Uodiiius  6cv\\nn\  ail  10""'  sii'îdc,  dit  rjUJ'  If  système  féodal  est 
''' fur!"'. '* **  1>'"^  ^'"  vigueur  dans  l'Kmi)irc  des  Turcs  que  partout  ailleurs: 
«Jus  fiduciarium,  seu  ieudale,  sanctius  est  patrocinii  jure, 
quod  f'tiam  a  magistris  jus  jtatronatus  ap})eliatur.  Hoc  qui- 
dciti  antiquius  illo,  quod  tameu  à  Lou^'obardis  origine  ducta,  po- 
pulos omnes  mutua  fiducia;  caritate  comi)lecti  videtur;  nus- 
quam  tamen  uberius,  quam  in  inij)erio  Tnrcarum  ^  qui  quod  nos 
feudum,  ipsi  Timar  appellant,  et  beneficiarios  seu  vasallos  Ti- 
niariotas:  quibus  fcuda  principis  beneficio,  et  quidem  jirecario, 
non  tamen  diutins  quam  fructuarii  vita,  fruenda  permittuntur 
iis  conditioni])us,  ut  ingruonti  l)ello,  Timariotae  équités  sine 
stipendio  militari,  et  eum  equorum  numerum  deducere,  qui 
pro  ratione  beneficii,  cuique  libelle  censuali  definiri  solet.  Est 
autem  T2war  honorarius  praediorum  fructus  a  Graeco  ut  opinor 
T£(xàv,  quœ  verbi  notatio  propriam  feudi  naturam  explicare  vi- 
detur. »  * 

Malgré  le  peu  d'influence  que  l'on  attribue  à  la  cour  suze- 
raine sur  les  États  barbaresques,  on  trouve  que,  dans  plusieurs 
La  Porte  re-  traités  cutrc  la  Porte  et  les  puissances  chrétiennes ,  elle  admet 
pirateries  des  Q^'il  cst  dc  SOU  Obligation  de  protéger  ou  d'indemniser  ces  der- 
^*resqu?st'''  iiières  contre  la  piraterie  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli. 
Ainsi,  dans  le  traité  de  Belgrade  du  18  Septembre  1739  entre 
Envers  TAu-  l'Autrichc  et  la  Porte,   il  est  déclaré  «qu'il  sera  sérieusement 

triche. 

enjoint  aux  Algériens,  aux  Tunétains  et  aux  Tripolitains,  de 
ne  point  contrevenir  aux  conditions  de  paix  et  aux  capitula- 
tions faites  séparément.  Les  Dulcignotes  sur  la  mer  Adria- 
tique seront  également  réprimés ,  ainsi  que  tous  les  autres  su- 
jets de  l'empire  ottoman,  afin  que  désormais  ils  s'abstiennent 
de  la  piraterie.  On  leur  ôtera  leurs  barques,  frégates  et  autres 
navires,  et  on  les  empêchera  d'en  construire  d'autres.  Les 
prises  que  ces  sortes  de  brigands  auront  faites,  en  contraven- 
tion à  la  paix,  seront  rendues,  ainsi  que  les  captifs,  et  ils 
seront  de  plus  sévèrement  punis.    Art.  XI.»  - 

Par  le  traité  de  paix  de  Szistowe  du  2  Janvier  1791,  égale- 
ment avec  l'Autriche,  la  Porte  confirme  et  renouvelle ,  dans 
toute  leur  étendue,   le  sened  du  8  Août  1783  par  lequel  elle 

^  BoDiNus,  De  republica,  éd.  1586,  p.  107. 

2  ScHŒLL,  Histoire  des  traités^  torn.  XIV,  p.  373. 
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s'est  engagée  à  procurer  aux  bâtiments  marchands  autrichiens 
la  sûreté  contre  les  Barbaresques ,  et  la  réparation  de  tout 
dommage  qu'ils  pourraient  en  éprouver. 

Par  le  traité  de  lassy  du  9  Janvier  1792,  entre  la  Kussie    Envers  la 
et  la  Porte,  cette  dernière  garantit  les  sujets  russes  contre  les 
pirateries   des  Barbaresques,   et  promet,  en  cas  de  désobéis- 
sance de  ces  États,  de  restituer  tout  le  dommage  qu'ils  auront 
causé.  ^ 

Le  traité  d'Ackermann,  de  1826,  en  se  rapportant  aux  ar- 
ticles du  traité  de  Jassy,  et  de  celui  de  Bucharest  de  1812, 
fait  des  stipulations  précises  ayant  pour  objet  d'empêcher  que 
les  corsaires  des  régences  barbaresques  n'inquiètent  le  com- 
merce ou  la  navigation  russe,  de  faire  restituer  toutes  les 
prises  faites  par  les  dits  corsaires ,  et  de  faire  dédommager  les 
sujets  russes  des  pertes  qu'ils  auront  essuyées.  A  cette  lin,  un 
firman  rigoureux  devra  être  adressé  aux  régences  barbaresques, 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  nécessaire  de  le  réitérer  une 
seconde  fois ,  et  dans  le  cas  où  ce  firman  n'aurait  pas  été  exé- 
cuté, la  Porte  devra  payer  le  montant  de  l'indemnité,  de  son 
trésor  impérial.  ^ 

Les  États-Unis  avaient  à  peine  pris  rang  parmi  les  nations.    Les  États 
qu'une  guerre  selon  les  principes  des  États  barbaresques  leur  J^o^rî^dîr  r'In- 
était  faite  et  que  leurs  navires  étaient  capturés  par  les  croi-  'i^e^s^Etats" 
seurs  du  Maroc  et  d'Alger.     Ces  actes  paraîtraient  avoir  été       ^"''*' 
envisagés  comme  condition  nécessaire  de  leur  indépendance; 
l'article  VIII  du  traité  de  commerce  de  1778  stipule  en  effet  que 
la  France  emploiera  ses  bons  offices  et  son  entremise  auprès 
des  États  de  la  côte  de  Barbarie,  à  l'avantage,  commodité  et 
sûreté  des  États-Unis,  de  leurs  sujets,  vaisseaux  et  effets 
contre  toute  violence,  insulte,  attaque  ou  déprédation,  de  la 
part    des   princes   et   États    barbaresques,    ou   de  leurs  su- 
jets.» ^ 

Un  de  nos  ministres  en  Europe  discutant,   bientôt  après  la  Tribntspayés 
révolution  américaine,  l'alternative  de  la  paix  ou  de  la  guerre      baruà- 
avec  ces  États,  posait  cette  question  au  Congrès  de  la  Confé- 
dération :   «Tant  que  la  France,  l'Angleterre,  la  Hollande, 

^  ScHOELL,  Histoire  des  traités^  tom.  XIV,  p.  486,  491,  505. 
^  Martens,  Nouveau  recueil,  tom.  VI,  part.  IP,  p.  1058. 
^  Martens,  Recueil,  tom.  II,  p.  591.  —  Statutes  at large,  vol.  VIII,p.  17. 
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rKmporour  oie,  voudront  so  .soumettre;  à  rtrc  tributaires  do 
ces  bri^'ands,  et  momo  à  les  encourager,  à  quoi  nous  servirait 
de  leur  faire  la  guerre?  »  ^ 

IjO  même  ministre  rendant  oomj)to  d'une  entrevue  qu'il  avait 
euo  avec  Tambassadeur  do  Trijioli  k  Londres,   dit:     "Ayant 
demandé   à  Son  Excellence   comment   il  jtouvait  exister  une 
guerre  entre  deux  nations,  sans  (ju'il  y  eût  ou  de  part  ni  d'autre 
ni  bostilité,   ni  injure,   ni  insulte,  ni  provocation ,   l'ambassa- 
doiir  me  répondit  que  la  Turquie,  Tripoli,   Tunis,   Alger  et  le 
Maroc  possédaient  la  Méditerranée  en  toute  souveraineté,  et 
qu'il  n'était  permis  à  aucune  nation  de  naviguer  sur  cette  mer, 
sans  avoir  un  traité  de  paix  avec  ces  États.  »     L'ambassadeur 
avait   précédemment    fait   intimer  à  M.  Adams    «que  Tripoli 
ferait  un  traité  de  paix  avec  les  États-Unis,  moyennant  un 
tribut  annuel  de  cent  mille  dollars.  »  ^ 
TaTifdoi79o      Le  tarif  communiqué,  le  30  Septembre  1790,  dans  le  mes- 
vou\ies  prî^  sagc  du  Président  Wasbington  au  Congrès   fait   connaître  le 
nmédcaiïs    pi*ix  dc  la  rançou   des  prisonniers  américains,  dont  quelques 
uns  avaient    été    détenus   à  Alger  depuis   1785.     Le  cbiffre 
varie  de  quatorze  cents  à  six  mille  dollars,  suivant  la  position 
des  individus.  ^ 
Traité  de        Un  traité  stipulant  un  tribut  annuel  fut  conclu  avec  Alger, 
^^^^'       le  5  Septembre  1795,  mais   celui-ci  n'offrait  plus  du  reste  le 
moindre  avantage,  attendu  que  l'existence  de  la  guerre  de  1812 
entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre  avait  induit  le  dey  à  croire 
que  des  hostilités  lui  rapporteraient  plus  qu'un  tribut.    Le  con- 
sul américain  dut  quitter  Alger ,  au  mois  de  Juillet  de  cette 
même  année.  ^ 
Traité  de        A  la  fin  do  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne ,  le  Congrès 

1815    et  abo-  •.     -,  x  /  i  '    •       •  ^ 

jitiou  du  prit  des  mesures  pour  protéger  le  commerce  américain  contre 
((  la  guerre  de  rapine  des  Algériens  »  ;  ^  celles-ci  amenèrent 
le  traité  du  30  Juin  1815.  Ce  traité  abolissait  en  termes 
formels  toute  espèce  de  tribut. 

^  Diplomatie  Correspondence  of  the  United  S/ates,  1783  —  89,  vol. 
II,  p.  152.  M.  Adams  a  M.  Jay,  Seerétaire  des  Affaires  Efra/igères, 
15  Décembre  1784. 

2  jf,{j^^  yoi^  ly^  p    4gg^  490.    Le  même  au  même,  17  Février  1786. 

^  Wait's  American  'State  Papers ,  vol.  X,  p.  61. 

*  Rid.,  vol.  IX,  p.  127. 

5  Statutes  at  large,  vol.  III,  p.   230. 
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En  1815  un  arrangement  fut  fait  par  la  Grande-Bretagne    Arrange- 
avec  Tunis  et  Tripoli,  et  l'année  suivante,  Lord  Exmoutli,  après  Grânde-Bre-^ 
avoir  bombardé  la  ville  d'Alger,  conclut  un  traité  avec  le  dey,  i^Ilîîs^etTr'i- 
forçant  celui-ci  à  se  conformer  aux  usages  des   nations  civi-       ^°''' 

Bombarde- 
liséeS.    *  ment  d'Al- 

Ce  ne  fut   toutefois    qu'après    l'absorption    d'Alger    dans    conquête 
leè  possessions  françaises,  en  1830,  que  les  marins  de  la  Médi-  'Jifp^r^jjJe^' 
terranée  purent  se  considérer  comme  à  l'abri  de  toute  piraterie. 

A   l'époque    de  cette    conquête,   on  ne  parait  pas    avoir  L^^d  Aber- 
pris  en  considération  les  droits   de  la  Porte.     Dans  une  dé-  Lorïstu'lrt 
pèche  de  Lord  Aberdeen  à  Lord  Stuart  de  Kothsay,    du  23  fJ^fs^M^irJ' 
Mars   1830,  il    est  dit:     «Je  ne  cacherai  pas  à  Votre  Ex-       i^^^- 
cellence  que  le  silence  complet  observé  à  l'égard  des  droits 
et  des  intérêts  de  la  Porte  dans  l'exposition  détaillée  des  inten- 
tions du  gouvernement  français,  telle  qu'elle  ressort  de  la  dé- 
pêche de  M.  de  Polignac,  a  été  remarqué  avec  quelque   sur- 
prise.    11  est  difficile  d'imaginer  que  ces  titres  soient  écartés 
par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,   quel  que  soit  le  changement 
qui  ait  lieu.     Il  est  vrai  que  plusieurs  des  États  de  l'Europe,    • 
y  compris  la  France  et  l'Angleterre ,  se  sont  longtemps  habi- 
tués à  traiter  les  Régences  comme  États   indépendants  et  ont 
rendu  leurs  gouvernements  responsables  de  leur  conduite,  mais 
nous  n'avons  oublié  ni  leur  position  envers  la  Turquie,  ni  l'espèce 
de  souveraineté  que  le  Sultan  exerce  encore  sur  eux.    Ce  n'est 
que   très-récemment  que   Sa  Majesté  Très-Chrétienne    a  re- 
noncé à  l'idée  de  profiter  de  la  médiation  et  de  l'autorité  du 
gouvernement  turc  pour  amener  une  réconciliation  avec  Alger. 
Ces  États  barbaresques  sont  encore  vassaux  et  tributaires  de  i^tats  barba- 
la  Porte,  et  lorsque  le  pouvoir  du  vassal  cesse  d'exister,  il  ^^aiirde'^îa 
est  raisonnable  de  supposer  que  les  droits  du  suzerain  seront 
pris  en  considération.     On  ne  peut  supposer  autrement  si  l'on 
pense  à  la  sollicitude  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  a  tou- 
jours témoignée  pour, la  préservation  et  la  prospérité  de  l'em- 
pire turc.  »  ^ 

^  Lord    Stuart 

Lord  Stuart  de  Rothsay  mande  à  Lord  Aberdeen,  le  26  Mars    de  iiotbsuy 

à  Lord 

1830:   tt  Sa  Majesté  Trcs-Chréticnne  ne  nie  pas  la  suzeraineté  Aberdeen,  le 


26  Mars  1830. 


1  Annual  Retjister ^  181G,  p.  97. 

^  Martens,  Nouveau  recueil,   tom.  XI,  p.  56. 
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r,,i  Fnuirc    (Ic  la  Porte  et  ne  repoussera  pas   l'ofire   d'intervention  de  ce 
"ruzerai'not/r  gouvemement,   dans  1(3  l>iit  d'obtenir  la  réparation  à  lafjuelle 
Sa  Majesté  a  droit,  et  quoique   la  conduite   des  Algériens  ait 
rendu  ini])ossible  la  présence  d'un  négociateur  français,  si  les 
agônts  de  la  Porte  peuvent  obtenir  les   conditions  que  le  gou- 
vernement français,   d'après    l'information   que  j'ai  ref;ue  du 
l)rincc  de  Polignac ,  est  décidé  à  obtenir,   il  n'y  aura  i)as  de 
raison  pour  faire  partir  l'expédition;  mais  le  prince  ajoute  que 
Ton  connaît  trop  ])ien  par  expérience  la  complète  inhabileté  de 
la  Porte  à  influencer  les  autorités  d'Alger,  pour  qu'il  prenne 
sur  lui  de  conseiller  à  son  souverain  de  retarder  les  prépara- 
tifs pour  obtenir  par  la  force  la  satisfaction  que  l'on   pour- 
suit. » 
Projet  de        Lc  31  Mai  1830,  Lord  Aberdeen  envoya  à  Lord  Stuart  de 
voyée!'Ve    Rothsay  Ic  projct  d'une  note  que  ce  dernier  était  chargé  d'adres- 
ALoîdstuart  ^^r  au  princc  de  Polignac,  et  dans  laquelle  on  reproduit  les 
de  Rothsay.  ^^^g  ^^  l'Anglcterrc  sur  les  rapports  d'Alger  vis-à-vis  de  la 
Porte,  telles  qu'elles   étaient  exposées  dans  sa  dépêche  du 
23   Mars   1830.      Rien    n'indique    toutefois    qu'une    pareille 
communication  ait  jamais  été  faite  au  gouvernement  français. 
Celui-ci  fait  La  corrcspoudance  conclut  par  une  note  de  Lord  Stuart  de 

connaître,  le    -r»      ,  ,  t    -n  i  ^  n  i    •      •      r   • 

16 Juillet,  le  Kotnsay,    du   16   Juillet,    dans    laquelle    celui-ci    fait    con- 

Succès  (ic 

l'expédition  naître  qu'il  a  félicité  le  prince  de  Polignac  sur  l'entier  suc- 


aucune 


France. 


m^ition  dos  cès  dc  l'cxpédîtion ,  et  que  celui-ci  lui  a  donné  l'assurance  que 
^  '^Porte.^  '^  celle-ci  n'avait  été  entreprise  dans  aucun  but  d'acquisition  ni 

de  conquête.     Il  n'est  pas -fait  mention  dans   cette  note  des 

droits  de  la  Porte.  ^ 
Droits  de         La  révolutlon  qui  renversa  la  branche  aînée  des  Bourbons 

sou.vGrn,iii6tG 

échus  a  la  cut  licu  quelqucs  jours  après,  et  la  question  ne  paraît  pas 
avoir  été  reprise  avec  le  gouvernement  tle  Louis  Philippe.  Le 
fait  est  simplement  annoncé  dans  les  anfcales  du  temps.  «  La 
capitulation  céda  à  la  France  tous  les  droits  de  souveraineté 
sur  la  Régence.  »  ^. 

«L'expédition»,  dit  l'Annuaire  anglais,  «avait  été  regardée 
par  l'Europe  comme  une  expédition  faite  pour  punir  une  in- 
sulte; il  paraît  maintenant  qu'elle  est  devenue  une  conquête.  »  ^ 

1  Martejss,  Nouveau  recueil,  tom.  XI,  p.  57,  75,  77. 

2  Lesur,  Annuaire,  1830,  p.  103. 

3  Annaal  Register,  1830,  p.  288. 
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Guizot  ne  fait  aucune  mention  du  sultan  en  rapportant  ces  Gnizot  sur 
événements.  Il  s'exprime  ainsi:  «Quand  le  roi  Charles  X ,  en  dAiger. 
1830,  déclara  la  guerre  au  dey  d'Alger,  ce  n'était  point  là,  de 
notre  part,  une  guerre  défensive,  et  pourtant  celle-là  était  légi- 
time; outre  l'aifront  que  nous  avions  à  venger,  nous  donnions 
enfin  satisfaction  à  un  grand  et  légitime  intérêt  français  et  euro- 
péen, en  délivrant  la  Méditerranée  des  pirates  qui  l'infestaient 
depuis  des  siècles.  Et  la  conquête  de  la  Régence  a  été  légitime 
comme  la  guerre,  car  elle  était  l'unique  moyen  d'accomplir 
réellement  et  à  toujours  cette  délivrance.  »  ^ 

Les  institutions  que  la  Sublime  Porte  a  établies  par  traités  situation  ex- 
n'ont  jamais  été  appliquées  à  Tunis,  quoique  la  situation  ex-  faite aTunis. 
ceptionnelle  faite  à  cette  Régence  ne  résulte  d'aucune  recon- 
naissance de  la  Porte.  Elle  n'en  est  pas  moins  un  fait  qui 
n'est  contesté  par  aucune  puissance  européenne  et  contre  le- 
quel la  Turquie  elle-même  ne  saurait  s'élever,  puisqu'elle  s'est 
engagée  dans  le  temps,  envers  la  France,  à  ne  pas  chercher  à 
modifier  le  statu  quo. 

Une  circulaire  du  général  La  Marmora  du  4  Octobre  1864,  Circulaire  du 
adressée  aux  agents  diplomatiques  italiens ,  leur  fait  connaître  Marmora  du 

4  Octobre* 

l'attitude  prise  par  l'Italie,  la  France  et  l'Angleterre,  en  pré-       i864." 

sence  des  événements  dont  la  Tunisie  était  alors  le  théâtre  et 

qui  provenaient  de  la  rébellion  contre  la  Régence.    «M.  Drouyn 

de  Lhuys»,   dit- il,  «  a  fait  observer  que  la  France  n'admettait 

pas  que  la  Porte  et  la  Régence  modifiassent  en  quoi  que  ce  fût 

la  nature  de  leurs  rapports  mutuels,  et  que  son  gouvernement 

verrait  de  graves   inconvénients  à  ce  que  la  frontière  turque, 

en  Afrique ,  vînt  s'appuyer  sur  celle  de  l'Algérie.     Il  demande 

que  le  gouvernement  italien  s'associe  à  cette  manière  de  voir, 

et  déclare   qu'il  veut,  lui  aussi,   le  maintien  du  statu  quo  en  Maintien  du 

statu  QUO  en 
Tunisie.  »  Tunisie. 

Le  général  La  Marmora  ne  fit  pas  de  difficultés  à  adop- 
ter les  idées  de  M.  Difouyn  de  Lhuys.  M.  Nigra  écrivit  le  29 
Décembre  1864  au  président  du  Conseil,  pour  lui  dire  que  M. 
Drouyn  de  Lhuys  avait  accentué  davantage  son  langage  et  dé- 
claré d'une  façon  péremptoire  que  la  France  ne  tolérerait  pas 
que  la  Tunisie  tombât  sous  la  domination  directe  de  la  Porte, 

^  GuizoT,  Mémoires^  tom.  IV,  p.  10. 
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ni  qu'aucun   changement  lût  introduit  dans  les  rapports  i)oli- 
tiqucs  existant  entre  les  deux  États.  ^ 


Du  reste,  presque  toutes  les  puissances  de  l'Kurope,  de 
même  que  les  Ktats-Unis,  sont  liées  aujourd'hui  par  des  traités 
avec  le  Bcy.     Il  n'en  est  pas  ainsi  cependant  avec  l'Egypte. 

En  1839,  comme  moyen  de  se  rendre  les  grandes  puissances 
propices,  pendant  que  le  Sultan  était  engagé  dans  une  lutte  avec 
iiaiti-ciuiii  It)  pacha  d'Égyi)te,  un  hatii-chêrif,  lu  solennellement  dans  la 
"^de'Sr  pltii^c  de  Gulhané,  en  iirésence  du  souverain,  dos  fonctionnaires 
et  des  représentants  des  puissances,  annonçait  aux  i»o])ulations 
des  règles  de  gouvernement  qui  leur  avaient  été  jusqu'alors 
inconnues:  plus  d'arbitraire  dans  l'assiette  et  la  perception 
des  impôts,  chacun  devant  être  taxé  également  selon  sa  for- 
tune; plus  d'inégalité  dans  le  service  militaire;  plus  de  justice 
secrète,  et  par  cela  même,  inique;  enfin  plus  de  confiscation 
et  de  poursuite  contre  des  héritiers  innocents  des  crimes  ou 
des  délits  de  leurs  auteurs.  '^ 

Le  liatti-chérif  de  Gulhané  fut  promulgué  en  Egypte,  con- 
formément à  une  disposition  spéciale  de  l'acte  du  25  Mai 
1841.  Cet  acte  contient  en  efi'et  la  prescription  suivante: 
«Les  nouvelles  institutions  que  la  Sublime-Porte  a  déjà  établies 
ou  peut  établir  à  l'avenir  seront  également  appliquées  à  ce 
pays  (l'Egypte),  suivant  les  exigences  de  la  localité  et  les 
principes  de  la  justice.»  En  conséquence,  la  promulgation 
Hatt-iiu-     du  hatt-humayoun  de   1856  y  eut  lieu  également  sans  diffi- 

mayoun  de  ,    , 

1856.       cultes. 


II.  RELATIONS  ENTRE  LES  TRIBUS  INDIENNES  DE  l'aMÉRIQUE  DU 
NORD  ET  LES  ÉTATS-UNIS. 
Les  tribus 

aborigènes       Daus  uu  cas  décidé  parla  Cour  Suprême  en  1846,  il  fut 

u'ont  pas  été 

considérées  dit:   (( Lcs  tribus  des  aborigènes  qui  se  rencontrèrent  sur  le 

par  les  gou- 
vernements  continent  américain  lors  de  sa  découverte,   n  ont  jamais   été 

européens  .  .    ,  ,  ,  / 

c,orame  des  rccounucs  m  traitccs  par  les  gouvernements  européens  comme 
pendants,    des  États  indépendants,  et  elles  n'ont  jamais  été  considérées 

^    Livre    vert    italien  ■  de    1865.    —    Mémorial    diplomatique,    1866 
p.  60. 

2  Lesue,  Annuaire,  1839,  p.  342. 
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comme  les  propriétaires  des  territoires  qu'elles  occupaient  re- 
spectivement. La  totalité  du  continent  fut  au  contraire 
divisée  et  morcelée,  et  concédée  par  les  gouvernements  de 
l'Europe,  comme  si  les  terres  avaient  été  vacantes  et  in- 
occupées, tandis  que  les  Lidiens  ont  été  toujours  consi- 
dérés et  traités  comme  soumis  à  la  domination  et  au  contrôle 
de  ces  gouvernements.  Les  États-Unis  ont  maintenu  à  ce  su-  Les  États- 
jet  les  mêmes  doctrines  qui  avaient  été  établies  précédemment  maintenu  les 
par  d'autres  nations ,  et  ils  ont  prétendu  avoir  le  môme  pou-  '"'^trines.'''^ 
voir  et  la  même  domination  dans  leur  propre  territoire.  Il  est 
trop  fermement  et  trop  clairement  établi  que  les  tribus  in- 
diennes, se  trouvant  dans  les  limites  territoriales  des  États- 
Unis,  sont  sujettes  à  l'autorité  de  ce  pays,  pour  que  l'on  puisse 
admettre  de  discussion  à  ce  sujet.  Le  Congrès  peut  aussi, 
par  une  loi,  punir  une  offense  commise  soit  par  un  homme 
blanc ,  soit  par  un  Indien ,  dans  un  des  pays  non  compris  dans 
les  limites  d'un  des  États.  »  ^ 

La  Cour  Suprême  décida  en  1855,  dans  un  autre  cas,  que  Les  pays  des 

,  .      .      n  /  Cherokeos 

«  le  pays  des  Cnerokees  peut  se  considérer  comme  temtoirc  ^  {ter-    considérés 

\Ti  *ii  ■%         rs    r>.  '  ••  comme  ter- 

ntorp),  a  après  1  acte  de  1812,  qui  autorisait  toute  personne  ou  ritoiie  des 
toutes  personnes  à  qui  des  lettres  testamentaires  ou  d'admi- 
nistration auraient  été  accordées,  ou  auxquelles  il  en  serait 
accordé  dans  la  suite  par  les  autorités  régulières  de  n'importe 
quel  État  de  l'union  ou  de  Ihin  de  ses  territoires  ^  à  soutenir 
un  procès  dans  le  district  de  Colombie. 

((  Ce  pays  ne  peut  en  aucune  façon  se  considérer  comme 
État  ni  comme  territoire  étranger ,  attendu  qu'il  est  compris 
dans  notre  juridiction,  et  soumis  à  nos  lois.  »  ^  Reconnais- 

On  insère,  depuis  1785,  dans  tous  les  traités  avec  les  tribus  ^tïïtorli"! 'det 
indiennes,  un  article  ainsi  formulé  :  «Les  dites  nations  indiennes  Etats-uuis. 
se  reconnaissent  être  sous  la  protection  des  États-Unis,  à  l'ex-  non  nàu'ira- 
clusion  de  celle  de  tout  autre  souverain  quoiqu'il  soit.  »  ^  pasM'u)Jen3 

On  verra  à  l'article  sur  la  naturalisation ,  ^  que  les  Indiens    '^^uuS^^' 

^  Hov/ard' s  Reports,  vol.  IV,  p.  572.   ïhe  United  States  r.'î.  Rogers. 
2  Territory,    nom  accordé  a  iin  district  qui  n'est  pas  encore  dans 
l'Union  fédérale,  comme  Etat, 

'  Howabd's  Reports,  vol.  XVIII,  p.  104.     Mackay  vs.  Coxe. 
*  Statutes  at  large,  vol.  VII,  p.  16. 
5  Part.  II,  chap.  ii,  §  6. 
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ne  sont  pas  citoyens  des  États-Unis,   à  moins  qu'ils  ne  soient 
naturalisés  d'après  un  acte  du  Congrès,  ce  qui  peut  s'appliquer 
aussi  bien  à  une  tribu  entière  qu'à  des  individus  séparés. 
j .(^s  roules        Los  mômes  règles  qui  sont  applicables  ailleurs,  dans  le  ter- 

Jipplicaltles 

aux  auin's    ritoirc  du  cout incut  américain ,   aux  aborigènes,   sont  censées 

iborigoiip.s 

\o  sont  aux   domiuer  dans  la  republique  de  Nicaragua,  à  l'égard  des  Indiens 

IiulieiisMos- 

quitos.      Mosquitos  qui  se  trouvent  dans  leurs  limites  territoriales ,  et 

auxquels  les  États-Unis  ont  refusé  tout  droit  de  souveraineté, 

ou  tout  titre  autre  que  celui  du  droit  indien  d'occupation.     Ce 

Protectorat  drolt  peut  être  anéanti  au  gré    du  gouvernement  d'origine 

sur  ces  In-  *  ^  ^  o 

dicns  récia-  européenuc  établi  dans  le  territoire,   quoique  la  Grando-Hre- 

iné  par 

lAngie-     tagne  ait  réclamé  à  différentes  reprises  une  espèce  de  protec- 
torat  indéfini  sur  ces  Indiens. 

Ce  sujet  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  discussions 
soulevées  par  la  contiguité  du  territoire  à  la  communication 
inter-océanique  que  l'on  avait  en  vue.  Dans  le  but  de  faciliter 
celle-ci,  une  convention  fut  conclue,  le  19  Avril  1850,  entre 
les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  Il  n'est  pas  question 
dans  cette  convention  de  protectorat  mosquito. 

Il  est  vrai  que  dans  le  projet  d'accord  entre  ces  puissances, 
à  la  date  du  30  Avril  1852,  projet  que  Ton  se  proposait  de 
soumettre  à  l'acceptation  du  roi  des  Mosquitos ,  de  même  qu'à 
celle  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica ,  il  y  avait  à  l'endroit  de 
ces  Indiens  une  réserve  relativement  à  un  district  indiqué 
dans  le  projet. 
Le  Nicara-  Lc  Nicaragua  refusa  toutefois  de  se  rallier  à  cet  arrange- 
d'admetîre    mcut ,  ct  protcsta  coutrc  toutc  intervention  étrangère  dans  ses 

une  inter-        fç    '  ,  1 

vention     aiiaires. 
étrangère.        j^^  différend   avcc  l'Angleterre  fut  finalement  ajusté  par  le 

Traité  de  la  z-i  i       -r. 

Grande-     traité  du  28  Janvier   1860,   entre  la  Grande-Bretagne  et  le 

Breta£;ne  .    ,      .,  .        ,  ,  haï 

avecieNica-  Nicaragua;  dans  ce  traite,  il  est  stipule  que .1  Angleterre ,  sans 

ragua  au  su-  •     ,       %    i  •  t         ^^      • ,  ^         i      -vt- 

jet  des  In-   portcr  atteinte  a  la  question  des  limites  entre  le  Nicaragua  et 


diens  Mos- 
quitos. 


ï  Congressional  Globe,  1852—53,  vol.  XXVI,  p.  268.  —  IbicL, 
vol.  XXVII.  p.  252,  286.  —  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1852 — 53, 
p.  741.  App.,  p.  922.  —  Président  Fillmore's  Message,  Annual 
Register,  1852,  p.  301.  —  Voir  aussi  pour  les  négociations  avec 
la  Grande-Bretagne  postérieures  au  traité  inter-océanique,  Gong. 
Doc,  32«  Gong.,  2^  sess.,  No.  12  et  27.  —  Ihid.,  33^  Gong.,  V^  sess., 
Senate,  Ex.  Doc,  No.  8  et  13. 
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le  Honduras,  reconnaîtrait  le  pays  occupé  jusqu'alors  ou  r^ 
clamé  dans  les  limites  de  la  république  par  les  Indiens  Mos- 
quitos,  comme  appartenant  au  Nicaragua  et  comme  étant  sous 
sa  souveraineté  ;  qu'un  certain  district  désigné  à  cet  effet  serait 
assigné  à  ces  Indiens,  mais  que  celui-ci  continuerait  à  être 
sous  la  souveraineté  du  Nicaragua,  et  ne  pourrait  être  cédé 
par  les  Indiens  à  aucun  prince  ni  k  aucun  État  étrangers.  Le 
protectorat  anglais  devait  cesser  trois  mois  après  l'échange 
des  ratifications.  ^ 

Il  avait  été  antérieurement  conclu,  le  28  Novembre  1859,  par  Traité  du  28 
la  Grande-Bretagne  avec  Honduras,  un  traité  par  lequel  Ruatan  et  avec  le  Hon- 
les  autres  îles  de  la  baie  de  Honduras  étaient  reconnues  comme 
faisant  partie  de  la  république  de  Honduras,  celle-ci  s'engageant 
à  ne  pas  céder  ces  îles  ni  le  droit  de  souveraineté  sur  elles  à 
aucune  nation  ni  à  aucun  État  quel  qu'il  pût  être.  Une  stipu- 
lation, sujette  aux  conditions  et  aux  engagements  spécifiés 
dans  le  traité,  avait  été  faite ,  sans  porter  atteinte  à  la  question 
de  limites  entre  le  Honduras  et  le  Nicaragua,  pour  reconnaître, 
comme  appartenant  au  Honduras  et  comme  étant  sous  sa  sou- 
veraineté, le  pays  occupé  ou  possédé  par  les  Indiens  Mosqui- 
tos  dans  les  limites  de  cette  république,  quelles  qu'elles 
fussent.  ^ 

Le  Président  Buchanan  déclara  dans  son  message  annuel ,  en  ces  arrange- 
Décembre  1860,  que  ces  arrangements  s'accordaient  sur  tous    SaiLn^ts 
les  points  principaux  avec  les   amendements  adoptés  par  le  éuS-uhTs. 
Sénat  à  un  traité  conclu  à  Londres,  le  17  Octobre  1856,  entre 
les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  amendements  que  celle- 
ci  rejeta.  ^ 

Il  y  a  uue  certaine  analogie  entre  les  rapports  des  pays  de 
l'Inde  avec  la  Grande-Bretagne ,  et  ceux  des  tribus  indiennes 
américaines  avec  les  États-Unis.  «Les  États  de  l'Inde  nous 
offrent  un  exemple  d'États  dépendants:  ils  maintiennent  des 
relations  importantes  avec  le  gouvernement  britannique  par 
des  pactes  faits  avec  la  Compagnie  des  Indes  Orientales.  Tous 
ces  États  admettent  la  suprématie  du  gouvernement  britannique, 
et  quelques  uns  lui  reconnaissent  le  droit  d'intervenir  dans 

^  Martens,  Nouveau  recueil  général ^  tom.  XVI,  p.  375. 

2  Ibid.,  p.  371. 

*  Annual  Register,  1860,  p.  285. 
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^curs  affaires  intérieures,  à  un  tel  point  que  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales  était  devenue,  de  fait,  leur  véritable  sou- 
verain. Ces  États  n'ont  aucunes  relations  politiques  entre 
eux  ni  avec  les  puissances  étrangères.  »  ^ 


XVI. 

UNION  PERSONNELLE  SOUS  LE  MÊME  SOUVERAIN. 

Eléments,  §  IG,  tum.  1,  p.  52. 
Histoire,  4*^  pér.,  §   IC,  tom.  II,  p.   177. 

SUisDE    ET    NORVÈGE. 

L'union  de        Eu  falsaut  rcutrcr  l'union   de  la  Suède  et  de  la  Norvège 

l.i    8iiè(lc    et  ,  . 

(le  la  Nor-    daus  la  catégorie  des  unions  personnelles,  notre  auteur  ne  nous 

vége  n'est  ^  x       i.    ^    r    •-  j. 

pas  une     parait  pas  tout  a  tait  exact. 

"sonuefie!         La  constitutiou  de  la  Suède  a  été  établie-  le  G  Juin  1809, 
Constitution  lors  dc  l'avènement  au  trône  du  duc   de  Sudermanie,   sous  le 

de  la  Suéde 

établie  eu  tltrc  dc  Charlcs  XIII.  Ce  prince  avait  été  appelé  au  gou- 
vernement, après  l'abdication  forcée  de  Gustave  IV,  qui  avait 
eu  la  folie  de  vouloir  combattre,  après  la  paix  de  Tilsit,  et  les 
Russes  et  les  Français  tout  à  la  fois.  C'est  en  vertu  de  cette 
constitution  que  le  général  Bernadette,  premier  roi  de  la  dy- 
nastie actuelle,  fut  élu  prince  royal  de  Suède  pour  régner 
après  le  décès  de  Charles  XIII. 

Traité  do        Par  le  traité  de  Kiel,  du  14  Janvier  1814,  le  roi  de  Dane- 

lvicldclS14.  '  ' 

marck  renonça  en  faveur  du  roi  de  Suède  et  de  ses  successeurs, 
à  tous  ses  droits  et  prétentions  au  royaume  de  Norvège,  et 
déclara  que  ces  provinces  formeraient  un  royaume  uni  à  celui 
de  la  Suède;  le  roi  de  Suède  s'engagea  de  la  manière  la  plus 
formelle  à  laisser  jouir  pour  le  futur  les  habitants  du  royaume 
de  Norvège  et  de  ses  dépendances ,  de  toutes  les  lois ,  libertés, 
de  tous  les  droits  et  privilèges  alors  existants.  ^ 

Avant  la  prise  de  possession,  les  Norvégiens  avaient  rédigé 
une  constitutiou  et  avaient  proclamé  roi,  le  17  Mai  1814,  le 

*  Twiss,  Law  of  nations,  vol.  I,  p.  27. 

*  Martens,   Nouveau  recueil,  tom.  I,  p.  668.    —   Capefigue,   Con- 
gres de   ViermCy  tom.  I,  p.  92. 
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prince  danois,  jusqu'alors  jiouverneur  général  de  Norvège. 
Dans  la  suite,  ce  prince  renonça  à  la  couronne,  et  le  prince 
royal  de  Suède  promit  au  nom  du  roi,  d'accepter  la  constitu-  constitution 
tion  décrétée  par  les  députés  de  la  diète  d'Eidswald ;   de  n'y  ^ ^'^*^^'''^- 
proposer  aucuns  changements  autres  que  ceux  devenus  néces- 
saires à  cause  de  l'union  des  deux  royaumes,  et  de  ne  rien  en- 
treprendre ni  ordonner  que  de  concert  avec  la  diète.     Cette 
constitution  fut  décrétée  de  nouveau  par  la  diète  extraordinaire, 
le  4  Novembre  1814.     Elle  est  insérée  presque  textuellement   Acte  du  ig 
dans  l'acte  qui  établit  les  rapports  constitutionnels  des  royaumes    établissant 
de  Norvège  et  de  Suède ,  et  qui  fut  signé  par  Charles  XIII,  le  driaNoïvége 

6  Août  1815.  Suède.* 

L'article  V^  de  ce  dernier  acte  déclare  que  le  royaume  de  La  Norvège 
Norvège  formera  un  royaume  libre,  indépendant,  indivisible  ^Ta"suèd7^ 
et  inaliénable ,  réuni  avec  la  Suède  sous  un  même  roi.  sous  le  même 

2°  L'iiérédité  suivra  la  ligne  descendante  masculine  et  col- 
latérale ,   de  la  manière  qui  a  été  réglée  dans  l'ordre  de  suc-    ^^^^^  ^^^ 
cession  du  26  Septembre  1810,  décrété  par  les  états  de  Suède,  successionde 

i-  '  ^  I   1810  adopte. 

et  adopté  par  le  roL 

8^  S'il  n'existe  point  de  prince  qui  soit  de  droit  héritier    • 
présomptif,  et  qu'il  s'agisse  d'en  nommer  un  par  voie  d'élection, 
la  diète  de  Norvège  et  celle  de  Suède  seront  convoquées  pour 
le  môme  jour. 

Le  jour  fixé  pour  l'élection,  les  deux  diètes,  en  se  réglant  comment  le 
sur  le  mode  prescrit  par  la  constitution  de  chacun  des  deux  Té^f  dSt 
royaumes ,  choisiront  chacune  un  individu  parmi  les  candidats    *'  ^i^'"'*'^'''^- 
proposés.     Si  le  choix  des  deux  royaumes  tombe  sur  la  même 
personne,  ce  sera  l'héritier  légitime  du  trône.     S'il  tombe  sur 
deux  individus,  le  comité  réuni  des  deux  royaumes  fera  cesser 
cette  division  par  la  voie  du  scrutin.    L'acte  indique  les  règle- 
ments nécessaires  pour  conduire  le  scrutin. 

L'article  suivant  semble  donner  à  l'union  une  sorte  de  ca-  caractère  fc- 
ractère  fédératif.     Le  roi  aura  le    droit  de  rassembler   les     ruVion. 
troupes,  de  commencer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  et  de  conclure 
ou  de  rompre  des  traités,  d'envoyer  ou  d'admettre  des  ministres 
plénipotentiaires. 

«Si  le  roi  veut  faire  la  guerre,  il  doit  faire  part  de  son  des- 
sein à  la  régence  de  Norvège,  et  lui  demander  son  sentiment 
sur  cet  objet;  il  lui  communiquera  en  môme  temps  un  r.apport 
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détailla  sur  IVîtaf  du  royaume,  j)ar  liipjiort  aux  fmarires,  aux 
moyens  de  défense,  ete.  Knsuile  le  loi  rassemblera  en  Con- 
seil d'I^îtat  extraordinaire  1(;  ministre  d'État  et  les  conseillers 
d'État  de  Norvège,  ainsi  fjue  reux  de  Suède.  Il  demandera 
aux  membres  du  conseil  leur  ojiinion,  que  cbaeun  d'eux  don- 
nera séparément,  pour  être  insérée  au  jjroeès-verbal  sous  la 
responsabilité  que  i)rescrit  la  constitution.  Alors  le  roi  aura 
le  droit  de  prendre  et  d'exécuter  la  lésolution  qu'il  jugera 
avantageuse  à  l'État. 

«Le  ministre  d'État  et  les  deux  conseillers  d'État  de  la 
Norvège,  qui  suivent  le  roi,  ont  séance  et  voix  délibèrative  au 
Conseil  d'État  de  Suède ,  lorsqu'on  y  traitera  d'objets  qui  in- 
téressent les  deux  royaumes.  En  pareil  cas,  on  prendra  l'avis 
de  la  régence  de  Norvège,  à  moins  que  les  choses  ne  demandent 
une  si  prompte  exécution  qu'on  n'en  ait  pas  le  temps.  Toutes 
les  fois  qu'on  traitera  devant  le  roi  au  Conseil  d'État  de  Nor- 
vège, où  et  quand  il  est  rassemblé,  des  questions  qui  concernent 
les  deux  royaumes,  trois  membres  du  Conseil  d'État  de  Suède 
y  auront  aussi  séance  et  droit  de  voter.  »  ^ 
Vues  de  «  Si  l'on  cxamiuc  attentivement  l'union  de  la  Norvège  et  de 

Twiss,  de 

wheaton,de  la  Suèdo),  dit  Twiss,  «on  verra  que  c'est  une  union  fédérale, 
de  Heffter  et  basèc  sur  UR  pactc  cntrc  la  nation   norvégienne  et   la  nation 

de  Kluber.  /  i    •  r> 

suédoise.  Wneaton  classine  cependant  cette  union  parmi  les 
unions  2^c^'S0iinelles,  et  Pliillimore  ^  adopte  le  même  ordre  de 
classification.  Il  cite  la  Norvège  et  la  Suède  à  côté  de  la 
Grande-Bretagne  et  du  Hanovre,  de  la  Prusse  et  de  Neu- 
châtel,  comme  offrant  un  exemple  d'union  personnelle.  D'un 
autre  côté,  Kluber  ^  et  Heffter  ^  classifient  l'union  de  la  Nor- 
vège et  de  la  Suède  parmi  les  Unions  réelles.  Kluber  Tassimile 
à  la  réunion  de  la  Pologne  à  la  Russie,  à  la  suite  de  l'article  l^'" 
de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne;  à  celle  entre  les  deux 
Siciles,  en  vertu  de  la  loi  de  succession  de  Charles  HI  du  6 
Octobre  1752,  et  de  la  proclamation  de  Ferdinand  IV  du  12 
Décembre  1816.» 

^  DuFATJ,  DuvERGiER  et  GuADET ,  CoUectîon  de  constitutions,  toin. 
III,  p.  272  —  349.  —  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  II, 
p.  608  —  615. 

2  Phillimore,  International  law,  vol.  I,  p.  91. 

2  Kluber,  Droit  des  yens,  §  27,  éd.  1861,  p.  37. 

4  Heffter,  §  20,  éd.  1866,  p.  39. 
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«  Grotius»,  ^  ajoute  Twiss,  «  semble  avoir  défini  correctement    Définition 
le  véritable   caractère  d'une  union  personnelle,    lorsqu'il  dit  '^''orotiu?'^ 
que,  la  famille  régnante  venant  à  s'éteindre,  le  pouvoir  sou-  personnen?. 
verain  retourne  à  chacun  des  peuples  réunis  auparavant  sous 
un  même  chef.  »  ^ 

Nous  ne  voyons  pas,  quant  à  nous,  sur  quoi  l'on  peut  se 
fonder  pour  considérer  l'union  de  la  Suède  et  de  la  Norvège 
comme  une  union  personnelle.  Cette  union ,  au  lieu  de  cesser, 
si  la  famille  régnante  venait  à  s'éteindre,  doit  au  contraire 
continuer,  puisqu'il  a  été  expressément  pourvu,  par  un  pacte 
constitutionnel  des  deux  royaumes ,  au  choix  d'un  nouveau  roi, 
le  cas  échéant,  et  à  la  perpétuité  de  l'Union.  Cette  union,  d'après 
nous,   ne  diffère  guère  de  celle  de  la  Hongrie  avec  l'Autriche. 

L'année  1865  a  vu  proclamer  en  Suède  une  nouvelle  Réforme con- 
réforme  constitutionnelle.  L'ancienne  représentation  par  ^*è*,"*su"de.'^ 
cadres  —  la  noblesse,  le  clergé,  la  bourgeoisie  et  les  pay- 
sans —  qui  formaient  quatre  chambres  distinctes  délibérant  à 
part,  n'existe  plus.  On  y  a  substitué  une  diète  divisée  en 
deux  Chambres,  qui  ont  dans  toutes  les  questions  la  même 
compétence  et  une  égale  autorité.  Les  membres  de  la  pre- 
mière chambre  sont  choisis,  dans  tout  le  royaume,  pour  neuf 
ans,  par  les  assemblées  provinciales  ou  landsthings ^  et,  dans 
les  villes  qui  ne  participent  point  aux  assemblées  provinciales, 
par  les  conseillers  municipaux.  Les  députés  de  la  seconde 
chambre  sont  élus  pour  trois  années.  A  la  campagne ,  il  en 
est  élu  un  pour  chaque  juridiction,  et  dans  les  villes  un  par 
nombre  rond  de  10,000-  habitants.  Un  cens  peu  élevé ,  l'âge 
de  vingt-cinq  ans ,  une  année  de  domicile  dans  la  commune 
sont  les  conditions  pour  élire  ou  être  élu  à  la  seconde  chambre. 

La  constitution  de  la  Norvège  diffère  sous  plusieurs  rapports  constitution 
de   celle    de    la   Suède.      Les    titres   de  noblesse   y   ont   été    ^®  ^^  ^"''' 

"  vege. 

supprimés  et  il  existe  entre  les  citoyens  une  égalité  absolue, 
oiî  le  storthing ,  assemblée  unique  ouverte  à  la  plus  mince  pro- 
priété, a  l'initiative,  la  sanction,  le  veto,  tout  le  pouvoir  légis- 
latif enfin. 

En  Norvège,   les  sessions  du -stortlmig  n'ont  lieu  que  tous 

^  Grotius,  liv.  I,  chap.  m,  §  VII,  4,  éd.  1729,  tom.  I,  p.  150. 
^  Twiss,  Law  of  nations,  vol.  I,  p.  50,  51. 
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les  trois  nus.    Désormais  les  sessions  de  la  diète  suédoise  seront 
annuelles. 

lie  discours  royal  au  storfhivf/  dn  5  Onto])re  IHCif»  jta)!' 
(i(;  la  commission  mixte;  pour  étudier  les  eliangements  qu'il 
jiourrait  y  avoir  lieu  d'aiJiioiter  dans  le  i)acte  d'union,  mais 
ceux-ci  ne  sauraient  être,  en  aucun  cas,  contraires  à  la  loi 
fondamentale,  dont  la  i)ensée  dominante  est  l'indépendance 
respective  des  deux  pays.  ^ 


XVII. 

4  UNION  RÉELLE  SOUS  LE  MÊME  SOUVERAIN. 

f.  Eléments,  §  17,  tom.  I,  p.  53. 

Histoire,  2^  pér.,  §  1,  tom.  I,  p.  210. 

EMPIRE    AUTRICHIEN. 


États  réunis 


Kluber  met  les  Etats  réunis  sous  le  sceptre  de  l'empereur 
^re'ur  Ïa!!-    d'Autriclic  daus  la  catégorie    des   États  coordonnés   (États 
triche.      réuuis   cutrc  eux   avec   égalité  parfaite  de    droits),   dont   la 
réunion  ne  préjudicic  point  à  la  souveraineté  individuelle  de 
chacun  des  États  réunis.     Il  ne  se  prononce  pas  sur  le  carac- 
caractère  de  tôre  dc  ccttc  réuuion ,  si  elle  est  personnelle  ou  réelle ,  mais 
son  annotateur  le  plus  récent  ajoute  que  «  la  Hongrie  préten- 
dit, en  1861,  que,  d'après  son  ancienne  constitution,  il  n'exis- 
tait entre  elle  et  les  autres  pays  de  la  couronne  d'Autriche, 
qu'une  union  personnelle,  tandis  que  les  publicistes  autrichiens 
soutiennent  qu'il  a  toujours  subsisté  une  certaine  union  réelle.»^ 
«La  loi  fondamentale  de  l'Autriche,  le  testament  de  l'empe- 
reur Ferdinand  I",   de  l'année  1543;   celui  de  Ferdinand  II., 
de  1621;  le  statut  de  l'année  1703  de  l'empereur  Léopoid  I"; 
la  sanction  pragmatique  de  l'empereur  Charles  YI,  de  1734; 
la  loi  pragmatique  de  François  II,  de  1804,  établissent  l'indivi- 
successiou   sibilité  de  la  monarchie  et  règlent  la  succession  au  trône  d'après 

au  trùne. 

les  droits  de  la  primogeniture  et  de  la  descendance  linéale,  la 
ligne  féminine  devant  succéder  en  cas  d'extinction  de  la  ligne 
masculine.»  ^ 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  18G4— 65,  p.  370  —  375. 
2  Kluber,  Droit  des  gens,  par  Ott,  §  27,  p.  37. 
^  Schmidt  ,  Das  Kaiserthum  Oesterreich ,  p.  xxvii. 
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L'Autriche  avait  été  divisée,  avant  1848,  en  deux  portions   Distinction 

-,.      .  .  ,  T  .......  entre  les  dif- 

distinctes,  soit  sous  le  rapport  de  son  organisation  intérieure,  férentes  par- 
soit  sous  celui  de  ses  liens  avec  la  Confédération  germanique.  ^^''  pire  ^'"" 
Les  États  de  la  première  catégorie,  désignés  sous  le  nom 
d'États  héréditaires,  allemands  ou  censés  allemands,  avaient 
été  placés  sous  un  régime  à  peu  près  le  même  pour  tous^  et 
avaient  été  toujours  considérés  comme  membres  de  la  Confé- 
dération germanique;  ils  étaient  soumis  aux  mômes  administra- 
tions suprêmes  résidant  à  Vienne,  quoiqu'ils  eussent  des  États 
provinciaux  pour  certains  objets.  Les  États  de  la  seconde 
catégorie,  non  allemands,  avaient  ou  étaient  censés  avoir  des 
institutions  spéciales,  une  administration  indépendante.  ^ 

L'Autriche,  comprenant  la  Styrie,  la  Carinthie  et  la  Car- 
niole,  passa  sous  l'autorité  de  Rodolphe  de  Hapsbourg,  élu 
empereur  en  1273,  et  fut  accordée  à  son  fils,  comme  fief  de 
l'empire.  Le  Tyrol  fut  réuni  à  cet  État  vers  le  milieu  du  14® 
siècle;  la  Moravie  passa  avec  la  Bohême  sous  la  domination 
de  l'Autriche  en  1626. 

La  constitution  du  royaume  de  Hongrie  (auquel  ont  appar-  constitution 
tenu  la  Croatie  et  la  Slavonie,  de  même  que  la  Dalmatie,  les  Hongrie. 
confins  militaires  et  la  Transylvanie)  différait  de  celle  des 
autres  pays  de  la  monarchie  autrichienne,  en  ce  que  les  droits 
et  les  privilèges  de  la  couronne  y  étaient  grandement  modifiés 
et  limités  par  une  assemblée  des  États  et  par  une  diète  qui 
participait  d'une  manière  très-efficace  à  la  législation ,  votait 
l'impôt,  jouissait  de  nombreux  privilèges  personnels,  et  exer- 
çait sur  le  gouvernement  du  pays  une  surveillance  active.  ses  institu- 

*  °  ^    ''  tious  remou- 

La  plupart  des  institutions  qui  ont  longtemps  régi  la  Hongrie   ,  t^nt  à 

^       ^  ,  ^  o  1  G  o  Etienne  I^r. 

remontent  à  Etienne  I",  qui  fonda  la  première  dynastie  en  997. 

La  huile  cCor^  décret  porté  sous  le  roi  André  II,  qui  donnait  ^"^^JgS"^ '^^ 

le  droit  de  résistance  ou  le  veto ,  au  cas  que  le  roi  enfreignît 

quelques  uns  des  articles  jurés ,  date  de  la  diète  de  1222,  et 

ne  fut  abolie  qu'en  1687.     Ce  fut  à  cette  dernière  époque  que    abolie  eu 

l'empereur  Léopold  1%  profitant  de  circonstances  favorables, 

,  La   couronne 

S  adressa  aux  Etats  pour  faire  déclarer,  en  considération  des  déclarée  hé- 

«.  ,.,  .,,       iT'i?».  rédilaire  en 

eiiorts  qu  il  avait  ete  oblige  de  laire  contre  les  musulmans,  la   faveur  des 
couronne  héréditaire  dans  sa  maison  en  faveur  des  mâles  des       deux 


branches. 


^  Annuaire  des  Deux-Mondes,  1851  —  52,   p.  625.  —  Dur  au,   Du- 
VERGiER  et  GuADET,   CoUection  de  constitutions,  toni.  II,  p.  148. 
Lawrence-Wheaton.    I.  \Q 
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deux  branches,  il  l'extinction   desquels  toutefois  ils  devaient 
rentrer  dans  leur  ancien  droit. 
Le  droit  de      Cliarles  YJ  avait  reconnu   lors  de  son  avènement  au  trône, 

succesHioii 

(pragmatique  gj^  1711,  le  drolt  dcs  Ktats  d'élire  le  souverain,  dans  le  cas 

sanction) 

étendu  aux    où  il  mourrait  sans  postérité  masculine.     Il  n'avait  que  des 

tillcM.  , 

filles,  et  il  obtint  des  Etats,  en  1722,  que  ce  droit  de  succes- 
sion, auquel  on  a  donné  le  titre  de  pragmatique  sanction,  serait 
également  étendu  aux  filles.  ^  La  même  loi  avait  déjà  été 
succession'  sauctionnéc  dans  tous  les  pays  héréditaires  de  sa  maison. 
C'est  à  sa  mort,  en  1740,   que  s'ouvrit  cette  guerre   fameuse 

Les  droits  de  '  '      *  '^ 

Marie  Thé-   dc  la  succcssîou ,   qui  rattache  les  questions  constitutionnelles 

rèse  recon-  ,  .  itth-i^  /-< 

nus  et  son    dc  la  Hougrie  au  droit  public  de  1  Europe.     Cette  guerre  se 
çSi^de  Lor-  termina,  non-seulement  en  confirmant  les  droits  de  Marie  Thé- 
empereur    rèse  au  trône  des  États  héréditaires,  mais  aussi  en  faisant 
ma^ne'      Frauçois  dc  Lorraine,  son  époux,  empereur  d'Allemagne. 
Marie  Thé-        Marie  Thérèso ,   avait,   lors  de  son  couronnement  à  Pres- 

rèse  prête  le 

serment,     boui'g,  cn  Juiu  1741,  prôté  le  serment,  institué  par  André  II, 

cou6rmant       -,  ^  i  •    -i  ^  i  • 

les  privilèges  dc  coiinmier  les  privilèges  hongrois,   serment  que  son  grand- 
hongrois.        ,  -i.     V   T   «> 

père  avait  aboli.  ^ 
Serment  Léopold  II,  qul  succéda  en  1790  à  son  frère  Joseph  II 
Léopoid  II.  (tous  deux  étant  fils  de  l'empereur  François  I"  et  de  Marie 
Thérèse),  s'engagea  à  faire  le  môme  serment  qui  avait  été 
prêté  par  sa  mère.  Il  promit  que  la  couronne  royale  serait 
conservée  en  Hongrie  par  des  gardiens  choisis  parmi  les 
membres  des  États;  que  les  pays  nouvellement  conquis  et  qui 
avaient  appartenu  au  royaume  de  Hongrie  y  seraient  réunis  ; 

^  La  pragmatique  sanction  de  Charles  VI  fut  d'abord  publiée  en 
1713.  Il  la  fit  approuver  par.  les  États  provinciaux  de  tous  les  pays 
héréditaires  d'Autriche,  de  même  que  par  les  filles  de  l'empereur 
Joseph  et  par  leurs  époux,  les  électeurs  de  Saxe  et  de  Bavière.  Il 
obtint  la  garantie  de  cette  succession,  du  roi  d'Espagne,  le  25  Avril 

1725,  de  l'impératrice  de  Russie  en  1726,  du  Danemarck  en  1732. 
La  succession  fut  reconnue  en  1726  par  l'électeur  de  Bavière,  de  même 
que  par  l'électeur  de  Cologne.     Elle  fut  garantie   par  la  Prusse,  en 

1726,  par  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Généraux  en  1731;  elle 
fut  reconnue  par  l'Empire  germanique  en  1732  et  par  la  France  en 
1738.  (ScHŒLL,  Histoire  des  traités  etc.,  tom.  II,  p.  285  — 287.)  Voir 
pour  la  pragmatique  -sanction  en  entier,  Weiss,  Histoire  de  V em- 
pire, tom.  III,  part.  3,  p.  680. 

2  Mahon,  History  of  England,  vol.  III,  p.  88. 
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qu'à  rextinction  de  la  famille  régnante,  la  couronne  redevien- 
drait élective;  qu'enfin  tous  les  successeurs  de  Léopold 
seraient  tenus  de  faire  le  même  serment.  Il  établit  que  le 
royaume  de  Hongrie  était  indépendant  des  autres  États  de  la  Hongrie  in- 

,  dépendante 

maison  d'Autriche  et  n'y  serait  jamais  assimile  ;  mais  qu'il  aurait    des  autre» 

T  X  États  de  la 

son  gouvernement  particulier  ;   qu  il  serait  tenu  une  diete  tous  maison  d'Au- 
les  trois  ans,  et  plus  souvent,  si  les  circonstances  l'exigaient.  Il 
confirma  la  liberté  des  paysans  et  la  tolérance  de  la  religion 
protestante.     La  Hongrie  est  désormais  liée  au  sort  de  l'Em- 
pire.   Elle  n'est  plus  rien  dès  lors  dans  le  système  européen.  ^ 

Depuis  ce  temps  jusqu'à  1848,  la  Hongrie  resta  fidèle  à  la 
maison  d'Autriche  ;  elle  lui  a  même  témoigné  un  grand  dévoue- 
ment dans  les  guerres  contre  la  France  (1793 — 1815);  mais 
en  1848  —  49  une  terrible  insurrection  qui  ne  put  être  com-  insurrcetion 
primée  qu'avec  le  secours  de  la  Russie  faillit  la  séparer  de 
TAutriche.  ^ 

Nous  aurons  occasion  d'indiquer,  sous  la  rubrique  de  la  Con-  Titre  dEm- 
fédération  germanique  ^  les  circonstances  qui  ont  obligé  le  fdchepîife"» 
souverain  alors  régnant  à  abdiquer,  en  1806,  le  titre  d'Em-      ^^^^' 
pereur  d'Allemagne,  pour  prendre  celui  d'Empereur  d'Autriche. 

En  1848,   à  la  suite   d'une  émeute  à  Vienne,  l'empereur   i-empereuV 
accorda  la  liberté  de  la  presse  et  la  convocation  des  États,  liberte^'^de'îa 
dans  toutes  les  provinces  de  la  monarchie.  ^  Sonvl^cation 

Le  4  Mars  1849,   une  constitution  fut  octroyée  à  tous  les    ^^s  Etats. 

'  *'  Coustitu- 

pays  composant  la  monarchie  autrichienne,  y  compris  la  Hongrie  tion  octroyée 
et  le  royaume  lombardo-vénitien.  i849. 

Par  cette  constitution,  il  est  déclaré  que   «la  couronne  de  La  couronne 

11  •  Il  •  1       Ti  •  1   f     ^  T      •  ^^^  l'empire 

1  empire  et  de  chaque  province  de  lempire  est  héréditaire  et  de  chaque 

provi  ncG 

dans  la  maison  de  Lorraine ,   conformément  à  la  pragmatique     déclarée 
sanction  et  à  la  loi  de  famille  autrichienne.  » 

Il  devait  y  avoir  une  diète,  composée  d'une  Haute-Chambre,    ^^^^^^^^^ 
dont  les  membres  seraient  choisis  par  la  diète  de  chaque  pays    chambres. 
de  la  couronne,  et  d'une  Chambre-Basse,  formée  par  l'élec- 
tion directe  du  peuple. 

^  DuFAU,    DcvERGiER  et  GuADET,    CoUectiou  de  constitutions,   tom. 
IV,  p.  109  —  135. 

2  Voir  §  10,  p.  200  suprâ. 

^  Voir  §  23  iufra. 

*  Lesor,  Annuaire,  1849,  p.  390. 
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coiisiitii-  La  constitution  de  la  Hongrie  fui  maintenue,  en  abrof^eant 
iilullçril-  .Mt  les  (li.si)ositions  qui  nVitaicnt  pas  en  liarmonio  avec  la  consti- 
tution de  l'empire,  et  en  garantissant  iVîgalité  des  droits  de 
toutes  les  nationalités  et  les  idiomes  du  pays  par  des  institu- 
tions spéciales  dans  tous  les  rapports  de  la  vie  j)ublique  et  civile. 
11  fut  pourvu  de  plus  i\  ce  que  «la  vayvodic  de  la  Servie  re- 
çût des  institutions  pour  lui  garantir  son  église  et  sa  natio- 
nalité ,  et  quoique  la  réunion  de  la  Transylvanie ,  votée  par  la 
législature  hongroise  (loi  de  1848),  eût  été  accueillie  avec 
de  vives  sympathies  en  Transylvanie,  il  fut  déclaré  que  l'or- 
ganisation intérieure  et  la  constitution  de  ce  pays  seraient 
basées  sur  son  indépendancce  complète  du  royaume  de  Hon- 
grie; un  statut  particulier  réglerait  la  constitution  du  royaume 
consti-      lombardo- vénitien.     Tous   les    autres  pays  de  l'empire  rece- 

tutious  parti-  .  .         .  •       i    >  t  •         •  ■in'' 

cuiières  des  vraicnt  dcs  constitutions  particulières.  Les  constitutions  d  Ltat 

autres  pro-      ,,•,■,  ,  % 

vinces.         CtaiCUt  abrOgCCS.  ))  ^ 

Constitution      Par  les  ordonnances  du  31  Décembre  1851,  et  après  que  la 
aifrogée^eu   révolution  hoiigroisc  de  1848  — 1849  eût  été  étouffée,  la  consti- 
^^^^*       tution  du  4  Mars  1849  fut  abrogée.     L'égalité  de  tous  les  su- 
jets devant  la  loi ,  de  même  que  la  suppression  de  tout  rapport 
de  soumission  de  corvée  et  de  dîmes  envers  les  Seigneurs, 
moyennant  une  juste  indemnité,  furent  expressément  confir- 
mées.    L'une  des  ordonnances  ajoute:  «Pour  fonder  les  in- 
stitutions propres  à  satisfaire  aux  besoins  de  tous  nos  peuples, 
et  pour  assurer  la  j^rospérité  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
on  suivra  les  voies  de  l'expérience,  et  l'on  se  basera  sur  l'étude 
approfondie  de  tous  les  rapports,  pour  rédiger  ensuite  des  lois 
organiques  qui   dériveront  de    principes  posés.  »      Dans    un 
autre  décret  du  même  jour,  l'empereur  donnait  des  garanties 
aux  diverses  églises.     Ces  ordonnances  rétablirent  officielle- 
ment le  pouvoir    absolu    dans  sa  plénitude.     Les  ministres 
n'étaient  responsables  que  devant  l'empereur.  ^ 
Diplôme  iin-      La  publicatiou  d'un  diplôme  impérial,  le  20  Octobre  1860, 
2roctobre    concemaiit  le  règlement  de  l'organisation  politique  de  la  mo- 
\^'oiganr    narchie,  les  droits  et  la  position  de  chacun  des  royaumes  et 
monarchie.''  P^ys,  alusi  que  la  définition,  la  consolidation  et  la  représen- 

^  Lesur,  Annuaire,  1849,  app. ,  p.  135. 

2  Annuaire  des  Deux  MoJides,  1851 — 52,  p.  637,  648. 
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tation  de  l'union  politique  (Vcrband)  de  la  monarchie  commune 

(Gcsammtc   Monarchie)^   fut    suivie   de    la  loi   organique   du 

26  Février  1861.    D'après  cette  loi,  toute  la  législation  était    Loi  oiga- 

exercéepar  l'empereur,  avec  le  concours  des  diètes  ou  du  Con-    2(5  Février 

seil  de  l'empire  (Beichsrath).    Tous  les  objets  de  législation  Rekksr'ath. 

qui  concernent  en  commun  toutes  les  parties  de  l'empire,  tels 

que  la  législation  sur  les  monnaies,  les  finances  et  le  crédit 

public,  la  législation  générale  concernant  les  postes,  télégraphes 

et  chemins  de  fer,  seraient  à  l'avenir  discutés  dans  le  Conseil 

de  l'empire. 

La  diète  de  la  Hongrie,  en  vertu  de  ses  constitutions  anté-  La  cuète  de 
rieures,  était  investie  de  tous  les  pouvoirs  législatifs,  à  l'ex- 
ception de  ceux  accordés  au  Conseil  de  l'empire.     La  loi  or- 
ganique s'exprime  ainsi:  «Quant  à  nos  royaumes  de  Hongrie,   Les  consti- 
de  Croatie  et  d'Esclavonie,  et  à  notre  principauté  de  Transyl-  Hongrie,  de 
vanie,  nous  nous  proposons  de  rétablir  les  anciennes  constitu-   dt  i'i£cja- 
tions  de  ces  royaumes,    conformément  aux  déclarations   du  ^aTransyi- 
diplôme  du  20  Octobre  1860  déjà  cité,  et  nous  n'avons  encore    ^'"ùnes!*'^ 
rien  décidé  de  définitif  à  l'égard  de  la  situation  politique  de  ^a  paimatic 

^  vis  a-vi,s  de 

notre  royaume  de  Dalmatie,  vis-à-vis  de  nos  royaumes  de  Cro-  i»  Croatie  et 
atie  et  d'Esclavonie.  »  Pour  ce  qui  est  des  autres  royaumes  et      vonie. 
territoires,  le  Conseil  de  l'empire  possède  (la  présence  des    ^^^  autres 

'  1  A  \         i  royaumes   et 

représentants  de  la  Hongrie  n'étant  plus  nécessaire)  tous  les  territoires. 
pouvoirs  législatifs  qui  ne  sont  pas  expressément  réservés  aux 
différentes  diètes  par  les  constitutions  spéciales. 

Le  Conseil  de  l'empire  est  composé  de  deux  Chambres;  celle  ^e^ j^^" ^, ■  jj. 

des  Seigneurs  et  celle  des  Députés.  composé  de 

^  '-  deux  Cham- 

La  Chambre  des  Seigneurs  se  compose  des  princes   de  la       ^^ic«- 
famille  impériale,  des  chefs  des  familles  influentes  par  leurs  ^sdgilïurs!^^ 
grandes  richesses  territoriales,  des  archevêques  et  des  évoques 
ayant  rang  de  prince ,  et  de  membres  nommés  à  vie  pour  ser- 
vices distingués  rendus  dans  l'Église  ou  dans  l'État  ou  dans 
les  sciences  et  les  arts. 

La  Chambre  des  Députés  est  répartie  entre  les  différents  chambre  des 

Députés 

royaumes  et  pays  qui  constituent  lempire.     Les  membres  en  choisie  par 

,     .    ,  1  T  X  i  1  ,1  .les  diètes 

sont  choisis  par  les  diètes  des  royaumes  et  des  pays,  parmi     locaies. 
les  membres  qui    représentent  dans   ces  susdites  diètes  les 
territoires,  les  villes  et  les  corporations.  Le  droit  est  réservé 
à  l'empereur  d'ordonner  des  élections  directes,  dans  le  cas 
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où    \uu)    diète   refuserait  d'envoyer   des    représentants    à   la 
Chambre  des  Députés.  ^ 

Nous  voyons  donc  d'après  ce  programme,  <[uo,  la  monarchie 
autrichienne  a  deux  droits  publics  —  le  droit  public  des  pays 
hongrois  qui  remonte  à  plusieurs  siècles  —  et  le  droit  public 
des  pays  non  hongrois  (qu'ils  aient  été  ou  non  compris  dans 
la  confédération  germanique)  qui  ne  date  que  de  cette  même  loi 
organique  que  nous  venons  de  citer. 
Ouverture        A  l'ouvcrturc  du  Conscil  de  l'empire,  le  .30  Avril  1861,  la 
rt"SpîJé  Hongrie  ne  fut  pas  représentée,  et  il  en  fut  de  même  pour  ses 
'^  ml"'^   anciennes  annexes,  la  Croatie  et  l'Esclavonie,  y  compris  laDal- 
matie,  et  pour  la  Transylvanie.     La  diète  d'A'gram,  représen- 
tant le  royaume   trisuni  de  Dalmatie,  Croatie  et  Esclavonie, 
avait  proposé  des  termes  d'union  politique  avec  la  Hongrie. 
Ils  avaient  été  précédés  de  la  déclaration  «  que,  par  suite  des 
Effet  des     événements  de  1848,  tout  lien  quelconque,  législatif,  adminis- 

événements    ,       ../.  .,.    ..  ,  x'-ii  j 

de  1848  sur  tratii  OU  judiciairc  entre  le  royaume  trisuni  et  le  royaume  de 
^^nirria     Hongric  a  cessé  complètement  et  de  plein  droit,  à  l'exception  de 

i?"r!fyaume  cc  qucSaMajcsté  leur  roi  commun,  d'après  les  lois  qui  leur  sont 
trisuni.  restées  communes  jusqu'en  1848,  et  d'après  les  diplômes  de 
couronnement  distincts  arrêtés  pour  le  royaume  trisuni  et  pour 
le  royaume  de  Hongrie,  doit  être  également  couronné  comme 
roi  de  Dalmatie,  Croatie  et  Slavonie,  et  ce  par  la  libre  volonté 
de  la  nation  des  Trois-Royaumes,  avec  la  même  couronne  et  par 
le  même  acte  de  couronnement  que  pour  le  roi  de  Hongrie  ;  » 
il  est  déclaré  en  outre  «  qu'à  ce  royaume  trisuni  appartiennent, 
outre  ses  droits  territoriaux,  politiques  et  constitutionnels, 
également  les  droits  publics  dont  jouissait  la  Hongrie,  jusqu'à 
la  fin  de  1847,  autant  que  ces  droits  ne  sont  pas  en  contradic- 
tion ,  directement  ou  indirectement,  avec  la  propre  indépen- 
dance et  autonomie  qu'il  vient  de  proclamer.  »  '^ 

Le  Conseil  de      Le  Couscil  de  l'empire  n'a  pas  de  pouvoir  législatif,  il  n'a 

l'empire    n'a         ,  ^         ■  i>  .,.  •        ^  •    '      -i 

pas  de  pou-  qu  uu  votc  consultatii ;  aussi  ne  la-t-on  point  baptise  du  nom 
îTtifs,  mais  dc  diète  ou  Corps  législatif,  mais  seulement  du  nom  de  Conseil 
""suUatif.^"   de  l'empire  (Beichsrath).  ^ 

1  Le  Nord,  24  Octobre  1860.     Ibid.,  2  Mars  1861.  —  Annuaire  des 
Deux  Mondes,  1860,  p. '473. 

2  Le  Nord,  31  Juillet  1861. 

3  Ibid.,  6  Mars  1862. 
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L'empereur,  dans   le  discours  prononcé   à  Touverture  du  L'empereur 
Beichsrath,  au  mois  de  Juin  1863,  s'exprima  ainsi:  «Lorsque,  ^du^^IS/i"^^ 
en  vertu  du   rescrit  impérial  du  21  Avril  de  cette  année,  la  ^"'ises,  ""^ 
diète  provinciale   du  grand-duché  de  Transylvanie  aura  été 
convoquée,   il  n'y  aura  parmi  les  pays   et  royaumes  qui  se 
trouvent  réunis  sous  le  sceptre  autrichien,  aucun  pays  auquel 
la  voie  de  la  participation  aux  délibérations  des  affaires  com- 
munes n'ait  été  ouverte,  délibérations  qui  ont  été  réservées 
à  la  représentation  de  l'empire  par  le  diplôme  du  20  Octobre 
1860  et  par  la  patente  du  26  Février  1861.  »  * 

Les  complications  de  la  question  hongroise  se  sont  encore     Diète  de 

Pesth 

accrues  par  suite  de  l'union  que  l'on  a  voulu  établir  entre  la 
Hongrie  et  les  provinces  que  nous  avons  citées.  Chacun  des 
pays  du  royaume  triun,  l'Esclavonie,  la  Croatie  et  la  Dalmatie, 
avait,  de  même  que  la  Transylvanie,  sa  diète  spéciale,  tout  en 
se  faisant  représenter  pour  les  affaires  communes  dans  la  diète 
de  Pesth. 

Au  mois  d'Octobre  1863,  la  diète  spéciale  de  Transylvanie,  La  diète  de 
réunie  à  Hermanstadt,  et  uniquement  composée  de  Saxons  et  vaJe^reVé- 
de  Roumains,  les  Hongrois  ayant  refusé  d'y  prendre  part,  avait   Reichsratk. 
décidé  qu'elle  se  ferait  représenter  au  Beichsrath,  consacrant 
implicitement  par  ce  vote  l'abrogation  de  l'acte  ci-dessus  men- 
tionné de  1848,  concernant  l'union  de  la  Transylvanie  et  de  la 
Hongrie.  ^ 

Dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session  suivante  du  Discours 
15  Février  1864,  l'empereur  dit:  «J'éprouve  une  satisfaction  de^'rlvHer 
particulière  à  voir  dans  vos  rangs  les  représentants  de  la 
principauté  de  Transylvanie.  L'enthousiasme  de  la  fête  par 
laquelle  le  pays,  qui  forme  une  forte  citadelle  aux  frontières 
occidentales  de  l'empire,  avait  célébré  le  500®  anniversaire 
de  sa  réunion  à  l'Autriche,  s'était  calmé  à  peine  que ,  sur  la 
frontière  orientale,  vous,  Messieurs  les  députés  de  Transylvanie, 
êtes  entrés  avec  une  confiance  joyeuse  dans  la  voie  de  l'ac- 
tivité commune  qui  unit  mes  peuples  par  des  liens  nouveaux, 
plus  solides  de  jour  en  jour.  »  ^ 

1  Le  Nord,  22   Juin  1863. 

'  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1864 — 65,  p.  528. 

^  Mémorial  diplomatique,  1864,  p.  116. 
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liC,  Jicichsrath  était  convoqué  pour  le  14  Novcmbro  IHfil. 
Ccttn  convention  avait  été  précédée  d'une  session  ordinaire 
des  dix-sept  diètes  provinciales  de  l'empire,  celles  de  Hongrie 
et  de  Croatie  exceptées,  et  comme  conséquence  de  l'arrivée 
à  Tienne  des  députés  de  l'un  des  pays  de  la  couronne  de  Hon- 
grie (la  Transylvanie),  l'empereur  proclamait  solennellement 
l'existence  d'un  JlcicJisrath  plénier. 

Le  discours  du  trône  commençait  ainsi  :  «  Les  conditions 
auxquelles  le  Beichsrath  peut  être  appelé  à  traiter  les  matières 
de  législation  qui  sont  communes  à  tous  les  royaumes  et  pays 
de  mon  empire  s'étant  trouvées  accomplies  dans  le  cours  de 
la  précédente  session,  je  l'ai  convoqué  pour  exercer  ses  attri- 
butions comme  représentation  plénière  de  mon  empire.  ^ 

Le  rescrit  de  l'empereur  d'Autriche,  du  1"  Septembre  1865, 
dit:  «Notre  diplôme  impérial  du  20  Octobre  1860  a  rétabli 
les  institutions  constitutionnelles  des  pays  de  notre  couronne 
de  Hongrie  dans  l'intention  d'amener  le  règlement  définitif  et 
durable  de  l'ordre  légal  des  choses  dans  ces  pays,  afin  de  pré- 
parer une  solution  satisfaisante  et  définitive  de  la  question 
très-importante  du  règlement  des  rapports  politiques  de  notre 
principauté  de  Transylvanie,  vu  les  étroites  relations  qui 
unissent  ce  pays  à  la  couronne  de  Hongrie.  Nous  avons  jugé 
nécessaire  de  convoquer  la  diète  constitutionnelle  dans  notre 
ville  libre  et  royale  de  Clausenbourg,  en  statuant  que  la  com- 
position de  cette  assemblée  sera  réglée  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  XI  de  la  loi  de  1791.  A  cette  diète  sera 
dévolue,  comme  objet  unique  et  exclusif  de  ses  délibérations, 
la  révision  de  l'article  l^^  de  la  loi  de  1848  (faite  par  la  légis- 
lature hongroise),  touchant  la  réunion  de  la  Hongrie  et  de  la 
Transylvanie,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  communs  des 
deux  pays."^ 

La  patente  impériale  du  1^^  Septembre  1865  suspendit  donc 
implicitement  la  compétence  du  Beichsrath,  en  détruisant  la 
compétence  de  la  diète  d'Hermanstadt,  la  seule  diète  d'un  pays 
hongrois  qui  se  fût  fait  représenter  à  Vienne.  Le  ministère 
n'avait  pas  voulu  encourager  les  résistances  de'la  Transylvanie 


^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1864 — 65,  p.  528. 
2  Le  Nord,  16  Septembre  1865. 
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et  de  la  Croatie  contre  les  Hongrois  et  leurs  lois  de  1848. 

Dans  la  diète  qui  s'ouvrit  à  la  fin  de  Novembre,  il  se  passa   L'union  de 

la  Traii.syl- 

donc  le-  contraire  de  ce  qui  s  était  vu  àHerraanstadt  deux  ans  au-  vante  avec  la 

i-i-im  !•  iTr  •      n  '  Hongrie 

paravant.    L  union  de  la  Transylvanie  avec  la  Hongrie  lut  votée.       votée. 

Dans  un  manifeste  du  20  Septembre  1865,  l'empereur  dit:  Manifeste  du 
«  Une  grande  partie  de  l'empire  a  persisté  à  se  tenir  éloignée  des  tembre  ises. 
travaux  législatifs  communs  ;   cette  partie  cherche  à  motiver 
ses  objections   par  la  diversité    des   dispositions  de  ces  lois 
organiques  qui  forment  précisément  dans  leur  ensemble  la  con- 
stitution de  l'empire.     Pour  ne  pas  sacrifier  la  forme  au  fond, 
j'ai  résolu  de  choisir  tout  d'abord  la  voie  de  l'entente  avec  les 
représentants  légaux  de  mes  populations  dans  les  parties  orien- 
tales de  l'empire,  et  de  soumettre  à  la  diète  hongroise,  ainsi  soumission 
qu'à  celle  de  la  Croatie,  le  diplôme  du  20  Octobre  1860,  ainsi  gani'que  à  la 
que  la  loi  organique  concernant  la  représentation  de  l'empire,    hongroise. 
qui  a  été  promulguée  en  même  temps  que  la  patente  du  26  Fé- 
vrier 1861,  pour  être  votés  par  elle.    Je  ne  puis  que  regretter 
que  cette  mesure  impérieusement  réclamée  implique  également 
un  arrêt  dans  l'activité  constitutionnelle  du  Beichsrath  res- 
treint, mais  l'ensemble  organique  et  la  force  égale  de  toutes  les 
dispositions  fondamentales  de  la  loi  concernant  l'activité  com- 
mune du  Beichsrath,  rendent  impossible  de  séparer  celle-ci  et 
de  laisser  une  partie  de  la  loi  en  vigueur.     Tant  que  la  repré- 
sentation de  l'empire  ne  sera  pas  réunie,  il  sera  du  devoir  de 
mon  gouvernement  de  prendre  toutes  les  mesures  urgentes,  et 
notamment  celles  qui  sont  commandées  par  les  intérêts  finan- 
ciers et  économiques  de  l'empire.  »  ^ 

L'empereur  François  Joseph,  en  qualité  de  roi  de  Hongrie, 
ouvrit  la  diète  de  Hongrie  le  14  Décembre  1865.     L'adresse  Adresse  de 
de  la  diète,  de  Février  1866,  dit  au  sujet  de  la  présentation,  Févri'^eÏÏIk. 
en  vertu  de  la  constitution,  du  diplôme  d'Octobre  et  de  la  pa-  rcieptabléV 
tente  de  Février,  que  cette  dernière  est  inacceptable,  et  elle 
déclare  relativement  aux  affaires  communes  des  pays  situés  à 
l'ouest  de   la  Leitha,    que   la  Hongrie  ne  pourrait  exercer 
aucune  influence,  mais   qu'elle   désirerait   l'établissement  du 
gouvernement  constitutionnel  des  deux  côtés  de  la  Leitha.  ^ 

1  Le  Nord,   23   Septembre  1865.  —    A?muaire    des  Deux   Mondes, 
1864  —  55,  app.,  p.  974. 

2  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  86. 
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Resrrit  du        Dans  In  roscrit  du  3  Mars  ISfiO,  l'empereur  s'exprima  ainsi  : 

3  Mars  ISfifi.  '  '  ' 

«  Nous  sommes  bien  éloigné  d'exiger  que  la  Hongrie  fasse  le 
sacrifice  de  son  autonomie  constitutionnelle  et  de  son  indépen- 
dance légale.  Nous  attendons  cependant,  et,  plein  de  confiancr- 
dans  les  lumières  et  dans  laclaire  intelligence  désintérêts  du  pays, 
nous  pouvons  attendre  à  bon  droit  que  la  Hongrie  ne  voudra  pas 
profiter  et  ne  profilera  pas  de  son  autonomie  constitutionnelle 
pour  se  confiner  elle-même  dans  un  isolement  qui  pourrait 
^  conduire  à  l'affaiblissement,  mais  qu'elle  n'y  verra  que  le  moyen 

de  faire  valoir  ses  intérêts  vrais  et  durables.    Il  nous  parait 
^  souhaitable,  an  surplus,  que  toutes  les  clauses  des  lois  de  1848 

I  qui  n'ont  pas  été  mises  par  nous  à  exécution  jusqu'à  présent 

?  soient  de  nouveau  soigneusement  examinées.  ^ 

La  diète  hongroise  fut  ajournée  par  un  rescrit,  le  26  Juin, 
par  suite  de  la  guerre  qui  venait  d'éclater  avec  la  Prusse,  guerre 
qui  ne  se  termina  que  par  la  séparation  de  l'Autriche  d'avec 
l'Allemagne  et  par  la  perte  pour  elle  de  ce  qui  lui  restait  en- 
Rescrit  du  coro  du  royaumc  lombardo-vénitien.  Le  rescrit  royal  du  17 
1866.  qui  fut  lu  le  19  Novembre  1866,  lors  de  la  ré-ouverture,  di- 
sait entre  autres  :  «  Ce  que  nous  devons  nécessairement  sauve- 
garder, c'est  l'unité  de  l'armée,  —  le  développement  actuel 
des  relations  internationales;  les  conditions  vitales  de  l'industrie 
exigent  que  le  système  douanier  et  le  monopole  de  l'État 
soient  réglés  en  commun  sur  une  base  uniforme.  Les  dettes 
de  l'État  et  l'essence  du  crédit  public  exigent  que  ces  affaires 
aient  une  direction  unique,  si  l'on  veut  que  les  relations 
monétaires  soient  préservées  des  fluctuations  qui  leur  sont  si 
fatales.»  —  Le  rescrit  ajoutait:  «Nous  sommes  résolu  à  faire 
prévaloir  le  système  de  gouvernement  responsable,  non-seule- 
ment en  Hongrie,  mais  dans  toute  la  monarchie.  ^ 
Adresse  de  la      L'adrcssc  dc  la  Chambre  des  Députés  de  Hongrie,  en  réponse 

Chambre  des  .        t  -x-r  r    •  ,         .    . 

Députés  de  à  06  rescrit,  dit:  «Nous  espérions  que  nous  réussirions  en 
ongne.  ^^^  ^^  tcmps  à  arrivoi  à  une  solution  satisfaisante,  parce  que 
Votre  Majesté  avait  choisi  elle-même  pour  point  de  départ  la 
pragmatique  sanction,  comme  étant  la  base  légale  reconnue  des 
deux  côtés.  Le  rescrit  de  Votre  Majesté  n'est  pas,  même  par 
les  promesses  et  la  reconnaissance  qu'il  renferme,   propre  à 

1  Le  Nord,  9  Mars  1866. 

2  Jbid.y  23  Noyembre  1866. 
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calmer  nos  inquiétudes,  car  nous  avons  démandé  le  rétablisse- 
ment immédiat  de  notre  constitution  et  la  continuité  entière 
de  notre  droit,  et  notre  prière  n'a  pas  été  accomplie.  Ce  qui 
n'est  pas  refusé  d'une  manière  positive,  est  subordonné  au 
temps  et  aux  circonstances.»  La  Chambre  se  plaint  que  l'em- 
pereur fasse  dépendre  la  nomination  d'un  ministère  spécial  et 
l'autonomie  municipale  du  règlement  préalable  de  la  question 
des  affaires  communes.  ^ 


CONSTITUTION  DE  1867. 

L'empereur,  dans  un  rescrit  à  la  diète,  du  17  Février  1867,  Propositions 

,  satisfai- 

dit  que  les  Etats  et  les  représentants,   dans  leurs  dernières  santés  de  la 

diète  hon- 

adresses,  ont  accepté  la  tâche  de  faire  disparaître  les  difficultés  groise. 
et  les  scrupules  qui  ont  retardé  l'entente  mutuelle,  qu'ils  ont 
donné  l'assurance  que,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  com- 
munes et  leur  mode  de  discussion,  on  lui  soumettrait  des  pro- 
positions compatibles  avec  les  conditions  vitales  de  l'empire, 
qu'ils  régleraient,  sans  retard,  certaines  dispositioes  des  lois 
de  1848,  que  l'empereur  désirait  changer. 

«En  présence  de  ces  déclarations  sérieuses,  dignes  et  solen-  Constitution 

hongroise 

nelles  de  la  diète  hongroise»,  dit  le  rescrit,  «nos  appréhensions    retabue  et 

ministère 

s'évanouissent  et  nous  saisissons  avec  joie  1  occasion'  de  réta-  responsable 

1  T      1  •        •  1  T      TT  •  ^       constitué. 

blir  la  constitution  du  royaume  de  Hongrie  et  de  constituer,  a  • 
cet  effet,  un  ministère  hongrois  responsable.  »  ^ 

L'empereur  avait,  le  2  Janvier  1867,  convoqué  un  BeicJis-  ^^^f^'^f ' 
rath  extraordinaire  des  pays  cisleithans  pour  le  25  Février:    stitutionei 

convoque 

mais  le  18  Février,  un  message  fut  lu,  à  l'ouverture  des  diètes   vom-  le  is 

-  .  -  °  '  Mars    1867 

de  ces  pays  respectiis,  annonçant  que  «les  négociations  enga-     pour  la 

,,.v,,  .  ■".  ,  ,,,.  transaction 

gees  avec  la  diete  hongroise,  avaient  amené  une  adhésion  cer-     avec  la 
taine  à  des  propositions  de  nature  à  maintenir  la  grande  po- 
sition de  l'ensemble  de  la  monarchie.  » 

L'empereur  avait  ordonné  en  conséquence,  de  renoncer  à  la 
convocation  duReichsrath  extraordinaire,  de  réunir,  le  18  Mars, 

^  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  807. 
2  Ibid.,  1867,  p.  185. 
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le  Jtcichsrath  constitutioncl,  et  do  lui  soumettre  les  arrangc- 
nuMits  iH'îcossaircs  pour  arriver  à  une  entente  avec  la  Hongrie.* 
Noiivfih.  loi       Un   projet  de  loi  sur  les  affaires  communes,  en  d'autres 
ii(/iie.       termes,  la  proposition  hongroise  de  transaction  fut  adoptée,  au 
mois  d'Avril,  par  la  dicMe  de  Hongrie,  mais  ce  ne  fut  (lu'en 
Décembre  que  le  lleichsralh  cislcithanien  agréa  les  nouvelles 
constitutions. 
Délégation        I^cs  affaires  communes  aux  royaumes  et  provinces  représen- 
^fai^os'^com-   ^^'^8  dans  le  Jleiclisrath  d'une  part,  et  aux  pays  de  la  couronne 
inuncs.      j|g  Hongrie  de  l'autre,  sont  réglées  par  les  délégations  nom- 
mées à  cet  effet  par  la  dicte  hongroise  et  par  le  lleichsrath 
des  pays  cislcithanicns. 

Chaque  délégation  se  compose  de  60  membres  et  l'approba- 
tion de  ces  deux  délégations  est  nécessaire  pour  toutes  les 
lois  qui  rentrent  dans  les  attributions  de  ces  délégations;  si 
l'approbation  est  insuffisante,  il  faut  une  décision  des  dites 
délégations  réunies  en  séance  commune  et,  dans  tous  les  cas,  la 
sanction  de  l'empereur  est  nécessaire. 
Ministères       H  Y  a  uu  ministère  hongrois  et  un  ministère  spécial,  distinct 

hongrois  et  •'  °  -^  ' 

cis-ieitha-   (ju  ministèrc  de  l'empire,  pour  les  royaumes  et  les  pays  re- 
présentés dans  le  EeicJisrath  cis-leithanien.     Ce  dernier  mi- 
nistère est  responsable  vis-à-vis  de  l'empereur  et  du  lîeicks- 
ratli. 
Affaires  ex-       Lgg   affaires  extérieures   sont  du  ressort  du  ministère  de 

terieures. 

l'empire,  chargé  de  la  direction  des  affaires  communes. 

Sans  attendre  un  arrangement  définitif  avec  les  pays  cis- 

L'empereur   Icithanicns ,  l'empercur  fut  couronné  roi  de  Hongrie,  d'après 

X  HongrTe!  Igs  anciemics  formules ,  le  8  Juin ,  à  Bude.    La  diète  d'Agram 

^^^tdsuul'"^^  refusa  d'envoyer  des  délégués  au  couronnement,  mais  il  paraît 

retabh.      qu'au  mois  d'Octobre,  la  constitution  du  royaume  trisuni,  y 

compris  la  Dalmatie  et  la  Transylvanie,  a  été  renouvelée,   et 

que  ce  royaume  a  repris  sa  place  à  l'endroit  de  la  Hongrie.  ^ 


1  Ibid.,  1867,  p.  205. 

2  Le  Nord,  Janvier  —  Décemb 


re  1867. 
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XVIII. 

UNION  INCOEPORÉE. 

Eléments,  §  18,  tom.  I,  p.  53. 

Wheaton  cite,  à  propos  d'une  union  incorporée,  l'union  qui 
existe  aujourd'hui  entre  les  royaumes  britanniques.  Ceux-ci 
constituent  une  seule  souveraineté  interne  et  externe,  mais  on  souveraineté 

des 

n'y  trouve  de  l'homoe^énéité  ni  dans  la  jurisprudence,  ni  dans  loyaumes 

la  religion  établie  comme  religion  d'Etat.  niques. 

Depuis  l'avènement,  en  1603,  de  Jacques  VI,  d'Ecosse,  au 

trône  d'Angleterre,  sous  le  nom  de  Jacques  I,  jusqu'à  leur  union  de 

l'ÉC0SS6  clVCC 

réunion  en  1707,  ces  pays  formaient,  sous  tous  les  rapports,  l'Angietene. 
deux   royaumes   distincts,    quoiqu'ils    eussent  le   même   roi. 
D'après  les  articles  d'union  (5,  Anne,  c.  8),  ils  ont  été  réunis 
en  un,  seul  royaume ,  auquel  on  donna  le  nom  de  Grande-Bre- 
tagne. 

L'Irlande  a  été  presque  toujours  traitée  en  province  con-  État  de  rir- 
quise,  depuis  l'invasion  de  l'île  par  Henri  II  d'Angleterre,  '^ï-uniin'!" 
jusqu'aux  temps  actuels.  Quoiqu'elle  eût,  avant  l'union,  un 
parlement  à  elle,  de  même  que  ses  propres  tribunaux,  ce  par- 
lement et  ces  tribunaux  étaient  subordonnés  à  ceux  d'Angle- 
terre, et  ce  ne  fut  qu'en  1782  que  son  indépendance  législa- 
tive et  judiciaire  fut  reconnue. 

Par  l'acte  d'union  (39  et  40,  George  III,  c.  67)  fut  constitué,  union  avec 

^  7  o  5  /  j      rirlande. 

à  partir  du  l^'^  Janvier  1801 ,  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande. 

La  succession  de  la  monarchie,  telle  qu'elle  est  établie  pour 
l'Angleterre,  est  reconnue  dans  les  deux  actes.  Il  y  est  égale- 
ment stipulé  qu'il  y  aura  un  seul  parlement.  Dans  ce  corps 
législatif,  l'Ecosse  doit  être  représentée  par  15  pairs  et  45  Termes  des 
membres  de  la  Chambre  des  Communes.  L'Irlande  a  dans  le 
Parlement  d'après  l'acte  d'union ,  4  archevêques  ou  évêques, 
28  pairs  et  100  membres  des  Communes. 

La  Chambre  des  Pairs  était  composée,  en  Février  1866,  de 
454  membres,  la  Chambre  des  Communes  en  comptait  658. 
Depuis  1832,  l'Ecosse  a  eu  53  membres,  et  l'Irlande  105 
membres  dans  cette  dernière  Chambre. 
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.sti|)uiaiioim       ()i)  annexa  à  l'acte  d'union  entre  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  des 

à  Icjçnrd  dv»  11,11  ,  , 

(njis'H      actes  des  parlements  de  ces  deux  pays,  ayant  pour  but  de  main- 
tenir, à  perpétuité,  les  églises  anglicane  (!t  écossaise,   telles 
qu'elles  existaient  alors,  comme  des  églises  d'État. 
^  L'acte  d'union  avec  l'Irlande,  reconnaît  ce  dernier  arrange- 
ment et  consacre  de  plus  la  réunion  de  l'église  établie  comme 
religion  d'État  en  Irlande   (  fjuoiqu'ello  ne  comprenne  qu'une 
partie  minime  de  la  population)   avec  l'église  anglicane,  sous 
le  titre  (V église  unie  (V Angleterre  et  d'Irlande. 
Droits  m        L'actc  d'uuion  avec  l'Kcosse  pourvoit  à  ce  que  les  lois  qui 
Ecosse"a*o..  concernent  le  commerce,  les  douanes  et  l'accise  soient  les 
A»geterie  j^^j^gg  gj-^  j^cqssc  qu'cn  Angleterre,  mais  que  toutes  les  autres 
lois  restent  en  vigueur,  à  moins  qu'elles  ne  soient  rapportées 
par  le  parlement. 

Comme  le  droit  civil  romain  entre  pour  beaucoup  dans  la 
jurisprudence  écossaise,  tandis  que  l'Angleterre  a  toujours 
tenu  au  droit  commun  {conimon  Imc),  il  s'ensuit  que  les  lois 
civiles  anglaises  {municipal)  n'ont  ni  force  ni  validité  en  Ecosse, 
et  que  celles  de  l'Ecosse  sont  sans  force  et  sans  validité  en 
Angleterre. 

D'un  autre  côté,  les  usages  dont  il  ne  reste  aucun  souvenir, 
c'est-à-dire  le  droit  commun  anglais,  ont  été,  presque  dès  le 
temps  de  la  conquête,  la  règle  de  justice  en  Irlande. 

Depuis  l'union  de  l'Ecosse  avec  l'Angleterre,   les  actes  du 

Parlement  s'étendent  à  l'Ecosse,   à  moins  que  le  contraire  ne 

runiou.      gQj|.  (jéclaré.     Il  en  est  de  même  pour  l'Irlande   depuis   son 

union. 

Tribunal  eu       Les  procès  sout  jugés  daus  chaque  pays  du  Royaume-Uni, 

bïrTpour^ïê  d'après  la  jurisprudence  qui  y  domine,  mais  le  tribunal  en  der- 

Royauuio-    j^-^^,  j.gsgQj.^^   pouj-  tous  Ics   cas ,    et  pour  tous  les  pays  du 

Royaume-Uni ,  c'est  la  Chambre  des  Lords.  * 

Italie  sous 

Victor  L'absorption  des  États  d'Italie  sous  Victor  Emmanuel,  avec 

, Emmanuel  ■•■  ' 

État  unitaire,  xxw  scul  parlement,  ne  s'arrête  pas  à  une  union  incorporée, 


^  Stephen,  Commentaries  on  the  laio  of  England,  vol.  I,  p.  86  — 
99.  —  May,  Constitutional  history  of  England,  vol.  II,  p.  518  —  541. 
ParUamentanj  history  of  EnghmL  vol.  VI,  p.  558.  Ibid.,  vol.  XXXIV, 
p.  209,  467,  714,  82*7. 


en  Irlande. 


Actes  du 

Parlement 

depuis 


Chap.  II.]  LA  POLOGNE.  287 

attendu  que  l'on  a  fondu  toutes  les  anciennes  souverainetés 
dans  un  seul  État  unitaire,  et  établi  partout  une  jurispru- 
dence et  des  lois  communes.  C'est  en  effet  ce  qui  vient  d'être 
effectué. 


XIX. 

DE  l'union  entre  LA  EUSSIE  ET  LA  POLOGNE. 

Éléments,  §  19,  tom.  I,  p.  53. 

Histoire,   3«  pér.  §  1,  2,  3,   tom.  I,  p.  333—342.   —  4«  pér.  §  13, 

tom.  II,  p.  110—122. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  les  révolutions  polonaises  oc- 
cupent une  place  assez  considérable  dans  l'histoire  du  monde. 
Nous  ne  nous  proposons  pas  de  remonter  à  l'époque  où  ce 
pays  a  été  la  terreur  du  Turc,  le  libérateur  de  Vienne,  ni  de 
discuter  les  prétentions  surannées  par  lesquelles  les  États  co- 
partageants  ont  voulu  justifier  le  dépouillement  d'un  voisin,  en 
réclamant  des  conquêtes  faites  plusieurs  siècles  auparavant. 
Mais ,  pour  mieux  faire  comprendre  les  efforts  que  l'on  fait  de 
temps  à  autre  depuis  plusieurs  années  pour  rétablir  l'autono- 
mie et  l'indépendance  politique  polonaises,  nous  croyons  à 
propos  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  institutions  qui  étaient  lusutuiioas 
particulières  à  ce  pays.  à'îfpoiign'e. 

Ce  fut  Jagellon,  déjà  grand-duc  de  Lithùanie,  qui,  en  deve- 
nant roi  en  1386,  réunit  la  Lithuanie,  la  Samogitie  et  une  Pays  réunis 
partie  de  la  Russie  à  la  Pologne;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1569,  ^Pologne Vt^ 
que  la  Lithuanie,  la  Russie-Blanche  et  l'Ukraine  furent  dé-  iatioi7de'ia 
finitivement  incorporées  au  royaume.     Mais  les  Russes ,  qui  et^îJ^'euTsea. 
veulent  justifier  les  partages  faits  par  la  Russie,  la  Prusse  et 
l'Autriche,  prétendent  que,  quoique  ces  provinces  eussent  été 
envahies  par  une  nombreuse  aristocratie  polonaise  et  que  plu- 
sieurs colonies  polonaises  y  eussent  été  établies,  la  masse  de 
la  population  était  restée  russe  et  avait  continué  à  professer 
la  religion  orthodoxe  (grecque-russe). 

La   couronne,    quoique  dite  élective,    dès    l'avènement  de 
Louis,  roi  de  Hongrie,  en  1370,  fut  toujours  gardée  dans  la  g.u'dérdàus 
même  famille  jusqu'à  l'extinction  des  Jagellons  en  1572.    A 


La  couronne, 
quoique 


la  même 
famille. 
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Traités  etc. 
au  nom  du 


partir  de  cette  époque,  elle  devint  purement  élective.  Il  fut 
arrêté  que  toute  la  nation,  c'est-à  dire  toute  la  noblesse,  pren- 
drait part  t\  l'élection  du  roi:  celle-ci  avait  lieu  dans  une  i)laine 
près  de  Varsovie,  et  tous  les  nobles  s'y  rendaient  en  armes. 
~  Lors  de  la  première  élection,  le  roi  souscrivit  aux  jmda 
conveiîta,  qui  établissaient  comme, principe  qu'il  existait,  entre 
les  gouvernants  et  les  gouvernés,  des  obligations  et  des  droits 
réciproques,  et  que  la  violation  du  contrat  par  l'une  des  par- 
tics  dégageait  l'autre  de  toute  obligation. 

Malgré  le  titre  royal,  la  Pologne  s'appelait  république:  les 
roi  et  (le  la  traités  ct  Ics  autrcs  actes  publics  se  rendaient  au  nom  du  roi 

republique 

de  Pologne,   ct  CÎC  la  rêjyîchUqilC. 

Diète  polo-  La  diète  polonaise  n'était  composée  en  principe  que  des  pré- 
lats et  de  toute  la  noblesse.  En  1404,  Jagellon  y  appela  les 
nonces  ou  députés  élus  dans  les  diétines  tenues  dans  chaque 
palatinat,  et  pris  parmi  les  gentilshommes  ayant  le  droit  de 
voter.  La  diète  réunissait  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs  su- 
prêmes et  néaumoins  il  était  libre  au  dernier  gentilhomme  de 
paralyser  ses  résolutions,  en  leur  refusant  son  suffrage.  Ce 
qui  influa  beaucoup  sur  le  sort  futur  de  la  Pologne  ,  ce  fut  le 
lïbcnim  veto,  d'après  lequel  l'élection  du  roi,  et  même  les  autres 
résolutions  devaient  être  prises  ncmine  contradiccntc.  Ce  règle- 
ment amena  l'institution  pratique  de  Confédérations,  devenues 
si  fréquentes  dans  les  derniers  jours  de  la  république.  ^ 

Rien  de  plus  singulier  que  ces  associations  bizarres,  ré- 
voltes organisées,  anarchie  quasi  légale.  Il  y  en  avait  de  plu- 
sieurs sortes;  les  unes,  formées  du  otnsentement  du  Sénat  et 
de  l'Ordre  équestre,  n'étaient,  à  vrai  dire,  que  des  diètes  où  le 
veto  était  suspendu,  car  dans  toutes  les  confédérations  les 
décisions  se  prenaient  à  la  pluralité  des  voix.  Les  autres 
étaient  formées  tantôt  par  la  noblesse  de  quelque  district, 
tantôt  par  l'armée.  Presque  toujours  instrument  d'ambitions 
personnelles,  de  rébellions,  de  jalousies  et  de  haines,  elles 
s'appuyaient  sur  la  force,  et  comme  il  en  existait  d'ordinaire 
plusieurs  à  la  fois,  l'une  d'elles  finissait  par  l'emporter,  en 
entraînant  la  majorité  de  la  nation,  et  en  faisant  violence  au 
pouvoir  royal. 

^  DuFAU,  DuvERGiER  et  GuADKT,  CoUectioTi  de  Constitutions,  tom.  IV, 
p.  26. 


Liberum 

veto. 


Confédéra- 
tions. 
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Les  confédérations  avaient  des  formes  régulières:  elles  nom-  LesConfédé- 

_  rations 

maient  des  maréchaux,  dont  l'autorité  dictatoriale  n'était  mo-    véritables 

cou- 

dérée  que  par  leurs  lieutenants.     C  est  à  consacrer  ces  ligues    spirations, 
tumultueuses,  véritables  conspirations  au  grand  jour,  rarement 
utiles,  souvent  funestes,  toujours  pleines  de  périls,  que  beau- 
coup de  Polonais  s'attachaient  comme  à  un  palladium.  * 

Ce  ne  fut  pas  du  reste  en  1772  que  l'on  discuta  pour  la 
première  fois  le  partage  de  la  Pologne.  A  l'époque  du  traité  Partage  de 
de  Marienbourg,  du  15  Juin  1656,  Charles  Gustave  de  Suède,  projeté  eu 
désespérant  de  se  maintenir  à  la  longue  en  Pologne,  projeta 
un  partage  de  ce  pays.  Il  voulait  se  réserver  seulement  la 
Prusse  royale,  le  véritable  objet  de  la  guerre,  donner  à  l'élec- 
teur de  Brandebourg  la  Grande-Pologne  avec  le  titre  de  roi, 
et  abandonner  la  Petite-Pologne  et  la  Lithuanie  aux  Russes, 
aux  Cosaques  et  au  Priftce  de  Transylvanie.'-^ 

En  1658,  et  lorsque  la  Pologne  était  l'alliée  de  la  Prusse,  le  Tentative  de 
roi  de  Suède  fit  une  nouvelle  tentative  auprès  de  l'électeur  de    i6.'i8,°entre 
Brandebourg.     11   proposa   un  partage   de   la   Pologne  entre   la  snède  et 
l'Autriche,    la   Suède   et  l'électeur;   celui-ci    devait  avoir  la      houri/ 
Prusse  royale  et  abandonner  au  roi  la  Poméranie  ultérieure.''* 

Il  paraîtrait  (m'aux  conférences  tenues  à  Thorn  en  1659  et  ^i»  i659  et 

en  1660, 

1660,  on  entendit  souvent  parler  d'un  projet  de  partage  entre  entre  j'au- 

triche,  la 

l'Autriche,  la  Russie  et  l'électeur  de  Brandebourg,  projet  qui  uus.'sie  et 
lut  enectivement  exécute  plus  d  un  siècle  après.  *  bourg. 

On  peut  faire  remonter  les  causes  qui  donnèrent  lieu  au  par-  Le  partage 
tage  de  1772  à  l'élection,  en  1764,  de  Stanislas  Poniatowski,     mont"^  a*^ 

le  protégé  de  la  Russie.     Par  le  traité  du  24  Février  1768,  VtaniXs^ 

conclu  avec  la  diète  intimidée  par  cette  puissance,  ou  plutôt  ^èn\m.  '' 

par  un  article  séparé,  la  Russie  garantit  les  lois  cardinales  ou  Traité  de 

constitutives  de  la  république,  qui  avaient  été   dressées  par  uî.ssl'é"et  la 

une    délégation,   de    concert    avec    l'ambassadeur   de  Russie.  ^*"'*^«"«- 
Celui-ci,  au  dire  de  Lord  Malmesbury,  alors  ministre  anglais 

'  *"  °  Le  liberum 

à  Varsovie,  était  plus  roi  que  le  malheureux  Stanislas.     Tous  veto  et  tou^ 

|ùo    VÎC6S    clc 

les  vices  de  la  constitution,  en  comprenant  le  liberum  veto  dans    la  consti- 

1  . .  V  /.  •     ,  .    ,  .  /.  tution    main- 

les  diètes,  turent  maintenus  par  ce  traite;  mais  ce  fut  un  autre      tenus. 

^  Revue  des  Deux  Mondes,  Août  1863,  p.  861. 
•^  ScHŒLL,  tom.  XII,  p.  182. 
^  Ibid.,  p.  221. 
*  Ibid.,  p.  299. 
Lawrence-Whicatok.     I.  ^Q 
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Article  en    articlo  Hv])3irO,  relatif  aux  dissidents,  terme  dont  on  se  servait 

dissidents,    pour  désigner  les  Grecs  non  unis  et  les  évangéliques,  qui  donna 

lieu  au  plus  grand  mécontentoinent  parmi  les  catholiques.    Ce 

fut  précisément  ce  traité  (]ui,  d'ajirés  un  ])uhliciste  moderne, 

«  ruina  l'existence   politique  de  cette  nation,  en  ouvrant  une 

Les  sujets    large  brèche  au  prosélytisme  de  l'orthodoxie.     En  vertu  de  ce 

non  oatiio-  ./i  .  ii»  11  ^it 

liques  placés  traité,  Ics   sujcts  non  catholiques  de  la  république,  grecs  ou 

sous  la  pro-  -  .in-'i- 

tcction  (le    protestants,  furent  places  sous  la  protection  de  1  impératrice 

a  urmc  .  Qr^|^]jgj,jj^g  jj^  protcction  dcstinéc  en  réalité  à  perpétuer  l'anar- 
chie, dont  la  Russie  profita  bientôt  pour  consommer  le  premier 
partage  de  la  Pologne.  »  ^ 

La  France  La  Francc  entretint  le  mécontentement  des  Polonais  en  les 
wl'ocon'te'nte-^  cxcltaut  à  défendre  leur  liberté  et  leur  religion  ;  le  duc  de 

piaiT.  Choiseul  tenta  même,  mais  sans  succès,  de  détacher  le  roi  de 
Prusse  de  l'alliance  avec  Catherine.  Les  grands  du  royaume 
implorèrent  le  secours  des  Turcs  et  bientôt  la  guerre  s'alluma 
entre  la  Russie  et  l'Empire  ottoman.  Les  Polonais  eurent 
recours,  comme  à  l'ordinaire,  pour  le  maintien  de  leur  religion 

Confédéra-   et  dc  Icur  liberté,  à  une  Confédération,  qui  se  forma  dans  la  ville 

ration  de  i,  i     .  t  friffc 

Bar.       de  Bar,  d  ou  lui  est  venu  son  nom.     Les  confédérés  furent 
Défaite  des  battus    par  les  Russes,     «mais»,  dit    Schœll,   parlant    des 
événements  de  cette  époque,  «quelle  puissance  peut  subjuguer 
une  nation  qui  combat  pour  ce  qu'elle  estime  plus  que  la  vie?» 
Le  démem-        Quant  au  démembrement  qui  fut  substitué  à  la  conquête  de 
faToiognl!  1^  Pologne  par  la  Russie  seule,  nous  en  avons  les  détails  de 
sT^conqnê'te  ^^  plumc  du  TOI  dc  Prussc  lui-même,   qui,   en  revendiquant  la 
'^sie^seuie^    Silésic  dc  F Autrichc ,  lors  de  la  guerre  de  la  succession,  et  en 
faisant  confirmer  ses   droits  prétendus  au  Congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  de  1748,  semble  avoir  enseigné  à  Marie  Thérèse  à 
ne  pas  montrer  trop  de  scrupules  et  à  s'indemniser  par  une 
province  limitrophe.     Après  avoir  dit  que  l'Autriche  craignait 
le  voisinage  de  la  Russie  dans   la  Moldavie  et  la  Valachie, 
qu'elle  venait  d'arracher  aux  Turcs,  Frédéric  ajoute: 

Un  corps  ^  ,       .  ■,.        -, 

d'Autri-         En  même  temps  que  vienne  était  remplie  de  projets  et  la 

chiGiis  entre 

en  Pologne.  Hongiic  dc  troupcs ,  un  corps  autrichien  entra  en  Pologne,  et 


On  trouve  dans  le  Codex  Wenckii,  tom.  III,  p.  651,  ce  traité  en 
polonais  et  en  latin  ;  il  est  également  inséré  en  allemand  et  en 
latin   dans   le  Recueil  de  Martens,  tom.  I,  p.  535 — 596. 
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s'empara  de  la  seigneurie  de  Zips ,  sur  laquelle  la  cour  avait 
des  prétentions.  Comme  la  cour  de  Vienne  donnait  suffisam- 
ment à  connaître  qu'elle  voulait  profiter  des  troubles  présents    Le  roi  de 

Prusse  suit 

pour  s'agrandir,  le  roi  ne  pouvait  se  dispenser  de  suivre  son    rexempie 

T    ,  ,  •  1  T»  •  •  •       /  1  T  ^^^     l'AU- 

exemple.     L  impératrice  de  Russie,  irritée  de  ce  que  d'autres      triche. 
troupes  que  les  siennes  osaient  faire  loi  en  Pologne,  dit  au    ouverture 

par 

prince  Henri  de  Prusse  que ,  si  la  cour  de  Vienne  voulait  dé-    rimpéra- 
membrer  la  Pologne,  les  autres  voisins  de  ce  royaume  étaient    Russie  au 
en  droit  d'en  faire  autant.    Cette  ouverture  se  fit  à  propos;    de  Prusse. 
car  après  avoir  tout  examiné,  c'était  l'unique  voie  qui  restât 
d'éviter  de  nouveaux  troubles  et  de  contenter  tout  le  monde. 
La  Russie  pouvait  s'indemniser  de  ce  que  lui  avait  coûté  la  Moyen  d'in- 
guerre  avec  les  Turcs ,  et  au  lieu  de  la  Valachie  et  de  la  Mol-    "^  RuÏÏe.  '"^ 
davie  qu'elle  ne  pouvait  posséder  qu'après  avoir  remporté  au- 
tant de  victoires  sur  les  Autrichiens  que  sur  les  Musulmans, 
elle  n'avait  qu'à  choisir  une  province  de  la  Pologne  à  sa  conve- 
nance,  sans  avoir  de  nouveaux  risques  à  courir.     On  pouvait 
assigner  à  l'impératrice-reine   une  province  limitrophe  de  la 
Hongrie,  et  au  roi,  ce  morceau  de  la  Prusse  polonaise  qui  se-  La  part  du 
parait  les  États  de  la  Prusse  royale ,  et  par  ce  nivellement  poli-     Prusse. 
tique,  la  balance  des  pouvoirs  entre  ces  trois  puissances   de- 
meurait à  peu  près  la  même. 

Il  n'y  eut  d'abord  de  partage  qu'entre  la  Prusse  et  la  Russie.      Premier 
Ce  partage  fut  formulé  dans  une   convention   signée  à  St.  Pé-      entré "la 

Pl*USS6     et 

tersbourg  le  17  Février  1772.     On  fixa  le  temps   de  la  prise'  la  uussie  eu 

1772 

de  possession  au  mois  de  Juin:  on  convint  d'inviter  l'impé- 
ratrice-reine à  se  joindre  aux  deux  puissances  contrac- 
tantes, afin  de  participer  à  ce  partage,  la  Russie  et  la  Prusse  Garantie 
se  garantirent  leurs  acquisitions ,  et  promirent  d'agir  de  con-  la  Prusse  et 
cert  à  la  diète  de  Varsovie ,  pour  obtenir  pour  tant  de  cessions 
le  consentement  de  la  république:  le  roi  promit  encore  par  un 
article  secret,  d'envoyer  20,000  hommes  de  son  armée  en  Po- 
logne, pour  se  joindre  aux  Russes,  au  cas  que  la  guerre  devînt 
générale:  de  plus,  Sa  Majesté  s'engageait  à  se  déclarer  contre 
la  maison  d'Autriche,  supposé  que  ce  secours  ne  fût  pas  suffi- 
sant.   Il  restait  à  persuader  à  la  cour  de  Vienne  de  se  joindre    L'Autriche 

invitée  à  se 

aux  deux  puissances    contractantes.      Après  un  entretien  du    joindre  au 

partage. 

roi   de  Prusse   avec    1  envoyé  de    1  Autriche,    entretien   dont 

19* 


inuiiique  :i 

St.   l'eters- 

bours- 
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colui-(;i  iciiidit  compte  à  sa  (;oiir,  lo  j)rinco  Kaunitz  fut   roii- 
vaincu  qu'il  fallait  renoncer  à  l'alliance   dos  'J'urcs,  comme  à 
tous  les  projets  qui  étaient  fondés  sur  ce  jjréalable:  il  comprit 
L'Aiitiichc    également  qu'il  ne  i)Ouvait  i)lus  empêcher  le  partage  de  la  Po- 
"pôoîur  (•'"   iogne,  à  moins  d'attaquer,  sans  l'assistance  d'aucun  allié,  la  Prusse 
partage.     ^^  j,^  Russic  cu  même  temps.    Il  ne  lui  restait  donc  d'autre  parti 
raisonnable,  que  celui  de  se  joindre  aux  deux  cours  alliées,  afin 
de  participer  au  partage  de  la  Pologne,  et  de  maintenir  par  ce 
L'A.iiriche    moycn  l'équilibre  entre  ces  trois  puissances.   Par  suite  de  cette 
uirJ7i;TiHc   résolution,  le  baron' de  Swieten  fut  charge  de  proposer,  au  nom 
le  paît"  ge.    ^^^  ^^  cour,  la  signature  d'un  acte  par  lequel  les  trois  cours  pro- 
mettaient d'observer  une  égalité  parfaite  dans  le  partage  qui  se 
ferait  de  la  Pologne. 
Traité  du  4        Cc  traité,   signé  le  4  Mars,   entre  les  cours  de  Berlin  et  de 
Mars  coiu-   yjgj^jjg  ^   fut  incessammcnt  communiqué  à  celle  de  St.  Péters- 
bourg;   l'impératrice   reçut  avec  plaisir  cette  nouvelle  impor- 
tante.    On  se  pressa  ensuite   d'égaliser  le  partage  des  trois 
cours;  ce  qui  avait  été  réglé  entre  la  Prusse  et  la  Russie  fut 
aussitôt  communiqué  à  l'impératrice-reine;   la  cour  de  Vienne 
ne  s'oublia  pas  dans   son   contre-projet.     Il  fallait  se  hâter  de 
conclure,  si  l'on  ne  voulait  pas  renoncer  atout  partage  :  d'autres 
puissances   auraient  immanquablement  profité   de  cette  més- 
on  craint    intelligence,  et  toutes  les  peines  qu'on  s'était  données  jusqu'alors 

l'iiiterveii-  .  ,     ,  ,  t^  ... 

tion  auraient  ete  perdues.  Dans  cette  persuasion,  le  roi  conseilla 
puissances,  à  l'impératrice  de  Russie  d'accepter  les  conditions  que  la  cour 
Triple  con-   dc  Vicnnc  annonçait  être  son  ultimatum  ;  elle  comprit  combien 

vention 

signée  à  St.  les  moiiients  étaient  précieux ,  et  rien  n'y  mettant  plus  d'em- 

Pétersbourg 

le  S  Août    pêchement,   la  triple  convention  des  cours  contractantes  fut 

1772. 

signée  par  leurs  ministres  à  St.  Pétersbourg,  le  5  Aoiît  1772.  * 

M.  Schœll  dit  que  tout  ce  que  le  roi   de  Prusse  a  écrit  sur 

cette  négociation  a  été  confirmé  par  les  pièces   authentiques 

Le  comte  de  que  Ic  conitc  dc  Gocrtz  a  publiées  en  1810.  ^   Les  trois  traités 

Goertz    con-  o^l,  .,  -,■,'•  •• 

firme  tout  ce  sont  uuiformes,  **  a  1  exception  des  noms  des  plénipotentiaires  et  de 

Que  dit  le  roi   ,,.,  .  it-  t  •  t  •/  ■>■>  i 

lie- Prusse.   1  article  qui  trace  les  limites  des  cessions.  Le  traite  entre  1  x-iu- 
triche  et  la  Russie  et  celui  entre  la  Russie  et  la  Prusse  se  trouvent 

»    Œuvres  de  Frédéric  II,  tora.  V,  p.  59,  60,  74,  75,  76,  77,  78,  79,  80, 
a  Schœll,  tom.  XIV,  p.  24. 
3  Ibid.,  tom.  XIV,  p.  42. 
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dans  Martens.  ^    On  trouve  aussi  dans  le  morne  ouvrage  les  dé-  Déclaration 

,  ,  .  (les  trois 

clarations  des  trois  cours  au  sujet  de  leurs  prétentions  sur  la      cours. 
Pologne. 

L'empereur  commença  par  notifier  son  mémoire  au  roi  et  au  Notificitions 

.  _^  au  roi   et  ;iu 

sénat  de  Pologne.     Les   cours  de  Russie  et  de  Prusse  ne  tar-  .scii;.t  .le  l'o- 
dèrent  pas  à  faire  de  même,  et,  au  mois  de  Septembre  1772,       "°"^' 
les  Polonais  ne  purent  plus  douter  du  concert  des  trois  usur- 
pateurs ,  qui  exigèrent  d'eux  qu'ils  fissent  une  cession  régulière.    Diète  con-  " 
Une  diète  fut  convoquée  pour  le  19  Avril,  et,  malgré  l'opposi-  Vê''i'.rAvnr 
tion  de  la  majorité  des  députés  pendant  plusieurs  jours,  et  mal-       ^"'' 
gré  la  fermeté  du  roi,  il  y  eut  enfin  une  pluralité  de  six  voix     riuraiité 
dans  le  Sénat  pour  accéder  aux  demandes  des  trois  cours.  Dans     '"nat.  ' 
l'Assemblée,  l'avis  ne  passa  qu'à  la  majorité  d'une  voix,  et  pour  Lavis  pa^^se 
obtenir  ce  consentement  tardif,  il  fallut  que  les  ambassadeurs    ^semblée! 
menaçassent  de  livrer  Varsovie  au  pillage  et  d'enlever  la  cou- 
ronne au  roi.  La  perte  de  population  pour  la  Pologne  ne  s'éleva 
pas  à  moins  de  cinq  millions.  Pour  enlever  en  outre  aux  Polonais  Constitution 
tout  espoir  de  se  reconstituer,  les  cours  firent  adopter  une  constitu-     après 'i"e 
tion  qui  devait,  croyaient-elles,  les  rendre  impuissants  à  l'avenir.  ^     ^''"  ^°^' 

Ces  actes  n'appelèrent  de  remontrances,  ni  de  la  part  de  l'iVngle- 
terre,  ni  de  celle  de  la  France.  M.  Uarris  (Lord  Malmesbury),  népèdie  de 
ministre  d'Angleterre,  écrivit  le  1®^  Mars  1772:  «Au  moment 
où  j'allais  fermer  mon  paquet,  je  viens  d'apprendre  qu'un  traité 
de  partage,  disposant  de  diverses  parties  de  la  Pologne,  a  été 
signé  à  St.  Pétersbourg  le  15  du  mois  dernier.»  Le  7  Avril, 
il  écrit  de  nouveau:  «J'ai  de  bonnes  raisons  pour  croire  que  le 
traité  relatif  au  partage  de  plusieurs  districts  polonais  est 
revenu  hier  ici  de  Vienne  avec  les  ratifications,  et  qu'avant 
peu  toute  l'affaire  sera  rendue  publique.  » 

Lord  Suffolk,  ministre  des  affaires  étrangères,  répondant  le  Réponse  du 
26  Juin  1772,  se  contenta  de  mettre  en  doute  les  faits  rapportés  ^'alfaïTes  ^^ 
par  M.  Harris,  qui  ne  s'accordaient  pas,  disait-il,  avec  les  ^\"'A',il^ie 
déclarations  du  ministre  de  Prusse.  Il  ajoutait  qu'il  était  inutile 
de  chercher  à  former  des  conjectures  sur  cette  curieuse  affaire.» 

Lord  Suffolk  paraît  avoir  été  fort  satisfait  de  la  réponse 
qu'il  fit,  au  mois  de  septembre,  aux  déclarations  qui  lui  avaient 
été  remises  par  les  ministres  des  trois  puissances ,    et  qui 

*  Martens,  Recueil  de  traités ^  tom.  II,  p.  89  — 109. 

"^  Delacroix,  Constitutions  des  Etats  de  l' Europe ,  tom.  I,  p.  222. 
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K;i  rfpoiisf   ôlaicMil,   ir'laMv'f^s    au    jtarta^'o  de   la  Pologne.      Voici    ce  qu'il 
n'isin-s'W.s   disait:   '(\ai  loi  veut  bien  supposer  que   les  trois  cours  sont 
"^^nnce"'^    couvaincues  de   la  justice    de   leurs   prétentions   respectives, 
quoique  Sa  Majesté  ne  soit  pas   informée   des   motifs  de  leur 
conduite.»    «  Ces  exi)ressions  w,  dit  il,  «ont  été  pesées  avec  le 
plus  grand  soin,   de  façon  à  ne  pouvoir  impliquer  la  moindre 
disposition  favorable  à  une  pareille  transaction,  dont  les  résul- 
tats sont   trop   incompatibles   avec   la  morale   publique  et  la 
bonne  foi   pour  ne  pas  mériter  le  blâme  de  Sa  Majesté,   bien 
qu'elle  ne  les  considère  pas  comme  ayant  un  intérêt  immédiat 
qui  doive  motiver  son  intervention.  »  ^ 
Désir  de         Frcdoric  il  nous  a  dit  combien  l'Autriche  tenait  à  conserver 
de  coiispiver  scs  rclatious  avcc  la  France.    Joseph  et  Marie-Thérèse  étaient 

ses  bonnes  ,  _^^  i  ■,•  .,  ..,, 

relations     cncore  rctcnus  en  1769  par  les  liens  qui  les  unissaient  a  cette 

France'!      cour  ;  aussi,  lorsquc  le  cabinet  de  Vienne  se  fut  décidé  à  prendre 

sa  part  d'une  spoliation  qu'il  ne  croyait  plus  pouvoir  empêcher, 

le  comte  de  Merci-Argenteau,  son  ambassadeur  à  Paris,  fut-il 

chargé  d'alléguer,   pour  principal  motif  de  la  conduite  de  sa 

cour,  Pindifférence  et  le  silence  observés  par  le  duc  d'Aiguillon, 

successeur  du  duc  de  Choiseul.  ^ 

Approba-        Les  traités  dressés  par  les  cours  co-partageantes  pour  sanc- 

Poiopi'irJ  aux  tionner  les  cessions  ne  furent  revêtus  de  l'approbation  du  roi 

que  le  19  Novembre  1773.     Les  diètes  de  1773  et  1774  ne 

ratifièrent  le  démembrement  de  la  république  et  ne  consentirent 

à  modifier  la  constitution,  qu'après  que  les  ministres  étrangers 

eurent  pris  la  précaution   de  les   faire  confédérer,   afin  qu'il 

Ratification   suffît  de  la  pluralité   des  voix  pour  faire  adopter  toutes  les 

de  la  diète  au       ,      ,       .  m  />    •  •  i         t> 

moyen  des    rcsolutious.    Toutciois ,  CCS  actcs  couseutis  par  des  diètes  con- 
tions,      fédérées   ne   parurent  pas   offrir   une   autorité   suffisante;  en 
La  diète     conséquencc  OU  couvoqua  cu  1778  une  diète  libre,   où  toutes 

libre  de  1778 

donne  sa     les  résolutious  prises  dans  celles  de  1773  et  1774  furent  sanc- 
tionnées, du  moins  tacitement.  ^ 

Une  alliance,  après  avoir  été  offerte  à  plusieurs  reprises 

*  Diaries  and  Correspondence  of  the  Rarl  of  Malmeshury ,  vol.  I, 
p.  69,  70,  78. 

2  Revue  des  Deux  Mondes,  Septembre  1863,  p.  62. 

^  DuFAU,  DuvERGiER  et  GuADET ,  Collection  des  constitutions.,  tom. 
IV,  p.  42. 
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par  la  Prusse  à  la  Pologne,  fut  conclue  le  29  Mars  1790  ^  et  Aiiiancc  de 
une  nouvelle  constitution  qui  abolissait  le  recours  aux  confédé-  avec  la  po- 
rations,   de   même  que  le  liherum  veto,   et  qui  rendait  la  cou-     '"neu.^" 
ronne    héréditaire  dans  la  maison  de  Saxe,   fut  adoptée  le  30, 
Mai  1791  avec  la  vive  approbation  de  Frédéric- Guillaume  IL  Constitution 

,  de  I7i)l. 

Celui-ci  déclara  que  les  traites  de  1773  ne  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  un  obstacle  à  l'établissement  d'une  nouvelle 
forme  de  gouvernement,  que  la  garantie  promise  par  les  trois 
cours  co-partageantes  leur  imposait  l'obligation  de  conserver 
à  la  Pologne  l'intégrité  de  son  territoire,  mais  qu'elle  ne  leur 
donnait  pas  le  droit  d'intervenir  dans  ses  affaires  intérieures 
et  d'empêcher  les  innovations  jugées  nécessaires. 

Le  parti  parmi  les  magnats  polonais,   qui  était  opposé  à  la    confédéra- 
nouvelle  constitution,  forma  une  confédération  à  Targovice  en   'novice  dr' 
1792,  et  l'impératrice  de  Russie  déclara   sa  détermination  de    J/„e  parYa' 
soutenir  leur  résistance.     La  diète  nationale  demanda  Laide      i^"^'"'^- 
de  la  Prusse,   par   suite  du   traité  de  1790.     Mais  un  autre   Appei  à  la 
changement  avait  eu  lieu ,  pour  nous  servir  des  expressions  de      ^'■"sse. 
M.  Wheaton,   dans   «la  politique   capricieuse   de  cette  puis- 
sance.»    Frédéric  Guillaume  II  s'était   réconcilié   avec  l'Au- 
triche et  la  Russie.     Il  répondit  que  l'établissement  de  la  con-  Refus  de  la 
stitution  du  3  Mai  1791  étant  postérieur  au  traité  d'alliance,   soutenir  il 
le  casus  foederis  ne  s'était  pas  encore   élevé ,   d'autant  plus  constîuftio^n. 
qu'il  n'avait  jamais  approuvé  ce  changement,   mais  en  avait, 
au  contraire,  prévu  les  suites  malheureuses. 

A  la  confédération  de  Targovice  fut  ajoutée  une  seconde  con- 
fédération dans  le  grand-duché  de  Lithuanie,  dans  le  sens  de 
la  première.     Le  roi  et  ses  principaux  ministres  accédèrent  le    Le  roi  de 
23  Juillet  1793  aux  confédérations,  qui  se  réunirent  le  29  Oc-    cède  le  23 
tobre  à  Grodno.     Le  6  Janvier  1793,  le  ministre  de  Prusse    Confédéia- 
remit  une  déclaration  du  roi,  portant  que  les  principes  démo- 
cratiques et  révolutionnaires  répandus  dans  cette  partie  de  la 
Pologne,  et  les  liaisons  que  plusieurs  habitants  entretenaient     Lapins 
avec  les  Jacobins  de  France,   le  forçaient  à  mettre  ses  états  à  ue'de^a^Po- 
couvert  de  leurs  machinations,   et  il  ajouta  que  cette  mesure     p^éTir^ï' 
avait  été  concertée  avec    les    deux   cours  impériales.      Les      pa"  iir 
troupes  occupèrent,  dès  le  24  Juin,  la  plus  grande  partie  de  la  ^''^sleunes"^ 

^  Martens,  Recueil,  tom.  III,  p.  161. 
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PoI(){/nc  et  la  ville  do  'J'Iioni.    Frédoriorriiillaumo  avait,  conclu 

Traih- du  2.-.  à  Vieillie,   avec  l'Autrielie,   le  25  Juillet   17LI1,   un  traité  qui 

•'"'""l  i7'.'i,  ....         .    ,  ,    X.       .     >  . 

cutrv.  l'Ail     portait  «  qu  on  inviterait  la  cour  de  Russie  a  convenir  avec  les 

l'iiiMsi-.      autres  puissances  alliées  de  ne  rien  entreprendre  pour  altérer 
l'intégrité  du  territoire  de  la  J'ologne  et  le  maintien  de  sa  con- 
stitution, et  de  ne  pas  chercher  à  placer   sur  le  trône  de  Po- 
logne un  prince  de  leurs  maisons,  ni  par  mariage,   ni  à  titre 
d'élection.  »  * 
LnUiissiony      Mais  laPtusslc,  Qul  n'avait  pas   accédé  à  ce  traité,   avait 
ntctiepah.   ^^,^^^^  moycu  dc  l'annuler,  en   favorisant  les  vues  du  roi  de 
Prusse  sur  Dantzig  et  Thorn.     Le  13  Juillet,   le  ministre  de 
Traif6  dn     Russic  communioua  à  la  diète  polonaise   un   projet   de  traité, 
22  Juillet    et  elle  fut  informée  que  son  refus   de  traiter  sur   cette  base 

17i)3,  critro  *  ^ 

la  Kussic  II  serait  regardé   comme   une   déclaration  de  guerre,   et  que  les 

la  l'olojjiie. 

troupes  russes  seraient  cantonnées  dans  les  terres  des  nonces 

récalcitrants.     Cette  menace  fit   accepter  le  traité,   qui   fut 

signé  àGrodno,  entre  la  Russie  et  la  Pologne,  le  22  Juillet  1703. 

Cfssions  à  la       Par  ce  traité,   un  territoire   comprenant  une  population  de 

3,011,688  âmes  fut  cédé  à  la  Russie.  ^ 
Traité  du  25       Par  Ic  traité,  également  signé  à  Grodno,  que  la  Prusse  con- 
i7;t3  entre  la  clut  avcc  la  Pologuc ,  Ic  25  Septembre  1793,   après  que  1  am- 
robgne."'   bassadeur  de  Russie  eut  fait  arrêter  les  quatre  nonces  les 
plus  récalcitrants  et  eut  fait  garnir  de  troupes  les  portes  du 
château,  la  première  de  ces  puissances  acquit,  outre  les  villes 
de  Dantzig  et  de  Thorn,  d'autres  territoires  comprenant  en  tout 
une  population  de  3,594,640  âmes.     L'Autriche  ne  participa 
pas  à  ce  second  partage.  ^ 
Convention       Cc  dcmier  traité  fut  suivi  de  la  convention  du  16  Octobre 
toi.reentreia  1793  avcc  la  Russic,  par  l'acceptation  de  laquelle,  sous  le  nom 
"roîogne,  ^  d'union  indissoluble  et    d'alliance   défensive   sans   restriction 
""s'oîubi"*.'^   quelconque,  la  diète  se  soumit  à  la  Russie,  et  renonça  véri- 
tablement à  son  indépendance.     Parmi  les  articles ,  il  est  sti- 
pulé   «qu'il  est  aussi  juste   que  salutaire  de  laisser  à  S.  M. 
l'impératrice  de  toutes  les  Russies   tout  le  degré  d'influence 
utile  dans  les  mesures    militaires  et  politiques  qu'une   sage 


^  ScHŒLL,  tom.  IV,  p.-  187. 

2  JbiiL,  tom.  XIV,  p.  140. 

3  Ibid.,  tom.  XIV,  p.  194. 
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prévoyance,  d'après  un  conseil  préalable  avec  le  gouvernement 
polonais,  pourrait  conseiller  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de 
la  république.  En  conséquence,  il  est  libre  à  S.  M.  I.  de  faire 
entrer  ses  troupes  dans  tous  les  cas  de  nécessité,  après  en 
avoir  amicalement  prévenu  le  gouvernement  de  la  république, 
de  les  y  faire  séjourner,  et  d'y  former  des  magasins,»  etc. 

Par  un  autre  article,  il  est  pourvu  à   ce  que  la  république 
ne  contracte  avec  aucune  autre  puissance  ni  liaison  ni  trans- 
action, et  ne  fasse  même,  vis-à-vis  des  puissances  étrangères, 
aucune  démarche  essentielle,  qu'au  su  de  la  Russie,  et    de 
concert   avec  elle;   la  Russie  garantit  la  constitution   que  la    l,i  uussic 
république  se  donnera  dans  la  présente  diète,   sans  que  cette  ^lirtïtiitiou 
garantie  exclue  le  droit  de  la  république  d'y  faire  par  la  suite  /lel-a  la  diète. 
des  changements  et  des  améliorations.    Cependant  ces  change- 
ments devront  être  concertés  avec  la  Russie.  ^ 

Le  7  Février  1794,  le  ministj;e  russe  demanda  que  tous  les 
actes  de  la  diète  révolutionnaire  ^  et  nommément  l'acte  (consti- 
tution) du  3  Mai  1791,  avec  tous  ceux  qui  l'avaient  précédé 
et  suivi,  fussent  retirés  des  archives.    L'insurrection  qui  avait  iMsurrcction 
éclaté  sous  Kosciusko  finit  en  1794,  et  la  plupart  des  chefs  furent    cilisko  ter. 
transportés   en  Russie.    Kosciusko   lui-môme   fut  dangereuse-     '"'S.'^" 
ment  blessé  et  fait  prisonnier   dans   la  bataille  du  10  Octobre. 
Le  3  Janvier  1795,   la  Russie  et  l'Autriche   échangèrent  des      Déciara- 

'  "^  tions,  Je   3 

déclarations  portant  que  les  deux  souverains,  convaincus  par  •Janvur  1790, 

*  ^  7  r  entre  la 

l'expérience  du  passé,  de  l'incapacité  absolue  de  la  république     ««issie  et 

l'Aiifriclie 

de  Pologne  de  se  donner  un  gouvernement  ferme  et  vigoureux,      pour  le 

,         .  .    .,  ,  11.  •  partage  total 

et  de  vivre  paisiblement  sous  les  lois,  en  se  maintenant  dans  ueiaPoiogne. 
un  état  d'indépendance  quelconque,  ont  reconnu,  dans  leur  sagese 
et  dans  leur  amour  pour  la  paix  et  le  bonheur  de  leurs  sujets,  qu'il 
était  de  nécessité  indispensable  de  procéder  à  un  partage  total  do 
cette  république  entre  les  trois  puissances  voisines.  Le  lot 
de  la  Russie,  comprenant  les  duchés  de  Courlande  et  de  Sémi- 
galle,  se  composa  d'un  territoire  peuplé  de  1,176,590  âmes. 
L'Autriche  obtint  la  ville  de  Cracovic,  avec  un  territoire  renfer- 
mant 1,037,742  habitants.  Le  territoire  qui  échut  à  la  Prusse 
avait  une  population  de  939,237  âmes.  ^ 


^  SciiŒLL ,  loc.  cit. 

2  Ibid.,  toiu.  XIV,  p.  162. 
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Lo  7  Janvier,  le  roi  Stanislas-Auguste  quitta  Varsovie,  où 
le  général  russe  gouvernait  avec  un  pouvoir  absolu,  et  se  ren- 
dit à  Grodno,  sur  l'invitation  de  l'impératrice.  Son  abdication 
eut  finalement  lieu  le  25  Novembre  1795,  après  la  conclusion 
de  la  convention  du  24  Août  1795  entre  les  trois  cours.  Le 
paiement  des  dettes  de  la  Pologne,  ainsi  que  de  la  pension  as- 
signée au  roi,  fut  réglé  par  une  convention  signée  le  26  Janvier 
1797.  Les  trois  cours  copartageantes  notifièrent  en  Janvier 
1797  le  partage  à  la  diète  germanique,  en  lui  communiquant 
les  actes  passés  à  cet  effet.  ^ 


GRAND-DUCHÉ  DE  VARSOVIE. 


Napoléon  en 
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nonce aux 
Polonais 
comme  libé- 
rateur. 


Traité  de 

Tilsit  du  7 

Juillet  1807. 


Le  grand- 
duché  de 
Varsovie 
constitué. 


Constitution 
de  l'État. 


En  1806,  Napoléon  s'annonça  aux  Polonais  comme  libéra- 
teur. Il  devait  rétablir  la  Pologne,  grande,  puissante,  et  forte; 
mais  il  fallait  pour  cela  dépouiller  l'Autriche  et  la  Russie  de 
leurs  possessions,  ce  qui  ne  convenait  pas  à  la  politique  du 
jour.  ^ 

L'article  V  du  traité  de  Tilsit,  du  7  Juillet  1807,  contient 
l'article  suivant:  «Les  provinces  qui,  au  V^  Janvier  1772,  fai- 
saient partie  de  l'ancien  royaume  de  Pologne,  et  qui  ont  passé  de- 
puis, à  diverses  époques,  sous  la  domination  prussienne,  seront, 
à  l'exception  des  pays  qui  sont  nommés  ou  désignés  au  précédent 
article,  ou  spécifiés  dans  l'article  ci-après,  possédés  par  Sa 
Majesté  le  roi  de  Saxe,  sous  le  titre  de  duché  de  Varsovie,  et 
régis  par  des  constitutions  qui,  en  assurant  les  libertés  et  les 
privilèges  des  peuples  de  ce  duché,  se  concilient  avec  la  tran- 
quillité des  États  voisins.  »  ^ 

La  constitution  de  ce  nouvel  État  déclara  la  couronne  grand- 
ducale  héréditaire  dans  la  maison  du  roi  de  Saxe:  on  y  con- 
serva les  anciennes  dominations  de  diètes,  de  7ionces,  de  dié- 
tijies,  de  x^alatins,  de  castellans.    La  représentation  nationale 


1  ScHŒLL,  tom.  XIV,  p.  164,  167. 

2  DuFAU,   DuvERGiER  et  GcADET,    CoUectton ,   tom.  IV',  p.  55. 

3  ScHŒLL,  tom.  VIII,  p.  436. 
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était  partagée  en  deux  chambres  ;   d'ailleurs  l'esclavage  fut 
aboli  et  tous  les  citoyens  déclarés  égaux  devant  les  lois.  ^ 

Schœll  dit  que  les  cessions   faites  au  roi  de  Saxe,   comnie     cessions 
tel,  par  le  traité  de  paix  de  Schœnbrunn,  du  10  Octobre  1809,   '^^desTxJ^^ 
étaient  peu  considérables,   mais  les  acquisitions  faites  par  ce  gra^id^culc  de 
prince,  comme  duc  de  Varsovie,  sont  d'autant  plus  importantes,     ^'''rsovie. 
Elles  comprennent,  outre  d'autres  territoires,  toute  la  Galicie 
occidentale.^ 

L'empereur  Napoléon  signa,  le  24  Février  1812,  un  traité  Traité  du  24 
particulier  avec  la  Prusse,  par  lequel  le  roi  Frédéric-Guillaume   c^néiu  par' 
s'obligeait  à  fournir  trente  mille  hommes  au  corps  auxiliaire,      ^vec^u 
L'article  VIII  portait  :  «  Dans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de 
la  guerre  contre  la  Russie,  Sa  Majesté  impériale  s'engage  à 
procurer  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  une  indemnité  en  terri- 
toire, pour  compenser  les  sacrifices  et  charges  que  Sa  Majesté 
aura  supportés  pendant  la  guerre.  » 

L'article  V  du  traité  du  14  Mars  1812  avec  l'Autriche,  par  Traité  du  u 
lequel  cette  puissance  s'obligeait  également  à  fournir  un  con-  a^L  tau- 
tingent  de  trente  mille  hommes,  disait:  «que  si  par  suite  de  la 
guerre,  le  royaume  de  Pologne  venait  à  être  rétabli  (il  n'exis- 
tait alors  que  le  grand-duché  de  Varsovie  aux  mains  du  roi  de 
Saxe),  l'empereur  Napoléon  garantirait  à  l'Autriche  la  pos- 
session de  la  Galicie,  à  moins  qu'il  fût  dans  sa  convenance  de 
l'échanger  contre  les  provinces  illyriennes;  et,  dans  le  cas 
d'une  heureuse  issue  de  la  guerre,  l'empereur  Napoléon  s'en- 
gageait à  donner  à  l'Autriche  un  agrandissement  de  territoire 
qui  non  -  seulement  compenserait  les  sacrifices  faits  pour  la 
guerre,  mais  qui  constaterait  l'union  intime  existant  entre  les 
deux  puissances.  »  ^ 

Lorsque  la  guerre  éclata  enfin  entre  la  France  et  la  Russie,  Déclaration 
Napoléon   déclara  aux  Polonais,  le  21  Juin  1812,   que   leur    Napoléon 
royaume  serait  plus  grand  qu'il  ne  l'avait  été  sous  Stanislas.      T2wrir 

Le  roi  de  Saxe,  comme  grand-duc  de  Varsovie,  avait  insti- 
tué un  conseil  autorisé  à  prendre,  en  l'absence  du  roi,  toutes 
les  mesures  qu'exigerait  le  salut  de  l'État  et  à  exercer  tous  les 

^  DuFAU,  DuvERGiER  et  GuADET,  Collection,  tom.  IV,  p.  56. 

^  Schœll,  tom.  IX,  p.  285. 

^  Capefigue,   Congrès  de  Vienne,  Introd.,  p.  iv. 
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pouvoirs  que  la  constitution  (IclojLîuait  au  souverain.     \m  con- 
seil convoqua  une  diète  qui  ouvrit  ses  séances  le  26  Juin  1812. 
Dif-to       Kilo  se  constitua,  le  28,  on  confédération  générale  de  la  l'o- 
pa'r'iV^'l-aM.i-  lognc,  ct  ccttc  Confédération  «  exerçant  dans  toute  leur  pléni- 
*sâx*o  «•'o''-"   ^^'^^  1^^  i)Ouvoirs  qui  ai)particnnGnt  à  l'association  générale  de 
co?i'fcwïcr."-    la  nation  »,  déclara  que  le  rojaume  de  Pologne  et  le  corj)S  de 
''"rafe!"^'    ^^  uation  polonaise  étaient  rétablis.   Le  roi  de  Saxe,  invité  jjar 
une  députation  du  conseil  général  à  adhérer  à  la  confédération, 
Adhésion  du  signa,  lo  12  Juillet  1812,  son  acte  d'accession.     Une  autre dépu- 

roi,  le  12  o       ?  j  i 

Juillet  1812.  tation  se  rendit  auprès  de  rempercur  Napoléon.  La  réponse 
de  celui-ci  ne  satisfit  pas  tout-à-fait  l'attente  des  Polonais  qui 
s'étaient  flattés  que  leur  i)atrie  serait  entièrement  rétablie  dans 
ses  anciennes  limites.  Elle  suffit  cependant  pour  répandre 
l'esprit  de  rébellion  dans  les  provinces  russes.   Napoléon  avait 

Réponse  do   dit:   ((  Daus  ma  position,  j'ai   bien  des  intérêts  à  concilier  et 

Napoléon  à 

une  dépn-    bicu  des  devoirs  à  remplir.     J'applaudis  à  tout  ce  que  vous 

tation  polo-  -.    .         ,  .  „.  p    . 

n:iise.  avoz  fait,  j  autorisc  les  efforts  que  vous  voulez  faire  ;  tout  ce 
qui  dépendra  de  moi  pour  seconder  vos  résolutions,  je  le  ferai. 
Si  vos  efforts  sont  unanimes,  vous  pouvez  concevoir  l'espoir 
de  réduire  vos  ennemis  à  reconnaître  vos  droits.  Je  dois 
ajouter  ici  que  j'ai  garanti  à  l'empereur  d'Autriche  l'intégrité 
de  ses  États ,  et  que  je  ne  saurais  autoriser  aucune  manœuvre 
ni  aucun  mouvement  qui  tendrait  à  le  troubler  dans  la  paisible 
possession  de  ce  qui  lui  reste  de  provinces  polonaises.  »  ^ 
Traité  du        Par  Ic  traité  de  Kalisch,   du   18  Février  1813,  la  Prusse 

18  Février         , 

1S13  entre  la  S  alliait  à  la  Russie,  qui,  de  son  côté  s'engageait  à  ne  déposer 

Prusse  et  la  ,       -r-»  •  •       ^       i 

Russie.  les  armes  que  lorsque  la  Prusse  serait  reconstituée  dans  ses 
proportions  statistiques,  géographiques  et  financières  d'avant 
la  guerre  de  1806.^ 

Dans  l'entrevue  que  le  prince  de  Metternich  eut  avec  l'em- 
pereur Napoléon  à  son  quartier  général  à  Dresde,  avant  le 
congrès  de  Prague  qui  ne  s'ouvrit  que  le  29  Juillet  1813,  le 
Dissolution   ministre  autrichien  proposa  son  ultimatum  convenu  d'avance 

du  duché  de  ^       ^ 

Varsovie  et   entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  par  un  traité  signé  le 

partage  '  '  ^  ^ 

desproviuces  27  Juiu,  cutro  Ics  trois  puissances.    L'ultimatum  demandait  la 

polonaises 

demandés,    dissolutiou  du  duché  de  Varsovie  et  le  partage  des  provinces 


^  SCHŒLL,  tom.  X,    p.   141. 

2  Capefigue,   Congres  de  Vienne^  lutrod.,  p.  v. 
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polonaises  qui  le  formaient,  entre  rAutriche,  la  Prusse  et  la 
Russie,  d'après  les  arrangements  à  prendre  par  ces  trois  puis- 
sances, sans  aucune  intervention  du  gouvernement  français.  ^ 

Lors  du  traité  de  Paris,  l'empereur  Alexandre  manifesta  la   Dispositions 

,  ,        ,  ,      T  ...  o  •  1       -r-.         favorables  (le 

plus  haute  volonté  de  reconstituer  1  ancien  royaume  de  Po-    l'empereur 
logne.     Par   un  article  additionnel,   il    avait   stipulé   que   la 
France  paierait  toutes  les  dettes  et  arrérages  des  sujets  de 
Lithuanie  ou  du  grand- duché   de   Varsovie;    il  annonçait  la 
fusion  de  toutes  les  anciennes  provinces  polonaises  détachées   Toutes  les 

provinces 

depuis  le  partage  de  1772,   pour  ne  i)lus  former  qu'un  seul    poionaise.s 

■1      -TV    1  -  ro-i  •  T  /      détachées  de- 

royaume  de  Pologne.     «  b  il  ne  pouvait  accomplir  cette  pensée    puis  1772, 

,  11  «  •    1  1       formeront  un 

immédiatement,  c  est  que  ses  engagements  avec  1  Autriche  et  la  royaume  de 
Prusse  ne  permettaient  pas  de  leur  demander  impérativement 
les  provinces  cédées  dans  les  divers  partages.  »  ^ 

A  Vienne  comme  à  Paris,  Tempereur  Alexandre  avait  montré 
un  vif  intérêt   pour  la  Pologne.     Maître   du  grand-duché  de 
Varsovie  que  ses  armes  occu])aient,  l'empereur  Alexandre  vou- 
lait y  rattacher  toutes  les  anciennes  provinces  polonaises  pour 
en  faire  un  royaume   annexé  à  la  Russie.     Rien  n'était  plus 
simple  pour  l'empereur  que  de  rattacher  la  Lithuanie,  alors 
fort  dévouée  à  ses  idées;  mais  pour  former  un  royaume  de  Po- 
logne, il  fallait  obtenir  les  provinces  cédées  à  la  Prusse  par  le     ce  qu-ii 
partage  de  1772,  et  demander  à  l'Autriche  la  rétrocession  de  cStuorïm 
la  Galicie;  il  fallait  surtout  violer  un  des  articles  du  traité  de  **"'  ^"^y^"'"^- 
Kalisch,  du  28  Juin  1813,  qui  stipulait  le  partage  entre  les 
trois  puissances  du  duché  de  Varsovie. 

Le  roi  de  Prusse  avait  autorisé  des  négociations  pour  échan-  Proposition 
gér  sa  part  du  grand-duché  de  Varsovie  contre  la  Saxe,  alors *'\rpo'iogn''' 
occupée  par  l'armée  russo-prussienne.  ''""*'"^  ^^ 


ne 
Saxe. 


Le  prince  de  Hardenberg  dit  dans  le  mémoire  secret  qu'il 
communiqua,  le  7  Novembre  1814,  à  Lord  Castlereagh,  que 
l'empereur  était  prêt  à  donner  aux  Polonais  toutes  les  garanties 
imaginables,  et  particulièrement  pour  leur  part  à  l'ancienne 
Pologne;  qu'il  ajouterait  au  nouveau  royaume  toutes  les  pro- 
vinces russes  autrefois  polonaises;  qu'il  lui  donnerait  une  con- 
stitution qui  le  séparerait  de  la  Russie  et  retirerait  toutes  les 


^  Capefigue,  p.   XIK 
^  Ihid.,  p.   XXXIII. 
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troui)o,s  russes,  sans  exception,  derrière  les  limites  de  ce  nou- 
veau royaume. 

«Décidons-nous  donc»,  dit-il,    "à  déclarer  sans  détour  à 
remi)ereur  qu'en  renonçant  à  l'article  secret  du  15/20  Janvier 
179G,  nous  consentirons  au  rétablissement  d'un   royaume  de 
Pologne  séparé  de  l'empire  russe,  auquel  il  joindrait  toutes  les 
provinces  russes  ci-devant  polonaises  et  donnerait  une  consti- 
tution à  part,  pourvu  qu'il  veuille  se  prêter  à  un  arrangement 
territorial  qui  puisse  nous  contenter,  et  qu'il  nous  garantisse 
nos  États  polonais.  »  ' 
Lord  cnsiie-      Lord  Castlcreagh    s'opposait  itérativement   et  avec    force, 
Imfro^yanme  ^u  nom  dc  sa  cour,  à  l'ércction  d'un  royaume  de  Pologne,  qui 
f!i1sa*nt"pàr-   f^^  '^'^'^h  ^^  Q^ï  ^^^  partie  de  la  couronne  impériale  de  la  Russie  — 
^Rus^ie."*     ^®  désir  de  sa  cour  étant  de  voir  une  puissance  indépendante, 
plus  ou  moins  considérable  en  étendue,  établie  en  Pologne,  sous 
une  dynastie  distincte  et  comme  un  État  intermédiaire  entre 
les  grandes  monarchies  (note  du  18  Octobre  1815).  ^ 
L'Autriche        Ccttc    opinion   de  Lord  Castlereagh,    l'Autriche    l'adoptait 

se  range  a  -^  °    '  * 

ropiniou  de  pleinement,  et  M.  de  Metternich  déclarait  «  que  loin  de  con- 

Lord  Castle-    ^  '  ^ 

reagh.       sentir  à  la  réunion  de  Varsovie  à  la  Russie,  il  était  plutôt  dis- 
j)Osé  à  concourir,  par  des  sacrifices,  à  l'entier  rétablissement 
de  la  Pologne  comme  royaume  indépendant.  »  ^ 
Louis  xviii       Bien  que  la  restauration  dût  beaucoup  à  l'empereur  de  Rus- 
^ontre  les    sic,  Louis  XYIII  u'hésita  pas  à  se  prononcer  contre  ses  idées 
Russie.^    sur  la  Pologne.    «D'abord  la  Russie  ne  veut  pas  le  rétablisse- 
ment de  la  'Pologne  pour  perdre  ce  qu'elle  a  acquis,  elle  le 
veut  pour  acquérir  ce  qu'elle  ne  possède  pas.     Or,  rétablir  la 
.Pologne  pour  la  donner  tout  entière  à  la  Russie,  pour  porter 
la  population  de  celle-ci  en  Europe  à  quarante-quatre  millions 
de  sujets,  et  ses  frontières  jusqu'à  l'Oder,  ce  serait  créer  pour 
l'Europe  un  danger  si  grand  et  si  imminent,  que,  quoiqu'il  faille 
tout  faire  pour  avoir  la  paix,  si  l'exécution  d'un  tel  plan  ne 
pouvait  être  arrêtée  que  par  la  force  des  armes,  il  ne  faudrait 
pas  balancer   un  seul  moment  à  les   prendre,  o     Pour  ce  qui 
était  de  l'établissement  d'une  Pologne  indépendante,  Louis  XVIII 
dit:  «Il  serait  désirable  que  le  roi  de  Saxe,  déjà  souverain  du 

^  Capefigue,  p.  406.- 
2  Ihid.,  p.  I. 
^  Ihid.y  loc.  cit. 
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duché  de  Varsovie,   dont  le  père  et  les  aïeux  ont  occupé  le  Louis  xvii 
^trône  de  Pologne  et  dont  la  fille  avait  été  appelée  à  porter  le  leroidesixe 
sceptre  polonais  en  dot  à  son  époux,  fût  fait  roi  de  Pologne.  ^p'Jio^gne/ 
En  exceptant  le  cas  où  la  Pologne  pourrait  être  rétablie  dans 
une  indépendance  entière  de  chacune  des  trois  cours  co-par- 
tageantes,  la  seule  proposition  admissible  et  la  seule  à  laquelle 
le  roi  pourrait  consentir,  c'est  (sauf  quelques  rectifications 
de  frontières)  de  tout  rétablir  en  Pologne  sur  le  pied  du  der- 
nier partage.  »  ^ 


EOYAUME  DE  POLOGNE. 

L'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  signé  le  9  Juin  1815 
par  les  plénipotentiaires  des  huit  puissances,  signataires  aussi 
du  traité  de  Paris  de  1814,  c'est-à-dire  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Russie,  la  Prusse,  la  Suède,  la  France,  l'Espagne 
et  le  Portugal,  renferme  cent  vingt  et  un  articles.    Les  treize  Articles  du 

trfiittî  dô 

premiers  sont  consacrés  à  la  Pologne.  «Le  duché  de  Var-  vienne  reia- 
sovie,  à  l'exception  des  provinces  et  districts  dont  il  a  été  poîogne! 
autrement  disposé  dans  les  articles  suivants,  est  réuni  à  l'em- 
pire de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocablement  par  sa  consti- 
tution, pour  être  possédé  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  Sa 
Majesté  Impériale  se  réserve  de  donner  à  cet  État,  jouissant 
d'une  administration  distincte,  l'extension  intérieure  qu'elle 
jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  ses  autres  titres,  celui 
de  czar,  roi  de  Pologne,  conformément  au  protocole  usité  et  Royaume  de 

Pologne. 

consacre  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  possessions.  » 

A  cet  article,  spécialement  destiné  à  fixer  les  rapports  de  la 
Russie  et  de  la  Pologne,  le  Congrès  ajoutait  des  obligations 
imposées  aux  autres  co-partageants.    a  Les  Polonais,  sujets  res-  Polonais,  su- 
pectifs  de  la  Russie,   de  r Autriche  et  de   la  Prusse,   obtien-  Russie,  de la 

1      .  '         .      •  1        .         .        .  .  Prusse  et  de 

draient  une  représentation  et  des  institutions  nationales  réglées    l'Autriche. 
d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gouverne- 
ments auxquels  ils  appartenaient  jugerait  utile  et  convenable 
de  leur  accorder.  )) 

^  Capepigue,  p.  XXXVIII,  235. 


.'>04  C(JN.s'ri  rinioN  du  (l'art.  I, 

i/.'Mip.  I.  „r        I/enipcrour  Alexandre  avait  insisté  j)Our  que  les  ve8ti;<es  de 

iii.siliî"Miir'i;i  la  nationalité   fussent  eonservés  comme   des   reliques,   et  a  le 

*(l!''Vâ'n:i'ii'M-   Con^n-ès  de  Vienne  ])roclama  l'indépendance  et  la  neutralité  de 

'' ''il 'iWi'.'  '    ^i'iAcovic,  la  ville  sacrée  de  la  science  et  le  sié;,'e  de  l'université; 

ou  la  constitua  en  république,  afin  que  tous  les  Polonais  exilés 

de  leur  patrie,  en  captivité  comme  Israël  à  iJabylonc,  pussent  se 

réunir  quelquefois  et  entendre  les  leçons  de  leurs  professeurs 

nationaux  sur  l'histoire  et  les  lois  de  leur  pays.  »  * 

On  trouve  indirpiés  dans  le  texte  des  «Éléments»  les  j)iinci- 
Ariiriosdfia  paux  artlclcs  dc  la  Charte  constitutionnelle  du  15/27  Novcnilire 
s!ii.Himi"     1815,  que  rem])crcur,  qui  devait  venir  se  faire  couronner  à 
iSj'ku-     Varsovie   comme  roi  de  Pologne,  jurerait  de  maiiitcnii-  et  de 
v^mi.n- 181.-,.  ^'j^j^.^  exécuter  de  tout  son  pouvoir.     Cette  charte  avait  établi 
à  perpétuité  une  représentation  nationale  qui  devait  être  formée 
de  la  diète  composée  du  roi  et  des  deux  Chambres,  la  pre- 
mière formée  du  Sénat,  la  seconde  des  nonces  et  des  députés 
des  communes.     Dans  la  diète  résidait  le  i)Ouvoir  législatif. 

La  Charte  contient  pour  la  liberté  et  la  propriété  des  indi- 
vidus toutes  les  garanties  expresses  que  Ton  trouve  dans  les 
^  constitutions  les  plus  libérales  de  l'Europe  ou  de  l'Amérique. 

Elle  comprend   un  article   qui   porte  que  les  deux  Chambres 
délibèrent  publi^iuement,  sauf  exception  à  la  demande  d'un  di- 
xième des  membres  présents.    Un  autre  article  déclare  c  que  la 
La  pciiip  de  peine  de  confiscation  est  abolie  et  ne  pourra  jamais  être  réta- 

conlisciitioii 

abolie.  blie  dans  aucun  cas.  »  Il  est  dit  au  même  titre  que  la  Charte 
La  charte  coiistitutionnelle  sera  développée  par  des  statuts  organiques, 
neiie  ne     et  Quc  Ics  statuts  orgauiqucs   et  les  codes  ne  pourront   être 

pourra  être  o  i  i 

ciiaiigéc  (lue  modifiés  ou  changés  que  par  le  souverain  et  les  deux  Chambres 

par  le  sou- 
veraiu  et  les    dc  la  dlètC.  ^ 

Chambres.        Pour  cc  qui  cst  de  Vextension  intérieure  indiquée  dans  l'acte 
final  du  Congrès  de  Vienne,  il  n'y  fut  jamais  donné  suite. 

Nous  avons  voulu  mettre  nos  lecteurs  à  même  de  juger  du 
droit  des  signataires  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  d'in- 
tervenir dans  les  affaires  polonaises,  soit  dans  celles  du  royaume 
cédé  à  l'empereur  Alexandre,  soit  dans  celles  des  anciennes 
provinces  rendues  de  nouveau  aux  puissances  co-partageantes. 


^    CaPEFIGLE,    p.    LXXIX. 

^  DuFAU,  DuvERGiER  et  Gdadet,    Collection,  tom.  IV,  p.  85 — 103. 
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A  cet  effet  nous  avons  tracé  plus  en  détail  que  la  nature  de    Droit  des 
notre  travail  ne  nous  permet  ordinairement  de  le  faire,  les  dJractefiSi 
événements  qui  avaient  produit  l'état  de  choses  qui  existait  d'inteivenîr. 
en  Pologne  lors  de  l'acte  final  du  Congres  de  Vienne.    Doit-  Doit-on  les 
on  regarder  les  huit  puissances  comme  garantes  de  la  Charte  comme^gL 
constitutionnelle,  octroyée  d'accord  avec  le  traité  dans  lequel  chaSe'^con* 
remperepr  de  Russie  trouvait  son  seul  titre  à  l'ancien  duché   nej[e*etc'? 
de  Varsovie,   de  même  que  de  l'établissement   d'institutions 
spéciales  plus  ou  moins  libérales  dans  les  anciennes  provinces 
polonaises  ? 

11  ne  pouvait  guère  exister  de  doutes  sur  le  dénouement 
d'un  système  qui  séparait,  par  une  ligne  imaginaire,  les  ci-  Ligne  ima- 
toyens  d'un  État  constitutionnel  d'avec  les  sujets  d'une  monar-  fépaSion 
chie  absolue,  les  uns  et  les  autres  étant  soumis  à  un  seul  et 
même  souverain.  Un  pareil  système  portait  en  lui-même  les 
germes  de  sa  dissolution.  «Les  traités  de  1815»,  comme  l'a 
bien  dit  M.  Billault,  ministre  sans  portefeuille,  dans  le  sénat  de 
France,  le  20  Mars  1863,  «ont  placé  une  population  qui  a 
le  sentiment  de  la  liberté,  à  côté  d'une  population  qui  ne 
l'avait  pas  ;  ils  ont  placé  sous  le  même  sceptre  une  population 
animée  de  l'esprit  de  résistance  légale,  et  une  population  qui 
n'en  avait  pas  même  l'idée;  ils  n'ont  fait  que  poser  l'un  à  côté 
de  l'autre  des  éléments  qui  se  combattent;  ils  ont  attaché  au 
flanc  des  puissances  co-partageantes,  une  plaie,  un  mal  de 
chaque  instant.  »  ^ 

D'après  la  Charte,  la  diète  aurait  dû  être  convoquée  tous    De  isis  à 
les  deux  ans.  Depuis  1815  jusqu'à  1832,  où  elle  cessa  d'exister  ^if^se'^st^'as? 
même  de  nom,  la  diète  ne  s'était  assemblée  que  quatre  fois.  q^tJrfoir 
La  Charte  avait  été  si  totalement  méconnue  jusque-là,   que 
l'empereur  avait  décrété  sans  consulter  les  Chambres,  comme 
article  intégrant  et  inséparable  de  la  Charte  constitutionnelle, 
que  hors  des  séances  d'ouverture  et  de  clôture,  ainsi  que  de 
celles  où  la  sanction  royale  des  projets  de  loi  serait  promul- 
guée, les  Chambres   se  formeraient  toujours  en  comité  par- 
ticulier. »  ^ 


^  Le  Nord,  21  Mars  1863. 

^  Lesur,   Annuaire^  1825,  p.  367. 
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La  dernicio       La  (Icmièrc  diète,  avant  Tabrogation  de  la  Charte,  fut  rou- 

diètc,  con- 
voquée le 
28  Mars  1830. 


voquce°"     voquéc,  après  cinq  ans  d'attente,  pour  le  28  Mai  1830,  et  fut 


l)r(';sidèe  par  l'empereur  Nicolas.     La  courte  durée  de  la  ses- 
sion, bornée  à  un  mois,  ne  permettait  pas  de  longues  discussions, 
Mais,  au  travers  des  ménagements  que  l'on  gardait  ])Our  une 
Plaintes  ;.ii  autorité  ombragcusc,  il  s'échappa  pourtant  des  jjlaintcs  vagues 
violations  de  coutrc  Ics  violations  de  la  loi  fondamentale,  et  des  vœux  se 

la  loi  Ion-  • 

damentaie.  firent  entcndrc  pour  le  renvoi  du  ministère  et  pour  la  réunion 
de  la  Lithuanie.  On  se  plaignit  aussi  de  l'enchaînement  ab- 
solu de  la  presse,  de  la  préférence  accordée  à  l'église  grecque, 
du  despotisme  brutal  du  grand-duc  Constantin,  qui,  non  content 
de  maltraiter  l'armée,  sévissait  aussi  contre  les  bourgeois  qu'il 
traitait  comme  des  serfs  du  moyen-âge. 

L'insurrec-       L'iusurrcction  éclata  le  29  Novembre   1830.     Le  conseil 

tion  éclate  le 

29  Novembre  d'administration  du  royaume  (composé,  d'après  la  Charte,  des 

ministres,   chefs   des  cinq  départements  du  gouvernement  et 

Le  conseil    d'autres  pcrsonncs   spécialement  désignées  par  le  roi),   crut 

d'adminis-      ,  .  ,         ,  •  t  i  i  , 

tration  s'ad-  dcvoir  appeler  a  son  aide  quelques  personnages  dont  la  popu- 
queTques     larlté  pouvait  ramener  la  confiance  publique.     Le  gouverne- 
JîfpuSes.   ment  suprême  ainsi  modifié  publia  une  proclamation,  dans  la- 
quelle il  annonçait  que  le  grand-duc  Constantin  venait  de  dé- 
fendre toute  intervention  ultérieure  à  ses  troupes. 

L'existence  du  conseil  russo-polonais  fut  de  courte  durée. 

m^eu7^'ro-    ^^  gouvcmement  provisoire  fut  établi  et  les  deux  Chambres 

visoire.      étant  constituécs  le  20  Décembre  déférèrent  au  commandant 

L'autorite_    ^^  ^^^^  ^^  l'arméc  (Chlopicki),    l'autorité  suprême   la   plus 


suprême 

chîopkki.  étendue.  La  diète  elle-même  fut  suspendue  pendant  la  durée 
de  la  dictature.  Chlopicki  ne  désespérait  pas  d'amener  l'em- 
pereur Nicolas  à  faire  des  concessions  de  nature  à  satisfaire 
les  Polonais,  à  justifier  la  révolution  et  à  prévenir  une  guerre 
nationale.  ^ 

Mais  l'empereur  n'ayant  voulu  agréer  aucun  accommodement, 

L'empereur  jg  dictateur  donua  sa  démission  le  19  Janvier  suivant.  La  diète 

ne  veut 

agréer  aucun  fit  une  déclaration  d'indépendance  et  proclama  la  vacance  du 

accommode-  ^  ■*■ 

ment.  trône.  Les  termes  de  cet  acte  disaient  que  la  diète  ne  son- 
^4ndépen°  g^alt  pas  à  rétablir  l'ancienne  république,  mais  qu'elle  recon- 
^^"dlèfe^.""  ^^  naissait  qu'une  monarchie  constitutionnelle,  fondée  sur  le  droit 

1  Lesur,  Annuaire,  1830,  p.  654,  661,  666. 
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de  succession  pour  la  famille  élue,  était  en  harmonie  avec  les 
besoins  du  pays.  ^ 

Tel  fut  le  succès  des  premières  tentatives  des  Polonais,  qUe    Le  gouver- 

nement  na- 

le  gouvernement  national,  s  adressant  le  31  Mars  1831  aux       tionai 
puissances  étrangères  pour  réclamer  la  reconnaissance  de  l'in-  31  Mars  issi 
dépendance  de  la  nation ,  put  dire  que  sa  demande  ne  se  basait  sances^'traa- 
pas  seulement  sur  les  droits  imprescriptibles  de  la  Pologne  à       ^"^^* 
une  existence  nationale  indépendante,  dont  la  réussite  de  la 
conjuration  des  trois  puissances  co-partageantes  ne  devait  pas 
la  priver ,  mais  aussi  sur  le  fait  même ,  que  le  gouvernement 
national  du  royaume,  nommé  par  une  diète,   dont  tous  les 
membres  avaient  été  élus  sous  le  gouvernement  russe,  ne  trou- 
vait aucune  opposition  dans  l'exercice  de  son  pouvoir.    «  Les 
troupes  polonaises»,  dit  la  circulaire  du  ministre  des  relations 
extérieures,  en  date  du  31  Mars  1831,  «après  trois  combats 
glorieux,  mais  meurtriers,  ont  été  remises  au  grand  complet.» 
«Nous,  sommes  aujourd'hui»,  ajoute-t-il,  «indépendants  dans 
toute  la  force  du  terme ,  et  la  question  de  fait  n'est  plus  en 
contradiction  avec  la  question  de  droit.  »  * 

Une  insurrection  formidable  qui  éclata  en  Lithuanie  pro-  insurrection 

en  Litbua- 

mettait  une  diversion  décisive  en  faveur  de  la  Pologne,  et  le        nie. 
21  Mai,  ce  royaume  tout  entier  fut  encore  une  fois  délivré  de 
ses  ennemis.  ^ 

La  Pologne  ne  pouvait  toutefois  continuer  à  soutenir  une 
lutte  inégale  contre  la  Russie.  «L'abandon  de  la  Pologne  par 
tous  les -gouvernements  de  l'Europe,  malgré  les  sympathies  des 
peuples;  l'insuccès  de  toutes  les  tentatives  pour  faire  insurger 
les  provinces  voisines;  les  défaites  en  Volhynie,  l'annihilation 
de  toutes  leurs  espérances  en  Lithuanie,  la  violation  flagrante 
de  la  neutralité  de  la  Prusse;  tant  de  batailles  livrées,  tant  de 
\ictoires  obtenues,  au  bout  desquelles  les  Polonais  se  trou- 
vèrent cernés,  sans  espoir  de  secours;  tout  cela  avait  réveillé 
les  divisions,  affaibli  l'enthousiasme,  occasionné  des  troubles 
et  rempli  les  esprits  de  doutes  et  de  mécontentements.  »  Le  8 
Septembre,  la  ville  de  Varsovie  passa  entre  les  mains  des 

^  Lesur,  Annuaire,  1831,  p.  488. 

2  Ibid.,  1831,  Appendice,  p.  180. 

3  Ibid.,  1831,  p.  498. 
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statut    orga- 
ni(|uo  du 
14/2G  Fé- 
vrier 1832. 


Lo  royaume 
de  Pologne 
partie  inté- 
grante de 
l'empire 
russe. 

Ukase  du  7 
Mars  1837 
faisant  dis- 
paraître la 
nationalité 
polonaise. 


Mesures 
pareilles 
adoptées 
jusqu'en 

1861. 


Soulèvement 
de   l'opinion 
en  France  et 
en  Angle- 
terre. 


Russes,  et  un  mois  après,  toute  la  Tolognc  était  réduite  sous 
le  pouvoir  de  son  ancien  maître.  ^ 

'Les  dispositions  principales  du  statut  organique  du  14/2G 
Février  1832,  qui  tendent  directement  au  double  objet  d'en- 
lever aux  Polonais  leur  constitution  et  leur  nationalité,  se 
trouvent  dans  le  texte  des  «Éléments)^.  D'après  ces  dis- 
positions, la  Pologne  devait  être  administrée  par  un  gouverne- 
ment général  et  par  un  conseil  d'administration  nommé  par 
l'empereur.  Les  ordonnances  étaient  préparées  dans  le  con- 
seil du  royaume  et  confirmées  dans  la  section  du  Conseil  d'État 
de  l'empire  russe,  dite  section  pour  les  affaires  de  Pologne. 
Dans  le  manifeste  qui  précède  le  texte  des  nouveaux  statuts 
organiques,  l'empereur  base  son  titre  à  la  Pologne  sur  le  droit 
de  conquête  et  ne  parle  pas  des  traités  de  1815.  Il  déclare 
«  que  le  royaume  de  Pologne  ne  cesse  pas  de  former  une  partie 
intégrante  de  l'empire,  et  qu'à  l'avenir  les  habitants  de  ce  pays 
ne  forment  avec  les  Russes  qu'une  seule  et  même  nation.  »  ^ 

Un  des  derniers  vestiges  de  la  nationalité  polonaise  fut  ef- 
facé par  un-  ukase  du  7  Mars  1837  ^  qui  supprime  les  déno- 
minations établies  depuis  un  temps  immémorial,  ordonne  que 
désormais  les  woivodies  seraient  appelées  gouvernements, 
comme  en  Russie,  les  présidents  des  woivodies,  gouverneurs 
civils ,  et  les  commissions  de  woivodies ,  régences. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1861,  la  Russie  n'a  '  cessé 
d'adopter  des  mesures  tendant  à  anéantir  tous  les  restes  d'une 
nationalité  polonaise  dans  le  royaume  de  Pologne,  tel  qu'il 
avait  été  établi  par  le  congrès  de  Vienne ,  et  rien  ne  fut  fait 
pour  remplir  les  engagements  pris  envers  les  anciennes  pro- 
vinces polonaises. 

Cette  substitution  de  la  volonté  personnelle  de  l'empereur 
Nicolas  à  la  volonté  de  toutes  les  puissances  garantes  du 
traité  de  Vienne,  excita  un  soulèvement  général  de  l'opi- 
nion en  France  et  en  Angleterre.  D'énergiques  réclamations 
se  firent  entendre  dans  la  Chambre  des  Communes  et  dans 
celles  des  Députés.      On  trouvera  un  résumé  des  débats  qui 


1  Lesur,  Annuaire,  1831,  p.  484  —  508. 

2  Voir  pour  les  statuts  organiques,  Lesur,   Annuaire,  1832,  p.  185. 

3  Lesur,  1837,  p.  614. 
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eurent  lieu  à  ce  sujet  dans  le  parlement  anglais,  dans  F  ((His- 
toire». 

Quelques  années  plus  tard,  lors  de  l'affaire  de  Cracovie,  Lord  crey, 
Lord  Palmerston,  dans  un  débat  de  la  Chambre  des  Communes,  nements  de 
le  17  Août  1846,   s'exprima  ainsi:     ((Quiconque  a  connu  le      logne. 
dernier  comte  Grey  doit  être  convaincu  que,  s'il  n'a  pas  pris 
une  part  plus  active  en  1831  (Lord  Grey  était  alors  premier 
ministre)  aux  affaires  de  la  Pologne ,  cela  tenait  à  des  circon- 
stances qui  rendaient  impossible  à  l'Angleterre  d'aller  plus 
loin  qu'elle  n'est  allée.  »  ^ 

A  partir  de  l'abrogation  de  la  Charte  constitutionnelle,  toutes  suppUce  des 
les  mesures  du  gouvernement  russe  ne  respiraient  que  leres-  mtïveit 
sentiment.    En  1833,  les  chefs  du  mouvement  insurrectionnel,     Smeï" 
après  avoir  été  soumis  à  la  torture,  furent  condamnés,  ceux- 
ci  à  être  fusillés ,  ceux-là  à  être  pendus.  ^ 

Quoique  la  confiscation  eût  été  abolie  à  jamais  par  la  charte  confiscation 
constitutionnelle,  un  décret  du  14  Avril  1835  organisa  la  con-  des^réfugils. 
fiscation  et  le  séquestre  des  biens  des  réfugiés.  ^  On  émit  suppression 
même  en  1836  des  ukases  pour  faire  prévaloir  la  langue  russe  ^^p^fonais^er 
sur  la  langue  polonaise.  L'université  de  Varsovie  fut  suppri- 
mée ,  et  la  monnaie  polonaise  abolie. 

Par  un  ukase  du  6/18  Septembre  1841,  l'empereur,  rap-  ukase  du 
pelant  qu'il  avait  créé  en  1832  dans  son  conseil  de  l'empire  tembre^iSi. 
un  département  spécial  du  royaume  de  Pologne,  et  considérant 
l'existence  ultérieure  d'un  conseil  d'État  distinct  dans  le 
royaume,  comme  n'étant  plus  en  harmonie  avec  la  situation 
actuelle  du  pays ,  déclara  qu'il  avait  résolu  de  le  sui^primer,  de 
même  que  la  cour  de  justice  suprême,  et  de  les  remplacer  à 
Varsovie  par  deux  départements  du  Sénat  dirigeant,  et  par  une 
Assemblée  générale  des  départements  de  Varsovie  et  du  Sénat 
dirigeant.  ^ 

Le  royaume  de  Pologne  ne  se  ressentit  qu'à  peine  de  l'in- 
surrection de  Cracovie  de  1846  et  des  agitations  de  la  France 
et  de  l'Allemagne,  en  1848.  ^ 

^  Martens,  Nouveau  recueil ^  tom.  X,  p.  52. 

^  Lesur,  Annuaire  ,  1833,  p.  435. 

3  Ibid.,  1835,  p.  457. 

^  Ibid.,  1841,  p.  511. 

5  Ibid.,  1851—52,  p.  516. 
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Suppresaiou        Quaiit  à  la  suppressioD  ,  en  1851,  de  la  ligne  des  douanes, 

des  douanes  au  point  dc  vuc  des  intérêts  matériels,  la  Pologne  n'avait  qu'à 

en  i8ji.     ^^  louer  de  voir  disparaître  cette  sorte  de  frontière  intérieure, 

mais  elle  l'envisageait  on  même  temps  comme  une  séparation 

de  moins  entre  le  vainqueur  et  le  vaincu.  ^ 

Il  résulte  des  documents  dii)lumatiques  présentés  au  Sénat 
La  France  et  français  Ic  15  Mars  1863,   que  la  France  et  l'Angleterre  s'oc- 

l'Angleterre 

lorsdc      cupaient  des  affaires  de  la  Pologne,   lors  de  la  guerre  de  Cri- 

1&  cfucrrc  de 

Crimée,      méc.     Dans  une  dépêche  du  26  Mars  1855,  de  M.  Drouyn  de 

dl'LhnY'i  Lhuys,  ministre  des  affaires  étrangères,   au  comte  Walewski, 

rambassa-    ambassadcur  de  France  à  Londres,  il  est  dit:    «  Par  les  notes 

deur  de 

France  à     de  Vienne  et  par  le  traité  du  2  Décembre,  les  puissances  al- 

Londres  ,    le 

26  Mars     Hécs  86  sont  cxprcssément   réservé  la  faculté  de  mettre  des 

1855. 

conditions  particulières  au  rétablissement  de  la  paix,  en  sus 
des  quatre  garanties  qui  doivent  en  former  la  base.  Ces  con- 
ditions qui  furent  faites  à  l'empereur  Alexandre,  quand  l'Eu- 
rope consentit  à  la  réunion  de  la  plus  grande  partie  de  Var- 
sovie à  l'empire  russe,  sous  le  nom  de  royaume  de  Pologne, 
avaient  un  caractère  strictement  obligatoire.  Ces  obligations 
contractées  par  Alexandre  P"^  et  inscrites  dans  les  traités 
de  Vienne,  l'empereur  Nicolas  s'en  est  délié  en  1831,  sans 
tenir  compte  des  protestations  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre. Puisque  la  Russie  elle-même  a  de  plein  gré  rompu 
cette  paix  au  maintien  de  laquelle  nous  avions  sacrifié  de  justes 
griefs,  puisqu'elle-même  nous  a  forcés  à  prendre  les  armes 
pour  empêcher  de  sa  part  une  nouvelle  violation  du  droit,  le 
moment  nous  semble  venu  de  se  rappeler  les  engagements 
qu'elle  avait  pris  avec  l'Europe  relativement  au  royaume  de 
Pologne  et  dont  elle  s'est  affranchie.  » 
Le  comte        Le  comtc  Walcwsld  écrit,  le  28  Mars  1855,  au  ministre  des 

Walewski  '  '  ,  , 

au  ministre  affaires   étrangères:    «Le  principal  Secrétaire  d'Etat  a  admis 

des  affaires  <_>  x 

étrangères  le  Qu'cn  tcmps  opportun  il  scrait  désirable  de  faire  quelque  dé- 

28  Mars  ,        ,  .  ,  „       •    .  .       ,  ,     ,  , 

1855.  marche  de  nature  a  corroborer  1  opinion  exprimée  précédem- 
ment par  la  France  et  l'Angleterre  sur  la  conduite  tenue  par 
la  Russie  envers  la  Pologne  en  1831,  mais  Lord  Clarendon  à 
son  tour,  m'a  fait  observer  que,  dans  ce  moment,  toute  tenta- 
tive ayant  pour  but  d'amener  la  Russie  à  remettre  les  choses 

^  Lesur,  An7iuaire,  1848,  p.  516. 
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en  Pologne  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  1830,  serait  in- 
opportune, et  pourrait  avoir  des  conséquences  regrettables.» 

M.  Walewski,  devenu  ministre  des  affaires  étrangères,  Le  ministre 
écrivit  le  15  Septembre  1855  à  M.  de  Persigny,  à  Londres:  étran-è«7\ 
«L'article  V  du  traité  de  Vienne  tlu  9  Juin  1815,  en  pro-  *?•  "^^  ^"■ 

'  ^  signy,  am- 

nonçant  la  réunion  du  duché  de  Varsovie  à  l'empire  de  Russie,  bassadeur  à 

*  ^  '    Londres,  le 

régla  qu'il  y  serait  lié  invariablement  par  sa  constitution,  15 septembre 
sous  le  nom  de  royaume  de  Pologne.  Contrairement  à  des 
promesses  et  à  des  assurances  formelles  de  l'empereur  Nicolas, 
le  royaume  de  Pologne  incorporé  à  Russie  n'a  plus  été  qu'une 
province  de  cet  empire.  Ni  le  soulèvement  de  la  Pologne,  ni 
le  triomphe  de  l'armée  russe  sur  les  insurgés,  n'avaient  pu 
sous  aucun  rapport,  et  à  aucun  titre,  dégager  la  Russie  de 
ses  obligations  à  l'égard  des  États  avec  la  participation  et 
sous  la  garantie  desquels  ce  traité  fut  signé.  La  France  et 
l'Angleterre  réclamèrent  contre  une  telle  infraction  au  droit 
public  de  l'Europe;  et  si,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  tran- 
quillité générale,  elles  évitèrent  d'en  faire  un  cas  de  guerre,  toutes 
deux  n'en  réservèrent  qu'avec  plus  de  force  les  droits  pour 
lesquels  elles  venaient  de  protester,  en  attendant  qu'il  s'offrît 
une  occasion  de  les  rappeler  et  de  les  soutenir  avec  plus  de 
chances  de  succès.  » 

Le  15  Octobre  1855,   M.  Walewski  écrivit  de  nouveau  à  w.waiewski 

à  M.  de  Pex'- 

M.  de  Persigny,  au  sujet  de  la  dépêche  de  Lord  Clarendon  sig»y  le  15 
que  Lord  Cowley  lui  avait  lue ,  et  qui  était  en  réponse  à  celle  islô^ 
que  nous  venons  de  reproduire.  «La  seule  question»,  dit-il, 
«aux  yeux  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  serait 
de  savoir  si  le  moment  est  opportun  pour  prendre  l'engage- 
ment de  ne  traiter  avec  la  Russie,  qu'à  la  condition  de  la  re- 
mise en  vigueur  des  stipulations  qui  concernent  la  Pologne 
dans  les  actes  de  Vienne.  Il  conclut  que,  sans  nous  lier  les 
mains  et  sans  nous  imposer  à  nous  mêmes  une  ligne  particu- 
lière de  conduite,  il  nous  suffit  de  convenir  que  nous  profiterons 
des  événements  dans  la  mesure  du  possible  en  faveur  de  la  Po- 
logne. 

«J'ai  dit  à  Lord  Cowley  que  j'étais  d'autant  plus  disposé  à  La  question 

polonaise 

donner  mon  entier  assentiment  aux  vues  du  gouvernement  bri-  n'est  pas  une 

A  .  ,,,  '         •       j         t        ^  <.-.,    condition  ab- 

tannique,  qu  elles  me  paraissaient    absolument  conformes  a   soiue  de  la 
celles  que  nous  avons  nous-mêmes  émises  dans  les  communi- 
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cations  que  nous  lui  avons  faites.  —  Il  n'est  point  davantage 
entré  dans  notre  pensée  de  faire  de  ce  qui  constituait  l'objet 
de  notre  communication  une  condition  absolue  du  rétablisse- 
ment de  la  paix  avec  la  llussie.     Mais  il   nous  a  paru  que 
n-ous  pouvions  nous  demander  dès  à  présent,  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  faire  entrer  parmi  les  intérêts  à  débattre  lors  de 
la  paix  future,   le  retour  obligatoire  de  la  Russie  à  l'observa- 
tion de  ses  engagements  envers  l'Europe  par  rapport  à  la  Po- 
logne. » 
Pouniuoi  la       La  dépêchc  suivante,  du  15  Avril  1856,  de  Lord  Clarendon 
lonaise  n'a   à  Lord  Palmcrstou ,   communiquée  au  parlement  anglais,  ex- 
^tée  devant   pUquc  pourquoi  la  question  polonaise  n'a  pas  été  portée  de- 
ongres.  ^^^^  j^  Congrès  dc  Paris.     Lord  Clarendon  dit  :   c  Le  9 ,   à  la 
requête  du  comte  Walewski,  j'ai  eu  une  conversation  à  ce  su-  < 
jet  avec  le  comte  Orloff.     J'ai  dit  que  la  condition  de  la  Po- 
logne avait  été  discutée  et  sa  future  organisation  déterminée  ^ 
par  le  Congrès  de  Vienne ,  et  que  le  Congrès  actuel  ne  pouvait 
voir  la  question  avec  indifférence. 
Observations      «  Lc  comtc  Orloff  mc  répondit  que  l'Empereur  avait  résolu 
Orloff  au    de  rendre  aux  Polonais  tout  ce  dont  je  venais  de  parler,  mais 

comte  Cla-  ^j.       i'    i         .•  -i    a,  />  ..  ^ 

reudon.  quc  ccttc  déclaration  ne  pouvait  être  faite  au  congres,  parce 
qu'elle  serait  mal  interprétée  en  Russie,  où  l'on  penserait  que 
Sa  Majesté  Impériale  avait  cédé  à  une  pression  étrangère,  ce 
qui  lui  ôterait  le  mérite  de  la  spontanéité.  »  Le  comte  Orloff 
me  dit  d'une  manière  amicale:  «Dans  l'intérêt  des  Polonais, 
ne  portez  pas  l'affaire  devant  le  Congrès;  car,  dans  le  Congrès, 
je  ne  puis  rien  vous  dire,  ni  y  admettre  votre  droit  de  m'iuter- 
roger.  Par  conséquent,  ma  réponse  serait  décourageante  pour 
les  Polonais,  et  l'Empereur  jugerait  peut-être  qu'il  serait  de 
sa  dignité  de  retarder  ce  qu'il  compte  faire. 

«  J'ai  dit  que  la  question  paraissait  reposer  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  aurait  une  déclaration  volontaire  de  la  part  de 
l'Empereur  au  Congrès,  ou  une  proclamation  à  quelque  époque 
ultérieure ,  et  que  je  pensais  que  la  première  alternative  serait 
un  acte  plus  gracieux  et  en  même  temps  avantageux  à  l'Em- 
pereur. 

((Hier,  son  Excellence,  en  réponse  à  ma  question  touchant 
la  réponse  qu'il  avait* reçue  de  Saint-Pétersbourg,  m'a  annoncé 
qu'elle  devait  décliner  de  faire  aucune  déclaration  touchant  la 
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Pologne.  Elle  m'a  dit  que  l'Empereur  avait  résolu  de  faire 
tout  ce  qui  avait  été  suggéré,  et  que  l'amnistie  serait  large; 
mais  il  désirait  signaler  son  couronnement  par  cet  acte  et  par 
d'autres  actes  de  grâce ,  et  leur  bon  effet  serait  détruit  si  les 
intentions  de  Sa  Majesté  étaient  proclamées  d'avance. 

«Son  Excellence  a  répété  que,  si  je  persistais  à  porter  l'af- 
faire devant  le  Congrès,  elle  serait  contrainte  de  donner  une  ré- 
ponse défavorable  et  de  déclarer  que  l'intervention  étrangère 
amènerait  probablement  un  ajournement  ou  une  diminution  des 
faveurs  que  Sa  Majesté  comptait  octroyer  à  ses  sujets  po- 
lonais. 

«Dans  ces  circonstances,  le  comte  Walewski  et  moi,  nous  Décision  de 

I        ,  1,      1         1  1       i.  'j.   j  ne  pas  saisir 

avons  pense  que  la  marche  la  plus  prudente  serait  de  ne  pas  le  congrès 

saisir  le  Congrès  de  la  question.  »  ^  tfou"^^ 

Lord  Palmerston  répondant,  le  17  Avril  1856,  au  comte  de    ^^^^  ^'*'- 

■*■  '  '  merston    ap- 

Clarendon,  approuve  complètement  la  marche  suivie  par  lui,  p^^^^^  cette 

'       ^  ^  ^  ■»■  '     décision  le 

tant  en  discutant  la  question  avec  le  comte  Orloff  qu'en  s'abste-     i7  Avrii 

1856. 

nant,  par  suite  des  déclarations  du  comte,  de  porter  cette 
question  devant  le  Congrès.  ^ 

L'empereur  Alexandre  II,   en  inaugurant  son  règne  en  Po-   voyage  de 
logne,  et  lors  d'un  voyage  qu'il  fit  à  Varsovie  en  1856,  se  pro-  AiexaS^ïi 
nonça  contre  l'autonomie  nationale  dans  son  discours  aux  mare-*  ^"n  issl?^ 
chaux  de  la  noblesse.      «  La  Finlande  et  la  Pologne  » ,  dit-il,  ^a  Finlande 

^  '  '   et  la  Pologne 

«me  sont  aussi  chères  que  toutes  les  autres  provinces  de  mon  dans la même 

catégorie. 

empire,  mais  il  faut  que  vous  sachiez  que  pour  le  bien  de  la 
Pologne,  pour  le  bien  des  Polonais  eux-mêmes,  ils  doivent  rester 
unis  pour  toujours  à  la  grande  famille  des  empereurs  de  Rus- 
sie. C'est  à  vous,  Messieurs,  de  me  faciliter  ma  tâche,  et 
croyez  que  je  suis  animé  des  meilleures  intentions,  mais  je 
vous  le  repète,  point  dereymes,  point  de  rêveries,  y)  ^ 

L'idée  de  dénationalisation  fut  suivie  jusqu'à  l'année  1861,  nationalisa!' 
époque  à  laquelle  l'agitation  se  manifesta  de  nouveau  en  Po-  *^^"  ^"^^'^* 
logne.    Des  émeutes  sanglantes,  dont  les  suites  furent  des  plus    sïi^îantes 
sérieuses,   éclatèrent  le  25  Février,  premier  anniversaire  de  ^^^^^H^^^ 
la  bataille  de  Grochow,  et  le  27  du   même    mois,  anniver- 
saire  de   la   mort   des    patriotes    pendus    quelques    années 

^  Le  Nord,  18  Mars  1863. 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1855  —  56,  p.  669. 
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L'cmpcrour  auparavant  par  les  Russes.     L'empereur  modifiait  cependant 

p^utiqiV.Mi  sa  politique,  en  revenant,  sinon  à  la  Charte  constitutionnelle,  du 

sutu"t"oîjra"  moins  au  statut  organique  du  14/2G  Février  1832,  auquel  avait 

°'Ï832.'*'     dérogé  l'ukase  du  6/18  Septembre  1841. 

Ukase  de      ^  Un  ukaso  de  14/26  Mars  1861  déclare,   «qu'en  remplace- 

1861.  l"   ment  de  l'Assemblée  générale  du  département  de  Varsocie  et 

d'Erdu    tlu  Sénat  dirigeant,  le  conseil  d'État  du  royaume  de  Pologne 

^railbiT.*^     ®st  rétabli.  »     Ce  conseil  est  composé  des  hauts  fonctionnaires 

et  ses  attributions  sont  du  môme  genre,  mais  plus  étendues  que 

celles  de  l'ancien  conseil  d'État  établi  en  1832  et  supprimé 

en  1841. 

Conseils  spé-      Lc  môme  ukase  pourvut  à  la  formation  dans  chaque  arron- 

Tcs^ro"^   dissement  de  conseils  spéciaux  électifs ,  et  à  Varsovie  et  dans 

coiseSmu-  Igs  autrcs  villcs  principales,   de  conseils  municipaux  dont  les 

nicipaux.    jnembres  devaient  aussi  être  élus.  ^ 

Suppression  Un  ukasc  du  1/13  Janvier  1862,  reconnaissant  comme  su- 
du"/i3"j?n-  perflu,  en  conséquence  du  rétablissement  du  conseil  d'État, 
département  1©  maintien  dans  le  conseil  de  l'empire  d'un  département  spé- 
^ieTaffaîreT  cial  pour  Ics  affaires  du  royaume  de  Pologne,  supprime  ce  dé- 
de  Pologne,  partemout.  2 

Le  recrute-      L'iusurrection    de    1863  a  eu   pour   cause    immédiate   le 
™su°rre^ction*  rccrutcment  qui  était  infligé   exceptionnellement  aux  popula- 
de  1863.     ^jQjjg  ^Q  la  Pologne,  sans  atteindre  les  autres  possessions  de 
la  Russie.     De  plus,  la  politique'russe  avait  favorisé  les  pay- 
sans contre  les  nobles ,  et  l'on  avait  décidé  arbitrairement*que 
les  populations   rurales   seraient  exemptées    de  la  conscrip- 
tion ,  et  que  la  levée  ne  frapperait  que  les  villes.  ^ 
Attaque         Lcs  troupes  russes  furent  attaquées  dans  la  nuit  du  22  au 

contre  les 

troupes     23  Janvier:  à  cette  attaque  succéda  une  proclamation  qui  dé- 
ÉtatàeTége.  clarait  tout  le  royaume  en  état  de  siège. 
La  révolu-       La  révolu^ou  paraissait  au  commencement  ne  pas  devoir 

tion   menace  ,  t      ^^^  ».  •  i    • 

les  autres    86  bomcr  au  royaumc  de  1815,  mais  vouloir  se  communiquer 

provinces  .  ,  .  ^    •  l  i 

russes,      aux  provinces  polonaises  russes,  laissant  en  suspens  pour  le 
La  Gaiiicie  moment  la  question  de  la  Gallicie  et  de  Posen.    C'est  pourquoi 


et  Posen. 


les  districts  de  Lithuanie  et  de  Volhynie  qui  sont  sur  les  fron- 


ï  Le  Nord,  6  Avril -1861. 

2  Jbid.,  22  Juin  1862. 

^  Revue  des  Deux  Mondes  ^  Janvier  et  Février  1863,  p.  1002. 
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tières  du  royaume  étaient  mis  en  état  de  siège  comme  le 
royaume  l'avait  été. 

L'Autriche  elle-même  ne  fut  pas  à  l'abri  des  suites  de  l'in-  L'Autriche 

menacée  des 

surrection,  comme  il  parut  dès  le  commencement,  et  elle  s'en  suites  de  la 

commotioa. 

expliqua,  le  11  Février  1863,  avec  1  Angleterre  et  la  France, 
dans  une  dépêche  à  ses  ministres,  à  Londres  et  à  Paris.  «Le 
gouvernement  impérial,  est-il  dit,  s'est  abstenu  tout  d'abord 
de  prendre  à  l'occasion  de  l'insurrection  polonaise  d'autres 
précautions  que  celles  qui  étaient  impérieusement  prescrites 
par  ses  devoirs  envers  le  gouvernement  russe  et  envers  la  sé- 
curité publique.)) 

Les  dépêches  de  M.  Wheaton,  que  nous  avons  citées  dans 
notre  notice  sur  sa  carrière,  nous  ont  déjà  mis  à  même  de 
juger  du  peu  de  cas  que  la  Prusse,  pendant  toute  la  durée  de 
sa  mission  à  Berlin,  qui  se  termina  en  1846,  faisait  des  stipu- 
lations des  traités  de  Vienne,  en  faveur  de  ses  sujets  po- 
lonais. ^ 

Le  roi  de  Prusse  avait  octroyé  une  constitution  à  la  Prusse,  constitution 

octroyée  a  la 

le  3  Février  1847,  et  une  autre,  le  5  Décembre  1848.     Cette  Piusse  le  3 

.      ,    ,  .    '  -  ,,.,,«,         .        Février  1847. 

dernière,  après  avoir  ete  révisée,  fut  publiée  le  31  Janvier 

1850.     Cette  constitution,  modifiée  en  1851,   1852,  1853, 

1854,  1855  et  1857,  existe  encore. 

La  constitution  de  1850,  ainsi  qu'il  ressort  des  annales  de  La  constitu- 
tion repous- 

l'époque,  avait  été  repoussée  dans  la  Poznanie  (Posen).    Les  sée  en  Poz- 

nanie. 

députés  polonais  avaient  demandé  une  modification  des  délimi-  L^g  députés 
tations  territoriales  du  royaume,  pour  conserver  l'autonomie  m^anS  des 
polonaise  sérieusement  menacée  par  l'incorporation  de  la  plus    "'t'ioîfsr' 
grande  partie  de  Posen  à  la  Prusse,  depuis  1848,  et  ils  avaient 
aussi  demandé  pour  le  grand-duché  de  Posen  un  statut  orga- 
nique en  rapport  avec  les  stipulations  de  1815.     Cet  amende- 
ment avait  été  rejeté,  même  pour  ceux  des  districts  poznaniens 
qui  n'étaient  pas  encore  annexés  à  l'Allemagne.     Aussitôt  que 
la  constitution  eût  été  jurée  par  le  roi ,  les  députés  polonais 
donnèrent  leur  démission  en  masse,  pensant  qu'ils  ne  pouvaient 
honorablement  accepter  la  position  nouvelle  qui  était  faite  à 
leur  pays.  ^ 

1  Le  Nord,  14  Mai  1863. 

*  Voir  Notice  etc.,  p.  69  supra. 

'  Le  Parlement  prussien    est    composé   de  deux    Chambres,    dont 
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Liujailicifi  a      D'un  autrc  côtc',  l'annexe  à  la  note  française  du  3  Août  1863, 
KouvtriiV-    (Ut:   «Sous  le  nom  de  Polonais,   les   cabinets   ont  entendu  ici 
"rjiïcn"u»ô    les  habitants  de  l'ancien  territoire  de  la  Pologne,   qui  restait 
dietc,  etc.    ^^^  (Icliors  dcs  limitcs  du  nouveau  royaume.     Conformément  à 
ce  vœu ,  la  Gallicic  a  obtenu  du  gouvernement  autrichien  une 
diète  investie  des  attributions  ordinaires  de  ces  sortes  d'assem- 
blées.    Cette  province  est  en  môme  temps  représentée  dans  le 
conseil  de  l'empire  par  des  députés  appelés  à  participer  au 
vote  des  lois  et  du  budget  pour  l'ensemble  de  la  monarchie 
autrichienne.  »  ^ 
Proclama-        La  prcmièrc  proclamation  du  comité  de  l'insurrection  natio- 
mité  de  lin-  nalc  fut  datée  de  Varsovie,  le  2  Février  1863,  et  le  3  Mai,  le 
le  2  Fé-'   comité  central  de  la  révolution  déclara  qu'il  s'était  constitué 
en  gouvernement  provisoire.  ^     Mais,  quoique  les  Polonais  se 
fussent  efforcés  d'établir  un  gouvernement,  et  quoiqu'ils  eussent 
presque  détruit  l'action  régulière  du  gouvernement  russe  en 
Pologne,  ils  ne  possédaient,  lors  des  négociations  des  puis- 
sances européennes  concernant  la  question  polonaise,  ni  une  seule 
ville,  ni  un  gouvernement  qu'ils  pussent  avouer.     L'autorité 
de  l'invisible  comité  fonctionna  cependant  avec  une  régularité 
singulière.  ^ 

l'une  est  appelée  la  Chambre  des  Seigneurs  (Herrenhaus) ,  et  l'autre, 
la  Chambre  des  Députés  {Haus  der  Abgeordneten).  En  1858,  la  liste 
des  membres  de  la  Chambre  des  Seigneurs  portait  229  noms;  il  s'y 
trouvait  4  ducs,  26  princes,  84  comtes,  24  barons,  55  nobles  et 
36  bourgeois.  Le  nombre  des  seigneurs  dans  la  famille  desquels 
le  droit  de  siéger  dans  la  Chambre  est  héréditaire,  est  de  66;  celui 
des  représentants  de  charges  dignitaires  de  la  couronne  et  de  l'Etat, 
de  4;  celui  des  représentants  des  chapitres,  de  2;  celui  des  ordres 
comtaux  des  provinces,  de  8;  celui  des  agrégations  de  familles,  de 
10;  celui  des  universités,  de  3;  celui  des  villes,  de  28.  Il  y  a  en 
outre  13  syndics  de  la  couronne,  17  députés  appelés  par  le  souve- 
rain, et  78  représentants  des  propriétaires  de  fidéicommis  et  majorais. 

D'après  la  dernière  constitution  prussienne,  Posen  a  20  députés 
sur  352  qui  composent  la  Chambre  des  Députés.  Ungewitteb,  Die 
preussische  Monarchie,  p.  557. 

Les  nouvelles  annexions  de  la  Prusse,  en  1866,  ont  fait  porter 
le  nombre  des  députés  a  432.     Voir  §  23  infra, 

^  Documents  diplom.  de  l'Empire  français,  1863,  p.  59. 

2  Almanach  de   Gotha,  1864,  p.  1004  —  1011. 

2  Revue  des  Deux  Mondes,  Mars   et  Avril  1863,  p.  998.     Pour  la 
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Il  se  peut  que  la  violation  de  la  charte  et  de  l'acte  du  Con- 
grès de  Vienne  (qui  stipule  une  administration  distincte  pour 
le  royaume),  par  le  fait  du  recrutement  des  Polonais  pour  les 
armées  russes ,  sans  tenir  compte  du  maintien  d'un  armée  con- 
stitutionnelle nationale,  eût  pu  justifier  une  intervention  de  la 
part  des  signataires  du  traité  de  1845,  selon  les  raisonnements 
de  1847.     Si  la  question  de  recrutement  ne  se  présentait  que  intervention 

,,  _,  ^  j   1         1  1  .•  <i^s  signa- 

sous  laspect  d  un  mouvement  purement  local,  «la  convention    taires  du 

signée  à  St.  Pétersbourg  le  8  Février,  «   dit  le  gouvernement  vienne,  iL- 

français,  «par  laquelle,  sous  le  prétexte  de  maintenir  la  police    convent^ion 

de  la  frontière ,  la  Prusse  s'engageait  envers  la  Kussie  à  co-    i^ses  eïtre^'^ 

opérer  dans  une  certaine  mesure  à  la  répression,  vient  donner  \^Russief* 

à  cette  lutte  un  caractère  international ,  et  met  les  cabinets 

dans  l'obligation  de  s'en  occuper.  »  ^ 

M.  Drouyn  de  Lhuys  informa  le  baron  de  Talleyrand  à  Ber-  ^^  conven- 

J  J  J  tion  du  8  Fé- 

lin,  le  17  Février  1863,  que  le  comte  de  Goltz,  ambassadeur    vner  ises, 

annoncée 

de  Prusse,  lui  avait  annoncé  l'acte  ci-dessus  mentionné,  en  augouveme- 

,  .  ,.,      ,         .  ,  .  ,  .  ment  fran- 

declarant  néanmoins ,  qu  il  n  avait  pour  objet  que  «  de  main-  çais. 
tenir  la  sûreté  des  relations  commerciales ,  et  d'empêcher  le 
pillage  des  caisses  de  la  douane.  Les  troupes  de  chacune  des 
deux  puissances,  afin  d'atteindre  ce  but,  pourraient  respecti- 
vement franchir  la  frontière  commune  et  poursuivre  au  besoin 
les  bandes  armées  sur  le  territoire  de  l'autre  jusqu'à  la  ren- 
contre d'une  force  nationale  suffisante.»  «Le  bruit  public», 
continue  M.  Drouyn  de  Lhuys,  «est  aujourd'hui  que  les  deux 
cabinets  se  seraient  de  même  entendus  pour  assurer  le  passage 
des  chemins  de  fer  prussiens  aux  renforts  qui  seraient  dirigés 
des  provinces  baltiques  sur  Varsovie,  mais  la  communication 
de  M.  de  Goltz  ne  m'autorise  point  à  penser  que  la  convention 
signée  à  St.  Pétersbourg  renferme  une  clause  de  ce  genre  ex- 
plicitement formulée. 

«Sous  le  prétexte  d'intérêt  douanier,  il  n'est  que  trop  facile  M.Drouynde 
de  discerner  le  caractère  politique  de  l'entente  établie.     La  diquYie^ca- 
nature  en  est  suffisamment  indiquée  par  la  stipulation  qui    ^entente* 
ouvre  la  frontière  aux  troupes  des  deux  pays  et  qui  implique 


demande  des  droits  de  belligérants  aux  Polonais ,  faite  au  Sénat  fran- 
çais, voir  §  7  de  ce  chapitre,  p.  185  supra. 

^  Exposé  de  la  situation  de  V Empire  etc.,  1863,  p.  107. 
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dans  un  rayon  vaguement  défini  une  véritable  coopération  mi- 
litaire de  la  Prusse. 

«L'existence  même  d'un  accord  écrit  à  ce  sujet  est  à  elle 
seule  un  événement  d'une  gravité  incontestable.  En  interve- 
nant d'une  manière  plus  ou  moins  directe  dans  le  conflit,  le 
cabinet  de  Berlin  n'accepte  pas  seulement  la  responsabilité  des 
mesures  de  répression  adoptées  par  la  Russie,  il  réveille  l'idée 
d'une  solidarité  entre  les  différentes  populations  de  l'ancienne 
Pologne.  Il  semble  inviter  les  membres  séparés  de  la  nation 
polonaise  à  opposer  leur  union  à  celle  des  gouvernements,  à 
tenter  en  un  mot  une  insurrection  vraiment  nationale.  »  ^ 

Le  ministre       Le  18  Février  1863,  le  ministre  des   affaires   étrangères 
étrangères  écrit  au  duc  de  Montebello,  à  St.  Pétersbourg:  «La  question 

M^ontebeno  polouaisc  a,  plus  qu'aucune  autre  en  France,  le  privilège 

bourg,  Ve^Ys  d'éveillcr  des  sympathies  également  vives  dans  tous  les  partis. 

Février  1863.  jj^  ^q^^^  ^  qq^  égard,  unauimes ;  le  langage  des  défenseurs  les 

Sympathies       ,  ri  r       -,        •  t  ,  i  .  ...  t/*.v 

françaises    plus  zclcs  dcs  idccs  monarchiques  et  religieuses  ne  diffère  que 

pour  la  cause  ,  i  i    •     i  -,  -,  /       i      -i 

polonaise,  par  dcs  nuauces  de  celui  des  organes  les  plus  avances  de  la 
démocratie.  Que  pouvons-nous  opposer  à  des  publications 
qui  se  posent  sur  le  terrain  du  droit  public  et  qui  ne  font  que 
revendiquer  les  principes  les  plus  incontestés?  Non-seulement 
nous  sommes  désarmés  contre  de  semblables  écrits,  mais  puisant 
nous-mêmes  notre  force  dans  l'opinion,  nous  sommes  obligés 
de  compter  avec  des  sentiments  qui  sont  devenus  depuis  de 
longues  années  ceux  du  pays.  Les  représentants  de  l'Eu- 
rope assemblés  au  congrès  de  Vienne  en  subissaient  l'im- 
pression et  l'acceptaient  dans  une  certaine  mesure,  lorsque, 
cherchant  à  réparer  les  maux  de  la  Pologne,  l'un  des  princi- 
paux objets  de  leur  sollicitude,  ils  plaçaient,  en  tête  de  l'acte 
général  destiné  à  servir  de  base  au  nouveau  système  politique, 
les  stipulations  qui  y  rattachaient  le  sort  de  ce  pays.  Je 
n'ai  pas  caché  à  M.  le  baron  de  Budberg  que,  malgré  nous, 
les  événements  pouvaient  devenir  de  plus  en  plus  embarras- 
sants ,  que  la  pression  du  sentiment  public  s'imposerait  davan- 
tage à  mesure  que  les  circonstances  prendraient  plus  de  gra- 
vité, et  que  nous  devions  faire  des  vœux  pour  que,  dans  les 
moyens  auxquels  le  gouvernement  russe  aura  recours,  rien  ne 

»  Le  Nord,  17  Mars  1863. 
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vienne  rendre  notre  position  plus  difficile  vis-à-vis  du  cabinet 
de  St.  Pétersbourg,  de  nous-mêmes  et  de  l'Europe.»  ^ 

Dans  sa  dépêche  du  19  Février  1863  au  duc  de  Grammont,  Dépêche  du 
à  Vienne,  M.  Drouyn  de  Lhuys  dit:   «L'intérêt  du  cabinet  de    au  duc  de 
Vienne  était  de  s'attacher  à  maintenir  à  l'insurrection  le  carac-    '^vienne. 
tère  essentiellement  local  qu'elle  a  pris  dès  le  début  et  con- 
servé jusqu'à  présent.  —  La  cour  d'Autriche  s'est  gardée  ainsi 
de  la  faute  dans  laquelle  me  paraît  être  tombé  le  cabinet  de 
Berlin,  en  signant  la  convention  de  St.  Pétersbourg.     Elle 
ne  saurait  avoir  à  regretter  cette  réserve,  car,  au  milieu  de 
conjonctures  aussi  graves  et  aussi  délicates,  l'avantage  est  évi- 
demment pour  celui  qui  conserve  la  liberté  de  son  jugement  et 
de  ses  résolutions.  » 

La  dépêche  à  l'ambassadeur  de  France  à  Londres ,  datée  du   Dépêche  à 
21  Février  1863,  est  ainsi  conçue:  «Les  troubles  suscités  par    deur  de 
le  recrutement  opéré  en  Pologne,   en  dehors  des  conditions  Londres,  le 
ordinaires,  devait  nécessairement  attirer  notre  attention.    Les       i863."" 
douloureux  incidents  de  la  résistance  des  populations  à  une 
mesure  d'administration  intérieure  ne  pouvaient  toutefois  être 
encore  envisagés  que  d'un  point  de  vue  d'humanité.     Mais    L'arrange- 

•        /xo-r-kri  ..,  ment  signé 

1  arrangement  signe  a  St.  Pétersbourg  est  venu  inopinément  à  st.  péters- 
donner  à  cette  crise  un  caractère  politique  sur  lequel  il  appar-  à  la  crjse  ua 
tient  sans  nul  doute  aux  cabinets  de  porter  un  jugement.  iitique. 

«J'ai  indiqué  à  M.  le  baron  de  Tallejrand  l'ordre  d'idées 
dans  lequel  il  doit  se  placer  avec  le  cabinet  de  Berlin.  D'un 
autre  côté,  la  vivacité  du  sentiment  public  en  Angleterre,  les 
déclarations  anciennes  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  les  principes  de  sa  politique,  m'autorisent  à  penser 
que  le  langage  tracé  à  Sir  Andrew  .Buchanan  sera  en  parfait 
accord  avec  celui  que  tiendra  le  ministre  de  l'Empereur. 
Mais  je  me  demande  si  l'expression  orale  de  notre  manière  de 
voir  est  en  rapport  avec  la  gravité  de  l'acte  que  nous  avons 
à  apprécier,  et  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  donner  à  la  ma- 
nifestation de  notre  opinion  une  forme  moins  fugitive  et  plus 
déterminée.  Ne  pourrions-nous  pas,  par  exemple,  combiner 
les  termes  d'une  communication  identique  destinée  à  être  re- 

*  Le  Nord,  17  Mars  1863. 
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con.inunira-  iTiisc  siinultaïK'îmcnt  au  cabinet  de  Berlin,  et  qui  serait   en- 
u'iue'p'ro-    suite    portôe    à    la   connaissance    de    celui    de    St.    P6ters- 
r'tTrrcmi'sl'  l'ourg  ?    Il  me  semble  d'ailleurs  qu'une  démarche  de  cette  na- 
imnt^au'ra-  ^urc  pourrait  obtenir  également  le  concours  du  cabinet  autri- 
l;',"^cVpo"tie  chien.     Le  cabinet  de  Londres  est  renseigné  comme  nous  sur 
LnceT're-  l'^ttltudc  adoptéc   par  l'Autriche.     Il  sait  qu'elle  a  suivi  une 
^"'erioirg^'  ^^S^G  dc  conduitc  différente  de  celle  de  la  Prusse.     Il  y  a  lieu 
de  présumer  que  le  cabinet  de  Vienne  n'envisage   pas  autre- 
ment que  nous  une  convention  dont  la  seule  nouvelle  a  notable- 
ment accru  l'agitation  en  Pologne,  et  dont  la  mise  en  vigueur 
ne  peut  que  l'augmenter.     Il  aurait  à  tous  égards  intérêt  à  en 
décliner  plus  complètement  encore  la  solidarité  en  s'associant 
à  nos  appréciations.     Il  donnerait  ainsi  à  l'opinion  publique 
une  satisfaction  qui  contribuerait  puissamment  au  maintien  de 
la  tranquillité  en  Gallicie.  » 
Projet  de        M.  Drouvn  de  Lhuys  indique,  dans  un  projet  de  note  annexé 

note  indique  ''  ''  -^      '  1.0 

par  M.      à  sa  dépêche,  le  caractère  de  la  démarche   collective   que  le 

Drouyn  de 

Lhuys.  baron  Gros  doit  inviter  le  cabinet  de  Londres  à  faire  auprès 
de  celui  de  Berlin.  Dans  ce  projet  il  est  dit  en  parlant  de  la 
convention  qui  est  indiquée  dans  la  note  précédente:  «Un 
semblable  accord  n'a  pas  seulement  pour  conséquence  d'étendre 
le  théâtre  des  hostilités  ;  il  crée  une  situation  nouvelle  et  trans- 
forme un  incident  des  affaires  de  Pologne  en  une  question  eu- 
ropéenne. »  L'ambassadeur  français  était  également  chargé 
de  faire  savoir  à  Lord  Russell  que  le  ministre  avait  écrit  dans 
le  même  sens  à  Vienne.  Dans  ce  i^rojet  il  était  dit:  «une  co- 
opération même  limitée,  que  ne  justifiait  d'ailleurs  aucun 
symptôme  menaçant  dans  les  provinces  polonaises  de  la 
monarchie  prussienne,  dépasse  les  obligations  tracées  au  ca- 
binet de  Berlin  par  le  droit  public:  elle  semble  i)rocéder  de  la 
pensée  préconçue  d'une  solidarité  politique  que  les  traités 
européens  n'ont  pas  établie  en  réglant  le  sort  de  la  Pologne, 
et  dont  les  intérêts  généraux  pourraient  avoir  à  souffrir.  Le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  considère,  de  son 
côté,  comme  un  devoir  envers  lui-même  et  envers  l'Europe, 
de  signaler  à  la  cour  de  Berlin  les  préoccupations  causées  par 
les  arrangements  qu'elle  a  conclus  avec  le  cabinet  de  St.  Pé- 
tersbourg,   et  il  aime  à  croire  que  ces  observations,  inspirées 
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par  le  sincère  désir  d'écarter  tout  sujet  de  malentendu,  seront 
accueillies  avec  le  même  sentiment  de  confiance  bienveillante 
qui  les  a  dictées.  » 

Dans  la  circulaire  aux  agents  diplomatiques  de  l'empereur,  circulaire  du 

°  T  /  ,  ,  ierMarsl863 

du  l^'^  Mars  1863,  il  est  dit:   «Lorsque  les  troubles   actuels    aux  agents 

»i/T->i  '^  1  •       1  ^  1  \  diploma- 

ont  éclate  en  Pologne ,   ils  n  avaient  encore  que  le  caractère  tiques  fran- 
d'un  acte  de  résistance  à  une  mesure  d'administration  inté-       '^^'^' 
rieure.   —  Mais,   devenue  l'objet  d'un  acte  international,  la 
question  changeait  de  nature  et  les  cabinets  étaient  appelés  à 
apprécier  ces  arrangements.     Nous  n'avons  pas  tardé  à  être 
instruits  des  dispositions  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique par  les  discours  des   ministres  de  la  reine  devant  le  Discours  des 
Parlement  anglais ,  et  une  communication  de  la  cour  d'Autriche  anglais  de- 
sur  son  attitude  en  Gallicie  nous   autorisait  à  penser  que  le  ^^îement.^'^" 
sentiment  de  cette  puissance  ne  s'éloignait  pas  du  nôtre.  —   Attitude  de 

■^  o  x-  l'Autriche  en 

Nous  étions  persuadés  que  les  observations  que  les  trois  cabi-     Gaiiicie. 
nets  estimaient  légitime  et  utile  de  faire  parvenir  individuelle- 
ment à  Berlin  seraient  tout  aussi  légitimes  et  plus  utiles  en- 
core si  elles  y  étaient  portées  simultanément  dans  des  termes 
semblables. 

((Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  n'a  pas  adhéré  Les  gouver- 
à  la  démarche  que  nous  étions  disposés  à  faire.     L'Autriche,  giais  et  au- 
de  son  côté,  tout  en  adoptant  notre  manière  de  voir,  ne  s'est    Jônt'pàs 
pas  crue  fondée  à  blâmer  officiellement  une  convention  dont  ^démarche^ 
elle  s'était  bornée  d'abord  à  décliner  la  solidarité.     Dans  cet    p'"^p^^^®' 
état  de  choses,  le  gouvernement  de  l'Empereur  n'a   plus  au- 
cufie  suite  à  donner  à  une  proposition   qui  supposait  un  ac- 
cord. »  ^ 

Le  rapport  fait,  le  14  Mars,  sur  les  pétitions  relatives  à  la   Discussion 
Pologne,  donna  lieu  dans  le  Sénat  français  à  la  discussion  des  fonçais ^e 
affaires  polonaises.     MM.  Bonjean,  Walewski,  et  PoniatowsM,     ^ise?." 
d'un  coté,  et  le  vicomte  de  La  Guéronnière,  le  Marquis  de  La 
Rochejacquelin,  de  l'autre,  prirent  part  à  cette  discussion. 

((La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour,  le  gouverne- 
ment vous  demande  de  le  voter»,  dit  M.  Billault,  ministre 
sans  portefeuille,  et  il  rappela  les  paroles  prononcées,  le  26  Mars 
1862,  par  Lord  John  Russell  dans  la  Chambre  des  Communes. 

1  Le  Nord,  17  Mars  1863. 
Lawrence-Wheaton.    I.  21 
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«Jamais  aucun  liomine  d'État  anglais  n'a  eu  l'idée  de  jjré- 
tcr  une  assistance  matérielle  à  la  Tologne.  »  M.  Billault 
ajoute ,  que  dans  son  dernier  discours ,  Lord  Palmerston  avait 
dit:  «Nous  avons  le  droit  d'invoquer  les  traités  de  I8I0; 
mais  c'est  un  droit  dont  nous  n'avons  pas  jugé  à  propos  d'user 
jusqu'à  présent.  » 
Différence        «  L'Angleterre  )^  avait  dit  M.  Billault  en  débutant,  «a  dans 

entre  le  lan-  o  '  ' 

gage  et  la    sqj^  langage  un  libéralisme  absolu ,  elle  a  dans  sa  conduite  une 

conduite  de  '-'    °  ' 

l'Angleterre,  circonspcction  aussi  absolue  que  son  libéralisme.  » 

«Nous  avons  agi  sans  retard»,  continue-t-il ,  «auprès  du 
cabinet  de  St.  Pétersbourg.  On  nous  a  répondu  par  des  pa- 
roles bienveillantes.  On  nous  a  dit  que  devant  la  levée  de 
boucliers,  l'empereur  ne  retirait  pas  les  reformes  faites,  ni 
celles  qu'il  avait  promis  de  faire.  On  a  même  prononcé  le 
mot  d'amnistie.  A  côté  vint  se  produire  un  autre  fait  grave, 
je  veux  parler  de  la  convention  du  8  Février.  Nous  avons 
alors  proposé  à  l'Angleterre  d'agir  avec  nous  dans  cette  ques- 
tion: les  dépêches  qui  contiennent  cette  proposition  sont  du 
21  Février.  Quelques  jours  plus  tard,  nous  apprenions  que 
l'Angleterre  voyant  des  inconvénients  à  une  action  collective 
avait  fait  remettre,  le  2  Mars,  des  notes  isolées  aux  cabinets  de 
L'Angleterre  Bcrliu  ot  dc  St.  Pétcrsbourg.  Nous  pensions  que  l'effet  devait 
à  Berlin  et  à  en  être  moins   satisfaisant,  lorsqu'une  circonstance   nouvelle 

St  Péters- 

bourg  des    vint  modifier  la  situation.     Le  Parlement  prussien  avait  mani- 

notes  isolées 

'  festé  une  résistance   énergique  contre  cette  convention  qui  ne- 

se  trouva  pas  ratifiée  et  resta  ainsi  à  l'état  de  lettre  morte.  »  ^ 

Politique  de      Après  Evolr  jeté  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  politiqbe- 

l'empereur 

Napo;  étrangère  depuis  1  avènement  de  Napoléon  III,  M.  Billault 
conclut  en  disant:  «Vous  savez  ce  que  l'empereur  veut  faire: 
vous  savez  quelles  sont  ses  sympathies;  fiez-vons  donc  à  sa 
politique.  » 

L'empereur  Napoléon  écrivit  à  M.  Billault  à  propos  de  ce 
discours  :  «  Yous  avez  su  concilier  l'expression  de  nos  sympa- 
thies pour  une  cause  chère  à  la  France  avec  les  égards  dus  à 
des  souverains  et  à  des  gouvernements  étrangers.  »  ^ 

Le  23  du  même  mois  de  Mars,  Lord  Palmerston  expliqua 

1  Le  Nord,  18,  19,  20,  21  Mars  1863. 

2  Le  Nord,  23  Mars  1863. 
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dans  la  Chambre  des  Communes  la  manière  dont  la  Grande-  Manièredont 

-r^  .  .,-1  .'  !•  Ti/>  111      l'Angleterre 

Bretagne  envisageait  la  question  polonaise.     Il  refusa  a  ad-  envisage  la 

mettre  que  le  traité  de  Vienne  contînt  pour  la  Grande-Bre-  '^"^^^^  ^°"' 
tagne  une  obligation  d'intervenir  par  la  force  des  armes  dans 

les  affaires  de  Pologne.     «Il  y  a  un  droit «,  dit  il,  «  si  elle  juge  EUe  a  le 

..,,  .,  .,,,  droit  d'inter- 

à  propos  de  1  exercer  ;  mais  il  n  y  a  point  dans  ce  traite  d  en-  venir,  mais 
gagement  contracté  par  la  Grande-Bretagne,  qui  lui  impose  forcée  de  le 
l'obligation  d'intervenir  par  la  force  des  armes ,  afin  de  donner 
effet  à  sa  manière  d'interpréter  les  articles  de  ce  document. 
J'ai  dit  que  lorsqu'un  traité  entre  différentes  puissances  ne 
renferme  pas  une  stipulation  expresse  qui ,  de  la  part  de  quel- 
qu'une ou  de  toutes  les  puissances,  garantisse  des  arrangements 
particuliers  établis  par  le  traité,  il  y  a  de  la  part  de  chacune 
des  parties  contractantes  un  droit  d'imposer  par  la  force  l'en- 
gagement, si  elle  croit  avoir  le  moyen  de  le  faire,  mais  il  n'existe 
aucune  obligation  morale  d'intervenir  par  la  force  des  armes.»  ^ 

Sir  H.  Howard,  ministre  anglais  à  Hanovre,   écrivit,  le  28  Le  ministre 

,  .,11  .  i  T-ir.  anglais  à 

Mars,  a  Lord  Russell  au  sujet  de  la  convention  du  8  Février,    Hanovre  à 
et  dit  que  M.  de  Bismarck ,  dans  une  dépêche  circulaire  aux    seii,  le  28 
représentants  de  la  Prusse  près  des  cours  allemandes ,  appelle 
leur  attention  sur  les  impressions  exagérées  qui  ont  prévalu  circulaire  de 

1      .  X  .1.1  ,.         ,       M.  de  Bis- 

au  dehors  relativement  a  cette  convention,  déclarant  qu  il  n  y  marck  reia- 

.  .  tive  à  la  con- 

a  pas  eu  convention,  mais  simple  accord;   que  cet  accord  ne   vention  du 
sera  pas  mis  à  exécution,  qu'il  est  maintenant  lettre  morte,  et 
que  des  explications  satisfaisantes  ont  été  données  au  gouverne- 
ment britannique. 

Cependant,   dans  son  discours  dans  la  Chambre  des  Lords, 
le  11  Juin  1863,  Lord  Russell  dit  que  la  Prusse,   sans  aller  LordRusseu 

, .  .  .  ,  ,  .  ,        -^    ,         sur  la  con- 

jusqu  a  permettre  aux  troupes  russes  de  poursuivre  les  Polo-  dmte  de  la 


nais  sur  son  territoire,  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu,  sans  s'ex- 
poser tout-à-fait  à  ce  qu'on  l'accusât  d'avoir  violé  la  neutralité, 
pour  aider  la  Russie  à  étouffer  l'insurrection.  «  C'est  à  mon 
avis  »  ,  dit  il,  «  de  la  part  de  la  Prusse  une  fort  mauvaise  poli- 
tique ,  qui  en  même  temps  paraît  donner  lieu  à  des  négociations 
déplaisantes  avec  la  France  et  l'Angleterre.  »  ^ 

1  Le  Nord,  27  Mars  1863. 

^  Le  Nord,  14  Juin-  1863.  Voir  aussi  l'extension  donnée  a  la  con- 
vention de  cartel  du  8  Août  1857,  Martens,  Nouveau  recueil  gé- 
néral, tom.  XVI,  part.  H,  p.  505.     Le  Nord,  1^»"  et  11  Août  1863. 
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Sir  A.  Bii-        ï^nc  dopôcho  (Ic  Sir  A.  Buclianan  à  Berlin,   à  Lord  Kusscll, 


chniian  n 
ncrliii  à 


reçue  le  6  Avril  18G3,  dit:   «M.  de  Bismarck  m'a  répondu  que 
«^1^6  a'vVii  1^  Prusse  ne  pouvait  changer  une  politique  qu'elle  avait  suivie 
186:}.       depuis  deux  ans,  et  qu'après  avoir  pendant  ce  temps  mis  l'em- 
pereur de  Russie  sur  ses  gardes  contre  les  inévitables   consé- 
quences qu'il  y  aurait  à  encourager  les  aspirations  polonaises 
pour  leur  nationalité,  il  lui  était  impossible  do  l'engager  main- 
tenant à  octroyer  aux  Polonais  l'autonomie  qu'on  réclamait  en 
leur  faveur.  »  ^ 
L'Autriche       L'Autriclic  avait  devancé  l'Angleterre  et  la  France  dans  la 

<lV3,it    TOf USG 

(l'ôtre  partie  dlscussion  dc  la  qucstion  polonaise,  en  refusant  d'être  partie  à 
tionduSFé-  la  couvention  du  8  Février  1863,  quoique  la  Russie  invoquât 
la  convention  de  Munchengrâtz ,  conclue  en  1836,  d'après  la- 
quelle l'Autriche  serait  obligée  de  faire  l'extradition  de  tout 
insurgé  polonais  venu  sur  son  territoire.  ^  Mais  on  rappela 
au  prince  Gortschakotf ,  qu'à  l'époque  de  l'entrevue  des  souve- 
rains à  Varsovie,  il  avait  déclaré  expressément  que  la  conven- 

La  conven.  tion  de  Mûnchcngrâtz  n'existait  plus,  lorsqu'il  en  avait  été  ques- 
tion deMun-    .      ^  ,,  .       ,  ,  1     •  i      11 
chengràtz  de  tiou  a  loccasioii  dcs  menecs  panslavistes  d  agents  russes  dans 

1836,    invo-     ,  _/^  .     i    •  i  i  i        x-»  -r^  i 

quée  par  la  les  Ltats  autrichieus  et  dans  les  pays  du  Bas-Danube. 

chan"eniênts      Le  changement  dans  la  politique  de  l'Autriche  et  l'accord 

'^^ïqie  d?'  ^^  cette  puissance  avec  l'Angleterre  et  la  France  sont  d'autant 
^dtpiîïa    Pl^s  ^  noter  que ,  dans  la  question  de  Cracovie ,   le  prince  de 

**Cracovie^^  Mettcrnich  avait  revendiqué  avec  tout  autant  d'ardeur  que  les 
ministres  des  deux  autres  puissances  copartageantes,  pour 
celles-ci  seules,  parties  contractantes  au  traité  du  3  Mars 
1815 ,  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  nation  sou- 
mise à  leur  domination.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  ques- 
tion polonaise  se  rattache  aujourd'hui  tout  autant  aux  idées 
religieuses  qu'aux  idées  politiques.     C'est  pourquoi  la  Gallicie 

Les  garanties 

confession-  s'est  micux  réconciliéc  à  l'Autriche  que  la  Poznanie  à  la  Prusse, 

nelles,  de  n-r»i  xit-««q 

même  que    Qu  que  le  royaume  de  Pologne  a  la  Russie.  -* 
politiques,        (c  L'empereur  Nicolas  a  anéanti  en  Pologne ,  a-t-on  dit ,  non 
Pologne,     seulement  les  garanties  politiques  des  traités  de  1815,  mais 

1  Le  Nord,  2  Mai  1863. 

2  Voir  aussi  la  convention  du  4  Janvier  1834  entre  l'Autriche, 
la  Russie  et  la  Prusse.  Lesdr,  Annuaire,  1833,  app.  145,  cité  dans 
notre  article  sur  Cracovie ,  p.  226 ,  supra. 

^  Presse  de   Vienne,  Avril  1863,  citée  dans  le  Nord. 
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aussi  les  garanties  confessionnelles.  Le  cabinet  de  Vienne  de- 
mande à  celui  de  St.  Pétersbourg,  avant  tout,  l'établissement 
de  l'égalité  entre  l'église  catholique  et  l'église  schismatique.  »  ^ 

Dans  sa  dépêche  du  12  Août  1863  au  Chargé  d'affaires  au-  Dépêche  du 

comte  de 

trichien  à  St.  Pétersbourg,   écrite  lorsqu'il  ne  restait  que  peu  Kechberg,du 

,,  .        ,,  ,  '  '    .'  1      T>  •       ^  12Avr.  1863, 

d  espoir  d  amener  les  négociations  avec  la  Russie  a  une  con-  à  regard  de 
clusion  favorable,  le  comte  de  Rechberg  s'exprimait  ainsi:  «Si  ^i/gieuse.'^^ 
la  cour  de  Russie  avait  tenu  plus  de  compte  des  engagements 
pris  en  1772  et  en  1815  en  faveur  du  maintien  de  la  liberté 
religieuse  et  des  institutions  nationales,  les  excitations  du  de- 
hors n'auraient  pas  si  facilement  provoqué  ces  troubles  dont 
le  retour  fréquent  inquiète,  non  sans  raison,  les  pays  voisins 
de  l'Europe  entière.  »  ^ 

Dans  la  •circulaire  du  24  Mars  1863   aux  agents  diploma-    circulaire 

française  du 

tiques  de  France,  il  est  dit:     «Le  gouvernement  autrichien  24 Mars ises, 

,,        .       T  VI  •  1         •  T      •  T  relative  à 

maintient  1  attitude  qu  il  a  prise  et  qui  se  distingue  de  celle  de  lattitude  de 
la  Russie  et  de  la  Prusse.     Sa  position  particulière  à  l'égard 
de  la  Pologne  lui  impose  cependant  une  circonspection  dont  il 
est  certainement  du  droit  d'un  gouvernement  prévoyant  de  ne 
pas  se  départir.  » 

L'Angleterre  avait  abordé  même,  dans  sa  note  à  Lord  Napier  La  question 
à  St.  Pétersbourg,  du  2  Mars  1863,  la  question  des  traités,  et  350^"'*^^ 
conseillé  en  conséquence  à  l'empereur  Alexandre  de  proclamer 
une  amnistie  immédiate  et  de  remettre  le  royaume  de  Pologne  ises^ïord 
en  possession  des  privilèges  politiques  et  civils  qui  lui  sont     Papier. 
accordés,  en  exécution  des  stipulations  de  Viennes 

Lord  Napier  répondit  à  cette  note  le  5  Mars,  en  informant    Le  prince 
Lord  Russell  que  le  prince  Gortschakoff  l'avait  averti  tout  urremeVa 
d'abord  que,  pour  agir  en  esprit  de  conciliation,  il  ne  ferait  ponLécriS". 
remettre  aucune  réponse  écrite. 

La  note  anglaise  fut  suivie,  le  4  du  même  mois,  d'une  circu-  circulaire  du 
laire  adressée  aux  représentants  de  la  reine  près  les  cours  de  *r^pi^|sen"^ 
Paris,  de  Berlin,  de  Tienne,  de  Madrid,  de  Lisbonne  et  de  *^"pJès"ï^^ 
Stockholm,  dans  laquelle  il  est  dit:  «Dans  l'opinion  du  gou-  '^r^js'^Beriin^" 
vernement  de  la  reine,  ime  transmission  cV appréciations  ana-  ®*^- 
logues  de  la  part  des  représentants  des  puissances  signataires 


ee  par 
l'Angleterre 
dans  la  note 


^  Presse  de    Vienne^  Avril  1863. 

^  Documents  diplomatiques  français ^  1863,  p.  QQ. 
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des  traités  de  1815,  à  St.  Pétersbour;,',  pourrait  avoir  pour  ré- 
sultat de  mettre  un  terme  à  l'effusion  du  sang  et  de  rétablir  le 
peuple  polonais  dans  la  jouissance  des  droits  qui  lui  ont  été 
promis  à  Vienne ,  et  dont  il  se  trouve  depuis  si  longtemps  dé- 
possédé. Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pense  que  le  meil- 
leur moyen  d'assurer  la  paix  de  l'Europe  serait  de  rendre  aux 
Polonais  le  privilège  d'une  Diète  et  d'une  administration  natio- 
nale. »  ^ 

Note  do  Lord  Dans  sa  note  du  10  Avril,  dont  une  copie  a  été  communi- 
10  Avril,"   quée  à  toutes  les  cours  de  l'Europe,  Lord  Russell   dit:   «Le 

quéèTtoutes  prince  Gortschakoff  soutient,  comme  l'ont  fait  avant  lui  tous 

^^l'EuXpc!^^  ses  prédécesseurs,  que  la  suppression  de  la  révolte  de  1830  à 
affranchi  la  Russie  de  tous  les  engagements  pris  par  elle  dans 
le  traité  de  Vienne,  et  a  laissé  au  czar  la  liberté  de  traiter  le 
royaume  de  Pologne  comme  pays  conquis  et  de  disposer  des 
institutions  du  peuple  selon  son  bon  plaisir.  Mais  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  ne  peut  adhérer  à  une  doctrine  qui  lui 
semble  si  contraire  à  la  bonne  foi,  si  destructive  de  l'obligation 
imposée  par  les  traités ,  si  fatale  à  tous  les  liens  internationaux 
qui  unissent  ensemble  la  grande  famille  des  États  et  des  puis- 
sances de  l'Europe.  Le  monarque  russe  possède  le  royaume 
de  Pologne  en  vertu  d'une  clause  solennelle  d'un  traité  conclu 
par  lui  avec  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  France,  la 
Pi:usse,  la  Portugal,  l'Espagne  et  la  Suède,  La  révolte  des 
Polonais  ne  peut  ni  le  délier  des  engagements  contractés  dans 
ces  conditio*ns,  ni  effacer  les  signatures  par  lesquelles  ses  plé- 
nipotentiaires ont  conclu  et  lui-même  ratifié  ces  engage- 
ments. ))  ^ 

Note  fran-        La  uote  française,  aussi  du  10  Avril  1863,  et  communiquée 

çaise  du  10     , 

Avril  1863.  également  aux  autres  puissances,  se  fonde,  pour  intervenir, 
«  sur  l'intérêt  commun  à  toutes  les  puissances  de  voir  défini- 
tivement écarter  des  périls  sans  cesse  renaissants.  »  ' 

Le  comte  de      De  SOU  côté,  le  comtc  dc  Rechberg,  écrivant  à  M.  de  Thun, 

Rechberg   ^u  ,    „« 

comte  de     Chargé   d  affaires   d  Autriche  à  St.  Pétersbour^,  le  12  Avril 

Thun,    le  12      ^  ,  .  .       .  ^  no 

Avril  1863.    1863,   S  cxprimc  ainsi:    «En  effet,  il  est  impossible  que  la 

1  Lq  Nord,  5  Avril' 1863. 

2  Documents  diplomatiques  français ,  1863,  p.  11. 

3  Ibid. ,  p.  10. 
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Gallicie  ne  se  ressente  pas  d'événements  aussi  déplorables  que  La  Gaiiicie 
ceux  qui  viennent  de  se  passer  dans  le  voisinage  immédiat  de    sentS  des' 
ses  frontières.      Le   cabinet  de  St.  Pétersbourg  comprendra  dT¥oTgne! 
sans  doute  lui-même  les  dangers  des   convulsions   périodiques 
qui  agitent  la  Pologne,  et  il  reconnaîtra  l'opportunité  d'aviser  au 
moyen  d'y  mettre  un  terme,  en  replaçant  les  provinces  polonaises 
soumises  à  la  Russie  dans  les  conditions  d'une  paix  durable.  »  ^ 
Avant  même  d'avoir  eu  occasion  d'accuser  réception  des  notes 
des  trois  puissances,  l'empereur  de  Russie  avait  publié,  le  1 2  Avril, 
un  manifeste  impérial  daté  du  31  Mars,  décrétant  l'amnistie  en 
faveur  des  insurgés  polonais.   Dans  cette  pièce  il  est  dit  :  «  Sur    Manifeste 

,,,,..,,  ,  1  ,  impérial  du 

nous  repose  1  obligation  de  préserver  le  pays  du  retour  des  si  Mars  dé- 
désordres et  d'ouvrir  une  ère  nouvelle  à  la  vie  politique  qui  amnistie, 
veut  être  basée  sur  l'organisation  rationnelle  de  l'autonomie 
administrative  locale.  Nous  avons  posé  les  bases  de  cette  au- 
tonomie dans  des  institutions  qui  sont  octroyées  mais  qui  n'ont 
pas  encore  été  expérimentées.  Nous  maintenons  ces  institu- 
tions, nous  réservant  de  procéder  à  leur  développement,  sui- 
vant le  temps  et  les  besoins  du  pays.  » 

Un  ukase  étend  l'amnistie  aux  insurgés  des  provinces  occi-  ukase  éten- 
dentales  de  la  Russie.     Mais  l'influence  de  cet  acte  a  été  plus  nisT/e  auTin- 
que  neutralisée  par  un  règlement  qui  décrète  la  mise  sous  se-   ^prov?nce? 
questre  des  biens  des  personnes  impliquées  dans  les  désordres  drJaRuss^^ 


ssie. 


dont  les  gouvernements  limitrophes  du  royaume  de  Pologne  séquestre  des 
ont  été  les  victimes.  Ce  règlement ,  promulgué  par  le  Sénat  dlTrevoiSs. 
dirigeant  de  l'empire,  a  été  inséré  le  même  jour  dans  le  journal 
alors  publié  à  Paris,  où  nous  cherchons  ordinairement  les  do- 
cuments publiés.  Ce  journal,  presque  toujours  partisan  de  la 
politique  russe ,  dit  en  parlant  de  cet  ukase  «  nous  ne  saurions 
assez  en  regretter  l'adoption.  Celui  qui  l'a  conseillé  a  été  bien 
mal  inspiré:  il  appartient  au  nombre  de  ces  décisions  rigou- 
reuses d'un  autre  temps  et  d'un  autre  régime  qui,  ne  semant 
que  le  mal,  ne  récoltent  que  le  mal;  nous  voudrions  n'avoir 
pas  à  le  publier.  »  ^ 

Dans  la  réponse  faite  par  le  prince  Gortschakoff  à  l'Angle-  Réponse  du 
terre  le  14/26  Avril  1863,  il  est  dit:  «Le  gouvernement  de  Sa  ^sSoff  à 
Majesté  Britannique  se  place  sur  un  terrain  où  le  cabinet  impé-     du^u/ï*^^ 

^  Documents  diplomatiques  français  ^  1863,  p.  13. 
^  Le  Nord,  13  Avril  1863. 
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rial  iriiositcra  jamais  à  le  rencontrer,  celui  des  traités.    Toute- 
fois, il  s'agit  moins  ici  du  texte  que  de  l'interprétation.    Nous 
avons  le  droit  de  ne  iioint  admettre  sans  réserve  toutes  celles 
qu'on  pourrait  vouloir  y  donner.  »     Le  prince  Gortschakoff,  on 
citant  la  clause  du  traité  du  9  Juin  1815  qui  déclare  c  que  le 
duché  de  Varsovie  est  érigé  en  royaume  de  Pologne  pour  être 
indissolublement  lié  à  l'empire  de  Russie  sous  certaines   con- 
ditions», et  en  référant  ces  conditions  à  la  clause  suivante  de 
l'article,   voudrait  exclure  les  autres  Polonais,  sujets  de  la 
Interpréta-  Russic,  dc  toutes  les  stipulations  des  traités.     Il  ajoute:  "Or, 
dJs^'stipuia-  voici  ce  que  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  stipule  à  l'égard  de 
nanties" Po- ces  couditions:  Les  Polonais,   sujets  respectifs  de  la  Russie, 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  obtiendront   une  représentation 
et  des  institutions  nationales  réglées  d'après  le  mode  d'exis- 
tence politique  que  chacun  des  gouvernements  auxquels  ils  ap- 
partiennent jugera  utile  et  convenable  de  leur  accorder.   L'em- 
pereur Alexandre  1^^  développa  ces  principes  dans  le  sens  de 
ses  vues  personnelles.     Il  octroya  à  la  Pologne  la  constitution 
du  12/24   Décembre  1815;  ce  fut  un  acte  spontané  de  son  ini- 
tiative souveraine.     Il  constituait  d'autant  moins  un  engage- 
ment irrévocable  vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  que  l'acte 
même  de  la  constitution,  postérieur  au  traité  de  Vienne,  ne 
leur  a  jamais  été  communiqué.    Lord  Russell  conteste  le  prin- 
cipe   d'après  lequel  la  révolte   de  Pologne  en   1830,   ayant 
abouti   à  prononcer  la  déchéance  de  la  dynastie  souveraine, 
aurait  annulé  les  bases  de  l'existence  politique  accordée  en 
vertu  de  l'acte  de  Vienne.     Bien  que  l'histoire  ait  plus  d'une 
fois   confirmé   cette   conclusion  du   droit  naturel,  la  théorie 
peut  offrir  matière  à  controverse.     Nous  croyons  qu'on  pour- 
rait constater  que  si  la  révolte  n'invalide  pas  les  engagements 
internationaux,  elle  annule  du  moins  les  développements  spon- 
tanés  qu'une  pensée  généreuse  y  avait  ajoutés  et  qui  ont  eu 
une  issue  funeste  à  la  Pologne  et  à  la  Russie.» 
Institutions       VlvLS  loiu  il  dit  :  «  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'énuméra- 
^a°été*dx)tr  tion  des  institutions  nationales,  la  plupart  électives,  dont  ce 
pays  a  été  doté.   —  Le  manifeste  du  31  Mars  indique  à  cet 
égard  les  vues  de  notre  auguste  maître.     A  côté  d'un  acte  de 
clémence  qui  a  pu  recevoir  une  large  extension  depuis  la  dis- 
persion des  bandes  armées  les  plus  importantes,  l'empereur  a 


I 
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maintenu  les  institutions  déjà  octroyées,  et  a  déclaré  qu'il  se 
réservait  d'y  donner  les  développements  indiqués  par  le  temps 
et  les  besoins  du  pays.  Sa  Majesté  peut  donc  s'en  référer  au 
passé  dans  la  droiture  de  sa  conscience;  quant  à  l'avenir,  il 
dépend  nécessairement  de  la  confiance  que  ses  intentions  ren- 
contreront dans  le  royaume.  On  lui  demande  de  faire  rentrer 
celui-ci  dans  les  conditions  d'une  paix  durable.  Nous  n'hési- 
tons pas  à  déclarer  que  ces  vœux  sont  entièrement  d'accord 
avec  ceux  de  notre  auguste  maître.))  ^ 

En  présentant  cette  dépêche  à  Lord  Russell,  le  baron  Bru-  Le  cabinet  de 

st.  Péters- 

now  lui  dit   «  que  le  cabinet  impérial  était  prêt  à  entrer  en  bourg  prêt  à 

Giitrcr  cil 

échange  d'idées  sur  la  base  du  traité  de  1815,  en  vue  de  la    échange 
pacification  et  de  la  tranquillité  permanente  de  la  Pologne.  ))  ^     hSe  des  * 

La  réponse  de  la  Russie  à  la  France  datée,  comme  celle  à  ^Ipo^sede 
l'Angleterre,  du  14/26  Avril  1863,  se  réfère  à  la  note  déjà  /^''pranc^du 
citée  en  réponse  à  la  note  anglaise,  et  attribue  le  mal  dont  ^^^^Lg"^"^ 
souffre  le  royaume  de  Pologne  aux  éléments  de  révolution 
cosmopolite  répandus  dans  presque  tous  les  pays.  Elle  con- 
clut en  disant  que  «les  sentiments  de  confiance  envers  notre 
auguste  maître,  dont  la  dépêche  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  contient  l'expression,  nous  autorisent 
à  espérer  qu'appréciant  la  question  d'un  point  de  vue  élevé, 
avec  toutes  les  difficultés  qu'elle  comporte  et  les  ménagements 
qu'elle  réclame,  l'empereur  Napoléon  ne  refusera  pas  le  con- 
cours moral  qui  peut  dépendre  de  lui,  afin  de  faciliter  à  notre 
auguste  maître  la  tâche  que  lui  tracent  sa  sollicitude  pour  le 
royaume  de  Pologne ,  ses  devoirs  envers  la  Russie  et  ses  rela- 
tions internationales  avec  ses  voisins  et  les  grandes  puissances 
de  l'Europe.  ))  ^ 

Dans  sa  note,  également  du  14/26  Avril,  à  M.  de  Balabine  à    Note  du 
Vienne,  le  prince  Gortschakoff,  après  avoir  dit  que  la  dépêche  ^schakofft" 
au  baron  Brunow  à  Londres  le  dispense  d'entrer  dans  de  plus  ^^'  blne^f  ^' 
amples  détails,  ajoute:    «Notre  auguste  maître  comprend  les  ^/le  Avrlf. 
préoccupations  qu'inspirent  au  cabinet  de  Vienne  les  déplo- 
rables événements  qui  se  passent  dans  le  voisinage  immédiat 


^  Documents  diplomatiques,  1863,  p.  18. 

^  Le  comte  Russell  a  Lord  Napier  le  17  Juin  1863.     Ibid.,  p.  29. 

^  Documents  diplomatiques,  1863,  p.  16. 
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fPart.  T, 


St.  Peters- 

bourg  par 

les  trois 

cours. 


(le  SCS  frontières,  et  le  prix  qu'il  doit,  attaclier  à  y  voir  mettre 
un  terme.  Sous  ce  rapport,  sa  sollicitude  ne  saurait  d^*passer 
celle  qu'y  voue  notre  auguste  maître. 

,  «Toutefois,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche 
ne  méconnaîtra  certainement  pas  que  le  retour  du  royaume 
de  Pologne  aux  conditions  d'une  paix  durable  ne  dépend  pas 
seulement  des  mesures  intérieures  qui  peuvent  y  être  ajjj^li- 
quées.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de  lui  signaler  la 
conspiration  permanente  organisée  au  dehors  par  le  parti  de 
la  révolution  cosmopolite,  qui  est  la  source  principale  de  ces 
agitations.  »  ^ 
Six  points  Considérant  que  les  réponses  respectives  de  la  Ptussie  aux 
'Snet^T  notes  des  trois  puissances  avaient  convié  celles-ci  à  s'entendre 
avec  elle  sur  les  affaires  de  la  Pologne,  ces  puissances  propo- 
sèrent au  cabinet  de  St.  Pétersbourg  les  six  points  suivants 
comme  base  des  négociations;  1*^  amnistie  complète  et  géné- 
rale; 2^  représentation  nationale  (selon  la  France  et  l'Angle- 
terre, avec  des  pouvoirs  semblables  à  ceux  qui  sont  déterminés 
par  la  charte  du  15/27  Novembre  1815,  ou,  d'après  la  rédac- 
tion de  l'Autriche ,  représentation  nationale  participant  à  la 
législation  du  pays  et  possédant  des  moyens  de  contrôle  effi- 
caces) ;  3®  nomination  des  Polonais  aux  fonctions  publiques,  de 
mairière  à  former  une  administration  distincte,  nationale  et 
inspirant  de  la  confiance  au  pays;  4^  liberté  de  conscience 
pleine  et  entière,  et  suppression  des  restrictions  apportées 
à  l'exercice  du  culte  catholique;  5^  usage  exclusif  de  la  langue 
polonaise  comme  langue  officielle  de  l'administration,  de  la  jus- 
tice et  de  l'enseignement;  6^  établissement  d'un  système  de 
recrutement  régulier  et  légal. 

La  note  française  infère  des  termes  du  prince  Gortschakoff 
à  l'ambassadeur  russe  à  Londres,  que  «Sa  Majesté  admet 
que,  dans  la  juridiction  particulière  de  royaume,  les  troubles 
qui  l'agitent  peuvent  affecter  la  tranquillité  des  États  limi- 
trophes entre  lesquels  ont  été  conclus,  le  3  Mai  1815,  les  trai- 
tés séparés  destinés  à  régler  le  sort  du  duché  de  Varsovie, 
et  qu'ils  peuvent  intéresser  les  puissances  signataires  de  la 
transaction  générale  du  9  Juin  où  ont  été  insérées  les  princi- 


Note  fran- 
çaise. 


^  Documents  diplomatiques^  1863,  p.   23. 
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pales  stipulations  de  ces  traités  séparés.»  «Ainsi»,  dit  M. 
Drouyn  de  Lhuys,  «le  cabinet  de  St.  Pétersbourg  a  d'abord  et 
spontanément  donné  à  entendre  qu'il  accepterait  le  concours 
des  huit  puissances  qui  ont  participé  à  l'acte  général  du  Con- 
grès de  Vienne.  »  « 

La  note  anglaise  conclut  en  déclarant  que  les  propositions       Note 

,_,__.,,  .  .  auglaise. 

du  gouvernement  de  Sa  Majesté  reviennent  aux  trois  suivantes, 
1®  l'adoption  des  six  points  énumérés  comme  base  des  négo- 
ciations; 2^  une  suspension  d'armes  provisoire  à  proclamer 
par  l'empereur  de  Russie  ;  3^  une  conférence  des  huit  puis- 
sances qui  ont  signé  le  traité  de  Vienne. 

Les  notes  française  et  anglaise  sont  datées  du  17  Juin,  celle   ^o^?  ^"t"- 

*  ^  '  chieune. 

de  l'Autriche  du  18  du  même  mois.  Cette  dernière  puissance 
dit  au  sujet  des  six  points:  «Nous  aimons  à  nous  persuader 
que  ces  propositions  seront  accueillies  par  la  cour  de  Russie 
comme  des  bases  pouvant  servir  de  point  de  départ  à  cet 
échange  d'idées  auquel  elle  s'est  montrée  disposée. 

«A  en  juger  par  un  passage  de  la  dépêche  du  prince  Gort- 
schakoff  au  baron  de  Brunow ,  il  semble  admettre  l'intérêt 
qu'auraient  toutes  les  puissances  signataires  de  l'acte  général 
du  Congrès  de  Vienne  à  participer  à  des  délibérations  concer- 
nant le  pays  désigné  dans  cet  acte  sous  le  nom  de  duché  de 
Varsovie.  Nous  n'aurions  point  d'objection,  pour  notre  part, 
contre  une  pareille  forme  de  négociations ,  et  nous  serions  prêts 
à  accepter  des  pourparlers  ou  des  conférences  entre  les  huit 
puissances  signataires  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne, 
si  la  Russie  en  reconnaît  l'opportunité,  afin  de  discuter  le  dé- 
veloppement et  l'application  du  programme  que  nous  avons 
formulé  plus  haut.  »  ^ 

Le  prince  Gortschakoff,  dans  sa  dépêche  du  1/13  Juillet  au  ba-    Le  prmce 
ron  de  Budberg  à  Paris,  revient  sur  ce  qu'il  appelle  «l'action    i^e'vient  le 
des  éléments  révolutionnaires  de  tous  les  pays  qui  se  concentre  sur  ra"ction 
aujourd'hui  dans  le  royaume  de  Pologiie,  et  constitue  le  carac-   i^voiuuou-^ 
tère  européen   de  la  question.»     Il  ajoute:    «Nous   devions 
d'autant  plus  fixer  sur  cet  objet  l'attention  du  gouvernement 
de  l'empereur  Napoléon,   que  l'un  des  principaux  foyers  de 
cette  agitation  se  trouve  à  Paris  même.  » 

^  Documents  diplomatiques,  1863,  p.  27  —  34. 
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Exclusion  de       1-'^  clépôclic  contiiiuc:  f(  Lorsque  l'ordre  est  gravement  troublé 

Hilm'aux'pûr-  ^^'1"^  uu  pays ,   Ics  États  voisins  ne  sauraient  y  rester  indiffé- 

^'p'*irè°àux-'   rcnts,   les  autres  puissances  peuvent,   sans  aucun  doute,  s'y 

«•«n.l*iT,„'.'r    intéresser  en  vue  de  la  sécurité  générale.     Mais  un  droit  po- 

aucune  sti-   gj^-jf  .^  ggj.  ^/rard ,  nc  saurait  se  fonder  que  sur  les  stipulations 

pulation  par-  )  o  j  i  i  ^     ' 

ticuiierc.  (Jeg  traités  existants.  C'est  pourquoi  nous  devons  exclure 
môme  d'un  échange  d'idées  amicales,  que  nous  sommes  disposés 
à  poursuivre,  toute  allusion  à  des  parties  de  l'Empire  russe 
auxquelles  ne  s'applique  aucune  stipulation  particulière  d'un 
acte  international  quelconque. 

«En  ce  qui  concerne  le  royaume  de  Pologne,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  est  entré  dans  nos  vues  en  nous  com- 
muniquant ses  idées  sur  les  moyens  qui,  à  son  avis,  pourraient 
amener  la  pacification  du  pays.  —  Je  dois  néanmoins  rappeler 
que  l'expérience  a  démontré  jusqu'à  l'évidence,  combien  il 
serait  illusoire  de  compter  sur  l'efficacité  de  ces  combinaisons 
pour  pacifier  moralement  le  royaume  de  Pologne,  avant  que 
l'ordre  matériel  et  le  respect  de  l'autorité  n'aient  été  rétablis. 
—  Nous  trouvons,  en  outre,  dans  la  dépêche  de  M.  Drouyn  de 
Lhuys  deux  autres  idées  :  celle  d'une  pacification  provisoire  fon- 
Pacification   ^qq  sur  le  maintien  du  statu  c/iio  militaire,  et  celle  d'une  con- 

provisoire 

fondée  sur  le  fércncc  dcs  huit  puissauccs  signataires  de  l'acte  général  de 

statu  quo 

militaire  et  Vienuc  du  27  Mai/  9  Juin  1815.  —  Nous  croyons  que  le  gou- 

conférence 

deshuitpuis-  vcmement  français   n  éprouverait  pas  moins  de  difficulté  que 

sances  signa-  ^  ,    .  .  y  ,  ,  ,  i        n       -         • 

taiies.  nous  n  prcciscr  le  caractère,  la  portée  et  le  mode  d exécution 
d'une  négociation  quelconque  ayant  pour  but  de  déterminer 
un  statu  quo  militaire  qui  ne  saurait  évidemment  exister  entre 
un  gouvernement  légalement  constitué ,  appuyé  sur  une  armée 
régulière,  et  un  comité  occulte  fondé  sur  le  terrorisme,  procé- 
dant par  des  crimes  et  servi  par  des  bandes  de  rebelles  dis- 
persées dans  les  forêts.  Entre  de  semblables  éléments ,  il  n'y 
a  qu'une  transaction  qui  soit  compatible  avec  les  nécessités  de 
l'ordre,  la  dignité  de  l'Empereur  et  les  sentiments  de  la  nation 
La  soumis-  ct  de  l'arméc  russes,  c'est  la  soumission  des  insurgés.  Lors- 
surgés  est  qu'elle  aura  eu  lieu,  notre  auguste  maître  consultera  les  in- 
spirations de  sa  clémence,  sans  autres  limites  que  les  plus 
stricts  devoirs  du  Souverain. 

«  Quant  à  la  combinaison   d'une   conférence,   nous  ne  con- 
testons nullement  aux  puissances  signataires  de  l'acte  général 


requise. 
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de  Vienne  du  27  Mai  /  9  Juin  1815  le  droit  d'interpréter,  selon 
leur  propre  conviction ,  les  termes  de  la  transaction  à  laquelle 
elles  ont  concouru.  Mais  l'appel  d'une  conférence  dépasse- 
rait de  beaucoup  les  bornes  de  ce  droit  d'interprétation. 

«La  marche  qui  a  été  suivie  en  1815  nous  semble  indiquer 
assez  clairement  la  nature  des  délibérations  qui  peuvent  s'éta- 
blir sur  des  questions  touchant ,  d'un  côté ,  à  un  intérêt  géné- 
ral, et,  de  l'autre,  à  des  détails  administratifs  du  domaine  ex- 
clusif des  États  souverains  limitrophes.     Tous  les   arrange-  Auiieu  d'une 

coii  fcrôiicG 

ments  destinés  à  régler  l'administration  intérieure  et  les  rap-  des imit puis- 
ports  mutuels  des  territoires  polonais  placés,  lors  du  Congrès  Mnet'de  st. 
de  Vienne,  sous  leur  domination  respective,  ont  été  consignés  propose °u?e 
dans  des  traités  séparés  conclus  directement  entre  ces  trois  les^caMnlS' 
cours  le  21  Avril  /  3  Mai  1815.     Ils  ont  été  successivement  '^drBerihu* 
complétés  par  une  série  de  conventions  spéciales.  Les  principes 
généraux  mentionnés  dans  ces  traités  et  qui  pouvaient  intéresser 
l'Europe  ont  seuls  été  insérés  dans  l'acte  du  Congrès  de  Vienne, 
revêtu,  le  27  Mai/  9  Juin,  de  la  signature  de  toutes  les  puis- 
sances appelées  à  y  concourir.     Le  cabinet  impérial  se  dé- 
clare dès  aujourd'hui  prêt  à  entrer  dans  une  semblable  entente 
avec  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin.  »  ^ 

Dans  sa  dépêche  du  même  jour  à  l'ambassadeur  russe  à  i^épêche  du 

*  "  même  jour  a 

Londres,  le  prince  Gortschakoff  «admet  en  principe,  comme    l'ambassa- 

'  deur  russe  a 

dans  sa  dépêche  à  Paris,  le  droit  des  huit  puissances  d'inter-  Londres. 
prêter  le  texte  d'un  traité  chacune  selon  son  point  de  vue,  entant 
du  moins  que  cette  interprétation  reste  dans  les  limites  du  sens 
possible  d'après  le  texte  même.  »  Il  ajoute  «  que  les  essais  ' 
déjà  faits  en  1831  n'ont  réussi  qu'à  constater  des  divergences 
d'opinion.  »  Il  confirme  la  déclaration  «  que  le  cabinet  impé- 
rial était  prêt  à  entrer  dans  un  échange  d'idées  sur  la  base  et 
dans  les  limites  des  traités  de  1815.»  «Lord  Russell  recon- 
naîtra», dit  il,  «  que  les  mesures  qu'il  nous  recommande  trou- 
veraient difficilement  une  application  pratique.  La  plupart 
sont  déjà  décrétées;  l'état  du  pays  en  a  jusqu'à  présent  para- 
lysé l'exécution.  Lors  même  qu'elles  pourraient  être  mises  à 
exécution  avec  toute  l'extension  que  leur  attribue  la  pensée 
du  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique,  elles 

^  Documents  diplomatiques,  1863,  p.  41. 
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Los  insurgés  n'auiaiciit  aucuuc  chance  d'atteindre  le  résultat  qu'il  a  en  vue, 

domination    cclui  de  i)acifier  le  pays.     Lord  Russcll  doit  savoir  que  les 

vh[ce8'^)^'l'â  insurgés  ne  demandent  ni  une  amnistie,   ni  une  autonomie,  ni 

iTpip'iiiatilm  ^^^  représentation  plus  ou  moins  complète.     L'indépendance 

est  russe,    absoluo  du  rojaume  ne  serait  même  pour   eux  qu'un   échelon 

pour  arriver  au  but  final  de  leurs   aspirations.     Ce  but,   c'est 

la  domination  sur  des   provinces   où  l'immense   majorité   est 

russe  de  race  et  de  croyance:  *  en  un  mot,    c'est  la  Pologne 

jusqu'aux  deux  mers,  qui  entraînerait  inévitablement  la  reven- 

La  revendi-  dicatioH  dcs  provinccs  polonaiscs  appartenant  à  d'autres  puis- 

Cation    Q6S 

provinces    sancos  voisiues.     Le  résultat  final  auquel  elles  aboutiraient  ne 

polonaises  ai  r^  • 

appartenant  saurait  être  douteux.     Ce  serait  une  conflagration  générale, 

à  d'autres  •        t       •       .  t  i/w  i       t  f  -,  , 

puissances  que  Viendraient  compliquer  les  éléments  de  desordre  répandus 
dans  tous  les  pays,  et  qui  cherchent  une  occasion  favorable 
pour  bouleverser  l'Europe.  » 

Le  premier  Lc  prince  Gortschakoff  dit,  déplus,  que  le  plan  passager 
pereur      formé  par  l'empereur   Alexandre  P'^  et  rapporté    par  Lord 

exdu  d'un  Castlcrcagh,  et  qui  aurait  été  de  réunir  le  duché  de  Varsovie 
avec  les  provinces  polonaises  anciennement  démembrées ,  devait 
en  tous  cas  rester  exclu  même  d'un  échange  d'idées  renfermé 
dans  les  limites  des  traités  de  1815.  La  seule  stipulation  de 
ces  traités  qui  ait  pu  faire  mettre  en  doute  que  l'empereur  de 
Russie  possédât  le  royaume  de  Pologne  au  même  titre  que  ses 
autres  possessions,  ce  sont  les  phrases  vagues  du  1^^  article,  qui 
ont  rapport  aux  Polonais. 

1  D'après  les  statistiques  russes,  les  dix  provinces  formant  la  par- 
tie occidentale  de  la  Russie,  comptaient  en  1856  une  population 
de  10  millions  800,000  habitants,  dont  1  million  270,000  seulement 
étaient  Polonais.  Il  y  avait  plus  de  6  millions  450,000  Russes,  1 
million  750,000  Lettes  et  1  million  166,000  Juifs,  (ie  ISiord,  13 
Juillet  1863.)  Il  faut  voir  cependant  la  note  de  Lord  Castlereagh  du  12 
Janvier  1815  et  les  réponses  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  insérées 
dans  le  protocole  de  la  séance  du  21  Février  comme  base  de  l'ar- 
rangement final  de  la  question  polonaise.  Il  s'agissait  d'établir  la 
tranquillité  publique  dans  toute  retendue  du  territoire  qui  composait  an- 
ciennement le  royaume  de  Pologne  sur  quelques  bases  solides  et  libé- 
rales, qui  fussent  conformes  a  l'intérêt  général,  et  d'y  introduire, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  la  diflférence  des  institutions  politiques  qui 
s'y  trouvent  actuellement  établies,  un  système  d'administration  dont 
les  formes  fussent  a  la  fois  conciliantes  et  en  rapport  avec  le  génie 
de  ce  peuple.     Capefigije  ,  Congres  de   Vienne,  part.  I,  p.  796. 


échange  de 
vues. 
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La  note  écarte  l'idée  d'une  conférence  des  huit  puissances 
et  renouvelle  la  proposition  de  pourparlers  entre  les  trois 
cours  possédant  des  territoires  polonais.  ^ 

Dans  la  note  du  prince  Gortschakoff  à  Vienne,  la  proposition 
de  substituer  des  délibérations  entre  les  cours  directement  inté- 
ressées dans  les  territoires,  et  qui  est  présentée  dans  des  termes 
identiques  à  ceux  des  autres  notes,  est  précédée  de  la  décla- 
ration que  «M.  le  comte  de  Recliberg,  en  subordonnant  son 
adhésion  éventuelle  à  une  pareille  combinaison  ,  au  consente- 
ment préalable  du  cabinet  impérial,  a  pressenti  lui-même,  avec 
un  sentiment  d'équité  que  notre  auguste  maître  a  i^leinement 
apprécié,  l'impossibilité  où  nous  serions  de  l'admettre.  Nous 
nous  plaisons  à  reconnaître  dans  cette  réserve  »,  dit  le  prince, 
aune  nouvelle  preuve  des  dispositions  amicales  du  cabinet  de 
Vienne,  et  un  témoignage  de  la  justesse  avec  laquelle  M.  le 
comte  de  Rechberg  apprécie  la  situation.  »  ^ 

Le  comte  de  Rechberg,  avant  de  s'entendre  avec  les  gouverne- 
ments d'Angleterre  et  de  France  sur  l'attitude  qu'il  convient  aux 
puissances  de  prendre  par  suite  des  réponses  russes,  croit  devoir 
relever,  dans  sa  note  du  19  Juillet  à  Londres  et  à  Paris,  certains 
endroits  de  la  dépêche  russe.  Le  cabinet  autrichien  dit:  «Il 
est  clair  en  effet  qu'on  ne  saurait  négocier  en  conférence  avec 
la  Russie,  si  cette  puissance  s'y  refuse;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
de  là  qu'un  tel  refus  ait  notre  approbation;  la  proposition 
d'une  conférence  est,  selon  nous,  tout-à-fait  acceptable  pour  le 
gouvernement  russe.  En  ce  qui  regarde  l'assimilation  entre 
la  Gallicie  et  le  royaume  de  Pologne  » ,  continue  le  comte, 
«nous  devons  catégoriquement  repousser  toute  insinuation  de 
ce  genre.  Enfin ,  relativement  à  la  forme  d'entente  proposée 
par  la  Russie,  nous  avons  également  déjà  déclaré  à  St.  Péters- 
bourg  que  le  concert  établi  entre  les  trois  cabinets  de  Vienne, 
Londres  et  Paris ,  constitue  entre  eux  un  lien  dont  l'Autriche 
ne  peut  pas  se  dégager  aujourd'hui  pour  négocier  séparément 
avec  la  Russie.  »  ^ 

Une  dépêche  au  chargé  d'affaires  russe  à  Vienne  du  15/27 
Juillet,  basée  sur  cette  dernière  note,  explique  la  proposition 

^  Documents  diplomatiques^  1863,  p.  42. 
2  Ihid.,  p.  47. 
»  Ihid.,  p.  50. 
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en  se  rapportant  à  la  solidarité  nécessaire  entre  les  intérêts 
des  trois  cours  limitrophes  et  de  leurs  possessions  polonaises 
respectives. 

«Qu'il  y  ait»,  dit  cette  déi)êche,  c  une  solidarité  entre  les 
intérêts  des  trois  cours  limitrophes  et  de  leurs  possessions  po- 
lonaises respectives,  c'est  ce  qu'attestent  les  traditions  et  les 
précédents  historiques  qui  ont  créé  l'ordre  de  choses  actuel- 
lement existant.  Les  faits  ont  plus  d'une  fois  démontré  com- 
bien la  situation  de  chacune  de  ces  provinces  réagit  sur  la  con- 
dition des  autres.  Les  cabinets  d'Autriche,  d'Angleterre  et 
de  France  l'ont  constaté  en  fondant  leur  action  diploma- 
tique sur  le  contre-coup  que  les  troubles  du  royaume  exer- 
cent sur  les  possessions  des  États  limitrophes,  et  par  là  sur 
la  tranquillité  de  l'Europe.  Nous  nous  sommes  inspirés  de  la 
conviction  de  cette  solidarité,  en  proposant  une  entente  destinée 
à  mettre  l'harmonie  nécessaire  entre  les  institutions  qu'il  s'agis- 
sait d'introduire  dans  le  royaume  de  Pologne  après  la  pacifica- 
tion du  pays,  et  celles  qui  existent  dans  les  possessions  polo- 
naises des  États  limitrophes.  »  * 
Notes  fran-  Lcs  notcs  adrcssécs  par  la  France,  le  3  Août,  par  l'Angle- 
giaisTèt'^rû-  terre  le  11  Août,  et  par  l'Autriche  le  12  du  même  mois,  à 
a"û"i863'  leurs  représentants  à  St.  Pétersbourg,  se  terminent  par  une 
déclaration  identique  ainsi  conçue:  «Il  nous  reste  un  devoir 
impérieux  à  remplir:  c'est  d'appeler  l'attention  la  plus  sérieuse 
de  Son  Excellence  sur  la  gravité  de  la  situation  et  sur  la  re- 
sponsabilité qu'elle  impose  à  la  Russie.  La  France,  l'Autriche 
et  la  Grande-Bretagne  ont  signalé  l'urgence  de  mettre  fin  à  un 
état  de  choses  déplorable  et  plein  de  périls  pour  l'Europe. 
Elles  ont,  en  outre,  désigné  les  moyens  qui  leur  paraissaient 
devoir  être  employés  pour  arriver  à  ce  but,  et  elles  ont  offert 
leur  concours  pour  l'atteindre  plus  sûrement.  Si  la  Russie  ne 
fait  pas  tout  ce  qui  dépend  d'elle  pour  réaliser  les  intentions 
modérées  et  conciliantes  des  trois  puissances ,  si  elle  n'entre 
pas  dans  la  voie  qui  lui  a  été  indiquée  par  des  conseils  ami- 
caux, elle  est  responsable  des  graves  conséquences  que  la  pro- 
longation des  troubles  de  la  Pologne  peut  entraîner.  »  ^ 

Ces  discussions  diplomatiques  au  sujet  de  la  Pologne,  inaugu- 

1  Mémorial  diplomatique^  1863,  p.  198. 

2  Documents  diplomatiques^  1863,  p.  52  —  68. 
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rées  au  mois  de  Février  1863,  se  continuèrent  jusqu'au  décli-    Notes  du 

_  iA/(-i  T  1  '   prince  Goit- 

natoire  final  de  la  Russie  du  26  Août  /  7  Septembre,  adresse  schakoft  du 
en  termes  identiques ,  aux  trois  cours  d'Angleterre,  de  France  septe^mbre. 
et  d'Autriche. 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  en  remettant  le  22  Septembre  1863,  m.  Drouyn 

1         •  ^  T  /-^  ^     ^      OC  ^^^  Lliuys  au 

une  copie  de  cette  dernière  note  du  prince  Gortscnakon  au  chargé  daf- 
chargé  d'affaires  français  à  Londres ,  en  explique  ainsi  le  sens,  çais  à  lou- 
dans  les  termes  mêmes  du  ministre  russe.    «S.  M.  l'Empereur  sep^te.ni.re 
Alexandre  ne  relève  que  de  Dieu  et  de  sa  conscience  pour  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs  à  l'égard  des  peuples  placés  sous 
sa  domination ,  et  il  n'a  à  rendre  à  l'Europe  aucun  compte  de 
l'exercice  qu'il  fait  de  ses  droits  souverains.  » 

Le  prince  avait  déclaré  de  plus  «  que  du  moment  que  cette 
discussion  ne  pouvait  aboutir  qu'à  constater  et  à  confirmer  les 
divergences  de  nos  vues,  ce  serait  agir  trop  contrairement  à 
nos  dispositions  conciliatrices  que  de  les  prolonger.  » 

On  doit  noter  que  dans  une  annexe  à  la  dépêche,  adressée  a  qui  s'ap- 
aux  représentants  russes  à  Londres,  à  Paris  et  à  Vienne,  il  est  dit:  ^,Jôu?i*i)aUou 
«L'argument  qu'on  prétend  tirer  de  la  dénomination  de  sujets  *^^Sia'il'^° 
polonais^  afin  d'appliquer  également  aux  habitants  polonais 
des  provinces  occidentales  de  la  Russie  la  clause  de  l'article  l^'^ 
qui  stipule  en  leur  faveur  des  institutions  représentatives  et 
nationales ,  est  inadmissible.  Les  Polonais  ne  forment  dans 
ces  provinces  qu'un  septième  à  peine  de  la  population.  Il  est 
donc  évident  que  là  les  seules  institutions  nationales  sont 
celles  de  la  majorité.  D'ailleurs  l'article  P'^"  du  traité  de 
Vienne  a  si  clairement  établi  que  ces  stipulations  s'appliquent 
exclusivement  à  l'ancien  duché  de  Varsovie,  avec  V extension 
intérieure  que  V Empereur  de  Hussie  jugera  convenahle  de  lui 
donner^  que  le  gouvernement  impérial  doit  repousser  pé- 
remptoirement toute  allusion  à  des  provinces  qui  n'en  font 
point  partie ,  et  sont  par  conséquent  en  dehors  de  tous  les  en- 
gagements internationaux  qu'on  peut  faire  découler  du  traité 
de  Vienne. 

«Lorsque  l'insurrection  éclata  dans  le  Royaume  (en  1830),  Les  faits  de 
ou  vit  se  produire  à  peu  près  les  mêmes  faits  dont  nous  sommes   ^duara*^!^" 
témoins  aujourd'hui.     Les  insurgés  appelèrent  à  leur  aide  les    J"'"'"""- 
sympathies  de  l'Europe  libérale:  les  cabinets  offrirent  leur  in- 
tervention diplomatique:  elle  fut  rejetée.    L'empereur  Nicolas 

Lawrence-Wheaton.    I.  22 
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ctiiil    Icrnioinent  résolu  à  (lompter  la  réhellioii:  elle  tut   ii*|)ri- 

méc.     Les  puissances  occidentales  réclamèrent  contre  cette 

répression  un  luoii  du  ti'aité  do  1815,  et  insistèrent  pour  ([uc  la 

Kttai)ii.ss.<    constitution  itolonaise  fut  rétablie  comme  un  engagement  inter- 

iiioiit  de  1,1      "      .  1      (.         1  /    1-     /  T  •         / 

consiitulion  uatioiial  :  ccttc  demande  tut  déclinée.      Le  gouvernement  \m\tt- 

poloiiaisi' r(  -      .  .  'in-  i  i,     ■  •  •         i  •     i  •     • 

ciainc' après  rial  soutiut  (jUG  hi  icbelliou  dcs  i'olonais  avait    décline   tous 

(le  la  rebei-  Ics  engagements;  que  la  lîussie,  obligée  de  recourir  à  la  guerre, 

avait  désormais  tous  les  droits  que  confère  la  conquête.    Cette 

théorie  ne  fut  pas  reconnue  par  les  cabinets  ;  le  gouvernement 

La  iiisous-   russe  la  maintint.     I^a   discussion   internationale  n'eut   jioint 

sioii  n'eut 
pas  de  suite,   d  autrC  SUitC.  »    ' 

Les  autres        Quoiquo  cc  fût  ù  la  Fraucc ,  à  l'Angleterre,  et  à  l'Autriche 

puissances 

européennes  dc  prcudrc  1  initiative,    ^(presque  toutes  les  cabinets  >-,  dit  M. 

expriment  ^      t  ^  i-i  it^  .  «^ix^ 

les  mêmes    Drouyu  dc  Lliuys ,  «  depuis  la  cour  de  Kome  jusqu  a  la  Porte 

opinions  que    _^^^  i         '•       r,i       i  i      i  •  ?%     x  •    i  •        / 

les  trois     Ottomane,  de])uis  Stockholm  jusqu  a  Lisbonne,   ont  consigne- 

cours 

dans  des  dépêches  dont  le  cabinet  russe  connait  la  teneur,  Lex- 
pression  d'opinions  conformes  pareilles  à  celles  dont  les   trois 
cours  se  sont  faites  plus  particulièrement  les  interprètes  auprès 
de  lui.     Nous    signalerons   l'Italie,   l'Espagne,  la  Suède,  le 
Portugal,  les  Pays-Bas,  le  Danema'rck,  la  Porte-Ottomane.'^  '' 
Les  États-        Parmi   les  États   invités   par  la  France  à  appuyer   ses  de- 
dèubmng    marches  auprès  de  la  llussie,  l'Oldenbourg  et  les  États-Unis 
se^uTs^états    d'Amérique  ont  été  les  seuls  qui   n'ont  pas  réj)ondu  à  l'appel 
ponden't  'pL  ^6  l'Augleterrc  et  de  la  France. 
a  l'appel.        j^g  gouvememeut  français  termine  ainsi  son  résumé  des  né- 
gociations diplomatiques  concernant  les  affaires  de  la  Pologne. 
^it^"'"r  ^"   Pï'éparé  pour  le  Sénat  et  le  Corps  législatif:     «Malgré  le  peu 
ment  Iran-   (jg  succès  dc  l'interventiou  diplomatique  des  trois  puissances, 

çais  sur  1  in-  ^  ^  *  ' 

tervention    le  gouvGrnement  de  Tcmpereur  peut  se  rendre  le  témoignage 
tique.       que,  du  moment  oii  la  question  polonaise  a  été  posée,   il  n'a, 
dans  la  mesure  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  envers  l'Europe, 
rien  négligé  pour  la  résoudre. 

«Toujours  attentif  au  spectacle  douloureux  de  la  lutte  qui 
se  poursuit  en  Pologne,  il  ne  perd  de  vue  aucun  des  grands 
intérêts  qui  s'y  rattachent.  Il  maintiendra  son  entente  avec 
l'Angleterre  et  l'Autriche,   et  il  se  refuse  à  croire  que  l'union 

^  Documents  diplomatiques ,  1863,  p.  80,  82. 

■^  Voir  pour  ces  Dépêches,  Le  Nord,  10,  11,  25,  29  Mai,.  7,  9. 
17,  21  Juin  1863. 
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des  cabinets,  dans  une  affaire  si  digne  de  leur  sollicitude, 
doive  demeurer  stérile. 

«Nous  ne  prétendons  pas,  toutefois,  imposer  nos  solutions 
aux  puissances  qui  sont  intéressées,  autant  ou  même  plus  direc- 
tement que  nous,  au  règlement  des  difficultés  pendantes.  Dans 
une  question  essentiellement  européenne,  il  n'est  conforme  ni 
à  nos  obligations  ni  à  nos  droits  d'aller  seuls  au  devant  d'une 
responsabilité  qu'il  appartient  à  tous  de  partager.»  ' 

Il  faut  ajouter  qu'à  la  date  du  24  Février  1864,  malgré  la 
neutralité  qu'elle  avait  voulu  conserver  dans  la  lutte  entre  la 
Russie  et  les  insurgés  du  royaume  de  Pologne,  l'Autriche  se 
trouva  obligée  d'établir  l'état  de  siège  en  Gallicie.  ^ 

Après  le  refus  delà  Eussie  d'accepter  les  conseils  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Autriche  appuyées  par 
les  autres  puissances,  l'empereur  Napoléon   proposa  de  sou-  Proposition 

d'un  congrès. 

mettre  la  cause  polonaise  à  un  tribunal  européen.  «  La  Russie», 
dit  il  dans  son  discours  à  l'ouverture  de  la  session  législative 
de  18G4,  «l'a  déjà  déclaré:  des  conférences  où  toutes  les 
autres  questions  qui  agitent  l'Europe  seraient  débattues,  ne 
blessent  en  rien  sa  dignité.  »  Dans  sa  lettre  du  4  Novembre 
1863,  adressée  aux  souverains  de  l'Europe,  l'Empereur  dit: 
«Si  l'on  considère  attentivement  la  situation  des  divers  pays, 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  presque  sur  tous  les 
points,  les  traités  de  Vienne  sont  détruits,  modifiés,  méconnus 
ou  menacés.  De  là  des  devoirs  sans  règle,  des  droits  sans 
titre  et  des  prétentions  sans  frein.  N'attendons  pas  pour 
prendre  un  parti  que  des  événements  soudains,  irrésistibles 
troublent  notre  jugement  et  nous  entraînent  malgré  nous  dans 
des  directions  contraires.  Je  viens  donc  vous  proposer  de 
régler  le  présent  et  d'assurer  l'avenir  dans  un  Congrès.  —  Si 
cette  proposition  est  accueillie,  je  vous  prie  d'accepter  Paris 
comme  lieu  de  réunion.  r> 

Lord  Russell  écrivait  le  12  Novembre,  (lue  le  gouvernement  Répon^?.s  de 

'  *^  l'Angleterre. 

de  la  Reine  ressentait  plus  d  appréhension  de  la  réunion  d'un 
congres  de  souverains  et  de  ministres,  n'ayant  jjas  de  but  dé- 
fini, embrassant  la  carte  entière  de  l'Europe,  et  suscitant  des 

*  Expose  de  la  situation  de  l'Empire,  Novembro,  18G3;  p.   111. 
•^  Mémorial  diplomatique,  1864.  p.    148. 
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espérances  que  les  membres  de  cette  asserablùc  i)Ourraient  se 
trouver  également  liors  d'état  de  satisfaire  et  de  calmer,  qu'elle 
n'y  avait  de  confiance.  ' 

M.  Dronyn  de  Lhu3s  répondant  le  23  Novembre  à  la  dé- 
pêche anglaise,  ra])pelait  que  remi>ercur  s'était  adressé  avec 
confiance  et  simultanément  à  toutes  les  couronnes,  sans  entente 
préalable  avec  aucune  d'elles ,  afin  de  mieux  témoigner  de  sa 
sincère  impartialité  et  d'aborder ,  libre  de  tout  engagement,  les 
délibérations  auxquelles  il  les  conviait.  En  ajoutant  que  l'empe- 
reur ne  s'était  pas  cru  en  droit  de  fixer  aux  cours  un  programme 
du  congrès,  il  signalait  les  questions  les  plus  pressantes  qu'il 
importait  de  régler.  La  lutte  déplorable  qui  ensanglantait  la 
Pologne  durerait-elle  toujours?  Le  maintien  de  la  i)aix  entre 
le  Banemarck  et  l'Allemagne  resterait-il  à  la  merci  d'un  ijici- 
dent?  L'anarchie  s'établirait-elle  d'une  façon  permanente  sur 
le  Bas-Danube?  L'Autriche  et  l'Italie  seraient-elles  toujours 
prêtes  à  rompre  la  trêve  qui  suspend  l'explosion  de  leurs  res- 
sentiments? L'occupation  de  Rome  par  les  troupes  françaises 
se  prolongerait-elle  indéfiniment?  Devrait-on  enfin  renoncer, 
sans  avoir  essayé  de  .nouvelles  tentatives  de  conciliation ,  à 
l'espoir  d'alléger  pour  les  peuples  des  armements  excessifs? 
Cette  dépêche  ne  reçut  pas  un  meilleur  accueil  du  cabinet  de 
Londres,  et  dans  sa  réponse  du  25  Novembre,  Lord  Piussell 
maintint  le  refus  du  gouvernement  britannique. 
Répouses  de      De  leur  côté ,  les  souverains  envoyaient  à  l'empereur  Napo- 

l'Italie  etc.,  '  J  i  i 

léon  III  leurs  réponses.  Plusieurs  cours,  l'Italie,  la  Suède, 
le  Danemarck,  la  Turquie,  la  Belgique,  le  Portugal,  l'Espagne, 
la  Grèce,  donnaient,  ainsi  que  la  confédération  suisse,  une 
adhésion  sans  réserve,  et  l'exprimaient  dans  les  termes  les 
du  pape,  plus  courtois.  Lc  pape  promettait  son  concours  moral.  Les 
quatre  rois  secondaires  de  l'Allemagne  tenaient  un  langage 
S3'mpathique,  mais  rattachaient  leur  décision  définitive  à  celle 
de  la  coiifé-  dc  l'Allemagne.    La  confédération  germanique  acceptait  l'idée 

délation  ger-     ,  ,  ,  ,     p   •  •    ,    i       i  / 

nianique.  du  cougrcs  curopecn,  en  prenant  toutefois  pour  point  de  départ 
les  traités  de  1815,  et,  sans  méconnaître  que  même  les  actes 
les  plus  solennellement  consacrés  ne  peuvent  demeurer  inalté- 
rés au  milieu  du  cours  irrésistible  de  l'histoire,  elle  posait 
en  principe  que  toute  modification  ou  résiliation  ne  peut  se 
»  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1862  — G3,  p.  38,  IGO,  973. 
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faire  sans  le  consentement  des  intéresses.     Le  czar  exprimait  Réponse  du 
son  désir  de  substituer  des  relations  de  confiance  et  de  con-       ^^   ' 
corde  à  l'état  de  paix  armée  qui  pèse  si  lourdement  sur  les 
peuples;  mais  il  demandait  que  l'on  précisât  les  questions  qui 
devaient  faire  l'objet  d'une  entente,  et  les  bases  sur  lesquelles 
cet  accord  aurait  à  s'établir.     Le  roi  de  Prusse  reconnaissait   du  roi  de 
l'utilité  de  suppléer  aux  parties  des   traités  de  1815  qui  ont       '^"^^^' 
été  détruites  ou  qui  devraient  être  abolies,   d'entourer  de  ga- 
ranties nouvelles  les  dispositions  qui  se  trouveraient  méconnues 
ou  menacées,  et  proposait  un  échange  d'idées  préparatoires. 
L'empereur  d'Autriche  acceptait  en  apparence  le  pensée  d'un  dei'empereur 
congrès,  mais  il   voulait  qu'on    s'entendît    sur  le  point  de 
départ,  sur  l'objet  et  sur  les  moyens  d'action  qu'on  aurait  en 
vue,  sur  la  ligne  de  conduite  qu'on  suivrait. 

Toutes   ces  réponses  souveraines,   les  unes  sincères,  les  i„succcs  de 
autres  courtoises  et  diplomatiques,  n'en  constataient  pas  moins  ^'^  tentative, 
l'insuccès  de  cette  tentative  de  congrès  européen  qu'on  avait 
voulu  réunir  à  Paris  ;   l'idée  d'un  congrès  restreint,  mise  en     concriès 
avant  par  une  circulaire  de  M.Drouyn  dcLhuys  du  8  Décembre,    restreint. 
ne  tarda  pas  également  à  être  abandonnée.  ^ 

Nous  ferons  mention ,  pour  compléter  notre  notice  sur  les  ukasea  du  2 
rapports  de  l'empereur  de  Russie  avec  les  Polonais,  des  dé-  ''^'^^ 
crets  du  2  Mars  (19  Février)  1864.  Ces  décrets,  quoique 
émis  en  apparence  dans  l'intérêt  de  l'humanité ,  sont  dirigés 
politiquement  contre  le  parti  qui  favorise  l'indépendance  polo-  Leur  objet. 
naise.  Ainsi,  ils  déclarent  «que  les  terres  dont  les  paysans 
ont  actuellement  l'usufruit,  faisant  partie  soit  des  biens  pri- 
vés et  des  majorats,  soit  de  ceux  qui  appartiennent  aux  fonda- 
tions (institutions  et  établissements  de  diverse  nature),  ainsi 
qu'à  la  couronne,  rentrent  dans  la  propriété  pleine  et  entière 
des  paysans  qui  en  sont  les  détenteurs.  »  Les  propriétaires 
des  biens-fonds  de  toute  dénomination,  tels  que  biens  privés, 
biens  attachés  aux  fondations  ou  biens  octroyés  (majorats), 
recevront  de  l'État  une  indemnité  en  échange  des  redevances 
abolies  que  leur  payaient  les  paysans.  Un  autre  décret  de  la 
même  date  abolit  la  juridiction  patrinionialc,  et  établit  la  parti- 
cipation des  paysans  aux  affaires  de  l'administration  communale.  '^ 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1862  —  63,  p.  39  —  40. 
2  Le  Nord,  12  et  13  Mars  1864. 
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l'INLANDi:. 

L'empereur       La  FiiiUuidc  foiuic  uiic  (livibioii  ;i  liait  de  rcmpire  russe,  et 

(le  Uussic  iii-ii  /-i 

grainiducdc  rcmpercur   S  ai)i)cllc   grand-duc  de  r  iiilaiidc.     Ce  pays  a  une 

constitution,    une  organisation  jtolitiiiue,    une    administration 

i.a  Finiaiwie  particulière.    Cette  constitution  est  la  même  qui  lui  fut  donnée 

"stu'.îtion"'   eu   1770   par  (iustave  Adolphe  IV,   roi  de  Suède,  et  elle  fut 

ITuon' poli-  eoutirmée  par  le  manifeste  de  l'empereur  Alexandre  I",  en  date 

^Idmiifistnr  ^^^^  ^7  Mars  1809,  et  pa4*  les  manifestes  des  empereurs  Nicolas 

^'""lières'""  et  Alexandre   II,  du   24  Décembre  1825  et  du  3  Mars   1855. 

Constitution  L'cmpcreur  Alexandre  H  a  présidé  la  diète  pour  la  première 

Âdoiphc'iv  fois  en  186:).    Dans  le  discours  d'ouverture,  le  18  Septembre, 

'^firmJ-c'par    roni])ereur  dit:     «Des  considérations  majeures,  dont  l'appré- 

xandreF',   ciatiou  m'cst  réscrvéc ,   ne  m'avaient  i)as  permis  de  réunir  les 

^NirS  ci7  représentants  des  quatre  ordres  du  grand-duché  dans  les  pre- 

Aiexinnîrrn,  "lièrcs   auuécs  de  mon  règne.     Plusieurs  des  stipulations  des 

en  1855.     j^^j^  fondamcntalcs  du  grand-duché  ne   sont  plus  applicables 

Discours    à   l'état   dc   choses    survenu    depuis   sa   réunion  à  l'empire; 

d'ouverture  i         i  /  i  /    .    •  t, 

n  la  diète  do  d  autrcs  inan(j[uent  de  clarté  et  de  i)recision.  Lu  maintenant 
le  principe  monarchique  constitutionnel  inhérent  aux  mœurs 
du  peui)le  iiidandais  et  dont  toutes  les  lois  et  les  institutions 
portent  le  caractère,  je  veux  faire  admettre  dans  ce  projet  un 
droit  plus  étendu  que  celui  que  possèdent  déjà  les  États  quant 
au  règlement  de  l'assiette  des  impôts,  ainsi  que  le  droit  dc 
motion  qu'ils  ont  anciennement  possédé,  me  réservant  toute- 
fois celui  dc  prendre  l'initiative  dans  toutes  les  questions  qui 
touchent  au  changement  de  la  loi  fondamentale.  »  ^ 

Distinction  ti         •    ,  i       ^  !•.•<•  -i  i  .         i         •  t 

entre  le  titre      II  cxistc  ccpcndant  uuc  distiuctiou  scusiblc  cutrc  le  titre  de 

rcur  dTATis-  l'cmpercur  de  Russie  à  la  souveraineté  des  Polonais ,  et  celui 

ve^àlneVdës  qu'il  possèdc  comnic   grand-duc  de  Finlande.     Dans  ce  der- 

cdui'qu'ir'  nier  pays  il  ne  pourra  être  question  d'intervention  interuatio- 

^cTjmme      ^alo  baséc  sur  des  traités.     L'empereur  tient  la  Finlande  par 

(ilphilândc.  droit  de  conquête,   et  tout  autrement  qu'il  ne  tient  la  Pologne 

La  Finlande  dc  l'actc  final  du  cougrès  de  Vienne.    La  cession  de  ce  pays  à 

tient^par    la  Russic  par  la  Suède,  en  vertu  du  traité  de  17  Septembre 

conquête.    1809,  se  fit  noii-seulcment  sans  conditions,  mais  le  roi  de  Suède 

^  Malte-Brun,  tom.  IV,  p.  409.  —  Almanat-h  de   twtha ,  1864,  p. 
1011.  —  Le  Nord,  23  Septembre  18G3. 
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déclara  que  c  l'empereur  ayant  donné  déjà  les  preuves  les  plus  cession  faite 
manifestes  de  clémence  et  de  justice,  S.  M.  Suédoise  se  voya 
par-là  dispensée  du  devoir,  d'ailleurs  sacré,  de  faire  des  r 
serves  là-dessus  en  faveur  de  ses  anciens  sujets.  »  * 


sîiiis  con- 
ditions. 


XX. 

UNION  FÉDÉRALE. 

XXI. 

SYSTÈME  d'états  CONFÉDÉRÉS,    OÙ   CHAQUE  ÉTAT  CONSERVE  SA 
PROPRE   SOUVERAINETÉ. 

XXII. 

DU  GOUVERNEMENT  FÉDÉRAI-  SUPRÊME  OU  ÉTAT  COMPOSÉ. 

Eléments,  §  20,  21,  22,  tom.  I,  p.  55. 

«Lorsqu'il  s'agit  d'un  État  compose  ou  d'un  gouvernement 
fédéral  siq^rénie,  les  divers  gouvernements  unis  des  diverses    Les  divers 
societes  unies  sont,  avec  le  gouvernement  commun  de  ces  di-    ments  unis 

.,,,  ■    '    A  1  -1  1  1  <^les    diverses 

verses  sociétés,  conjointement  souverains  dans  chacune  de  ces  sociétés 
diverses  sociétés  et  aussi  dans  la  plus  grande  société  prove- 
nant de  l'union  fédérale.  Les  divers  gouvernements  des  di- 
verses sociétés  unies,  liés  par  le  gouvernement  commun  qu'ils 
ont  concouru  à  former,  et  auquel  ils  ont  respectivement  délégué 
des  portions  de  leurs  diverses  souverainetés,  sont  conjointe- 
ment souverains  dans  cliacune  des  sociétés  et  dans  toutes. 

((  Le  gouvernement  commun  ou  général  n'est  ni  souverain, 
ni  suprême.  Aucun  des  divers  gouvernements  n'est  souverain 
ni  suprême,  même  dans  la  société  individuelle  dont  il  est  le 
chef  immédiat. 

((  Dans  presque  chaque  cas  de  société  politique  indépendante, 
diverses  sociétés  politiques,  gouvernées  ])ar  divers  gouverne- 
ments, sont  comprises  par  la  seule  des  sociétés  qui  est  politique 
et  indépendante  :   de   sorte   qu'un   gouvernement   suprême  et 

^  Marïens,  Nouveau  recueil^  tom.  I,  p.  24.  —  Schœll,  Histoire  des 
traités,  tom.  XIV,  p.   210. 
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Iciléral  et  un  gouvernement  sui)rcme  mais  non  iédcral  ne  se 
distinguent  que  par  les  traits  suivants: 
Gouverne-        «  Lorsque  le  gouvenienicnt  suprême  n'est  pas  fédéral,  chacun 
prcme  fcdc-  dcs  divers  gouvernements  i)ris  en  ce  caractère  n'est  que  simplc- 
l'cincrmrnt    Hlcut  subordouiié;  autrement  dit,  aucun  des  divers  gouverne- 
*"S"ra"""  mcnts  pris  en  ce  caractère  ne  participe  à  la   souveraineté. 
Mais  lorsque  le  gouvernement  suprême  est  proprement  fédéral, 
chacun  des  divers  gouvernements  qui  ont  été  parlics  immédi- 
ates au  pacte  fédéral^  est,  en  ce  caractère,  membre  du  corps 
souverain. 
Les  diverses       «Lorsqu'il  cst  qucstiou  d'un  système  d'États  confédérés^  les 
iinkTdans    divcrscs  socictés  unies  ne  sont  pas  une  seule  société  et  ne  sont 
d'Eiaï-con-  P^s  soumiscs  à  uu  souvcrain  commun;  chacune  de  ces  diverses 
fcdcrcs.      sociétés  est  une  société  politique  indépendante,  et  chacun  de 
leurs  divers  gouvernements  est,  à  proprement  parler,  souverain 
Système     OU  suprêmc.  Un  système  d'États  confédérés  ne  diffère  pas  esscn- 

d'Etats   con-  ,  -,•       • 

fédérés  et  en  ticllemcnt  d  unc  alliance  ordinaire  entre  un  certain  nombre  de 
.  ordînakc.  gouvcmements  indépendants.  Et  lorsque  des  gouvernements 
indépendants  sont  unis  par  une  alliance  ordinaire,  aucun  des 
gouvernements  alliés  n'est  soumis  aux  gouvernements  alliés 
pris  comme  un  corps  agrégé,  quoique  chacun  des  gouverne- 
ments alliés  adopte  les  termes  de  l'alliance  et  fasse  observer 
ordinairement  ces  termes  dans  sa  propre  communauté  indépen- 
dante par  ses  propres  lois  et  commandements.  »  ^ 

L'article  qui  va  suivre  nous  offrira,  dans  la  confédération 
germanique  et  dans  la  confédération  du  nord  de  l'xiUe- 
magne  qui  vient  de  se  former,  des  exemples  des  deux  espèces 
d'union  fédérale.  Nous  trouverons  aussi,  dans  les  propositions 
pour  une  réforme  constitutionnelle  qui  ont  été  présentées  de 
temps  en  temps,  l'occasion  d'étudier  les  diverses  phases  que 
peuvent  présenter  les  combinaisons  de  ces  systèmes. 

'  AusTiN,  Jurisprudence  determined,  p.  218  —  224. 
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XXIII. 

CONFÉDÉRATION    GERMANIQUE. 
Eléments,  §.  23,  tom.  I,  p.  58. 

ANCIEN    EMPIRE    GERMANIQUE. 

Histoire,  Introduction,   tom.  I,  p.  100. 

Quoique  rempirc  germanique,  tel  qu'il  existait  avant  la  ré- 
volution française,  n'ait  jamais  été  restauré,  il  faut,  pour  bien 
comprendre  les  institutions  clcs  derniers  temps,  comprendre 
celles  des  temps  plus  recules. 

«Par  une  convention  faite  en  964  avec  le  pape  Léon  VIII,  L'empire ro- . 
Othon  (élu  empereur  à  Aix-la-Chapelle  en  936),  fut  déclaré  maître  ae'ia  domi- 
de  l'empire  romain,  lequel  par  ce  moyen  passa  de  la  domination  Francs  sous 
des  Francs  sous  celle  des  empereurs  d'Allemagne.     Les  empe-      pcreur 
reurs  Frédéric  I  et  Henri  VII  renouvelèrent  cette  liaison  entre        cmagne. 
l'Italie  et  l'Allemagne.     Les  droits  de  Majesté  exercés  en  Italie  Majïïté'excr- 
par  les  empereurs  depuis  Henri  VII  jusqu'à  Charles  VI  en  sont  "\iep,ds'''° 
des  preuves   incontestables.     Cet  empereur  l'a  confirmée  de   ^^jlî"j,i^^^ 
nouveau  par  le  fameux  traité  de  Londres  de  1718.»  ^  charies  vi. 

L'article  V  de  ce  traité  porte:  «Comme  l'ouverture  aux  suc- 
cessions des  États  possédés  présentement  par  le  grand-duc  de 
Toscane  et  par  le  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  si  eux  et  leurs 
successeurs  venaient  à  manquer  sans  postérité  masculine,  pour- 
rait donner  lieu  à  une  nouvelle  guerre  en  Italie,  d'un  côté  par 
les  droits  que  la  présente  reine  d'Espagne,  née  duchesse  de 
Parme,  prétend  avoir  sur  les  dites  successions  après  le  décès 
des  héritiers  légitimes  plus  proches  qu'elle;  et  d'un  autre  côté 
par  les  droits  que  l'empereur  et  l'empire  prétendent  avoir  aussi 
sur  les  dits  duchés  ;  afin  de  prévenir  les  suites  funestes  de  ces 
contestations,  il  a  été  convenu  que  les  dits  États  ou  duchés    Parme  et 

,    ,,  .         ,    ,  /i     •,  /  .        j         1  riaisanco  re- 

seront reconnus  a  1  avenir  et  a  perpétuité,  par  toutes  les  par-  connus  «cfs 

ties  contractantes,  et  tenus  indubitablement  pour  fiefs  mascu-  ^dc  Londîès^ 

lins  du  Saint-Empire  romain,  et  lorsque  la  succession  aux  dits 

duchés  viendra  à  échoir  au  défaut  de  successeurs  mâles,   Sa 

^  Institutions  au  droit  public  d'Allemagne,  Leipzig  1766,  p.  98, 
Liv.  I,  chap.  x. 


1718. 
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Majesté  Iiij])t'ii{ilu,  ijour  elle,  comiiio  chef  do  l'empire,  consent 
que  le  tils  nînr  de  l;i  reine  d'Ivspagne  et  ses  descendants 
mâles  snccè<lent  dans  lous  les  dits  États;  et  comme  le  <;oii- 
.scntcment  de  l'empire  est  requis  pour  cet  effet,  Sa  Majesté  Im- 
l)ériale  emploiera  tous  ses  soins  jiour  iobtenir.  )> 
ciariiisons        Cc    traité    déclaro   en   outre   que     «  des   garnisons    suisses 

suisses  mises  .  , 

dans  les     scrout  nuscs  daiis  les  i)rincipales  jilaces  de  ces  Ktats,  a  lin  de 

principales  *  ,  i  ..        , 

places,  procurer  une  surcte  encore  jilus  grande  au  hls  de  la  reine  et 
de  le  rendre  plus  certain  de  l'exécution  de  ce  qui  lui  est  pro- 
mis pour  la  dite  succession,  de  même  que  j)Our  mettre  hor.'i  de 
toute  atteinte  la  féodalité  étatjtie  sur  les  dits  Ktats,  en  faveur 
de  Vempcreur  et  de  Vcmplre.  h  ^ 
Les  États  de       Mais  Ics  Étal  S  dc  l'Italie,  à  l'exception  de  la  Savoie  (lui  a 

lltahe,alex-  ,  '  ^  * 

ccptiondeia  éfé  rcçuc  État  SOUS  l'empcrcur  Sigismond,  ne  sont  point  États 

Savoie,  _  X  a  ]  1 

n'étaient  pas  dc  l'empirc  d'Allemagne.     Ils  ne  lui  sont  attachés  (lue  par  le 

Ktats  de         .  .,  °  ^  ^ 

l'empire.  Ucu  fédéral.  Le  nom  du  duc  de  Savoie  est  toujours  cité  parmi 
ceux  des  membres  du  collège  des  princes,  quoiqu'il  n'exeryât 
pas  son  suffrage. - 

Le  roi  de  Sardaignc  prenait  ])armi  ses  titres  celui  de  prince 
et  de  vicaire  perpétuel  du  saint  empire  romain.  ^ 

Dans   les   instructions   qu'il  adressait   à  son   ambassade   à 

Vienne,  eu  1815,  le  roi  Louis  XVIII  basait  l'arrangement  qu'il 

proposait  pour  conserver  l'intégrité  dos  États  sardes,  sur  les 

Rapports  du  rapports  du  roi  de  Sardaigne  vis-à-vis  dc  l'empire,  pour  ce  qui 

daigne  vis-à-  était  de  la  Savoie,  du  Moiitferrat  et  de  quelques  autres  districts 

vis  de    l'em- 
pire,      du  Piémont,  où  les  femmes,  d'après  la  loi  de  Tempire,  ne  pou- 
vaient succéder.  La  question  dc  la  succession  sarde  était  alors 
analogue  à  celle  dc  la  succession  danoise  qui  vient  d"étre  dé- 
cidée par  la  force  des  armes,  au  détriment  du  Danemarck."* 
Querelles         ^y  onziènîc  sièclc  Commencèrent  les  querelles  entre  les  j)apes 

entre  les  , 

papes  et  les  et  Ics  eiiipcrcurs.     Les  seigneurs,  les  cvêques  et  les  villes  de 

empereurs.  "" 

la  Germanie  en  protitèreiit  pour  se  rendre  indépendants  de  la 

'  De  Lambert  Y,  Né'i/ociations  tt  tni'tés,  tom.  X.  Traites,  p.  41. 
Ce  même  traité  se  trouve  en  latin  dans  Dumont,  Corps  diplumatique, 
tom.  VIII,  part.  I,  p.  531. 

^  Institutions  au  droit  public  dAllemcajiie,  loc.  cit.,  p.  2G3.  —  Heiss, 
Histoire  de  tempire,  tom.  VI,  p.  232,  note. 

^  Jbid.,  p.  236.  —  Capefigue,   Congrès  de    Vienne^  p.   222. 

*  Uid.,  p.  223. 
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puissance  impériale,  et  changèrent  le  royaume  d'Allemagne  en 
une  vaste  fédération  d'États,  dont  l'empereur  ne  fut  plus  que 
le  chef  commun.     Les  pontifes  de  Rome  l'emportèrent,  la  mai-  pestmction 

'■  ^  '  de  la  maison 

son  de  Ilohenstaufen  fut  détruite,   Tautorité  im])ériale  tomba    ^e  Hohen- 

'  ^  staufen. 

complètement,  et  il  s'ensuivit  (de  1254 — 73)  une  longue  anar- 
chie dans  laquelle,  faute  de  puissance  publique,  se  formèrent  de  1254-73. 
des  confédérations  et  des  ligues  entre  les  villes  de  commerce; 
la  plus  célèbre  est  connue  sous  le  nom  de  Hmc  Jmnséatlaue.    1^'*?"^'.  '''»"- 

^  c/  j.  seatiquc. 

A  la  tin  de  cette  anarchie,  l'élection  des  emi)ereurs,  à  laquelle 
tous  les  princes  et  États  de  l'empire  avaient  jusqu'alors  con- 
couru, devint  le  partage  exclusif  des  sept  grands  officiers  de     Les  sept 

'  10  10  électeurs. 

la  couronne  qui  étaient  les  archevêques  de  Mayence,  de  Trê- 
ves et  de  Cologne,  le  comte  palatin  du  Rhin,  le  duc  de  Saxe, 
le  margrave  de  Brandebourg,  et  le  roi  de  Bohême.   Rodolphe  de  Élection  de 
Habsbourg,  petit  seigneur  de  l'Helvétie,   fut  le  i)remier  empc-   îiabsbourg. 
reur  élu  par  les  sept  électeurs  (1273).  * 

La  hidlc  cVor  (ainsi  désignée  du  sceau  d'or  (lui  v  est  attaché,)  Labuiie  dor 

"  publiée  par 

que  Charles  IV  publia  solennellement  en  1356  et  que  d'autres   chaiies  iv 

1  A  1         V,  1      o  .  ,1  en  135C;. 

empereurs  de  même  que  tous  les  Etats  de  1  empire  ont  connr- 
mée  en  plusieurs  occasions,  devait  être  la  base  de  l'édifice  po- 
litique de  remi)ire.  Les  dispositions  de  la  bulle  d'or  sont  de 
doux  espèces;  les  unes  traitent  particulièrement  de  l'élection  et 
des  électeurs  et  fixent  le  nombre  de  ceux-ci  à  sept;  les  autres 
concernent  l'empire  en  général.  La  bulle  nomme  deux  vicaires 
pour  fonctionner  provisoirement,  pendant  la  vacance  de  l'em- 
pire.    C'est  le  palatin  du  Rhin  et  le  duc  de  Saxe.  ^ 

Les  publicistes  entendent  sous  le  mot  de  capitulations,  Kai-     capitii 

77   /-<       •#    7     /•  •  .1  lations. 

■scrtic/ic  \\ alil-LaptmLauonen^  certains  articles  convenus  entre 
l'empereur  et  les  électeurs  conformément  auxquels  il  promet, 
immédiatement  après  son  élection,  et  avant  son  couronnement, 
de  gouverner  l'empire.  Les  rois  des  Romains,  élus  du  vivant 
de  l'empereur,  sont  aussi  obligés  d'en  jurer  une  aussitôt  après 
leur  élection.  ^ 


^  Malte-Brln^   Géographie  universelle^  tom.  III,  p.  304. 

^  DuFAU,  DuvEUGiER  et  GcADET,  Collection  de  constitutions,  tom.  II, 
p.  42,  49.  —  On  trouve  la  bulle  d'or  en  français  et  au  complet  dans 
Heiss,  Histoire  de  r empire,  tom.   VII,  p.   1 — 68. 

^  Institutions  au  droit  public  d' Allemagne,  liv.   I.   oliap.   vu,  §    1. 
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Disiincti.iii        Lii   iioblcshic   iniiiicdiatc,    f|ui   a    conserve  jusqu'à   ce  jour 

iini'i<ss<-  iin   (juclqucs-uns  de  ses  titres  et  privilèges,  était  un  corps  qui  ne 

1,1  i.oi.icvso  reconnaissait  pour  chef  que  rcmi)ereur  et  l'empire,  tandis  que 

la  noblesse  médiate  se  trouvait  placée  sous  le  domination  de 

(quelque  État  de  l'enipiie.     On  trouve  des  traces  de  l'existence 

Les  nobles    de  la  noblesse  immédiate  avant  le  13''  siècle,  mais  les  nobles 

ir.ctaiciit  pas  immcdiats  n  étaient  point  htats  d  empire,  car  ils  n  avaient  pas 

lOlats  d'em-         ^  ,    ,       ,. ,  ^ 

pire.       suffrage  a  la  diete. 
Trois  cercles       Cc  corps  dc  uoblcs  était  divisé  en  trois   cercles,  celui  de 
c  nobles,    pj-r^jj^ouic,  cclui  de  Souabe  et  celui  du  Khin;  il  avait  un  direc- 
toire commun,  tandis  que  chaque  cercle  avait  un  tribunal  dont 
les  appels  ressortissaient  au  conseil  auliquc  ou  à  la  chambre 
impériale. 

La  noblesse  immédiate  était  en  possession  de  hautes  préro- 
gatives, que  les  cai)itulations  impériales  avaient  confirmées. 
Droits  de    ^Uc  avait  le  droit  de  légation  pour  tout  le  corps  en  général 

légation.  o  i  i  o 

et  pour  chaque  cercle  en  particulier.  La  juridiction  ecclésias- 
tique lui  était  assurée.  Il  faut  comprendre  que  les  membres 
possédaient  individuellement  la  supériorité  territoriale,  bien 
qu'à  quelques  égards  elle  leur  fût  contestée.  Cette  supériorité 
Supériorité   tcrritorialc  était  le  pouvoir  d'exercer  dans  leur  territoire  tous 

territoriale. 

les  droits  dc  souveraineté  non  en  contradiction  avec  les  lois 

générales  publiques  de  l'empire.  * 

La  maison  (le      En  1438,  la  maisou  dc  Habsbourg-Autriche  arrive  au  trône 

Aiitrkiic!    impérial  qu'elle  ne  quitte  plus;  il  fallait  toutefois  qu'à  chaque 

i438"uurTnc  changement  de  règne,  une  élection  formelle  déférât  la  couronne 

impeuai.    ^  phériticr  de  cette  maison.     Cette  succession  fut  une  seule- 

Election  dc  fois  intcrrompuc,  à  la  mort  dc  Charles  VI,  qui  ne  laissa  point 

l'électeur   clc 

Bavière     d'héritiers  mâles.     L'électeur  dc  Bavière  fut  alors  élu  sous  le 

"pe'reur.'"    noiîi   dc  Charlcs  VII;   mais,  lorsqu'il  mourut,  Marie -Thérèse 

^Loîraine^  réussit  à  faire  couronner  empereur    son   époux,  François  de 

^'"        Lorraine. 
Paix  de  re       ^^  ^^^^  ^^  rcligion  (voir  Part.  II,  chap.  i,  §  3)  qui  était  établie 
ligion  et     du  conscutement  de  tous  les  États  en  1555,  et  qui  reconnaissait 

trailes  de  '  ^ 

wesfphaiic.  une  rcligiou  protestante,  et  surtout  les  traités  de  1648  qui 
avaient  été  précédés  d'une  guerre  de  trente  ans,  effectuèrent 
de  grands  changements  dans  l'ancienne  constitution  de  l'empire. 

^  DuFAU,  DuvERGiER  et  GuADET,   Collection  de  constitutions ^  tom.  II, 
p.  36. 


empereur. 
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Par  le  traité  de  Westphalie  (1G48),  la  constitution  de  l'em- 
pire germanique  est  renouvelée,  son  état  fédératif  légalement 
établi,  et  la  souveraineté  des  États  d'Allemagne  assurée.  Un 
huitième  électorat  est  créé  en  faveur  du  duc  de  Bavière.    L'in-    Huitième 

électorat. 

dépendance  de  la  Suisse,  insurgée  depuis  trois  siècles  contre 
l'empire,  est  assurée.  Les  sept  provinces  septentrionales  des 
Pays-Bas,  révoltées  depuis  un  siècle  contre  la  branche  espag- 
nole d'Autriche,  sont  reconnues  indépendantes,  et  forment  la 
république  des  Provinces-Unies. 

L'électorat  de  Bavière  s'éteignit  en  1777,  époque  à  laquelle 
la  branche  palatine  hérita  de  la  Bavière,  qui  s'agrandit  ainsi 
de  tout  le  Palatinat. 

Un  nouvel  électorat,   dont  le  souverain   hérita  de  la  cou-    Électorat 

,,  .  pour  la  mai- 

ronne  de  la  Grande-Bretagne,  fut  crée  pour  la  maison  de      son  de 

■r»  •    1        >      11  '  s      11/1  1       x-k  1    1  «il        Brunswick 

BrunsAVick,  a  1  époque  ou  lelecteur  de  Brandebourg  prit  le     ea  noi. 
titre  de  roi  de  Prusse.  * 

L'empire  germanique,  tel  qu'il  fut  définitivement  fixé  par  la    États  sou- 
paix  de  Westphalie,  était  composé  de  trois-cent-cinquante-cinq  réglés  par  la 
États  souverains,   tant  féodaux  qu'ecclésiastiques  et  muni.ci-  westphaue. 
paux,  et  différant  entre  eux  par  leur  étendue  et  leur  impor- 
tance relative. 

Le  pouvoir  législatif  résidait  dans  la  diète  qui  était  com-  composition 

,       ,  •  11  r  1  •  -I         v  1  1  de  la  diète. 

posée  de  trois  collèges,  le  premier,  des  Llecteurs;  le  second, 
des  Princes,  et  le  troisième,  des  Villes  impériales.  Cette  diète 
a  siégé  à  Ratisbonne,  depuis  1663,  jusqu'à  la  chute  de  l'empire 
germanique,  en  180G.  On  trouvera  un  exposé  de  son  organi- 
sation, de  même  que  de  celle  du  pouvoir  judiciaire  appartenant 
à  la  chambre  impériale  et  au  conseil  aulique,  dans  l'introduc- 
tion de  «  l'Histoire  ».     Nous  y  ajouterons  quelques  détails. 

Les  fonctions  du  tribunal  établi  en  1467  se  bornaient  au  Fonctions  de 

la  cliambre 

maintien  de  la  paix  publique;  mais  l'autorité  de  la  chambre  impériale  de 
impériale  fondée  en  1495  s'étendait  non -seulement   sur   les 
causes  d'infraction  de  paix,  mais  encore  sur  toutes  les  causes 
civiles,  de  quelque  nature  qu'elles  pussent  être.     Elle  rendait  Juridiction 

en    première 

la  justice  tant  en  i)remière  instance,  qu'en  cause  d'appel.   Elle     instance. 
connaissait  en  première  instance  des  causes  des  membres  immé- 
diats de  l'empire,  à  moins  que  le  droit  cVanstrègucs  n'y  mît 

'  Malte-Brun,   Géographie  vniverselle^  tom.  III,  p.  366. 
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obstacle.     Kllc  rccovaif   les  apix-ls  (!<•  tout  juge  suhaltorne  de 
Privilège  de  rc'mj)ir(\  à  nioiiis  que  lii  nafiiif;  de  la  cause,  ou  nucltiuf  nri- 

iioii-ap|)il- 

Jaiido.       vilcgo,   coiinnc  relui  (le  voii  (ipp(il(ni(hi.  uc  fit   une  cxcojjtion  à 
la  rè^^lc. 

La  chambre  imixTiale  avait    la  juridiction  concurremmeut 
Conseil      avec  le  conseil  auliriuc,  mais  cette  concurrence  cessait  i)0ur  les 

auliquf.  '        '  * 

causes  qui  dépendaient  de  rem])ereur  seul  et  qui  ])ar  là  étaient 
de  la  comi)étence  du  conseil  aulique  i)rivativement  à  la  chambre 
imi)ériale. 

La  chambre  impériale,  ainsi  que  le  conseil  aulique,  jugeaient 
Suivant     suivant  les   recès  de  l'empire,   la  paix   publifjue   et  celle   de 

quelles  lois  i  î  l  J  l 

j(,s  juge-     religion,  les  traités  de  Munster  et  d'Osnabruck,  la  cajjitulation 

meiits  11,  1/1 

étaient  reii-  dc  1  cmpcrcur,  Igs  règlements,  statuts  et  coutumes  de  chaque 
principauté,  seigneurie  et  des  tribunaux  y  établis.  Et  à  leur 
défaut  ils  devaient  juger  suivant  le  droit  commun  (c'est-à-dire 
le  droit  justinicn  indiqué  par  les  termes  Gcmeinc  Bechtc,  au 
•lieu  que  les  lois  de  rcm])ire  étaient  indiquées  par  les  termes 
BckJisrecJifc)^  l'ordonnance  de  la  chambre  impériale,  celle  du 
cojiseil  aulique  et  suivant  les  anciens  usages. 

Causes  cri-       oQuaut  aux  causes  criminelles  des  États,  il  semble  que,  suivant 

niineUes  des  .       .  i        i       .  i  ,.  .  .  i  v. 

Etais.  le  principe  de  droit  i)ublic  qui  envisage  chaque  htat  comme 
sujet  de  l'empereur  et  de  l'empire,  elles  devaient  être  jugées 
par  les  cours  souveraines  de  justice.  Néanmoins  la  plupart 
des  publicistes  soutiennent  (ju'elles  sont  incomi)étentes  à  cet 
égard.  Effectivement  l'on  ne  trouve  guère  d'exemples  dans 
l'histoire  qu'un  État  y  ait  été  jugé.  L'empereur  ne  peut  mettre 
au  ban  de  l'empire  personne,  de  quelque  condition  qu'il  puisse 
être,  sans  le  conseil  et  consentement  des  électeurs,  princes  et 
États.  ))  ' 
Droit  do         ((Tous  les  princes,  Etats  et  membi'es  immédiats  de  lempire». 

justice  pos- 
sédé par  tous  dit  Ileiss,   «sans  en  excepter  aucun,  ont  droit  de  justice  dans 

les  princes,    ,,,,,,  ^    „  .         .  .  , 

etc.        retendue  de  leurs  nefs,  et  cette  justice  est  souveraine  pour  les 

affaires  criminelles  et  pour  les  civiles;  à  la  réserve  toutefois,  en 

ce  qui  regarde  les  civiles,  qu'on  en  peut  appeler,  en  certains 

cas,  à  la  chambre  impériale  ou  au  conseil  aulique.  «  ^ 

Cas  OH  l'on       Pour  quc  Tappcl  puisse  être  porté  à  la  chambre  impériale 

^'dappeK  '   OU  au  coiiscil  auliq.ue,  il  faut  que  le  juge  dont  est  appel  ressor- 

^  Iiistifufions  an  droit  public  d'Allemagne,  p.  415. 
^  Heiss  .  Histoire  de  Vempire,  tom.  IV^  \).  406. 
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tisse  immédiatement  aux  cours  souveraines,  que  la  cause  soit 
susceptible  d'appel;  par  exemple,  qu'elle  soit  civile  séculière; 
que  la  somme,  dont  il  s'agit,  soit  telle  que  les  lois  l'exigent  pour 
pouvoir  en  interjeter  appel. 

«  Plusieurs  États  avaient  obtenu  de  l'empereur  le  privilège   Exceptions 

*  ^  °  au   droit 

de  non  appcllando.     Ces  privilèges  étaient  illimités  ou  bornés,     dappei. 
soit  à  une  certaine  somme,  soit  à  certaines  causes.    Les  archi- 
ducs d'Autriche,  les  ducs  de  Saxe  et  de  Wurtemberg,  le  roi  de 
Suède  et  tous  les  électeurs  en  général,  avaient  des  privilèges 
illimités.  »  * 

La  chambre  impériale  et  le  conseil  aulique  ne  peuvent  juger        Les 

austrègiies 

en  première  instance  les  causes  des  membres  immédiats  de  décident  en 

,,  .  .  ,  -,  ,         première  in- 

1  empire,  que  lorsqu  elles  ne  sont  point  portées  par  devant  des    stance  des 

CÂUS6S    cl63 

aiisfrèffues^  c'esl-à  dire  des  juges  établis  ou  par  une  convention     membres 

,,.  i  '    •  1  -^'x  1  immédiats. 

OU  par  les  lois,  pour  décider  en  première  instance  les  causes 
des  membres  immédiats  de  l'empire.  *^ 

Le  droit  de  légation  n'a  pas  été  exercé  par  l'emiiire  depuis  ^'"^^f^'],  '^' 
la  période  des  empereurs  autrichiens,  excepté  dans  les  cas  des 

Deputations 

députaiions.  qui  ont  été  nommées  pour  assister  aux  diiférents     nommées 

pour  assister 

traités  de  paix.     Dans   ce  cas  l'empereur  nommait  aussi  ses    aux  traités 

ci  6  p  *l  i  X . 

plénipotentiaires.     Les  traités  de  Munster  du  24  Octobre  1648 

,„  i-i  A  .  iii^ii  ,        Traités  de 

avec  la  l  rance  et  celui  du. même  jour  d  Osnabruck  avec  la    Munster  et 
Suède  (tous  deux  appelés  de  Westphalie)  ont  été  signés,  non-      bruck. 
seulement    par    les  ambassadeurs   plénipotentiaires  de  l'em- 
pereur,  mais   aussi   par  les  plénipotentiaires   des    électeurs, 
princes  et  États  du  Saint-ïCmpire  romain. 

Dès  1533,  le  recès  d'Augsbourg  assura  aux  États  le  droit  de  .^l^'^l  ^Z" 

'  '^  "  Etats  de  faire 

faii:e  des  alliances,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  étrangers,  et  Mésalliances. 
par  conséquent  de  recevoir  et  d'envoyer  des   ministres.     La  \ 

paix  de  Westphalie  acheva  de  leur  assurer  cette  prérogative. 
Ils  ne  pouvaient  contracter  aucune  alliance  offensive  contre 
l'empire,  ni  contre  ses  membres,  mais  ils  jouissaient  du  droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  autant  que  la  constitution  ou  les 
privilèges  de  leurs  États  le  leur  permettaient.  ^ 

^  Institutions    (tu    droit  piih/ic   cV Allemagne,    liv.    IV,    ohap.   xiv,    xv, 
p.  388—4-20. 

^  //>/(/.,  liv.   IV,  cliap.   XVII.   p.  43G.  —  Heiss,  Histoire  do    pempire^ 
'  tom.  IV,  p.  415. 

^  Malte-Brun,    Géographie   vniverselle,   tom.   III,   p.  3G4,    495.  - 
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(îongrès  (lo  Au  con^'rès  (le  Rastadt,  assembla  on  17'J7,  d'après  les  sti- 
'i7'.>v.  "  ])ulatio)i.s  (lu  lrait(''  do  ('anipo-Formio,  du  17  Ootol)rc  1707.  et 
qui  so  termina  si  rnallieurcusomeut  en  179U  par  Tassassinat  doB 
])l('nil)otonliairo.s  français,'  rcm])orf»ur,  on  sa  qualit('  do  cliof  do 
l'omijiro,  avait  nomme''  lo  oomto  do  Mottci-nicli  (père  du  i)rinoo 
depuis  si  célèbre)  s(jn  ])l(''nii)Otentiaire,  tandis  que  lo  comte 
de  Cobentzel  y  figurait  comme  i)]énipotontiaire  du  roi  do 
Hongrie  ot  de  Bolième.  Les  États  de  l'empire  nomm(''S  pour 
former  une  députation  se  faisaient  représenter  par  des  mi- 
nistres que  l'on  appelait  subdélégués.  Parmi  ces  délégués  à 
Ptastadt  se  trouvait  aussi  un  ministre  de  l'empereur  qui  lo  re- 
présentait comme  archiduc  d'Autriche. 

Triple  repré-      Il  y  avait  dc  très-bonucs  raisons  de  la  part  de  François  II 

seiitation   de  ^        ^  ^  •  ^    •     i  '  x    ^  •  t  5 

reinperenv  a  pour  uuo  doublo,  smou  pour  uuc  triple  représentation.  L  em- 
pereur avait  conclu  le  traité  de  Carapo-Formio,  comme  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême.  C'était  à  ce  titre  qu'il  avait  consenti 
Traité  de    daus  Ics  articlcs  secrets,  à  ce  que  l'intégrité  de  l'empire,  qu'on 

laio,  articlcs  sa  qualité  de  chef  de  la  confédération  germanique,  il  avait 
stipulée  dans  les  préliminaires,  fût  enfreinte,  sans  que,  comme 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  il  y  mît  opposition.  Si  la  guerre 
recommençait  entre  la  France  et  l'empire,  l'archiduc  d'Au- 
triche, comme  membre  de  ce  corps,  ne  pouvait  se  dispenser  d'y 
prendre  part,  mais  on  était  convenu  qu'il  ne  fournirait  que  son 
contingent  comme  archiduc,  et  qu'il  resterait  encore  neutre 
comme  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème.  Schœll  dit  à  ce  propos: 
«  Une  singularité,  à  laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion,  fut 
le  triple  caractère  que  l'empereur  déploya  à  Rastadt,  soit 
comme  chef  de  l'empire,  soit  comme  membre  de  la  députation 
de  ce  corps,  soit  comme  prince  souverain.    Nous  verrons  que, 

Institutions  au  droit  public  (VAliemagne,  p.  120,  191,  288,  327,  388, 
420,  482.  —  Heiss,  Histoire  Je  Vempire,  tom.  IV,  p.  406.  —  Schœll, 
Histoire  des  traites  de  paix^  tom.  I,  p.  47,  tom.  V,  p.  89,  tom.  VI. 
p.  1G4 — 246.  —  Voir  pour  le  texte  des  traités  de  Westphalie,  Bou- 
geant, Histoire  du  traité  de  Westpthalie  ou  des  négociations  qui  se  firent 
à  Munster  et  à  Osnabruck,  tom.  VI,  p.  215.  ^-  Du  mont,  Corjjs  diplo- 
matique^ tom.  VI,  part.  I,  p.  447 — 469.  —  Pour  les  négociations  de  ce 
traité  voir  aussi:  Mémoires  et  négociations  secrètes  de  la  cour  de  France 
touchant  la  paix  de  Munster,  contenant  les  lettres  etc.,  du  Cardinal 
Mazariu  et  du  Comte  de  Brienne,  en  4  vol.,  Amsterdam  1710. 
^  M.ARTENS,  Nouvelles  causes  célèbres,  tom.   II,  p.  71. 


Chap.  IL]  TKAITÉ  DE  LUNÉVILLE.  353 

d'après  ces  différentes  qualités,  les  ministres  de  ce  prince  se 
trouvèrent  plus  d'une  fois  en  contradiction  entre  eux.  Xous 
verrons  le  plénipotentiaire  impérial  ignorant,  d'après  ses  in- 
structions, les  engagements  contractés  par  le  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  s'opposer  à  des  délibérations  auxquelles  le  sub- 
délégué de  l'Autriche  avait  pris  part,  et  celui-ci  contrarier,  du 
moins  en  apparence,  par  des  démarches  publiques,  les  négo- 
ciations secrètes  du  plénipotentiaire  du  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême.  »  ^ 

Les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville  (1797  et  1801)    Traités  de 
ayant  donné  à  la  France  le  Rhin  pour  limite,  la  constitution    mio  et  de 
germanique   se   trouva  bouleversée  par  la  dépossession  des 
princes  de  la  rive  gauche;  il  fallut  donner  à  ceux-ci,  en  indem- 
nité, des  États  ecclésiastiques  qu'on  sécularisa,  et  des  villes 
impériales,  qu'on  supprima. 

Dans  le  traité  de  Lunéville  du  9  Février  1801,  l'emiîereur 
stipula  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  remi)ire.     Ce  traité  fut  Ratification 

^     ^  ^  ^  du   traite  de 

porté  à  la  connaissance  de  la  diète  par  le  décret  de  cour  du    Liméviiie, 

^  ^  le  16  mars 

21  Février  1801  ;  l'avis  qui  fut  arrêté  le  7  Mars  consent  à  la       isoi. 

ratification,  et  l'empereur  lui  donna  la  forme  d'un  conclusum. 

Les  ratifications  furent  échangées  à  Paris,  le  16  Mars,  avec  le 

premier  consul.     Le  projet  de  sécularisation  avait  déjà  été 

discuté  au  congrès  de  Rastadt  dans  une  note  de  la  députation 

de  l'empire,  du  4  Avril  1798.     Par  un  conclusum  de  la  diète;  couciusmu 

^         '  '      du  7  No- 

du  7  Novembre  1801,  une  députation  composée  de  quatre  élec-  vembreisoi. 
leurs  et  de  quatre  princes  fut  munie  de  pouvoirs  illimités  pour 
déterminer,  de  concert  avec  le  gouvernement  français,  les  ob- 
jets que  le  traité  de  Lunéville  avait  réservés  pour  des  arrange- 
ments particuliers.^ 

Comme  les  puissances  allemandes  ne  pouvaient  s'entendre  Princes  aiie- 
entre  elles  sur  un  plan  d'indemnité,  la  Prusse  et  plusieurs  des  s'adressant  à 
princes  allemands  se  jetèrent  dans  les  bras  de  la  France.    Le 
premier  consul,  après  s'être  mis  d'accord  avec  la  Russie  et  la 
Bavière,  imagina  de  constituer  la  France  et  la  Russie  média-  ^'"^  France  et 

la  Russie 

trices,  et  de  proposer  en  leur  nom,  à  la  diète  germanique,  les  médiatrices. 
arrangements  par  lui  résolus. 


'  ScHŒLL,  Histoire^  tora.  V,   p.  92. 

'^  Ibid.,  tom.  V,  55,  57,  89,  111,  369,  374. 

Lawrence-Whba.ton.   I. 
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i'»'in-  Lu  note  on  l'orme  de  déclaration  des  deux  cours  m/Mliatrices 

coiirH intdi.i   fut  rciTusc,  Ic  18  Aout  1802,  au  miiMsIre  directeur  do  la  diote. 

Août  18U2.  On  conserva  à  l'électeur  de  Mayence  la  qualité  d'archi-clian- 
L'eiecteui  (le  cclicr  dc  l'eiTipiro  et  de  président  de  la  diète,  en  lui  donnant 
ihaMct^neTot  l'évéché  de  Katisbonne  où  siégeait  la  diète.*  A  la  place  des 
'  "iTllïi'iV.  '  deux  électorals  de  'J'rèves  et  de  CVdogne  on  créa  les  électorats 
Kiecioratsde  «^^  Badc,  dc  WurtciTiberg  et  de  Hesse;  et  avant  l'adoption  dé- 
w'^nember^  finltlvo  du  rccès  \)nv  la  diète  germanique,  le  25  Février  1803, 
et  de  Hesse.  ^^  ajouta  l'électorat  de  Salzbourg  en  faveur  de  l'ex-grand-duc 
de  Toscane.  Ce  dernier  électoral  fut  remplacé  en  1805  i)ar 
itiectoiat  de  ^^^"^  ^^  Wurzbourg.     On  se  mit  aussi  d'accord  sur  le  collège 

Salzbourg    j^g  élccteurs,  mais  il  n'en  fut  ])as  de  même  sur  celui  dos  lirinces, 

remplace  par  '  ^  '  ' 

celui  de     l'Autriclie  prétendant  y  avoir  un  nombre  de  voix  catholiques  plus 

vVuizbourg.  ir  ^  i  i 

grand  que  celui  qui  lui  avait  été  accordé.    11  ne  resta  que  six 
Villes  impé-  viUcs  impériales,  Hambourg,  Lubeck,  Brème,  Francfort,  Augs- 
naies.      bourg  ct  Nurcmbcrg.     On  ne  statua  rien  sur  une  nouvelle  or- 
cercies.     ganisatiou  des  cercles,  ni  sur  une  nouvelle  organisation  reli- 
gieuse.    La  grave  question  de  la  noblesse  immédiate  ne  fut  pas 

Organisation 
religieuse,     non  pluS  résoluC.^ 

Cou     orté       ^'^  recrépissage  de  l'empire  le  fit  vivre  encore  quatre  ans, 
a  la  prepou-  j^^ais  Ics  Changements  introduits  dans  la  diète  avaient  porté  un 

derance  de  ^  " 

rAutriche.    eoup  à  la  prépondérance  de  l'Autriche.     Napoléon  acheva  sa 
Le  wurtera-  destructiou,  en  érigeant  en  royaumes  le  Wurtemberg,  la  Bavière. 

berg,   la  Ba- 
vière et  la   la  Saxe  qu'il  agrandit  aux  dépens  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse: 

en  royaumes,  en  faisant  du  Hauovre,  de  la  Hesse,  du  Brunswick,  un  royaume 

Royaume  de  dc  Westphalie,  en  créant  les  grands-duchés  de  Berg,  de  Franc- 

fort,  de  Wurzbourg,  en  s'emparant  du  Mecklenbourg,  de  l'Ol- 

g^andT-du-*  denbourg,  de  Brème,  de  Hambourg,  de  Lubeck  etc.,  enfin,   en 

créant,  à  la  place  de  la  vieille  confédération  germanique,  une 

confédération  du  Rhin,   dont  il  se   fit  nommer   le  protecteur, 

dans  laquelle  n'entrèrent  ni  la  Prusse,  ni  l'Autriche,  et  qui  se 

^  Dans  son  résumé  historique  de  l'Allemagne  (Géographie  univer- 
selle^ tom.  III,  p.  366)  M.  Malte-Brun  a  commis  une  erreur,  lorsqu'il 
a  dit  que  tous  les  électorats  ecclésiastiques  avaient  été  supprimés.  Le 
premier  consul  avait,  il  est  vrai,  pensé  d'abord  à  cette  suppression 
générale,  mais  plus  tard  il  conserva  l'électorat  de  Mayence,  dont 
l'électeur  remplit  un  rôle  assez  considérable  dans  la  confédération 
du  Rhin  qui  remplaça  l'empire  en  1806. 

-  ScHŒLL,  Histoire,  tom.  VI,  p.  262,  324.  Anmial  Résister,  lSO->, 
p.  656.  —  Thiers,   Consulat  et  Empire,  tom.  IV,  p.   157. 


chés. 
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composa  de  trente-quatre  États.     Alors  le  dernier  successeur  Abdicatiou 

^  de    Frau- 

de Charlemagne,  François  II,  abdiqua,  le  6  Août  1806,  son  titre     çois  ii 

comme  em- 

d  empereur  du  Saint-Empire  romain  germanique,  érigea  ses    pereur  du 

^  Saint-Em- 

Etats  héréditaires  en  empire,  et  se  déclara  empereur  d'Au-  pire  romain, 
triche  sous  le  nom  de  François  I".  * 


CONFÉDÉRATION  DU  RHIN. 

L'abdication  de  François  II  avait  été  précédée  de  la  désor- 
ganisation de  la  diète  et  de  l'abolition  de  fait  de  tout  gouverne- 
ment fédéral  en  Allemagne.  Après  la  bataille  d'Austerlitz,  le 
2  Décembre  1805,  qui  fut  suivie  du  traité  de  Presbourg,  les 
princes  allemands,  de  nouveau  opprimés,  eurent  recours  à  la 
France,  dont  l'intervention  eut  pour  résultat  la  formation  de 
la  confédération  du  Rhin.  Celle-ci  fut  établie  par  un  traité  signé  con/édera- 

^  °         tionduRhin. 

le  12  Juillet  1806,  entre  l'empereur  des  Français  d'une  part, 
et  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  les  électeurs  archi- 
chancelier,  et  de  Bade,  le  grand-duc  de  Berg  et  de  Clèves,  le 
landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  les  princes  de  Nassau-Usingen 
et  Nassau-Weilbourg,  les  princes  de  Hohenzollern-Hechingen, 
les  princes  de  Salm-Salm  et  Salm-Kirbourg,  le  prince  d'Isen- 
bourg-Birstein,  le  duc  d'Aremberg,  le  prince  de  Lichtenstein, 
et  le  comte  de  la  Leyen,  d'autre  part.  A  ce  traité  accédèrent 
ensuite  le  grand-duc  de  Wurzbourg,  l'électeur  de  Saxe  qui  a 
pris  à  cette  époque  le  titre  de  roi  de  Saxe,  les  ducs  de  Saxe- 
Weimar,  Saxe-Gotha,  Saxe-Meiningen,  Saxe-Hildbourghausen, 
Saxe-Cobourg,  Anhalt-Dessau,  Anhalt-Bernbourg,  Anhalt-Cœ- 
then,  les  princes  deWaldeck,  de  Lippe-Detmold,  Lippe-Schaum- 
bourg,  les  princes  de  Reuss,  le  royaume  de  Westphalie,  les  ducs 
de  Mecklenbourg-Strélitz  et  Mecklenbourg-Schwérin,  le  duc 
d'Oldenbourg,  Lubeck. 

Ce  traité  stipule  que  les  intérêts  communs  seront  traités     Diète  a 
dans  une  diète  à  Francfort,  et  que  celle-ci  sera  composée  de 

^  Malte-Brun,  tom.  III,  p.  367. 

23* 
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deux  collèges,  dont  iuii  aj)i)elc  coll(jg(3  des  rois,  l'autre  coli<'*g(î 

des  princes.     Il  ])arait  que  cette  diète  ne  s'est  jamais  réunie.  ' 

Contesta-        Toutos  contcstations  entre  les  États  confédérés  devaient  être 

l'éblouir   décidées  par  la  diète,  présidée  ])ar  le  j)rince  primat.     F.n  cas 

de  décès  du  ])rimat,  l'empereur  des  Français  nommerait  son 

s'idJ^purTe  successeur.     Ce  fut  par  le  même  acte  que  la  ville  de  Francfort 

primat,      ^ut  réunic  aux  États  du  prince  i)rimat. 

Les  princes  confédérés  étaient  en  état  perpétuel  d'alliance 
Alliance  per-  offcnsivc  ct  défcnsivc  avec  la  France.     Toute  guerre  dans  la- 
Ta  France,    qucllc  la  Confédération   ou  la  France  serait   engagée  devien- 
drait commune  à  toutes  deux.     Un  article  spécial  jjortait  que 
Les  maisons  toutcs  Ics  maisoiis  allemandes  avaient  la  faculté  d'adhérer  plus 

allemandes  .    ,        ,„  .  i-  >     ^  ^         •  •       • 

pourront  ad-  tard  a  cc  traite,     lout  prince  renierme  dans  la  circonscription 

traité.      géographique  de  la  confédération  était  médiatisé ,  et  tombait 

par  conséquent  sous  l'autorité  du  souverain  territorial  dans  les 

États  duquel  il  était  enclavé,  voyant  ainsi  disparaître  sa  sou- 

princes  mé-  veraincté.     Les  princes  et  comtes  médiatisés  ne  perdaient  que 

(lititisés, 

les  droits  souverains,  ceux  de  législation,  de  juridiction  su- 
perdeu"quo  prêmc,  dc  hautc  police,  d'impôt  et  de  recrutement.  La  basse 
so^uverr/ns.   et  moycnuc  justice,  la  police  forestière,  toutes  les  redevances 

de  nature  féodale,  sans  compter  les  propriétés  personnelles, 
Saséeriu?  composaicnt  les  prérogatives  laissées  aux  médiatisés.  Ils  con- 
mtdiatises.  servaient  de  plus  la  faculté  d'être  jugés  par  leurs  pairs,  qua- 
d'ftre"jugés  ^^fiés  d'austrègîies.  Ce  traité  a  été  le  modèle  d'après  lequel 
austrègues.   ^  ^^^  constituéc  l'Allemagne  moderne  jusqu'aux  changements 

de  1866.  2 

*  DuFAU,  DuvERGlER  Ct  GuADET,  Collection  des  constitutions,  tom.  Il, 
p.  86—87. 

2  Pœlitz,  Europàische  Verfassungen ,  tom.  I,  p.  3.  —  Thiers, 
Histoire  du  Considat  et  de  l'Empire,  tom.  VI,  p.  468.  —  Voir  poul- 
ies actes  relatifs  a  la  confédération  du  Rhin,  Martens,  Re- 
cueilj  tom.  VIII,  p.  480 — 579;  pour  les  bases  préliminaires  d'une  con- 
fédération septentrionale  de  l'empire,  communiquée  par  le  comte  de 
Haugwitz,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Prusse  au  Baron 
de  Gœrtz,  le  21  Août  1806,  Martess,  Nouveau  suppl.,  tom.  I, 
p.  318. 
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DISSOLUTION  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU  RHIN. 

La  convention  du  7/19  mars  1813  entre  la  Prusse  et  la  convention 
Russie    établit  un   conseil   central  d'administration  muni   de  1813  entre'*!' 
l)Ouvoirs  illimités  pour  les  États  de  la  confédération  du  Rhin  RuSan^si- 
ct  des  provinces  du  Nord  de  l'Allemagne  réunies  à  la  France,    -"eonî^dé- 
dans    lesquels    les    armées    des    alliés    étaient    sur  le    point    ^^k|;|'„'^" 
d'entrer. 

Le  premier  article  séparé  et  secret  du  traité  d'alliance  du      Traité 
18  Octobre  1813,  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  porte  «  que 'ïf o^bre" 
les  parties  contractantes  regardent  comme  un  des  objets  prin-  l'Autridfe^ct 
cipaux  de  leurs  efforts,  la  dissolution  de  la  confédération  du  '^  Bavière. 
Rhin.»     Une  alliance  de  même  nature  fut  conclue  le  2  No-     Aiiiancc 
vembre  1813  entre  l'Autriche  et  le  Wurtemberg.     Les  traités  2^' Novembre 
d'admission  de  Bade  à  la  grande  alliance,  du  20  Novembre,  lAifnchcnc 
avec  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie,  sont  dans  le  même  sens,  ^^^'t^^^^^^'"» 
Des  traités  d'une  teneur  pareille,  ou  traités  d'adhésion  à  la 
grande  alliance,  furent  faits   avec  le  grand-duc  de  Bade,  le 
grand-duc  de  Hesse,  le  duc  et  prince  de  Nassau,  l'électeur  de 
Hesse  etc.  ^ 

L'article  VI  du  traité  de  Paris,  du  30  Mai  1814,  déclare  que    traité  de 
les  États  d'Allemagne  seront  indépendants  et  unis  par  un  lien  ^gï^*  ^eiau-' 
fédératif.  ,-77'"*'' 

1  Allemagne. 

Au  congrès  de  Vienne,  les  arrangements  territoriaux  furent  „      .    , 

°  '  "  Congres  de 

réservés  aux  grandes  puissances.     Les  affaires  de  l'Allemagne     vienne, 
furent  discutées  d'abord  par  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière,   Affaires  de 

te  7  ;.  7    l'Allemagne 

le  Hanovre  et  le  Wurtemberg.     Une  déclaration  faite  par  les  discutées  par 

l'Autriche, 

plénipotentiaires  wurtembergeois,  qui  refusaient  de  reconnaître  la  Prusse,  la 

un  article  établissant  des  constitutions  représentatives,   mit  Hanovre  et 

entièrement  fin,  le  24  Novembre  1814,  aux  délibérations  de  ^  berg.^'" 
cette  commission.^ 

Les  conférences  formelles  au  sujet  de  l'établissement  de  la  conférences 

confédération  germanique,  telle  qu'elle  fut  décidée,  furent  in-  'l'e'ÎSrMJÎ^r 

augurées,  le  23  Mai,  entre  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  îa^mîtéd'-' 


Prusse,   de  Bavière,  de  Saxe,   de  Hanovre,  de   Hesse-Darm-    jnamq>ic 


ration  ner- 

stadt,  de  Bade,  du  roi  des  Pays-Bas  pour  le  Luxembourg,  du 


^  Capefigue,   Congrès  de  Vienne,  part.  I,  p.  57,  58,  65,  67,  72 
2  ScHŒLL,  Histoire  des  traités,  tom.  XI,.  p.  27,  276. 
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roi  (le  Dancniarck  i)()ur  le  Ilolstcin  et  de  cinq  députes  j)our  les 
fiutrcs  États  et  villes.  Le  Wurtemberg  n'y  parut  pas;  le  plc- 
iiil)otcntiairc  de  Bade,  présent  aux  asseml^lées ,  s'abstint  de 
voter.  ^ 

ÉTABLISSEMENT   DE    LA    CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  DE   1815. 
HiSTOiHK,  4*'  pér.,  §  11,   12,   13,   14,  tom.  II,  p.  106—172. 

L'acte  pour  la  constitution  définitive  fut  signé,  le  8  Juin  1815, 
Constitution  p^r  tous  Ics  États  fiui  y  sont  nommés,  à  l'exception  de  Bade  oui 

définitive      ^  ^       •'  '  '  ^ 

signée  le     donua  son  adhésion  le  26  Juillet  1815,  et  du  Wurtemberg',  oui 

8  Juin  1815.  '  ^'    * 

y  accéda  le  l*^""  Septembre  1815.     Les  vingt  articles  de  cet 
acte  furent  coupés  en  deux  sections,  dont  la  première  se  com- 
posait des  articles  I  à  XI,  qui  traitaient  de  l'établissement 
même  de  la  confédération;  elle  était  intitulée:  Dispositions  gt- 
^généSs"**  wtTa?6's.     La  seconde  section,  composée  des  articles  depuis  XII 
qui  renfermaient  les  premières  dispositions  réglementaires  sur 
Dispositions  lesqucUcs  on  s'était  accordé,  avait  pour  titre:  Dispositions  y ar- 
cuiières.     ticidicres.    Il  u'y  a  que  les  dispositions  générales  qui  soient  in- 
Dispositions  sérécs  daus  l'acte  final  du  9  Juin  1815;  ces  XI  articles  sont 
dlurî-Lc^e    numérotés  dans  cet  acte  LUI  à  LXIII.     Les  autres  y  sont  an- 
'.)"juin'.'     nexés,  et  il  est  déclaré  par  l'article  XIV,  qu'ils  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  textuellement  insérés.    La  seule 
ent«fîrcoV  tlifférence  qui  existe  pour  ces  premiers  articles  dans  les  deux  actes, 
stitution  et  (.'est  quc  Ic  troisième  paragraphe  du  XI  article  de  l'acte  fédé- 

I  Hcte  final  ^  jr  o       x 

du  congrès,  j-atif  n'a  point  été  expressément  consacré  par  l'article  LXIII 
du  traité  général,  lequel  correspond  à  cet  article  XL  ^ 

Ce  ne  fut  que  le  15  Mai  1820  que  fut  signé  l'acte  final  des 
conférences  ministérielles  à  Vienne  pour  compléter  et  conso- 
lider l'organisation  de  la  confédération  germanique.  ^    Cet  acte 

Reces  de  la  fut  précédé  du  rccès  général  de  la  commission  territoriale  ras- 

tommission 

territoriale  scmbléc  à  Fraucfort,  qui  fut  signé  le  20  Juillet  1819."* 

du  20  Juillet  j    x  o 

1819. 

*  ScHŒLL,  Histoire,  tom.  XI,  p.  284. 

-  Pœlitz,  Europàische  Verfassunge».,    tom.  I,  p.  10.  —  Capefioce, 
Congrès  de    Vienne,  part,  II,  p.  1359.  1360,  1380,    1381,  1413. 
3  Ibid.,  1789. 

*  JbkL,  1773.  —  Pœlitz,  Europàisdie  Ver/assungen,  tom.  I,  p.-  23. 
Ces  actes  qui  suppléent  aux  lacunes  de  la  constitution  de  1815  se 
trouvent  dans  VHisioirey  tom.  II,  p.  143 — 149. 
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Le  but  de  la  confédération  est  déclaré  être  le  maintien  de  But  de  la 

la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  rAllenuignc,  de  l'indépcn-  '^^"ion"'*" 

dance  et  de  l'inviolabilité  des  États  confédérés.     Le  nombre  de  Nombre  de 

voix  dans  l'assemblée  ordinaire  de   la  diète  resta  jusqu'à  la  ra^sTemb'iée 

dissolution  de  la  confédération,  en  1866,  comme  il  avait  été  '''^^^"'"^'^'^• 
tixé  en   1815,   c'est-à-dire  à  dix-sept,  quoiqu'il  y  eût  eu  des 
changements  dans  quelques  unes  des  curies. 

Les  termes  de  l'article  P^  de  l'acte  fédératif,  du  8  Juin,  et  Pour  (luciies 

de  f'article  LUI  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  du  9  Juin  rempereur 

1815,  portent  que  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  Jt'icrôide 

entrent  dans  la  confédération  pour  toutes  celles  de  leurs  pos-  ti^'ôt^ian' 

sessions  qui  ont  anciennement  appartenu   à  l'empire  germa-  '^rTuon.^ 
nique. 

La  légation  impériale  déclara  à  la  diète  germanique,  dans  la  Déclaration 

,  irt  •!/-.,->  1  '  o     -n/r    •         '  •  1  r  derAutriche 

séance  du  6  Avril  1818,  que  a  bien  que  Sa  Majesté,  considérant   d.i  s  amu 

181S 

les  rapports  politiques  connus  de  l'ancienne  Lombardie  avec 
l'empire  germanique,  puisse  également  dans  le  sens  strict  de 
l'article  P'^  de  Tacte  fédéral,  faire  entrer  celle-ci  dans  les  rangs 
des  territoires  de  la  monarchie  autrichienne,  faisant  déjà  partie 
de  la  confédération  germanique,  elle  préfère  néanmoins  ne  pas 
adopter  cette  stricte  interprétation  de  l'article.  Elle  désire  prou- 
ver par  là,  à  la  confédération  germanique,  combien  il  est  peu  dans 
ses  intentions  d'étendre  au  delà  des  Alpes  sa  ligne  de  défense  du 
territoire  germanique.     En  conséquence,  les  pays  et  provinces 

que  Sa  Majesté  compte  comme  faisant  partie  de  la  confédé-  P<iys  et  pro- 
vinces de 
ration,  sont:  1^  1  archiduché  d'Autriche,-  2"  le  duché  de  Styrie;    l'Antriche 

3^  le  duché  de  Carinthie;  4^  le  duché  de  Carniole;  5^  le  Frioul  très  dans  la 

autrichien  ou  district  de  Gorice  (Gorice,  Gradiska,  Tolmein,     ^ition. 

Flitsch  et  Aquilea);  6*^  la  ville  de  Trieste  et  son  territoire; 

7^  le  comté-principauté  deTyrol  avec  les  territoires  de  Trient  et 

de  Brixen,  alors  Voralberg,  à  l'exception  de  Weiler;  8^  le  duché 

de  Salzboui'g;  9^  le  royaume  de  Bohême;  10^  le  margraviat 

de  Moravie;  11^  la  partie  autrichienne  du  duché  de  Silésie,  y 

compris  les  duchés  d'Auschwitz  etZator;  12^Hohengeroldseck 

(cédé  en  1819  au  grand-duché  de  Bade).»    Toutes  les  autres 

possessions  de  l'Autriche  étaient  considérées  par  elle  comme 

n'étant  pas  comprises  dans  la  confédération.  ^ 

^  Le  Nurd,   2  Décembre    1860.  —   Capefigle,    Cotiyres  de    Vienne^ 
part.  II,  p.  1377. 
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DfriaratioM       J.a  Prussc  (Ic'îclai'ait  en  même  temps   que  le  roi  ne  croyait 

de  la  Prii«s(t.  ^ 

pas  pouvoir  mieux  constater  la  i)art  sincero  qu  il   continuait 
à  i)ron(lre  à  tout  ce  qui  i)romettait  d'assurer  le  repos   futur 
(le  l'Allemagne  et  le  dév(;loppemcnt  le  ])lus  i)arfait  de  sa  force 
intérieure   qu'en  s'associant  dans   ce    but  à  la  confédération 
germanique  avec  toutes  les  provinces  allemandes  de  la  monar- 
chie, déjà  anciennement  attachées  à  l'Allemagne  par  la  langue, 
l)ar  les  lois  et  en  général  par  la  nationalité. 
Trovinces        liCS  posscssions  dc  la  Prussc  faisant  partie  de  la  confédé- 
priissienncs.  j,jj^|.Jqj-j  germani(|uc  étaient:  I.a  Poméranie,  le  Brandebourg,  la 
Silésie,  la  Saxe,  la  Wcstjdialie,  le  Clèves-Berg  et  le  IJas-Pihin.  * 
La  Suède        Le  roi  de  Suède  ne  paraît  plus  parmi  les  États  d'Allemagne. 
,pa?mMes    Par  Is  traité  de  Kiel  du  14  Janvier  1814,  il  renonça  à  la  Po- 
''^^'maglie."'^   méranic  suédoise  et  à  l'île  de  Rugen  en  faveur  du  Danemarck 
Elle  cède    ^t  cc  dernier  renonça  par  le  traité  de  Vienne  du  4  Juin  1815 
^'';u"d1uT"^  à  tous  ses  droits  provenant  du  traité  de  Kiel,  en  faveur  dc  la 
'réchin-e^   Prussc,  rcccvant  en  échange  le  duché  de  Lauenbourg  qui  avait 
Laïenbour-   ^'^^  ^^^^  ^  cettc  dcmière  puissance  le  20  Mai   1815  par  le 
Hanovre.^     Le  Danemarck  entra  dès  le  commencement  dans 
la  confédération  pour  le  Lauenbourg,   de  même  que  pour  le 
Holstein. 
La  partie  du      Par  Ics  temies  de  la^séparation  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 

l/iixembourg      .  on  •        i       t 

incorporée  à  giquc  (Part.  II,  chap.  I,  §  11)  une  partie  du  Luxembourg  fut 
n'est  plus  donnée  à  la  Belgique,  qui  l'avait  réclamé  tout  entier  de  même 
confédéra-  quc  Ic  Llmbourg,  et  une  autre  partie  à  la  Hollande.  Cette  der- 
nière puissance  fut  indemnisée  par  une  portion  du  Linïhourg, 

^  Voir  la  déclaration  du  4  Mai  1818  citée,  Capefigue,  Congrès  de 
Vienne,  part.  II,  p.  1377. 

La  population  supputée  de  la  confédération  germanique  s'élevait 
en  1861  à  45  millions  13,043  habitants,  dont  12  millions  802,944 
d'après  le  recensement  de  1857  appartenaient  a  rAutriche,  et  14  mil- 
lions 138,804  a  la  Prusse.  Le  recensement  de  1857  portait  la  po- 
pulation de  la  monarchie  autrichienne  a  35  millions  40,810.  Calculée 
en  proportion  de  son  mouvement,  cette  population  pouvait  s'élever  a 
37  millions.  Un  recensement  revisé  du  5  Décembre  1861  donne 
18  millions  491,220  habitants  a  la  monarchie  prussienne  {Almanach 
de  Gotha,  1864,  p.  389,  470,  800).  Des  habitants  des  pays  autri- 
chiens appartenant  k  la  confédération ,  une  moitié  environ  n'est  pas 
allemande. 

2  Capefigue,  Congrès  de  Vienne  ^  part.  I,  p.  93,  part.  II,  p.  1339. 
—  Flassan,  Histoire  du  congrès  de  Vienne,  tom.  III,  p.  195, 


tion. 
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comme  partie  de  la  confédération  germanique.  La  partie  du 
Luxembourg  incorporée  à  la  Belgique  ne  fut  plus  liée  à  la 
confédération. 

Dans  la  séance  de  la  diète  de  Francfort,  tenue  le  16  Août 
1839,  l'envoyé  des  Pays-Bas   fit  savoir   que  le  roi  était  dis-  Entrée  des 
posé  à  entrer,  pour  ce  qui  regardait  le  duché  de  Limbourg,  M     dans  Ja 
que  le  traité  l'avait  composé,  dans  la  confédération  germanique,  tfJir  pourrie 
sous  la  réserve  que  le  duché  serait  régi  par  la  même  consti-     ^™  °"'^°" 
tution  et  soumis  au  même  régime  que  le  royaume   des  Pays- 
Bas,  mais  en  même  temps  sous  la  promesse  que  cette  circon- 
stance n'entraverait  en  rien  l'application  à  ce  duché  de  la  con- 
stitution fédérale.     Cette  proposition  fut   agréée  le  5   Sep- 
tembre 1839.  ^ 

Le  nombre  de  voix  dans  l'assemblée  générale  (m  pïeno)  était  Nonibrc  de 
d'abord  de  69.     Il  n'y  en  avait  lors  de  la  dissolution  en  1866   l'assembiéc 
que  65.     Le  landgrave   de  Hesse-Hombourg  avait  été  admis  ^^^pSio).  *" 
dans  la  confédération  par  une  résolution  fédérale  du  7  Juillet 
1817.  Une  voix  M  avait  été  accordée  par  décision  de  la  diète 
du  17  Mai  1838.     A  la  mort  du  dernier  landgrave,  le  13  Mai 
1866,  Hesse-Hombourg  a  été  incorporé  à  Hesse-Darmstadt. 

Il  avait  été  stipulé  par  l'article  XYI  de  l'acte  final  de  20  Mai 
1820  que,  «lorsque  les  possessions  d'une  des  maisons  souve-  Droit  de  la 

,  .,  .        ,       .      diète  lorsque 

raines  passeraient  par  succession  a  une  autre,  il  appartiendrait  les  posses- 

,,  o,  T  ,       ,'  ^        1  f    '  T  '    1  siens  d'une 

au  corps  de  la  confédération  de  décider  si  le  nouveau  pos-     maison 

1  •.     •       •       1  •         Ail'  Ti  •  passent  à 

sesseur  devait  jouir  des  voix  attachées  aux  dites  possessions    une  autre. 
dans  l'assemblée  générale,  attendu  que  dans  le  conseil  perma- 
nent aucun  membre  de  la  confédération  ne  peut  exercer  plus 
d'une  voix.  » 

En   1826,  le  duc  de  Saxe-Hildbourghausen  échangea   son  Échange  de 

'  °  °  Saxe-Hild- 

duché   contre  celui  d'Altenbourg  dont  il  prit  le  titre,  et  ses  tourghausen 

Y^  ,  contre 

anciens  Etats  passèrent  au  duc  de  Saxe-Meiningen.^  Aitenbour-. 

Gotha  et  Cobourg  sont  réunis  depuis  1826,  sous  le  nom  de    Gotha  et. 
Saxe-Cobourg-Gotha.  Les  trois  duchés  d'Anhalt-Dessau,  d'An-       unis. 
halt-Bernbourg  et  d'Anhalt-Cœthen  sont  de  même  réunis  sous     Anhau. 
celui  d'Anhalt,  depuis  l'extinction  de  la  descendance  masculine 

^  Exposé  du  ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas  aux 
Etats  généraux,  Mars  1844.  Martens,  Nouveau  recueil  général, 
tom.  VI,  p.  357.  , 

^  BouiLLET,  Dictionnaire  d^ histoire  et  de  géographie,  p.  1612. 
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(lu  (iuc  (rAiilialt-Dcssau-Cœthcn,  eu  1817,  et  (Jcj)uis  la  uiortdu 
deriiicT  duc  d'Aiilialt-fJcrnbourg,  en  1863.  ' 
Hniini-  IIohcii/ollerii-Hcchingen  et  llohenzollern-8i;:niaiingcn  apnar- 

zollcrn-Hc-  ^ 

riiin^cn  ot    ticnnciit  à  la  Prusse  depuis  1849.''^ 

llolieii- 

zoUcrn-siB-    ~   L  articlc  H  de  1  acte  de  1820,  ixnte:    (juaut  à  ses  raijjjoit.^ 

maringen.      .        ,    .  r  '  ^  >         •  r  m'.  •      i  < 

intérieurs,  cette  coniederatioii  loriiie  un  corps  d  Ltats   inde- 

Kiipport8  iii-  ,        j  ,.  ,  II-  1  1  •         1-1 

toripurs  des  pcndants  cntrc  eux  et  lies  par  des  droits  et  des  devoirs  libre- 
ment et  récii)ro(iuement  stii)ulés.  » 

L'article  LXIIl  du  traité  général  du  9  Juin  (articlc  XI  de 
l'acte  fcdératif)  i)orte:    l'^  que  les  Etats  de  la  confédération 

(.araiitie  par  s'ciigagent  à  défendre  non  seulement  l'Allemagne  entière,  mais 

la  confédé- 
ration des   aussi  chaque  Etat  individuel  de  1  union,  en  cas  qu  il  soit  atta- 

possessioDs 

de  .chaque   quc,  ct  sc  garantissent  mutuellement  toutes  celles  de  leurs  pos- 
sessions qui  se  trouvent  comi)rises  dans  cette  union;  2^'  lorsque 
Guerre  dé-  la  gucrrc  cst  déclarée  par  la  confédération,  aucun   membre 

clarée  par  la 

confedéra-    ne  pcut  cntamcr  des  négociations  particulières  avec  l'ennemi, 

tion.  .      ,  .      .  , 

m  faire  la  paix  ou   un  armistice   sans  le  consentement  des 
autres. 
Droit  des        D'aprcs  Ic  troisième  i)aragraphe  du  onzième  article  de  l'acte 

membres  de  ^  x  o      j. 

la  coniedé-  fédératif,  «  les  membres  de  la  confédération,  en  se  réservant 

ratioTi  de 

former  des   le  drolt  dc   formcr  des   alliances,   s'obligent   cependant   à  ne 

alliances. 

contracter  aucun  engagement  qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté 
de  la  confédération  ou  des  États  individuels  qui  la  composent.  >> 
La  disposition  renfermée  dans  ce  troisième  paragraphe,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  voir,  n'a  pas  été  expressément 
consacrée  par  l'article  LXlll  du  traité  général,  lequel  cor- 
respond à  l'article  XI  de  l'acte  fédératif.  ^ 

Le  dernier  paragraphe  des  articles  correspondants  des  deux 
Les  États    actcs  portc  ((  quc  les  États  confédérés  s'eniragent  à  ne  se  faire 

confédérés  "' 

s'engagent  à  la  gucrrc  sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  dif- 

ne  pas  se      ,. ,  ,  i       .•  i  .      ,    ,  >    i       t  » 

faire  la  icrcnds  par  la  torce  des  armes,  mais  a  les  soumettre  a  la  dietc. 
Celle-ci  essayera,  moyennant  une  commission,  la  voie  de  la  mé- 
diation. Si  elle  ne  réussit  pas,  et  qu'une  sentence  juri- 
dique devienne  nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  un  jugement 
austrégal  (Austrcgal-InataiLi)  bien  organisé,  auquel  les  parties 
litigantes  se  soumettront  sans  appel.  » 

^  Almanack  de   Gothu,  1S64,  p.  o. 

-  Capefig^'e,   Conyrès  de  Vienne^  part.  11,  p.  1379,  note. 

3  Jbid,,  p.  1381. 
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Les  articles  XXI  —  XXV  de  l'acte  final  de  1820  établissent 
les  règlements  requis  pour  rendre  valable  l'article  ci-dessuy. 
Lorsque  la  cour  suprême  d'un  État  confédéré  a  été  choisie  pour    cour  su- 
servir  de  cour  austrégale,  c'est  à  elle  seule  qu'appartient  la  ^'taTconfT- 
direction  du  procès  et  la  décision  de  l'affaire  dans  tous  ses  ^^sS-égafer"' 
points  principaux  et  accessoires,  sans  que  ni  la  diète  ni  le* gou- 
vernement du  pays  puissent  y  concourir.     A  défaut  d'autres 
règles  de  décision,  le  tribunal  austrégal  prononcera  d'après  les  Règiesde dé- 
principes de  droit  subsidiairement  suivis  dans  des  causes  de      <^*sion. 
cette  nature  par  les  anciens  tribunaux  de  l'empire,  en  tant 
qu'elles  se  trouveront  applicables  aux  rapports  actuels  des 
États  confédérés.  ^ 

L'article  XXVI  et  les  trois  suivants  traitent  de  l'exécution  Exécutions 
fédérale.  La  diète  a  le  droit  et  l'obligation  de  veiller  à  l'exé-  ^^'*«"^^^- 
cution  de  l'acte  fédéral  et  des  autres  lois  fondamentales,  des 
arrêtés  qu'elle  aura  pris  en  vertu  de  sa  compétence,  des  sen- 
tences rendues  par  les  cours  austrégales,  des  décisions  arbi- 
trales mises  sous  la  garantie  de  la  confédération,  et  des  arrange- 
ments de  gré  à  gré  effectués  sous  la  médiation  de  la  diète,  ainsi 
qu'au  maintien  des  garanties  spéciales  dont  la  confédération 
s'est  chargée.  Chaque  gouvernement  de  la  confédération  a 
l'obligation  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois  et  résolutions 
communes. 

D'après  la  règle  d'exécution  du  20  Août  1820,  les  mesures 
d'exécution  seront  arrêtées  et  réalisées  au  nom  de  la  confédé- 
ration. 

A  cet  effet,  la  diète,  ayant  égard  aux  circonstances  locales   un  on  piu- 
et  aux  relations  particulières,  chargera  un  ou  plusieurs  gou-  veniemenis 
vernements  non  intéressés  dans  l'affaire  de  tout  ce  qui  a  rap-  vexlZon. 
port  à  ces  mesures  ;  elle  déterminera  en  même  temps  les  forces 
militaires  à   employer   et  la  durée  de  leur  emploi  calculée 

■^  Nomination 

d'après  l'objet  de  l'exécution.    Le  gouvernement  qui  reçoit  une   d'un  com- 
missaire 
pareille  commission  nommera  à  cet  effet  un  commissaire  civil      civii. 

^  Voir  pour  deux  décisions  austrégales  prononcées  par  la  cour 
suprême  d'appel  du  grand-duché  de  Bade,  a  Manheim,  constituée  en 
tribunal  austrégal  pour  la  décision  définitive  des  diflerends  concer- 
nant les  droits  de  souveraineté  entre  la  principauté  de  Lippe-Detmold 
et  celle  de  Lippe-Schaumbourg,  en  date  du  25  Janvier  1839,  Maktens, 
NouceaiL  recueil^  tom.  XVI,  part.  I,  p.  432, 
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qui  (conduira  directement  les  mesures  d'exécution,  en  se  con- 
formant à  l'instruction  spéciale  rédigée  par  suite  des  disposi- 
tions de  la  dicte  par  le  gouvernement  dont  il  tient  ses  pouvoirs. 
Si  la  commission  a  été  donnécà  plusieurs  gouvernements,  la  diète 
désignera  celui  d'entre  eux  qui  doit  nommer  le  commissaire  civil.' 
L'article  If  ayant  déclaré  que,  '«quant  à  ses  relations  exté- 
rieures, la  confédération  constitue  une  i)uissance  collective 
établie  sur  un  principe  d'unité  ])olitique»,  l'article  XXXV  dit 
La  ronfédé    «  que  la  confédératiou  germani(|uc  a  le  droit,  comme  puissance 

ration  a-t-         ^  »  i  j  i 

clic  le  droit  collectivc,  dc  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  i)aix,  de  contracter 

de  déclarer 

la  guerre?    dcs  alliauces  et  de  négocier  des  traités  de  toute  espèce.  » 

Déclaration       Dans  la  guerrc  italienne   de  1859,  la  Prusse  annonça  sa 

lors  de  la    fcrmc  résolutiou  de  ne  point  prendre  une  part  directe  et  active 

""issy.  ^    dans  les  complications  où  l'Autriche  allait  être  engagée.  Cette 

déclaration  se  fondait  sur  l'article  XLVI  de  l'acte  final  de  1820, 

d'après  lequel  la  confédération  germanique  est  dégagée  de  toute 

solidarité  dans  une  guerre  entreprise  en  qualité  de  puissance 

européenne,   par  un  État  ayant  des  possessions  non-germa- 

Appei  de    niques.     L'Autriche  en  appelait  de  son  côté  à  l'article  XLYIl 

l'Lrti^cie  '*  du  même  acte  de  1820,  qui  porte  que  lorsqu'un  État  est  menacé 

^'acte  de^    OU  attaqué  dans  ses  possessions  situées  en  dehors  de  la  con- 

1820.       fédération,  il  incombe  à  la  confédération  l'obligation  de  prendre 

des  mesures   communes   de   défense,    de  participation  et  de 

secours.    Mais,  cette  obligation  est  bornée  aux  cas  où  il  a  été 

reconnu  dans  l'assemblée  ordinaire,  par  un  vote  préalable  et  à 

i*    la  pluralité  des  voix,  qu'il  y  a  danger  pour  le  territoire  de  la 

La  diète     confédération.  ^ 

unique  juge. 

Tendances  ^^  diète  cst  l'uniquc  juge  d'une  éventualité  de  cette  nature. 

conîre^\  Dans  ccttc  occasiou,  les  tendances  les  plus  hostiles  contre 

.    France.  \^  Fraucc  se  manifestèrent  en  Bavière,  en  Saxe,  dans  la  Hesse 

^'nuz^aî!?*  ducale,  en  Wurtemberg  et  dans  le  pays  de  Bade.    M.  de  Schlei- 

'°^sienr"^"  "i^2  écrivit  en  Mars  1859  aux  agents  prussiens  que  le  cabinet 

La  question  dc  Bcrliu  UQ  regarderait  pas  la  question  italienne  comme  une 

n'est  pa's'uuc  affaire  fédérale,  quïl  repousserait  l'application  qu'on  essayerait 

;Sii"  de  faire  de  l'article  XLVII  de  l'acte  final:  «Si  on   tentait  de 


l'edérale 


^  Kluber,    Oeffentliches  Redit  des  teutschen  Bandes,  §  174,   178. 
Le  Nord,  21   Septembre  1863. 

2  Voir  ces  articles  d'après  le  texte,  Histoire  ^  tom.  II,  p.  148. 
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soulever  une  discussion  à  ce  sujet  au  sein  de  la  diète,  la  Prusse 
regarderait  toute  décision  de  la  majorité  comme  incompétente, 
et  persévérerait  à  ne  considérer  la  question  d'Italie  que  comme 
une  question  européenne  dans  laquelle  elle  entendrait  garder  sa 
liberté  d'action.  » 

Mais  le  23  Avril,  en  présence  des  complications  que  l'ex- 
plosion de  la  guerre  pouvait  amener,  la  Prusse  lit  présenter  Les  coniin- 
à  la  diète  une  proposition  par  laquelle  les  États  confédérés  ftTrar'pn'- 
seraient  invités  «  à  mettre  leurs  contingents  principaux  en  état     f''*'"'''^"'"- 
de  préparation  de  marche.»     D'après  M.  d'Usedom,  ces  me- 
sures n'avaient  qu'un  but  exclusivement  défensif.  ^ 

Le  prince  Gortscliakoff  adressa,  le  15/27  Mai  1859,  une  cir-  La  confédé- 
culaire  aux  agents  diplomatiques  de  la  Russie  sur  les  affaires  "^d'iprès  îe' 
italiennes,  dans  laquelle  il  dit  :  a  La  confédération  germanique  ^"tschTak^ft;* 
est  une  combinaison  purement  et  exclusivement  défensive.  isJef  qu'urne 
C'est  à  ce  titre  qu'elle  est  entrée  dans  le  droit  public  européen  ^^d^fenslve!" 
sur  la  base  des  traités  auxquels  la  Russie  a  apposé  sa  signa- 
ture.    Or,  aucun  acte  hostile  n'a  été  commis  par  la  France  Par  des  actes 

,.  .,,,.  .  ,.  hostiles  eii- 

vis-a-vis  de  la  confédération  et  aucun  traite  obligatoire  n  existe      vers  la 
pour  celle-ci  qui  motiverait  une  attaque  contre  cette  puissance,    fausserait 
Si  par  conséquent  la  confédération  se  portait  à  des  actes  hos-  institution" 
tiles  envers  la  France  sur  des  données  conjecturales  et  contre 
lesquelles  elle  a  obtenu  plus  d'une  garantie,  elle  aurait  faussé 
le  but  de  son  institution  et  méconnu  l'esprit  des  traités  qui  ont 
consacré  son  existence.  »  ^ 

Le  Baron  de  Beust  dit  dans  sa  réponse,  du  15  Juin  1859:  Réponse  du 
«Sans  vouloir  examiner  jusqu'à  quel  point  le  mot  de  combinaison  BeuTt,  du 
peut  s'appliquer  à  une  union  d'États  indépendants  reconnue 
indissoluble  et  comptant  parmi  ses  membres  deux  grande»  puis- 
sances européennes,  nous  nous  permettrons  de  relever  que  la 
confédération  germanique,  par  son  organisation,  a  en  effet  un 
caractère  principalement  et  essentiellement  défensif,  mais  qu'on 
ne  saurait  prétendre  qu'elle  est  une  combinaison  exclusivement 
défensive.  Les  traités  sur  la  base  desquels  elle  est  entrée 
dans  le  droit  public  européen  —  je  me  sers  des  propres  paroles 
de  M.  le  prince  Gortschakoff  —  et  auxquels  la  Russie  a  apposé 
sa  signature,  lui  reconnaissent  le  droit  de  paix  et  de  guerre. 

^  Annuaire,  1858—59,  p.  593,  595. 
■^  Ibid.,  app.,  p.  1018. 


15  Juin  1859. 


I 


3G0  roNBTiTUTiONS  PARTicuLiÊBiB.  [Part.  T, 

Il  n'est  ])as  inutile;  de  rai)j)eler  des  prùcfdauXfi  d'assez  fraîehe 
date;  ils  prouveront  de  (jur-llf  manière  on  a  entendu  jus(]u'ici 
son  caractère  difcnsif^  sans  donner  lieu  à  aucune  objection  de 
la  ])art.  des  grandes  i)uissances  qui  ont,  signé  les  traités  sur 
la  base  desquels  l'Allemagne  est  entrée  dans  le  droit  public 
européen. » 
Résolution       La  dépecbe  continue  en  ces  termes,  en  parlant  de  la  guerre 

de  la  diète,  *  j  i  o 

lors  de  la    que  la  Turquic  déclara  en   1853  à  la  Russie  et  dans  laquelle 

guerre  de 

1853.  la  Porte  eut  pour  alliées  la  France  et  l'Angleterre:  «A  cette 
époque  la  confédération  germanique,  sur  la  proposition  de 
r Autriche  et  de  la  Prusse,  prit  une  résolution  j^ortant  que  tout 
acte  d'agression  contre  les  possessions  non-allemandes  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse  serait  considéré  comme  équivalant  à 
une  attaque  contre  le  territoire  fédéral,  et  quelques  mois  plus 
tard  les  troupes  autrichiennes  occupant  les  principautés  danu- 
biennes, la  confédération  amplifia  la  dite  résolution  dans  ce 
sens,  qu'une  attaque  contre  cette  force  armée  se  trouvant  donc 
en  dehors  non  seulement  du  territoire  fédéral,  mais  même  du 
territoire  autrichien ,  serait  encore  considérée  comme  une 
agression  dirigée  contre  la  confédération.  Je  ne  sache  pas  que 
Absence  de   ccs  décisious  aient  provoqué   des  protestations  ou  seulement 

protestations     ,  ^  .^^w•  -^ti  •        >■  vn- 

à  cette      des  remoutranccs,  ni  a  Pans,  ni  a  Londres,  m  même  a  Saint- 

«poque.     pétersbourg,  et  cependant  le  gouvernement  impérial  de  Russie 

aurait  certainement  trouvé  matière  à  s'y  opposer,  si  l'attitude 

de  la  confédération  avait  été  contraire  aux  traités.  »  ' 

Change-         L'ai'ticle  LYI  de  l'acte  de  1820  porte,  «que  les  constitutions 

ments  des  ,  .  ^ 

constitutions  existautcs  l'cconnues  comme  étant  en  vigueur,  ne  peuvent  être 
changées  que  par  des  voies  constitutionnelles.» 
Principe         L'articlc    LVII    porte    «  que   le    principe    fondamental    de 

fondamental   ,,.  .  .,  •         i      ^  •       .  '  ,.       a. 

de  l'union,  luniou  cxigc  que  tous  Ics  pouvoirs  de  la  souveraineté  restent 
réunis  dans  le  chef  suprême  du  gouvernement,  et  que  par  la 
constitution  des  États,  le  souverain  ne  peut  être  tenu  d'ad- 
mettre leur  coopération  que  dans  l'exercice  de  droits  spéciale- 

Une  con-  ,     ,  -txttx     i  '    i  i 

stitutionpar-  mcut  détermines.»     L  article  LN III  déclare   qu  aucune   con- 

ticulièrc  116 

peut  res-    stitutiou  particulière  ne  peut   ni   arrêter   ni   restreindre   les 

l'exécution    pHUCCs  souveraius  confédérés  dans  l'exécution  des  devoirs  que 

lïdérYtKs.^  leur  iuiposc  l'union -fédérative.     L'article  LIX  a  pour  but  le 


1  Annuaire,  1858—59,  app.,  p.   1009. 
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règlement  de  la  presse,  «afin  que  les  bornes  légalesde  la  liberté  Régiementde 

/i  •^^Ai'^  presse. 

des  opinions  ne  soient  pas  outrepassées,  de  manière  a  mettre 
en  péril  la  tranquillité  du  pays  ou  celle  de  l'Allemagne  entière.» 

Ces  derniers  articles  ont  été  interprétés  après  la  révolution    Acte  de  la 

.  diète  du  2S 

française  de  1830,  dans  un  sens  tout  oppose  aux  droits  popu-    Juin  1832. 
laires,  par  l'acte  de  la  diète  du  28  Juin  1832.  ^ 

Un  des  articles  (art.  VI)  de  ce  dernier  acte  déclare  qu'il  est  Droit  de  la 

^  ^  diète  d'inter- 

entendu  que  la  diète  a  seule  et  exclusivement  le  droit  d'inter-  prêter  racte 

de   la   confé- 

préter  1  acte  de  la  confédération  ,  ainsi  que  1  acte  iinal,  dération. 

Par  l'article  LX  de  l'acte  final  de  1820,  la  diète  est  auto-  Garantie  par 

•     /      X  11  '  1  ••11  .la  diète  de 

risee  a  se  charger  de  la  garantie  et  du  maintien  de  la  consti-  la  constitu- 
tution  de  tout  État  de  la  confédération  qui  réclame  cette  ga-  chaque  État. 
rantie.  Une  loi  de  la  confédération  pour  sa  constitution  militaire  constitution 

,  ^  militaire  de 

fut  adoptée  dans  la  séance  plénière  de  la  diète,  le  9  Avril  1821.  ^  ^^  confédé- 

ration. 

Au  congrès  de  Vienne,  en  1814  et  1815,  l'idée  d'un  tribu- 
nal suprême  et  politique  pour  l'Allemagne,   composé  de  juges   Projet  d'un 
inamovibles,  connaissant  en  premier  et  dernier  ressort  des  dif-  prême  etpV 
férends  entre  les  princes  et  veillant  à  l'inviolabilité  des  con-   rAiïe^magne 
stitutions  et  au  maintien  de  l'état  légal,  avait  été  soutenue  par  *"i^^*~i^- 
les  grandes  puissances. 

Un  congrès  de  tous  les  ministres  des  divers  États  germa-  Congrès  mi- 

nisteriel  a 

niques,  résultat  des  conférences  impériales  et  royales  de  l'an-   vienne,  en 
née  précédente,  fut  tenu  à  Vienne  en  1834,  pour  tâcher  «de 
faire  disparaître  les  incompatibilités   qui  rendent  impossible 
l'existence  simultanée  de  la  confédération  germanique  et  des 
constitutions  représentatives  sur  leurs  bases  actuelles.  » 

D'accord  avec  l'avis  de  ce  congrès,  un  décret  fut  rendu  Décret  de la 
par  la  diète  de  Francfort,  le  30  Octobre  1834,  pour  l'établisse-  Fraîrc^nldu 
ment  d'un  tribunal  arbitral,  qui  déciderait  dans  les  différends  i8i4,p^°  '^ 
survenus  dans  un  État  de  la  confédération ,  entre  le  gouver-  *"^""^'  ^'■■ 
nement  et  les  États,  soit  sur  l'interprétation  de  la  constitution, 
soit  sur  les  limites  de  la  coopération  accordée  aux  États  dans 
l'exécution  de  certains  droits  déterminés  du  souverain.  »  ^ 

^  Une  analyse  de  cet  acte  se  trouve  dans  le  texte  des  Eléments, 
tom.  I,  p.  65,  et  dans  C Histoire,  tom.  II,  p.  149.  —  Pœlitz,  Euro- 
pàische    Verfassungen^  part.  I,  p.  35. 

^  On  trouvera  la  loi  en  entier  dans  V Annuaire  de  Lesir  de  1821, 
p.  615  —  621. 

"  On  trouvera  le  résumé   de    cet   acte  dans  le  texte  des  Éléments, 


our  un 
al 
titrai. 
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uègioHappii-      I^cs  l'ogles  ai)j)ii(iU('es  aux  États  irn'îdiatisés  par  Tactc  de  la 

cable.s  aux  i"  i  '       a*  i       7»i  •  i  -      ^•        > 

États  m  .'-(lia-  ('Oi)t('(I«'ration   du  JUiiii  ot  (juc  nous  avons  indiquées,   et  siir- 

'"**"'■       tout  Tordonnaiioc   du   roi   de  Bavière,   publiée  à  ce  sujet  on 

1807,  furent  adoi)t('es   i»our   norme  générale.     11  est  pourvu 

expressément  par  l'article  XIV  de  l'acte  fédératif  à  ce  que  «  les 

Droit  dé^a-  niaisous  dos  princcs  et  comtes  médiatisés  n'en  appartiennent 

'sauce  cîcs^  pa'^  nioins  à  la  haute  noblesse  d'Allemagne  et  conservent  les 

'"frTn«"Vrt''  droits  d'égalité  de   naissance  {Ehenhiirliglceii)  avec  les  mai- 

'"'diatisi'r    ^o^s  souveraines,  comme  elles  en  ont  joui  jusqu'ici.  » 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  cet  article,  il  faut  avoir  pré- 
sent le  droit  public  allemand ,   d'ai)rès   lequel  «  pour  que  les 
enfants  d'un  électeur  ou  d'un  autre  prince  soient  réputés  légi- 
Knfantsissus  tjmes ,  il  faut,  nou-seulemcnt  que  le  mariage  dont  ils  sont  issus 

do    mariagps  • 

inégaux,  ait  été  célébrc  suivant  les  rites  de  l'église,  mais  encore  qu  il 
soit  conforme  aux  lois  publiques  d'Allemagne,  ou  à  l'obser- 
vance qui  équivaut  à  une  loi.  Or  il  est  introduit  depuis  long- 
temps par  l'observance ,  non  seulement  pour  les  Électeurs, 
mais  encore  pour  les  autres  princes,  que  les  enfants  nés  d'un 
mariage  inégal,  c'est-à-dire,  d'un  mariage  où  l'un  des  deux 
conjoints  épouse  hors  de  sa  condition,  sont  incapables  de  toute 
succession.  Cette  disposition  est  expressément  confirmée  par 
l'article  XXII,  §  4,  de  la  capitulation,  qui  lui  donne  même  un 
effet  rétroactif,  mais  de  l'efficacité  duquel  il  s'agit  aujourd'hui 
(1760)  à  la  diète,  à  cause  du  mariage  du  duc  de  Saxe-Meinin- 
gen  antérieur  à  cette  disposition  de  la  capitulation  qui  a 
été  insérée  pour  la  première  fois  dans  la  capitulation  de 
Charles  YII.  »  i 
Droits  réci-  Lc  tcxtc  dcs  Éléments  (p.  60)  explique  les  droits  que  peu- 
^'Tiljets^  de^"  vent  acquérir,  d'après  l'article  XVIII  du  même  acte,  les  sujets 
c  laqiie     at.  ^^^  chaquc  État  dans  chacun  des  autres  co-États.  ^ 

Le  pouvoir  d'assurer,   d'après  l'article  XYIII,  aux  auteurs, 

tom.  I,  p.  67.  Il  est  commenté  dans  l'Histoire^  tom.  II,  p.  156.  L'acte 
entier  est  inséré  dans  V Annuaire  de  Leslr  de  1834.  app.,  p.  106; 
1833,  p.  387;  1834,  p.  371. 

^  Institutions  au  droit  public  cV Allemagne,  Leipzig  1766,  liv,  III, 
chap.  II,  Section  18.  Ce  même  principe  a  été  confirmé  par  le  recès 
de  l'empire  (Reichssc'hluss)  du  4  Septembre  1747.  Voir  Kluber, 
Oeffentliches  Recht  des  teutschen  Bundes ,  Theil  IV,  §  303. 

-  Voir  aussi  notre  article  sur  la  naturalisation,  Part.  II,  chap.  il,  §  6. 
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le  droit  de  propriété  littéraire  par  toute  la  confédération,  a     Droit  de 

/ ,  ,  ^     ,  propriété  iit- 

ete  exerce.  teraïre. 

L'article  XIX  de  l'acte  fédérât  if  de  1815  avait  pour  but  Rapports  de 
de  régler  les  rapports  de  commerce  et  de  navigation  d'un  État  ^ZTn&lïgn-^ 
à  l'autre.  ''^"• 


LE  ZOLLVEREIN. 

liC  19  Mai  1817,  la  diète  fut  saisie  pour  la  première  fois  La  question 
de  la  question  commerciale  par  le  gouvernement  du  Wurtem-  '^devan^'ia^ 
berg.      Une   commission    chargée    d'examiner    la  proposition  '^Àili'isl?^.^ 
présenta,  le  2  Juin,  un  projet  de  convention  pour  le  libre  com- 
merce des  grains  et  des  bestiaux  entre  tous  les  États  allemands  : 
le  Wurtemberg  revint  inutilement  à  la  charge  au  mois  de  Fé- 
vrier 1818,  la  diète  ne  put  aboutir  à  aucun  résultat. 

Abolir  les  douanes  intérieures  de  l'Allemagne  et  établir  sur 
les  frontières  extérieures   un   système  uniforme  de  douanes  Rapports  du 
fondé  sur  le  principe  de  rétorsion;  tel  était  l'objet  de  la  péti-  8ur^ïplt^ 
tion  sur  laquelle  fut  basée  la  conclusion  du  rapport  à  la  diète,  douanerii-* 
du  24  Mai  1819,  recommandant  une  demande  d'instructions    '^"«^re*- 
auprès  des  gouvernements  respectifs. 

On  inséra  dans  l'acte  final  de  Vienne  du  20  Mai  1820,  comme 
soixante-cinquième  et  dernier  article,  ce  qui  suit: 

a  Les  objets  soumis  par  les  articles  XVI,  XVIII  et  XIX  de    Question 
l'acte  fédéral  aux  délibérations  de  la  diète,  demeurent  réser-  î:I'^"!'.ir'*!îit 

'  IcSclVCc     pal 

vés  à  son  examen  ultérieur,  afin  que,  par  une  convention  com-  i'«ctedei82o. 
mune,  on  puifte  arriver,  autant  que  possible,   à  une  législa- 
tion uniforme.  » 

La  diète  ne  prit  aucune  mesure  à  cet  égard,  mais,  même 
avant  cet  acte  final,  on  avait  soulevé,  indépendamment  de  la 
diète,   cette  question  de  la  liberté  du  commerce  dans  les  con-  conférences 
férences  des  principales  cours,   en  1818,  et  à  l'époque  même  i8?y7t"oon- 
de  l'adoption  de  l'acte,   plusieurs  d'entre  elles  conclurent,  le  JSaUe^'d'îi 
18  Mai  1820,   une'convention  préliminaire,  à  l'effet  de  tenir  ^^  ^i*'  '^^'^• 
un  congrès  spécial.     Par  le  traité  du  13  Mai  1824,  le  cabinet  Traité  du  vi 
de  Stuttgart  négociait  avec  les  principautés  de  Hohenzollern,  entreiewur- 
et  rattachait  à  son   système   de  douanes   ces   deux   enclaves.    i^Tprifid- 
C'est  là  la  première  association   douanière  du  midi  de  l'Aile-    Hoheuzir- 

lern. 

magne. 

Lawrence.Whbato>i.    I.  24 
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Ti-ftiK''  (lu  17       Un  trait(''  ilii  J7  Avril  1827  entre  la  Bavière  et  le  Wurtom- 

cntVe''ia^Ha-  l'^rg  stipula  clc  r(''cii)roqucs  facilit(''S  commerciales;  Tunion  fut 

Ivuncu.-"    <'^»'ielno  le  28  Janvier  1828,  et  mise  en  vigueur  le  V  Juillet 

*'^'^'       s,uivant. 
Du  14  Ft-        Un  traité  d'association  entre  lalIessc-Darnistadt  et  la  Prusse 
e.u'ro  hS-  fut  conclu  Ic  14  F('vricr  1828. 

^'i'aTruâe!'       Ucs  l'oyaumcs  de  Hanovre  et  de  Saxe,  la  llesse-Cassel,  01- 
L'unioucom-  denbourg,  Brunswick,  Nassau,  la  Ilesse-Hombourg,  les  duchés 
"'cèntre^lV'  et  Ics  principautés  de  la  Thuringe,  Brème  et  Francfort  sur  le 
To'^IstSTe  Mein  envoyèrent,  à  la  fin  d'Août  1828,  des  députés  à  Cassel 
^^^^S2s!^^^  pour  délibérer  sur  les  affaires  communes;  et  ces  délibérations 
eurent  pour  résultat  l'union  commerciale  du  centre  de  l'Alle- 
magne, constituée  par  le  traité  du  24  Septembre,  pour  durer, 
comme  l'association  prusso-hessoise,  jusqu'à  la  fin  de  1834. 
Traité  signé       I^^  27  Mai  1829,  fut  signé  un  traité  entre  l'association  du 
i829^nhe   Nord  ct  cellc  du  Midi,   qui  stipulait  les  facilités  commerciales 
du^Noid'et"  ^6S  Pl^s  étendues.   Cet  arrangement  fut  conclu  pour  douze  ans. 
ceiied.iMidi.       Quelqucs  UHS  dcs  membres  de  l'union   du  Centre,   formant 
ensemble  un  territoire  compacte,  c'est-à-dire,  le  Hanovre,  le 
Brunswick,  Oldenbourg  et  la  Hesse-Cassel,  s'engagèrent  par  le 
Traité      traité  d'Eimbeck,  du  27  Mars  1830,  à  supprimer  les  barrières 
du  S^mIys  qui  les  séparaient,  et  à  adopter  une  commune  législation  doua- 

1830. 

niere. 

En  1830,  par  conséquent,  l'Allemagne  comprenait  quatre 

unions  de  douane;  l'union  prusso-hessoise,  l'union  bavaro-Avur- 

tembergeoise;  celle  d'Eimbeck;  celle  du  Centre  enfin,  diminuée 

des  États  compris  dans  les  précédentes.  ^ 

Traité  du  22      Lcs  négociatious  entre  les  unions  du  Nord  et  celles  du  Midi, 

étïbfissant    s^^^'  ^^^'^  projct  dc  la  Bavièrc  approuvé  par  le  Wurtemberg, 

"uo.rrTgfe"'  aboutirent  au  traité  du  22  Mars  1833,   qui  établissait  une  as- 

^prnsVen"^  sociatiou  régie  par  le  tarif  prussien,   dont  la  carrière   devait 

s'ouvrir  au  1^^'  Janvier  1834  et  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
Adhésion  Zollverew.  L'adhésion  de  la  Saxe  Royale  suivit  de  huit  jours 
'Ss?     ^^^^^  ^^  1^  Bavière  et  du  Wurtemberg,  et  en  moins   de  deux 

mois  d'intervalle,  ce  fut  le  tour  des  duchés  et  principautés  de 

la  Thuringe. 
Le  Zoiiver-       Ucs  dcux  auuécs  de  la  première  période  du  ZoUverein  sont 
^ié  en"i84i    niarquécs  par  l'accession  de  Bade,  de  Nassau  et  de  Francfort 
pour  12  ans.  g^,  jg  Mciu.     Lc  pactc  d'uuion  douanière  fut  renouvelé  en 
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1841  pour  douze  ans,  à  partir  du  l^'^  Janvier  1842.  En  1845, 
plus  de  vingt  États  souverains  faisaient  partie  du  ZoUverern^  à 
la  tête  duquel  se  trouvait  la  Prusse. 

Une  autre  association  fut  formée  en  1834,  sons  le  nom  de  steuerverein 

,  ..  11.         A\  ITT  /•       formé  eu 

btetierrerem  (association  d  impots),  entre  le  Hanovre  (qui  i834,  à  la 
s'était  placé  avant  1830  à  la  tête  de  l'association  éphémère  de  é^tritSe*^Ha- 
l'Allemagne  centrale),  le  Brunswick  et  Lippe-Scliaumbourg, 
auxquels  Oldenbourg  s'adjoignit  bientôt  après.  Des  tarifs  uni- 
formes furent  établis  grâce  à  ces  unions  ;  toutes  les  douanes 
intérieures  furent  abolies,  tandis  que  les  droits  d'entrée,  perçus 
aux  frontières,  étaient  répartis  parmi  les  membres,  suivant  le 
chiffre  de  leur  population  respective.  ' 

Avant  même  que  la  Prusse  eût  réussi  à  faire  adopter  un  plan 
de  constitution,   rendant  son  souverain  le  chef  nominal,  aussi 
bien  que  le  véritable  chef  politique  de  l'Allemagne  septentrio- 
nale, le  Zolïverein  a  eu  pour  effet  de  constituer  la  Prusse  le    La  Prusse 
représentant  des  États  inférieurs  dans  plusieurs  de  leurs  rela-  des  États  iû- 
tions  avec  les  puissances   étrangères,   et  cela  non-seulement  1eur"1-eia"' 
pour  les  affaires  commerciales,  mais  aussi  pour  d'autres  ques-     ie°"pui\!^ 
tiens ,  ainsi  que  le  démontrera  le  traité   d'extradition   conclu  ''^"gfres!^" 
avec  les  États-Unis.     Car  bien  que  chacun  des  États  associés 
eût  conservé  jusqu'aux  événements  de  1866,  comme  un  attri- 
but de  la  souveraineté,  le  droit  de  traiter  avec  l'étranger,  la 
direction   des  négociations  commerciales   appartenait  de  fait 
au  gouvernement  prussien.  ^ 

Le  Zolïverein  ne  se  bornait  pas  à  établir  des  rapports  com-    Rapports 
merciaux  entre  ses  propres  membres;  il  faisait  aussi  des  trai-    ciaux"du 
tés  avec  les  nations  étrangères,  par  l'entremise  de  la  Prusse,  ave^c  îes'^na- 
Le  premier  traité  de  commerce  que  le  Zolïverein  ait  conclu 
avec  un  État  non  allemand,  a  été   celui  du  21  Janvier  1839 
avec  les  Pays-Bas.  ^    Viennent  ensuit*  ceux  du  10/22  Octobre 
1840  avec  la  Porte  Ottomane,  ^  du  31  Juillet  /  12  Août  1839 
avec  la  Grèce,  •''  et  du  2  Mars  1841  avec  l'Angleterre.  ^ 

^  L'Association  douanière  allemande  ou  le  Zolïverein,  son  histoire  etc., 

par  Henri  IIichelot,  p.  16  —  83. 

2  Voir  notre  commentaire,  Part.  H,  chap.  ii,  §  13. 

^  Martens,  Nouveau  recueil,  tom.  XVI,  p.  410. 

*  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  T,  p.  444. 

^  Ibid.,  p.  600. 

«  Ibid.,  tom.  Il,  p.  11. 
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Traité  ii^'o-       I ' H  Irait*'  basé  sur  iino   n'(Iuntioii    ('•rjuivalonto   et,  mutuelle 

ftiura'*ia4''j    (UîS  «Iroits  {Vouivi'c,    fut    sign<'   i)iii-  M.  Wlioatoii,    le  25  Mars 

Kt'lus-VnR    IH'H,   iiu   nom   (kîs  l'^tats-Uuis.     f.a   conclusion   d'un   i»aioil 

traité  avait  été  le  but  principal  de  sa  mission  à  Berlin,   mais 

j)our  des  raisons  que  nous   avons  données   dans   notre   notice 

sur  la  carrière  diplomatique  de  M.  Wlieaton  (]).  55)  ce  traité 

ne  reçut  pas  son  exécution. 

AiHics  Irai-       Plusieurs  autres  traités  de  commerce  ont  été  conclus  i>ar  le 

'âaircm-o'-^  Zollvercin  avec  des  États  européens,  avec  le  Mexique,  et  avec 

^"^'rh-rdin!'*^   quelqucs-uncs  des  républiques  de  l'Amérique  du  Sud.  ^ 

Association       En   1840,    la  proposition    d'une    association   des   douanes 

anstro-aii!?^''  austro-allomandcs   avait  été  mise  en  avant.     Un  projet  à  cet 

man  es.     ^^^.^^  ^^^^  porté  dcvaut  la  diète  (qui  venait  de  se  reconstituer  à 

devant  la    Francfort),  dans  la  séance  du  8  Juillet  1851,  sur  la  proposition 

diete  Je  8  '^'  j  i        i 

juiHet  isf.i.  cle  l'Autriche. 

Mais  bientôt,  lorsqu'il  eût  été  décidé  que  les  territoires  non 
allemands  possédés  par  des  puissances  allemandes  ne  feraient 
pas  partie  de  la  confédération,  la  diète  se  trouva  absolument 
incompétente  au  sujet  d'une  union  douanière  qui  embrassait  des 
peuples  de  diverses  races,  et  la  question  rentra  dans  le  domaine 
des  négociations  entre  les  gouvernements  particuliers.  - 
Convention  Lc  gouvcmement  prussien  avait  conclu,  le  7  Septembre  1851, 
tembre  18.U  avcc  Ic  gouvcmement  hanovrien,  un  traité  par  lequel  ce  der- 
PrussreMe  uïer  royaumc  et  ses  associés  du  Steuerverein  se  rattachaient 
à  l'union  prussienne  d'impôts  directs,  à  partir  du  1^^'  Janvier 
1854,  époque  à  laquelle  les  engagements  de  la  Prusse  envers 
le  ZoUverein  et  ceux  du  Hanovre  envers  le  Steiiercercin 
avaient  cessé.  Il  était  stipulé  dans  ce  traité,  que  tous  les 
États  qui,  au  1^^'  Janvier  1854,  feraient  encore  partie  du  ZoU- 
verein et  du  Sicnercerein  ^  auraient  le  droit  d'accéder  au  traité 
de  Septembre.  ^ 

Traité  du  4       Lc  4  Avril  1853,  il  fut  signé  entre  tous  les  membres  de  ces 

Avril  1853  '  ° 

entre  1^    dcux  associatious  un  traite  prolongeant  l'association  pour  douze 

deux  asso-  ,,,..,  t\ /  i 

dations,     aus,  c  cst-a-dirc,  jusqu  au  31  Décembre  1865,  en  y  reunissant 
le  Steucrcercin  ^  conformément  aux  dispositions  du  traité  du  7 

^  Martens,  Noiiveair  recueil  génerdl,  tom.  III  —  XVI. 
2  RiCHELOT,  L'Association  douanière  allemande,  p.  232. 
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Septembre  1851,  auquel  tous  les  plénipotentiaires  du  Zollverein 
ont  adliéré.  ^ 

Cet  arrangement  avait  été  précédé  d'un  traité  de  commerce    Traité  de 

commerce 

entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  conclu  le  9  Février  1853,  par  entre  i-au- 
lequel  les  deux  puissances  s'engageaient  à  aftYancliir  la  circu-  Prusse ,  le  ;> 
lation  entre  les  deux  pays  de  toute  prohibition  qui  pourrait 
s'appliquer  à  l'importation  et  au  transit.  Étaient  exceptées 
de  cette  disposition  les  marchandises  qui  sont  l'objet  d'un  mo- 
nopole, le  tabac,  le  sel,  etc.  Tous  les  États  allemands  qui,  au 
l^'*  Janvier  1854  ou  plus  tard,  feraient  partie  du  Zollverein^ 
auraient  la  faculté  d'accéder  au  traité,  ainsi  que  les  États  ita- 
liens déjà  unis  ou  qui  s'uniraient  à  l'Autriche  par  des  unions 
de  douanes,  ^ 

En  1857,  un  traité  fut  conclu  avec  la  Perse.  ^    Nous  avons  Traités  avec 
fait  mention  dans  notre  article  sur  la  Chine,  d'un  traité  conclu    ^avec^^ia^ 
avec  l'Empire  céleste  par  la  Prusse.  *  ""^' 

Deux  questions  menaçaient,  en  1863  —  65,  l'existence  du 
Zollverein-^  d'une  part,  le  refus  de  plusieurs  États  d'accéder 
au  traité  de  commerce  conclu  par  la  Prusse,  au  nom  du  Zoll- 
verein^ avec  la  France,  et  de  l'autre,  l'objection  de  la  Prusse 
à  l'admission  de  l'Autriche  dans  le  Zollverein. 

Contrairement  à  l'usage  établi,  d'après  lequel  les  traités 
conclus  par  la  Prusse  au  nom  du  Zollverein  étaient  signés  et 
échangés  par  elle,  l'adhésion  des  autres  membres  de  l'associa- 
tion pouvant  y  être  donnée  plus  tard,  les  traités  français 
avaient  été  simplement   paraphés,  le  29  Mars   1862.      Par  Traité  avec 

,1  •  '         ,       T-.  •  1  •  ^*  France 

égard  pour  ses  associes,  la  Prusse  avait  voulu  signer  ces  paraphé  le 
traités  de  concert  avec  les  gouvernements  du  Zollverein^  après 
avoir  demandé  leur  consentement.  A  cet  effet,  un  délai  de 
quatre  semaines  avait  été  fixé,  lequel  avait  été  prolongé  à 
quatre  mois.  La  Saxe,  Saxe-Weimar  et  Bade  avaient  an- 
noncé leur  adhésion,  et  en  présence  de  la  politique  d'ajourne- 
ment adopté  par  les  autres  États ,  il  fut  résolu  par  la  Prusse, 
qu'elle  signerait  les  traités,  le  2  Août,  de  la  même  manière  que 


^  MartenS;  Nouveau  reciieil  général^  tom.  XVI,  part.  I,  p.  257. 
^  /6ù/.,  p.  382.  —  Animaire  des  Deux  Mondes^  1852  —  53,  p.  494. 
^  Martens,  Nouveau  recueil  yénéraly  tom.  XVI,  part.  II,  p.  303. 
*  Voir  p.  146  supra. 
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cela  îiviiit  lieu  ordinairement  lors  do  la  conclusion  dun  traité, 
c'est-à-dire,    en   réservant  l'accession   des  gouvernements  de 
l'Union.    La  signature  de  ce  traité  fut  suivie,  le  8  Août,  du  refus 
d'y  accédei-,  delà  i)art  de  la  Bavière;   de  celui   du  Wurtem- 
berg le  11,  et  de  celui  du  Hanovre  le  16  du  mémo  mois.  *    «  11 
avait  été  expressément  entendu  que  l'échange  des  ratifications 
de  ces  traités  et  conventions  n'aurait  lieu  que  lorsque  tous  les 
gouvernements  du  Zollvcrcin  y  auraient  donné  leur  adhésion.  '-^ 
Les  cabiucts      M.  dc  Bismarclv   informa    les   cabinets    de  Stuttgart  et  de 
r?dfD"nu-  Barmstadt,  que  le  refus  absolu  des  deux  gouvernements  d'ad- 
seiï'^d'iuihù-  hérer  aux  traités  en  question   devait  être  considéré  comme 
^^'avec^îT^'^  une  déclaration  qu'ils  n'avaient  pas  l'intention  de  rester  dans 
France,     l'uuiou  douanière  avec  la  Prusse ,  à  l'expiration  de  la  période 
actuelle  du  ZoUvercin.  ^ 

L'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire  français,  présenté  à 
l'ouverture  des  sessions  du  Corps  législatif  de  1863,  1864,  se 
référait  à  la  non-exécution  de  ce  traité.  Dans  celui  de  Fé- 
vrier 1865,  il  était  dit:  «lia  ratification  des  traités  signés,  le 
2  Aoiit  1862,  par  la  Prusse  agissant  au  nom  du  ZoUicrcin^  est 
aujourd'hui  assurée.  Toutefois,  pour  répondre  à  un  désir  ex- 
primé par  plusieurs  des  membres  du  ZoUvercin^  des  explica- 
tions ont  encore  dû  être  échangées  entre  les  plénipotentiaires 
français  et  allemands.  Elles  ont  été  consignées  dans  un  pro- 
l'rotucoie    tocolc  final  qui  a  été  signé  à  Berlin,  le  14  Décembre  dernier. 

hnai   signe  a  j.  o  ; 

Berlin,  le  14  L'époquc  dc  la  mise  en  vigueur  du  nouveau   régime  convcu- 

Dcccmbre.       .  -^ 

tionnel  a  été  définitivement  fixée  au  1^^  Juillet  prochain.  »  ^  Le 
9  Mai  1865 ,  les  ratifications  des  traités  ci-dessus  mentionnés 
ont  été  échangées  à  Berlin. 

Keconstnic  La  rcconstruction  définitive  de  l'union  douanière  allemande 
•ti?ë  de  l'u-  sur  la  base   d'un  nouveau   tarif  et  du  traité  de  commerce 

nîèîe  allé-'  franco-prussicu  a  eu  lieu,  le  1^^  Octobre  1864.  Le  30  Fé- 
vrier 1865,  les  plénipotentiaires  de  tous  les  États  de  l'union 
douanière  se  réunissaient  en  conférence  générale  à  Berlin, 
pour  fixer  définitivement  le  nouveau  tarif  de  douanes,  lequel 
entra  en  vigueur  le  1^^"  Juillet  1865.     Le  16  Mai   1865,  le 

1  Almanach  de  Gotha,  1864,  p.  989,  990,  991. 

2  Voir  Protocole  d'Août  1862,  Le  Nord,  9  Août  1862. 

3  Le  Nord,  21  Novembre  1862. 
*  Exposé  de  la  situation  de  V Empire,  1865,  p.  190. 


mande. 


Chap.  II.]  LE  ZOLLVEREIN  APRÈS  LA  GUERRE  DE  1866.     376 


traité  pour  le  renouvellement  du  Zollverein  avait  été  signé  par 
les  représentants  de  tous  les  États  qui  en  faisaient  partie. 

Un  traité  de  commerce  fut  conclu,  le  11  Avril  1865,  avec 
l'Autriche,  et  un  autre,  le  30  Mai,  avec  l'Angleterre.  Le  proto- 
cole de  la  ratification  du  traité  du  Zollverein  avec  l'Italie ,  du 
31  Décembre  1865,  traité  qui  n'aurait  probablement  été 
ratifié  ni  par  la  Saxe,  ni  par  la  Bavière,  si  l'Autriche  n'était 
pas  entrée  dans  la  convention  de  Gastein ,  contenait  la  clause 
suivante,  dont  la  rédaction  avait  été  fort  débattue:  «L'échange 
des  ratifications  implique  la  reconnaissance  du  royaume 
d'Italie.  » 

En  1866,  et  aussitôt  qu'éclata  la  guerre  en  Allemagne,  la 
Prusse  annonça  «que,  par  suite  de  l'état  de  guerre,  les  traités 
qui  existaient  entre  la  Prusse  et  les  gouvernements  en  guerre 
avec  elle,  et  conséquemment  aussi  le  traité  du  Zollverein^  ont 
cessé  d'être  mis  en  pratique.  La  Prusse  elle-même  et  ses  al- 
liés observeront  cependant  ces  traités  dans  les  limites  de  leur 
pouvoir  et  autant  qu'il  sera  possible.  » 

Dans  tous  les  traités  de  paix  qui  ont  été  conclus  lors  de  la 
cessation  des  hostilités,  entre  la  Prusse  et  les  États  allemands, 
il  est  stipulé  que  le  traité  du  Zollverein  du  16  Mai  1865  et  les 
conventions  y  annexées,  qui  ont  été  mises  hors  de  vigueur  par 
suite  de  la  guerre,  reprendront  leur  effet,  chacune  des  parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  d'en  faire  cesser  l'effet  après 
une  dénonciation  de  six  mois.  ^ 

Le  traité  de  paix  du  23  Août  1866  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  porte  que  le  traité  commercial  et  douanier  du  11  Avril 
1865  devra  rentrer  en  vigueur,  à  la  condition  que  chacune  des 
parties  contractantes  ait  la  faculté  de  le  mettre  hors  de  vigueur 
après  une  dénonciation  de  six  mois.^ 

Le  traité  d'alliance  de  la  Prusse  avec  les  États  de  l'Allemagne 
du  Nord,  stipule  que  tous  les  traités  existant  entre  ces  États 
resteront  en  vigueur  en  tant  qu'ils  ne  seront  pas  expressément 
modifiés  par  l'alliance.  Par  le  traité  douanier  du  8  Juillet  1867, 
le  Zollverein  a  été  consolidé  de  nouveau ,  ayant  une  Parlement 

1  Voir  pour  les  traités  avec  le  Wurtemberg  et  Bade,  Mémorial 
diplomatique^  1866,  p.  553;  avec  la  Bavière,  ibicl.j  567;  avec  la  Saxe, 
ibicl,  p.  697. 

2  Ibid.,  569. 
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coniposi'  (le  représentants,  membres  de  la  conlV^dération  (in 
Nord  et  des  États  du  Sud. 

Un  traité  mom'taire  avait  été  signé  entre  rAutriclic  (t  le 
Zollccrcln^  le  24  Janvier  1857,  *  et  un  autre  entre  la  Prusse  et 
ks  autres  États  allemands,  le  7  Août  ISôS.'-^  Ces  derniers 
avaient  déjà  été  liés  entre  eux  par  la  eonvention  monétaire  du 
30  Juillet  1838,  qui  expira  en  1858.  ^ 

Dans  le  traité  de  paix  du  23  Août  dont  nous  avons  parlé, 
il  était  dit  à  i)ropos  de  la  convention  monétaire  avec  l'Au- 
triche: «Le  gouvernement  autrichien  déclare  que  la  convention 
Était  monc-  niouétairc,  conclue  le  24  Janvier  1857,  perd  sa  principale 
valeur  par  la  dissolution  de  la  confédération  germanique,  et  le 
gouvernement  royal  prussien  déclare  consentir  à  entrer  en  né- 
gociation avec  l'Autriche  et  les  autres  États  intéressés,  pour 
l'abolition  de  cette  convention.  »  * 


taire. 


pour 
une  nouvelle 
union   ger- 


EMPIRE  ALLEMAND  DE   1848- 

Tentative        I^Ji  1848,  uuc  tcutativc  fut  faite  pour  former  une  nouvelle 

^"  former  uuion  gcrmaniquc,  qui  devait  s'étendre  à  tous  les  peuples  de  la 

nationalité  allemande,  que  leur  pays  appartint  ou  non  à  la  coii- 

manujiie.     f(3ciération  allemande.      Cette  union  devait  être  basée  sur  un 

Gouverne-    goiivemcment  fédératif  ayant  une  diète  ou  parlement  général 

meui^_e(eia-  ^^  ^^^  pouvoir  cxécutif  à  Fraucfort. 

vor-Paria-  Unc  véuniou  dc  députés  de  tous  les  États  et  des  hommes 
Francfort  le  uiarqués  par  la  faveur  publique  dans  chacun  d'eux,  et  de  laquelle 
faisaient  d'ailleurs  partie  la  plupart  des  députés  désignés  par  les 
princes,  eut  lieu  à  Francfort,  le  31  Mars,  à  côté  de  la  diète. 
C'est  cette  assemblée,  que  l'on  désigna  sous  le  nom  de  Vor- 
IParlament^  qui  statua  sur  la  convocation  d'un  parlement  alle- 
mand. Elle  avait  été  précédée  elle-même  par  une  réunion  à 
Heidelberg,  le  5  Mars,  de  cinquante  citoyens  de  la  Prusse,  do 
la  Bavière,  du  Wurtemberg,   de  Nassau   et  de  la  ville  de 

Francfort. 

f. 

^  Martkns,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XVI,  part.  I,  p.  4-48. 

2  Jbid.,  part.  II,  p.  470. 

3  Ibid.,  Nouveau  recueil,  tom.  XV,  p.  676;    Ibid.,  tom.  XVI,  p.  264, 
622,  883. 

*  Mémorial  diplomatique,   1866,  p.  569. 
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Après  avoir  réglé  avec  la  diète  la  convocation  d'un  parlement  ^''"JJ^pfrie" 
et  avoir  nommé  une  commission  de  cinquante  membres  pour       '"^"*' 
y  veiller,  les  membres  du  Vor-Parlament  se  séparèrent. 

La  diète  de  la  confédération  avait  déjà,  pour  obtempérer     ^^^  <''cte 

''    '    ^  ^  adopte  Je 

aux  aspirations  générales  en  faveur  de  l'unité  allemande,  de-  20  Mars  les 

«•ouleurs  do 

vancé  l'action  du  gouvernement   improvisé,  en  adoptant,   le  lancien  em- 
20  Mars,  les  armes  et  les  couleurs  de  l'ancien  empire  germa- 
nique, et  elle  arrêta  le  30,  que  «  les  gouvernements  fédéraux  ,^^'i«  '"^ï'^ 

^       '  I     j.  -^  lesgoiivenie- 

seraient  invités  à  faire  procéder  immédiatement  dans  toutes  mct'^  fédé- 
raux à  faire 

leurs  provinces  faisant  partie  du  svstème  des  États  allemands,  et    procéder  à 

l'élection   de 

cela,  par  les  voies  constitutionnelles  existantes  ou  par  d'autres  représeu- 
a  organiser,  a  lelection  de  représentants  nationaux  qui  devraient  nationaux, 
se  réunir  au  siège  de  la  diète  le  plus  promptement  possible  pour 
travailler  à  l'œuvre  de  la  constitution  allemande  qui  devait  unir 
les  gouvernements  et  les  peuples.»  ^  L'arrêté  du  7  Avril  établit 
le  nombre  proportionnel  des  représentants  d'après  le  chiffre 
de  la  population  et  les  arrêtés  des  11  et  22  Avril  et  du  2  Mai 
statuent  sur  des  provinces  prussiennes  qui  ne  faisaient  pas 
jusqu'alors  partie  de  la  confédération.^ 

Quoique  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  eût  signé  la  de-  Antagonisme 

'■'■'■  ^  entre    la 

mande  d'un  parlement,  il  se  manifesta,  même  avant  sa  réunion,     l'rnsse  et 

^  '  '  '      rAutriche. 

un  antagonisme  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  sur  la  nature  des 

changements  à  faire  dans  la  constitution  allemande.    Le  roi  de 

Prusse  avait  dit,  le  18  Mars  1848,  en  convoquant  la  diète 

réunie  de  Prusse  :  «  Nous  demandons  avant  tout,  que  l'Allemagne 

qui  forme  une  confédération  d'États,  soit  transformée  en  un 

État  fécUratif  unique.  »     Il  reconnaissait  que  cette  transfor-  État  fédéra- 

mation  supposait  une  réorganisation  de  la  constitution  fédérale  la  Prusse,  le 

.,      1    /v.      i.  ^1       L'  1  •  18  Mars  1848, 

qui  ne  pouvait  s  enectuer  que  par  Faction  commune  des  princes 
et  du  peuple;  que  par  conséquent  il  fallait  former  préalablement 
et  convoquer  incessamment  une  représentation  fédérale,  com- 
posée des  membres  des  États  de  tous  les  pays  allemands. 
«Nous  demandons»,  dit  il,  «un  système  de  défense  générale  alle- 
mande, que  l'armée  fédérale  soit  réunie  sous  un  étendard  fédé- 
ral, et  nous  espérons  voir  à  sa  tête  un  chef  fédéral.  Nous  de- 
mandons un  pavillon  fédéral  et  nous  espérons  que,  dans  un  avenir 
prochain,  une  flotte  allemande  fera  respecter  le  nom  allemand 

^  Lesur,  Annuaire,   1848,  p.  124,  app. 

2  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom,  XHI,  p.  200,  209,  224. 
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sur  toutes   les   mers.    Nous   dr-mantlons   un  tribunal  fédéral 

allemand   pour  juger    tous  les  démêlés  d'un  caractère   jHjli- 

tiquc  outre  les  princes  et  les  États,  ainsi  qu'entre  les  divers 

NaïuiMiisa-   frouvemcmciits  allemands.»    Le  roi  propose  aussi  un  droit  «é- 

.1  zoiiv.i(iirii{>ral  de  naturalisation,   et  un  Zollvcrein    complet   compre- 

coinplct  pro- 

l'o-^és.      liant  un  système  uniforme  de  poids,  de  mesures  et  de  monnaie, 

et  il  termine  en  proposant  la  liberté  de  la  presse.  ^ 

Dociaiation       D'uu  autro  côto,  la  déclaration  officielle  du  ministère  d'Au- 
de l'Autriciic    ...  .         -  1     11  4  •    1  /./!/. 

(lu  21  Avril  triche  au  sujet  des  rapports  de  1  Autriche  avec  la  contodcration 

1848 

contre 'un  fut  faitc  OU  datc  du  21  Avril  1848.  Voici  cette  déclaration: 
Intif!'^  ((Loin  de  vouloir  imprimer  une  direction  particulière  aux 
élections  pour  le  parlement  allemand  ou  d'y  exercer  une  in- 
fluence quelconque,  le  ministère  se  trouve  toutefois  dans  le  cas 
de  se  prononcer  sur  la  question  déjà  agitée  de  savoir  si  l'Alle- 
magne dorénavant  doit  être  un  État  fédcratif  ou  une  fédé- 
ration d'Etats.  Pénétré  du  désir  d'une  union  intime  avec 
l'Allemagne,  l'Autriche  saisira  avec  joie  toute  occasion  pour 
faire  foi  de  son  attachement  à  la  cause  commune  allemande. 
Jamais  cependant  elle  ne  saurait  trouver  compatible  avec  sa 
situation  particulière  d'abandonner  les  intérêts  particuliers  des 
différentes  parties  de  son  territoire  appartenant  à  la  confédé- 
ration, de  les  subordonner  d'une  manière  absolue  à  l'assemblée 
fédérale  et  de  renoncer  à  l'indépendance  de  son  administration 
intérieure;  elle  doit  donc  pleinement  se  réserver  son  assenti- 
ment particulier  pour  chaque  résolution  de  la  diète.  En  tant 
que  cette  réserve  serait  reconnue  incompatible  avec  l'essence 
d'un  État  fédératif,  l'Autriche  ne  se  trouverait  pas  dans  le  cas 
d'y  accéder.  »  ^ 

La  diète  avait  déjà  décidé,  à  la  date  du  10  Mars,  d'inviter 

tous  les  gouvernements  allemands  à  envoyer  à  Francfort  des 

Conseil  (les   homuics  iuvcstis  dc    la  confiance  générale,   dont  il  y  aurait 

chaiy^dc-  un  pour  chacune  des  17  voix  du  petit  conseil,  et  elle  avait  con- 

constuuiîo^n.  fié  à  ccs  hommcs  de  confiance  le  soin  d'élaborer  une  nouvelle 

constitution.    Le  10  Avril,  la  diète  admit  les  Dix-sept  dans  son 

sein,  et  entra  en  rapport  avec  la  commission  du  Yor-Tarla- 

ment^  pour  la  rédaction  de  la  constitution.  ^ 

1  Martens,  Nouveali  recueil  général,  tom.  XIII^  p.  71,  73. 

2  Ibid.,  p.  208. 

3  Jbùl,  p.  188,  197,  199,  291. 
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Le  parlement  se  réunit  le  18  Mai.    Les  membres  en  avaient    i-e  parle- 
ment se  re- 

cté  choisis  d'après  l'avis  de  la  diète.     Le  Schlcswig,  uni  au      »n\t  le 

_  ,  18  Mai. 

Ilolstein,  avait  ete  admis  par  la  diète  à  se  faire  représenter 

.       ,     ,      1  i  ,       .  Admission 

dans  le  parlement  et  il  en  avait  ete  de  même  pour  plusieurs    du  schies- 
provinces  prussiennes  qui  n'avaient  pas  fait  partie  de  l'ancienne  iiofsteiii/'ci 

n,  T  ,       , .         ,  de   plusieurs 

confédération.  *■  proTinces 

Le  projet  de  loi  fondamentale  .présenté  à  la  diète  par  le  con-  p'^*^^^^""*^**- 
seil  des  Dix-sept  changea  de  fond  en  comble  l'organisation  de  ^fomfameu-' 
l'Allemagne.     Il  débute  par  la  déclaration  suivante:  «La  con-  *plVirrcu-° 
fédération  germanique   sera  remplacée  par  une  constitution  "^^'^ g^p'^t.^'*'^ 
basée   sur  l'unité  nationale.  »     Le  premier  article  porte  que 
«  les  pays  qui  ont  appartenu  jusqu'ici  à  la  confédération  ger- 
manique, y  compris  les  provinces  prussiennes  qui  viennent  d'y 
être  incorporées  et  le  duché  de  Schleswig,  formeront  désormais 
un  empire  (État  fédéré),  w     11  est  dit  dans  une  note,  que  l'on 
se  réserve  de  rendre  une  disposition  pour  le  grand-duché  de 
Posen  et  le  cercle  de  l'istrie. 

La  forme  monarchique,  avec  une  diète  de  deux  chambres, 
fut  substituée  à  la  confédération.     «L'empire  d'Allemagne))     L'empire 
serait  héréditaire  et   l'empereur  inviolable  et  irresponsable,  héréditaire. 
tandis  que  les  ministres  auraient  à  répondre  de  tous  leurs  actes. 

On  verra  par  l'organisation  des  chambres  combien  l'influence 
des  souverains  était  restreinte  dans  la  constitution  fédérale. 

La  chambre  haute  devait  se  composer  de  200  membres  au  ciuunbre 
plus,  comprenant  les  princes  régnants,  lesquels  auraient  la 
faculté  d'envoyer  un  substitut  qui  ne  pourrait  être  révoqué 
dans  le  courant  d'une  session,  des  délégués  des  villes  libres, 
des  conseillers  de  l'empire,  choisis  pour  douze  ans,  nommés 
en  partie  par  les  gouvernements  et  en  partie  par  les  diètes 
locales  des  États. 

Les  membres  de  la  chambre  basse  devaient  être  élus  pour  chambre 
six  ans  dans  les  districts  électoraux  de  population  égale,  un 
tiers  des  membres  se  retirant  tous  les  deux  ans.  Un  article 
déclare  expressément  que,  «chaque  membre  de  la  diète,  y  com- 
pris les  substituts,  représente  toute  l'Allemagne  et  n'est  tenu 
à  aucune  instruction.  »     Les  ministres  pourraient  assister  aux 

1  Voir  les  protocoles  du  10,  11   et  22  Avril  et  du  2  Mai  1848.  — 
Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XIII,  p.  197,  200,  209,  224. 
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MinisircH     clébats  (Ic  l'iiiic  ct  (Ic  Tautrc  cliamljrc,  et  devraient  être  cn- 
drhftis.      tendus  aussitôt  qu'ils   en  feraient  la  demande.     Chacune  des 

deux  chambres  jiourrait  exiger  la  présence  des  ministres. 
Cour  dp  T.a  cour  de  justice  de  l'empire  se  comi)Oseraitde  21  membres, 

justice.       ~  ,  /Il 

dont  un  tiers  nomme  par  I  em])ereur,  un  tiers  par  la  cham])rc 
haute  et  un  tiers  par  la  chambre  basse.  * 
Loi  pour  lo       Le  parlement  adopta,  le  28  Juin  1848,  une  loi  qui  créait  un 
Tr'âr'piw-    pouvoir  central  provisoire  qui  devait  durer  jusqu'à  l'établisse 
28'7iîiu!     ment  définitif  d'un  pouvoir  gouvernemental  pour  rAllemagnc. 
T/Arciii(iue   Cc  pouvoir  fut  coufié  à  l'archiduc  Jean  d'Autriche,  qui  fut  in- 
'v!c!iirc'"(io    stalle  le  12  Juillet  comme  vicaire  de  l'empire.     Le   pouvoir 
iS'TiîiHcL    central  provisoire  devait,  entre  autres  fonctions,  être  chargé 
Ses  fonc-     de  la  direction  de  toute  la  force  armée  et  devait  en  nommer  le 
'^o"S'       généralissime;  il  était  en  outre  chargé  de  pourvoir  à  la  repré- 
sentation internationale  et  politico-commerciale  de  rAllemagnc 
et  de  nommer  des  envoyés  et  des  consuls;  il  déciderait,  con- 
jointement avec  l'assemblée,  de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  con- 
cluerait  des  traités  avec  les  puissances  étrangères.  ^ 
Diète  ger-        La  diètc  geimaniquc  qui  représentait  l'ancienne  constitution 
à-ws'^du  'v?-  s'empressa  de  donner  à  Son  Altesse  Impériale  l'assurance  que, 
même  avant  la  clôture  des  délibérations  sur  la  formation  d'un 
pouvoir  central  provisoire,  ils  avaient  été  autorisés  par  leurs 
gouvernements  à  se  prononcer  pour  son  élection.  ^ 
Droits  fou-       liC  27  Déccmbrc  1848,  les  droits  fondamentaux  du  peuple 
a'Xprés^"^'  allemand  qui  avaient  été  adoptés  par  l'assemblée  constituante, 
"    ms!  '^  et  qui  devaient  servir  de  base  aux  constitutions  particulières 
des  États,  furent  promulgués  par  le  pouvoir  central  provisoire."^ 
Cet  acte  ressemble  en  principe  au  biîl  of  rights  anglais. 
Refus  de        Nous  avous  VU  quc  l'Autriche  refusait  de  se  rallier  à  une 
se  rauier  à   coiistitution  qui  Hc  pourrait  s'accorder  avec  l'organisation  de 

csttc  COU- 

stitution.  son  propre  empire.  On  avait  en  eftet  ajouté  au  premier  article 
de  la  constitution  de  l'empire:  «§  2.  Aucune  partie  de  l'em- 
pire ne  pourra  être  réunie  en  un  seul  État  avec  des  pays  non 
allemands.  §  3.  Si  un  pays  allemand  a  le  même  souverain 
qu'un  pays  non  allemand,  les  rapports  entre  les  deux  pays  ne 

1  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XIII,  p.  216,  221. 

2  Ibicl,  p.  292. 

^  Lesur,  Annuaire^  1848,  app.  p.  126. 
*  Martens,  ut  supra^  p.  348. 
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pourront  être  réglés  que  d'après  les  principes  de  l'union  per- 
sonnelle pure.  » 

Le  Parlement  à  Francfort  approuva  même,  le  14  Janvier  Propositions 

n   •  -\r      1      f-i  ••  1       <1"  14  Janvier 

1849,  des  propositions  faites  par  M.  de  Gagern,  ministre  de    i849  pom- 
l'empire,  qui  avaient  pour  objet  d'exclure  l'Autriche  de  l'empire    lAutiiche, 
germanique.     De  son  côté  le  gouvernement  autrichien  adres- 
sait plusieurs  notes  à  l'assemblée  nationale  ou  à  son  ministre  à 
Francfort,  et  y  insistait  sur  ce  que  la  constitution  devait  être  con- 
certée entre  les  princes  et  les  peuples.    Dans  une  de  ces  notes, 

celle  du  9  Mars  1849,  il  est  dit:  «L'Autriche,  appuyée  sur  sa  ^'»te  autri- 
chienne du 
propre  force  et  sur  sa  constitution  ne  peut  pas  détacher  ses  9  Mars  i84i). 

provinces  du  lien  intime  qui  fait  l'unité  de  la  monarchie.  Si 
l'Allemagne  ne  reconnaît  pas  ce  besoin,  le  gouvernement  im- 
périal le  déplorera,  mais  il  ne  renoncera  pas  pour  cela  à  sa 
condition  vitale.  Quiconque  veut  réellement  l'union  de  TA  11e- 
magne  cherchera  la  voie  qui  permette  à  l'Autriche  de  demeurer 
dans  la  grande  patrie  commune  sans  se  suicider.  »  * 

Le  5  Avril  1849,  le  gouvernement  autrichien  dit  également:     Note  du 

'  °  ,  °  5    Avril. 

t(  Si  l'empereur  a  formellement  déclaré  qu'il  ne  se  soumettrait 
pas  à  un  pouvoir  central  exercé  par  un  autre  prince  allemand,  il 
n'en  est  pas  moins  fermement  décidé  à  ne  jamais  subordonner 
à  une  assemblée  législative  étrangère  le  pouvoir  législatif  qu'il 
exerce  constitutionnellement  de  concert  avec  les  corps  repré- 
sentants de  l'Autriche.  »  ^ 

L'assemblée  ne  s'en  occupa  pas  moins  de  faire  adopter  la  constitution 

,  promulguée 

constitution  qui  fut  promulguée  le  28  Mars  1849,  et  elle  élut    le  28  Mars 

1849. 

le  même  jour  le  roi  de  Prusse  empereur  d'Allemagne.  Cette  Le  roi  de 
élection  fut  faite  par  290  membres,  les  députés  autrichiens  et  empereur, 
bavarois ,  au  nombre  de  108,  refusant  d'y  prendre  part,  et 
248  députés  s'abstenant  de  voter.  On  avait  décidé,  le  27  Mars, 
que  la  dignité  de  chef  de  l'empire  serait  conférée  héréditaire- 
ment à  un  prince  souverain  de  l'Allemagne,  et  que  ce  chef 
prendrait  le  titre  d'empereur  d'Allemagne.  ^ 

Le  roi  de  Prusse  fit  une  réponse  quelque  peu  équivoque  à  la     Réponse 

équivoque 

députation  de  l'assemblée  qui  s'était  rendue  à  Berlin  pour  lui    ^^^  ^oi  de 
annoncer  officiellement  son  élection.    Sans  accepter  ni  refuser 

^  Lesur,  Annuaire,  1849,  app.,  p.   121. 

2  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XIII,  p.  467. 

2  Ibid.,  p.  454. 
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la  (lignitéi  mjx'îriale,  il  dit,  coiitrairenient  ù  ce  qu'en  attendait 
la  dépiitation,  que  c'était  maintenant  aux  gouvernements  des 
États  individuels  à  examiner  la  nouvelle  constitution.  Le  jjrin- 
cipe  énoncé  dans  cette  réponse  du  roi  appela  une  i)rotestation 
de  la  part  des  membres  de  la  députât  ion.  qui  la  remirent  au 
ministre  prussien.  ^ 
Déciaraiion       Daus  la  séaucc  du  2G  Avril  1849,  l'assemblée  nationale  dé- 

de  rassem- 
blée nntio-    Clara,  d'accord  avec  sa  députation  envoyée  à  Berlin,  que  l'ac- 

nale  au  sujet 

(le  Taccpp-    ccptatlon  dc  la  dignité  de  chef  de  l'eminre  d'Allemagne  sup- 

tation  do  la  ,  .  ..in  •  m        t 

dignité  iin-   posait  la  reconnaissance  de  la  constitution  de  1  empire.    1  andis 
qu'en  réponse  à  la  circulaire  prussienne  du  3  Avril,  vingt-huit 
Hegéiuoiiie   États  se  déclaraient  en  faveur  de  l'hégémonie  prussienne,  ni 
pitisM  nu».  |5^yjj^,j^|jg  j-jj  aucun  des  rois  allemands  ne  voulaient  s'y  rallier. 
L'empereur  élu   se   vit  par  conséquent  forcé  de   refuser  la 
couronne. 
Le  président      Lc  présidcut  du  cousoil  (le  comte  de  Brandebourg)  des  ini- 
desministres  nistres  dc  Prusse,  dit  le  28  Avril  1849:  «La  suppression  du 
28 Avril  1843.  chajîitre   entier  du  conseil  de  l'empire  prive  les  Etats  parti- 
culiers de  tout  concours  à  un  pouvoir  exécutif  qui  les  touche 
de  si  près,   et  cependant  par  l'acceptation  du  veto  suspensif, 
étendu  même  aux  changements  de  la  constitution,  on  a  fait  au 
chef  de  l'empire,  si  isolé  et  si  investi  d'une  omnipotence  appa- 
rente,  une  position  qui  ne  lui  confère  ni  la  dignité  ni  le  pou- 
voir nécessaire  pour  avancer  le  bien-être  de  l'ensemble  comme 
La  con.^ti-    dcs  États  particuliers.     De  plus,  la  loi  électorale  qui  ne  laisse 

tution 

moyen  pour  subsister  aucune  barrière  imprime  à  toute  la  constitution  un 

arriver  à  la  , 

lépubiiquc.  caractère  qui  ne  la  représente  que  comme  un  moyen  d  écarter 
peu  à  peu  et  avec  une  apparence  de  légalité  le  pouvoir  suprême 
et  d'y  substituer  la  république.  »  ^ 

Raisons  de       D'autrcs  raisous  majeures  avaient  déterminé  la  décision  de 

la  décision 

du  roi  de    la  Prusse.     II  fallait  compter  en  première  ligne  l'esprit  révo- 

Prusse.  .  ,  .       ,  .  .     ,  ^         . 

lutionnaire  qui,  a  peine  apaise  par  les  concessions  faites  en 
Esprit  ré-    1347   s'était  manifesté  de  nouveau  entre  l'époque  des  élections 

volution-  '  ^ 

iiaire.  pour  l'assomblée  et  celle  de  l'offre  au  roi  du  titre  impérial. 
Le  gouvernement  de  Prusse  s'était  vu  forcé,  le  5  Décembre 
1848,  le  jour  même  que  Frédéric  Guillaume  IV  octroyait  la 

1  Martens,  Nouveau  recueil  gènn-al,  tom.  XIII,  p.  457. 

2  Ibid.,  p.  454—493. 


Cliap.  IL]  REFUSE  D*ÉTRE  EMPEREUR.  383 

charte  constitutionnelle  de  Prusse,  de  dissoudre  l'assemblée 
constituante  j^russienne,  la  majorité  de  ce  corps  ayant  refusé 
de  se  transférer  à  Brandebourg.  ^ 

Ce  fut  le  28  Avril  1849,  c'est-à-dire,  la  veille  du  jour  où  il 
notifia  son  refus  définitif  d'accepter  la  dignité  impériale,  que 
le  roi  prononça  la  dissolution  de  la  seconde  chambre  et  la  pro- 
rogation de  la  première.  Une  tentative  insurrectionnelle, 
promptement  réprimée,  suivit  ces  deux  mesures.^ 

Le  mouvement  révolutionnaire  se  propagea  en  Hanovre,  en  Mouvements 
.^  ,  TT..       révolution- 

Bavière  et  en  Saxe,  et  les  émeutes  de  Dresde  et  de  Leipzig    naires  en 

nécessitèrent  un  appel  à  la  Prusse.  Vers  la  fin  de  Mai,  des  opé-  Bavière  'etc. 
rations  militaires  étaient  dirigées  contre  les  insurgés  du  grand- 
duché  de  Bade  et  du  Palatinat.  ^ 

Dans   sa  séance   du   4   Mai,   l'assemblée  nationale  arrêta    ^^^  ^on- 

'  vernements 

1^  de  sommer  les  gouvernements,  les  corps  législatifs,  les  com-  particulier. 

,  i  wj  ;  pi^ç^  sommea 

munes  des. Etats  particuliers,  enfin  tout  le  peuple  allemand,  de    ^e  recon- 
naître la 
reconnaître  et  d  adopter  la  constitution   de   l'empire   d'Aile-  constitution. 

magne,  votée  le  28  Mars  dernier;  2^  elle  fixa  au  15  Août  1849  ^    ,.  .  . 

°       '  -  Le  1;>  Août 

le  jour  où  la  première  diète  se  réunirait  à  Francfort  en  vertu  ^^^  pouria 

•^  première 

de  la  constitution  ;  3^  elle  fixa  au  15  Juillet  1849  le  jour  où  il      ^liète  à 

'  ''  Francfort. 

serait  procédé  dans  toute  l'Allemagne  aux  élections  pour  la 
chambre  des  représentants  du  peuple.    D'autres  articles  fixent 
ces  élections  au  15  Juillet  et  pourvoient  au  cas  où  la  consti-  Les  élections 
tution  ne  serait  pas  adoptée  par  tous  les  États,  et  aussi  à  la    lô^jîdiiet. 
nomination  d'un  lieutenant-général  de  l'empire.     Cette  nomi-    cas  où  la 
nation  ne  devait  être  faite  que  si  la  Prusse  ne  reconnaissait  pas  il^TSu  pa" 
la  constitution.     Mais  dès  qu'elle  aurait  été  adoptée  par  cet  pa?^*îfurie3 
État,  la  dignité  de  chef  de  l'empire  passerait,  en  vertu  du  pa-      ^^"*^* 
ragraphe  G8  de  la  constitution,  au  souverain  qui  régnerait  en 
Prusse  à  l'époque  où  cette  constitution  aurait  été  reconnue. 

Le  chef  de  l'empire  jurerait  devant  l'assemblée  nationale,  de  serment  du 
maintenir  la  constitution,  et  ouvrirait  ensuite  la  diète  de  Tem-  '  '  pire. 
pire.     L'assemblée  nationale  serait  dissoute  à  l'ouverture  de 


*  Martens,  Nouveau  recueil  général^  tom.  Xlll,  p.  91 — 94. 

'  Lesur,  Annuaire,  1849,  p.  537. 

^  Ibicl,  p.  543.  —  Martens,  Nouveau  recueil  gf^nérnl,  tom.  XIII, 
p.  499.  Lettre  de  M.  de  Beust  au  gouvernement  de  Prusse,  le 
3  Mai  1848. 
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la  diète.     Cotte  proposition   fut   adoiitée   (moyennant   rajjjtfl 
nominal)  par  190  voix  contre  188.  * 
«.sriit  du        i,c  rescrit  du  ministère  prussien  du  7  ^Fai  1849  charee  les 

iiiiiiistfie  *  ^ 

piiiNsitii  (lu  présidents  en  chef  de  province,  de  prévenir  avec  la  plus  tçrandc 

i  Mai,  rontre^  ^  1)1  I  O 

la  loiisiitu-  promptitude  et  avec  toute  l'énergie  possible  les  tentatives  illé- 

tioij. 

gales  que  l'on  i)Ourrait  faiie  pour  mettre  on  i)ratirjue  la  con- 
stitution discutée  à  Francfort.-^ 
Extinction        Unc  ordounancc  du  14  Mai  liorte  extinction  des  pouvoirs 

Ufs  pouvons  *  * 

des  depuiés  des  députés  prussiens  à  l'assemblée  nationale.     Le  19  Mai,  la 

prussien». 

Députés  sa-  Saxe  en  agit  de  même  envers  les  députés  saxons.  Le  député 
Député  du  ^^  Limbourg  résigna  son  mandat  le  1.3  Mai,  et  le  23  du  même 
Limbourt;.    j^ois,  uuo  résolutiou  du   miuistre  des   affaires   étrangères   de 

Rappel  des  " 

députés  du    Hanovre  rappela  les  députés  lianovriens. 

Hanovre.  ^  ^  ^ 

Dans  sa  séance  du  19  Mai,  l'assemblée  nationale  avait  arrêté, 

sur  la  proposition  de  la  minorité  de  la  commission  des  Trente, 

par  126  voix  contre  IIC  :  d'élire  immédiatement  où  faire  se  pou- 

Eiection     vait,    parmi  les  princes   régnants,  un  lieutenant  de  l'empire, 

d'un  lieute-  .      .  iv     n/  /»     /  i        i  >  i  -nr    •  •       - 

uant  général  QUI,  jusqu  à  1  cpoquo  iixéc  par  Ic  dccret  du  4  Mai,  aurait  a 
proposée,     cxorcer  les  droits  et  attributions  du  chef  de  l'empire.  ^ 
Session  de        A  la  séaucc  du  30  Mai,  l'assemblée,  sur  le  rapport  de  la 

l'assemblée 

décrétée  à  commissiou  dos  Trente,  arrêta  par  71  voix  contre  64,  que  la  pro- 
chaine séance  de  l'assemblée  nationale  aurait  lieu  à  Stuttgart  où 
le  bureau  sommerait  de  suite  les  membres  absents  ainsi  que 
les  remplaçants  de  se  trouver  pour  le  4  Juin;  que  le  pouvoir 
central  serait,  en  vertu  de  l'article  X  de  la  loi  du  28  Juin 
1848,  invité  à  s'y  rendre  de  suite,  et  que  les  plénipotentiaires 
des  États  qui  avaient  reconnu  la  constitution  y  seraient  égale- 
ment invités  en  vertu  de  la  résolution  du  26  Mai.'* 
Déclaration        Lc  1 7  Juiu  1849,  le  gouvememeiit  de  Wurtemberg  déclara 

"m^e^nt^^ir   qu'il  uo  recoiiuaissait  pas  la  compétence  de  l'assemblée  natio- 

berg.*^      nale  de  transférer  son  siège  à  Stuttgart,  attendu  que,  dans  les 

résolutions  du  30  Mars  et  du   7  Avril,  la  ville  de  Francfort 

était  expressément  désignée  comme  siège  de  l'assemblée,  et  que 

ces  résolutions  ne  pouvaient  être  changées.^ 

^  Martens,  Nouveau  recueil  gênerai,  totu.  XIII,  p.  499,  500. 
2  Jbid.,  p.  510. 
^  Ibid.,  p.  525. 
^  Ibid.,  p.  529. 
5  Ibid.f  p.  535. 
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li'archiduc  Jean,  qui  tardait  encore  le  pouvoir  exécutif,  re-    Lardiiduc 

'    ^       °  ^  '  Jeau  refuse 

fusa  de  quitter  Francfort.     Il  est  superflu  de  suivre  plus  long-    de  quitter 

.  Francfort. 

temps  les  eiiorts  de  quelques  membres  qui  se  rattachaient 
encore  au  nom  d'une  assemblée  nationale  qui  déjà  n'existait 
plus.  La  constitution  que  cette  assemblée  avait  élaborée  ne 
devait  jamais  être  mise  en  vigueur.  * 

Contrairement  à  l'usage  de  la  diète  de  la  confédération  de    Légations 
1815,  et  même  de  celle  de  l'ancien  empire,  qui  recevaient  toutes  eSïeS- 
deux  des  ministres  étrangers,  sans  entretenir  elles-mêmes  des  (rluemagn^e 
missions  régulières,  il  y  eut  des  légations   réciproques  entre   États-Unis. 
l'empire  d'Allemagne  et  les   États-Unis.     Les   fonctions   des 
ministres  ne  se  bornèrent  pas  du  reste  à  un  simple  échange 
de  courtoisies. 

Au  nombre  des  institutions  fédérales  que  le  gouvernement     Marine 

allemande. 

impérial  se  proposait  d  établir  se  trouvait  la  création  d'une 
marine  allemande.  Un  vapeur  de  guerre  avait  été  acheté 
à   cet   effet   aux  États-Unis ,   mais   les  autorités   américaines  Application 

,  ,       .  ,  ,     ,  •        1  1  .  1        '^^  l'acte  de 

S  étaient  opposées  a  la  sortie  du  port  de  ce  navire,   attendu    neutralité 
qu'elle  aurait  constitué  une  violation  de  l'acte   de  neutralité  du  20  avi-u 
américaine  du  20  Avril  1818,  vu  l'état  de  guerre  qui  existait    navire  de 
entre  l'Allemagne  et  le  Danemarck.     Ce  ne  fut  qu'après  des  ^"^mand.  ^ 
négociations  prolongées  qu'il  fut  permis  au  vapeur  de  prendre 
la  mer,  après  toutefois  qu'il  eût  donné  assurance,  en  conformité 
du  statut  existant,  qu'il  ne  serait  employé  en  croisière  contre 
aucun  État  avec  lequel  les  États-Unis  étaient  en  paix.'^ 

Un  projet  de  constitution  avait  été  concerté  le  8  Mars  1849,    Projet  de 
avant  la  promulgation  de  celle  de  l'assemblée  nationale,  entre  les   coicerJe^  îe" 
plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Bavière,  de  Hanovre,  de  Saxe  et      ^  ^^^^' 
de  Wurtemberg.     D'après  cet  acte,  l'empire  aurait  été  gou- 
verné par  un  directoire  composé  de  sept  souverains  régnants 
(dont  l'empereur  d'Autriche  et  les  rois  de  Prusse  et  de  Bavière 
devaient  toujours  faire  partie),  ou  de  leurs  substituts,  à  la  tête    pre^sidé'àî 
duquel  serait  placé  un  lieutenant  do  l'empire,  dignité  qui  serait    inenfp^V 
exercée  à  tour  de  rôle  et  pendant  une  année  entière,  par  l'em-    fa"pruise!' 


1  Annual  Regkter,  1849,  p.  367. 

•^  Note  du  baron  de  Rœnne,  ministre  de  l'empire  germanique,  au 
Secrétaire  d'État,  le  24  Mai  1849.  Cong.  Doc,  Dicembre  1849, 
31    Cong.,  ire  ^^^^^^  jj  ^y  /?.^  Ex.   Doc.  No.   5. 
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percur  (rAulriclie  et  par  le  roi  de  Prusse.*     Il  ne  fut  donn6 

aucune  suite  il  ce  projet. 
Plan  (rmic        Les  pléniiiotcntiaires  de  la  Prusse,  de  la  Bavi«'Te,  du  Ila- 
(iu  2(;  Mai    iiovre  et  de  la  Saxe  publièrent,  comme  annexe  au  lirotocole  du 

26  Mai  1849,  le  plan  d'une  nouvelle  constitution  féfléralc  ainsi 

conçu  : 
uappoiii  do       «Art.  I,  §  1.  L'empire  allemand  se  compose  des  États  ayant 

l'Aulridie 

avpr  l'empire  appartenu  à  1  ancienne  confédération  allemande  qui  reconnai- 

tront  la  constitution  de  1  empire.  Les  rapports  delAutricheavec 

l'empire  allemand  sont  réservés  pour  une  entente  réciproque. 

Pays  aile-        ^  2.  Si  un  pavs  allemand  a  en  commun  avec  un  pavs  non- 

maiuls  ayant  o  x     ^  i     . 

un  souverain  allemand  le  même  chef,  il  faut  que  le  pays  allemand  ait  une 

en  commun 

avec  un  pays  constitutiou,  unc  administration,  et  un  gouvernement  séparés. 

non  aile- 

œand.      Dcs  citoycus  allemands  pourront  seuls  régir  et  administrer  le 
pays.     La  constitution  et  les  lois  de  Tempire   auront  même 
force  dans  ce  pays  que  dans  les  autres  pays  allemands. 
Le  chef  doit       §  3.  Si  uu  pays  allemand  a  en  commun  avec  un  pavs  non- 

résider   dans  ^ 

le  pays  aile-  allemand  le  même  chef,  il  faut,  ou  que  celui-ci  réside  dans  la 

m  and. 

partie  allemande,  ou  qu'il  y  établisse  par  des  voiQS  constitution- 
nelles une  régence  à  laquelle  ne  pourront  être  appelés  que  des 
Allemands. 
Le  chef  d'un       §  4.  Indépendamment  des  rapports  déjà  existant  entre  des 
allemand,  ne  pays  allemands   et  des  pays  non-allemands,  aucun  souverain 

pourra  gou-  ni  a  > 

verner  un    d  un  pays  non-allemand  ne  pourra  gouverner  en  même  temps 

pays  alle~ 

mand.      uu  pays  allemand,  et  tout  prince  de  l'empire  qui  acceptera 
une  couronne   étrangère    devra  renoncer   à    sa  souveraineté 
allemande. 
Prérogatives      §  5.  Lcs  États  allemands  individuels  conservent  leur  iudé- 

des  Etats  n         .       ,  ,.      .    , 

allemands,  peudauce,  OU  tant  que  celle-ci  n  est  pas  limitée  par  la  consti- 
tution de  l'empire;  ils  ont  toutes  les  prérogatives  de  la  sou- 
veraineté qui  ne  sont  pas  expressément  confiées  à  l'exécutif  de 
l'empire.  )^ 

Accession        Prcsquo  tous  Ics  États  allemands  accédèrent  à  l'alliance  for- 

des  Etats  , 

allemands,  méc  par  cc  protocolc.  Les  Etats  qui  voulurent  demeurer  en 
dehors  furent  l'Autriche,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  les  princi- 
pautés de  Hesse-Hombourg  et  de  Lichtensteiu,  la  ville  libre  de 
Francfort,  le  Luxembourg  et  le  Holstein.  ^ 

^  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XIII.  p.  441. 
-  Ibid,,  tom.  XIV,  p.  410. 
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Quant  à  la  constitution  proposée,  elle  établissait  une  réunion  •^^'^'^J^'^^^'IJ^'^" 
(collegnnn)  de  princes  présidée  héréditairement  par  la  Prusse,    ç^jj^^. 
et  qui  formerait  le  pouvoir  exécutif  de  l'empire.     Le  pouvoir  ^^^  princes 

^  ^  ^  *■  préside  par 

législatif  résiderait  dans  deux  chambres,  l'une  appelée  chambre    i»  Prusse. 
des  États,  composée  de  107  membres,  choisis,  moitié  par  le    Les  deux 

'  ^  ,  ?  j  i  chambres. 

gouvernement  de  chaque  Etat  composant  r empire,  et  moitié 
par  la  représentation  nationale  particulière  à  chaque  pays. 
Une  seconde  chambre,  dite  du  peuple,  serait  élective,  et  nommée 
par  un  suffrage  à  peu  près  universel,  mais  à  deux  degrés.  ^ 

La  Bavière,  quoique  représentée  à  Berlin,  se  réserva  d'ad-  La  Bavière, 
hérer  plus  tard,  et  les  négociations  subséquentes  n'amenèrent  Rupture  des 

,  ■. ,  n    .   .  .    /    1  -<  1  o  négociations 

qu  une  rupture  dennitive  qui  éclata  le  8  beptembre.^  i«  s  sep- 

La  constitution  devait  être  soumise  à  une  diète  convoquée  Traité  entre 
dans  ce  but.  Au  même  protocole  du  26  Mai  1849  se  trouve  ^s£xe"^et%i'' 
aussi  annexé  un  traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe  et  le  Hanovre,  "ex^rprol 
établissant,  une  espèce  de  confédération  restreinte,  et  conclu,  26^MaM849 
d'après  ce  que  l'on  a  prétendu,  en  conformité  de  l'article  XI 
de  l'acte  fédéral  du  8  Juin  181.5.^ 

Par  le  traité  du  30  Septembre  1849,  modifié  par  l'Autriche,    Traité  du 
ratifié  par  la  Prusse  et  accepté  par  Tarchiduc  Jean,  comme  '     TséT  '^ 
lieutenant-général   de  l'empire,  le  pouvoir  central  fut  confié 
provisoirement,  au  nom  de  tous  les  gouvernements  confédérés 
jusqu'au  1^^'  Mai  1850,  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse,  pour  être  Le  pouvoir 
exercé  par  une  commission  fédérale  à  laquelle  l'Autriche  et  la    aé  à  i'au" 
Prusse  nommeraient  chacune  deux  membres  et  qui  siégerait  à    \&  vinsse 
Francfort.     L'arrangement  ci-dessus   ayant  obtenu  l'assenti-  lerMarSio. 
ment  des  gouvernements  allemands,  le  lieutenant  général  (vi-  Levicaîrede 
caire)  de  l'empire  déposa  ses  pouvoirs,  le  20  Décembre  1849,  poSespou- 
entre  les  mains  de  l'empereur  d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse.*  20  Décembre 

Il  s'éleva  dès  le  commencement  un  différend  au  sein  de  la       ^^*^' 
commission;  elle  provenait  des  obligations  delà  Prusse  envers   obligations 
l'union  restreinte  créée  par  le  traité. du  26  Mai.     Dans  la  envers  run?- 
séance  du  conseil  d'administration,  tenue  le  8  Octobre,  le  pléni-  ^dVïe  M^i^.^ 
potentiaire  prussien  déclara  «  que  la  Prusse,  en  sa  qualité  de 
membre  de  la  commission  fédérale,  se  regarderait  comme  re- 

^  Lesur,  Annuaire,  1849,  p.  542. 

2  IbUL,  p.  548. 

3  Martens,  Nouveau  recueil  général,   tom.  XIV,  p.  445. 
*  Lesur,  1849,  app.,  p.  130. 
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présentant  l'État   fédératif  et  qu'elle  soumettrait  toutes  les 
affaires  importantes  ta  la  commission  du  conseil  d'administration, 
avant  d'en  référer  à  la  commission  fédérale.  »     Une  dépêche 
Dtpê.hc  nu-  autrichienne,  du  23  Octobre,  réclama  contre  cette  prétention; 
23  Octobre.    «  Lc  conscil  d  administration '),  y  ctait-il  dit,  «ne  sert  qu  une 
fédération  restreinte  pour   un  but   déterminé.      Il   doit   donc 
demeurer  subordonné  à  la  fédération  plus  large,  d'autant  plus 
que  la  fédération  du  26  Mai  ne  doit  son  origine  qu'à  l'absence 
d'un  organe  central  de  la  confédération.  >•  ^ 
Convocation       Quoiquo  la  Saxc  et  le  Hanovre  refusassent  d'y  concourir,  la 
^  YEifun"   Prusse  obtint,  le  13  Février  1850,  des  représentants  des  petits 
Ma"rs  i8f)0.    États  la  couvocatiou  ' du  parlement  d'Erfurt  pour  le  20  Mars. ^ 
Le  26  Février,  les  mêmes  États  signèrent  un  acte  addition- 
nel au  projet  du  26  Mai.  ^ 
Convention        Lc  27  Févricr  1850,  une  convention  fut  signée  à  Munich 
du  27  Fé-'   entre  la  Bavière,  la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  sur  les  principes 
fondamentaux  pour  la  révision  de  la  constitution   de  la  con- 
fédération.*  Ce  traité  avait  pour  but  spécial  de  garantir  l'in- 
dividualité des  puissances  du  second  ordre.  ^ 
Parlement        Le  parlement   de   l'union   restreinte  s'ouvrit  à  Erfurt,   le 
20 Mai-ïisôo.  20  Mars  1850,  et  ayant  accepté  le  projet  du  26  Mai  1849,  fut 
ccngrès  des  remplacé,  le  10  Mai,  par  un  Cor<grès  des  princes,  sorte  de  pou- 
io"ra?i85o,  voir  exécutif  et   conseil    irresponsable  de  l'union  restreinte, 
placé  à  la  tête  de  cette  union  par  cette  constitution  et  présidé 
par  le  roi  de  Prusse.     Le  roi  ouvrit  le  conseil  à  Berlin  le 
10  Mai.     L'intérim  à  Francfort  expirait  le  1"'  Mai. 
L'Autriche        Le  26  Avril,  l'Autriche  convoqua,  par  circulaire,  tous  les 

convoque  les  i      i  /./  i  /  >  t-<  /> 

gouvcTue-    gouvernements  de  la  confédération  à  se  reumr  a  Francfort,  le 

coniedéra-    10  Mai  1850-     La  Prusse  refusa  formellement  de  souscrire 

10  Mai  1850.  à  l'appel  d'un  congrès,  qui  serait  placé  sous  la  présidence  "de 

l'Autriche.     Elle  soutenait  que  l'ancien   conseil  de  la  diète 

avait  été  légalement  dissous,  et  refusait  par  conséquent  aux 

conférences  nouvelles  le  caractère  de  pleno  de  l'ancienne  diète. ^ 

^  Lesur,  Annuaire,  1849,  p.  551. 

2  Ibid.,  1850,  p.  413. 

*  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XV.  p.  98. 

*  Ibid.,  p.   100. 

5  Lesur,  1850,  p.  414. 

**  Ibid.,   p.  418.      Note    du  16  Mai  1850    de    M.  SchmerliDg    à  M. 
BeiDstorfif. 
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Deux  congrès  rivaux  se  trouvèrent  donc  siéger  en  même    dçux  cou- 
grès  rivaux 

temps,  l'un  à  Berlin,  dirigé  par  la  Prusse,  et  l'autre  à  Franc-  à  Berlin  et  à 
fort,  présidé  par  l'Autriche.  Ainsi  constitués,  les  deux  parle- 
ments parallèles  ne  pouvaient  aboutir  qu'à  une  union  restreinte 
plus  ou  moins  étendue.  La  première  de  ces  assemblées  se 
proposait  de  former  une  nouvelle  confédération,  dont  la  Prusse 
serait  le  chef  reconnu,  tandis  que  la  seconde  voulait  conserver 
à  l'Autriche  sa  prééminence  d'autrefois,  tout  en  prenant  en 
considération  une  nouvelle  organisation  de  la  diète.     Des  dé-  Démonstra- 

,  lions  beUl- 

monstrations  belliqueuses  furent  faites  de  part  et  d  autre  aux  queuses  de 
mois  d'Octobre  et  de  Novembre  de  la  même  année,  et  le  pré-     d'autre, 
texte  en  fut  fourni  par  une  intervention  dans  les  contestations  La  voix  de 
entre  l'électeur  de  Hesse-Cassel  et  sa  diète.  La  voix  de  l'élec-  iiesse  donne 
torat  donnait  la  majorité  à  celle  des  deux  réunions  restreintes  à  rmie'^ou^à 
qui  pourrait  l'emporter.     L'électeur  de  Hesse  réclama  l'appui     parties.*^ 
de  la  diète  de  Francfort,  tandis  que  les  insurgés  s'adressaient 
de  leur  côté  à  la  Prusse. 


I 


RÉTABLISSEMENT  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DE   1815. 

Par  la  convention  d'Olmutz,  du  29  Novembre  1850,  qui  régla  conventioa 
les  différends  entre  TAutriche  et  la  Prusse,  relatifs  aux  hostili-  29  Novembre 
tés  dans  la  Hesse-Cassel  et  dans  le  Holstein,  il  fut  arrêté  de       ^^^^' 
plus  que  «les  conférences  ministérielles  s'ouvriraient  immédi-  Conférence» 
atement  à  Dresde.     L'invitation  serait  faite  par  l'Autriche  et      eiies  à 
par  la  Prusse  en  commun ,  et  de  manière  que  les  conférences    oYcembre 
pussent  s'ouvrir  vers  la  mi-Décembre.  ^  » 

Les  conférences  des  différents  États   allemands   s'étaient  Efforts  pour 

laire  ad- 

ouvertes  à  Dresde  vers  la  fin  de  Décembre  1850.     L'Autriche  mettre  tous 

,  les  Etats  au- 

y  fit  de  vains  efforts  pour  faire  admettre  tous  ses  Etats  dans     triciiiens 
la  confédération  germanique.  fédération. 

Pour  écarter  définitivement  le  danger  d'une  extension  autri-  proposition 
chienne,  la  Prusse  avait  proposé  de  laisser  en  dehors  de  l'union    °  ^  '^'^^^^ 
les  provinces  de  la  Prusse  orientale  et  occidentale,  et  celle  de 
Posen  qui  n'avait  pas  fait  partie  de   la  confédération  avant 
1848.     11  fallut  que  l'Autriche  la  suivît  et  ajournât  son  projet. 

-  Lbscr,  1850,  app.,  p.  161. 
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iictûhiisse-       Le  résultat  de  cette  conférence  fut  le  rétablissement,  agréé 

ment  de  la  •«•■    •    ^  ^-'  ^  i  i        -,'-x     ,11  -i  ■>■<  <        . 

(lioto  do     en  Mai  1851,  par  tous  les  Ktnts  allemanns,  avec  1  approbation 

"^"ïfiiï  "^  empressée    des    grandes   inii^sanccs,    de    l'ancienne    dicte    do 

Francfort,  telle  (prellc  avait  existé  depuis  1815.     "Ainsi»,  dit 

Min  annaliste  contemporain,  "fut  effacée  définitivement  l'œuvre 

de  1848.  »)  * 

L'Autriche,  en  cherchant  à  faire  entrer  toutes  ses  possessions 
dans  la  confédération  germanique,  a  voulu  inférer  des  décla- 
rations faites  par  elle  et  par  la  Prusse  en  1818,  que  la  clause 
qui  concerne  les  doux  puissances  dans  l'acte  fédéral  était  con- 
sidérée comme  facultative  plutôt  que  comme  strictement  obli- 
gatoire. 
Mémorau-        Lc  mémorandum  du  gouvernement  français,  du  5  Mars  1851, 

vernement    adrcssé  aux  puissanccs  signataires  du  traité  de  Vienne,  main- 
français,  "du  ,  .   -         ,        ..      .    ,    .  ,  .    ,    , 

.=.  Mars  1851.  tenait  que  1  Autriche  n  avait  m  a  interpréter  m  a  étendre  cet 
article.     Pour  elle,  comme  pour  la  Prusse,  il  s'agissait  simple- 
ment de  l'exécuter,   en  indiquant  celles  de  leurs  possessions 
allemandes  qui  devaient  entrer  dans  la  circonscription  terri- 
toriale de  la  confédération. 
Droit  (les        Lc  mémorandum  réclame  pour  les  signataires  du  traité  de 
dïïniHé'^d^e  Tienne,  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  confédéra- 
ten'enirdans  tion  gemianiquo,  au  même  titre  que  Ton  a  réclamé  auprès  de 
"ra^tion.^    la  Russic  Ic  droit  d'intervenir  dans  celles  de  la  Pologne.     Ce 
droit  provient  du  traité  devienne,  pour  l'une  comme  pour  l'autre 
intervention.     Il  est  établi,    par  l'article  VI   de  l'acte  final 
conclu  à  Vienne  en  1820  entre  les  gouvernements  germaniques, 
que  de  nouveaux  États  pourront  être  admis  dans  l'union  par 
le  consentement  unanime  des  membres  de  la  confédération;  mais 
cet  acte,  d'après  le  mémorandum  français,  ne  peut  déroger  aux 
droits  des  signataires  du  traité  général;  il  n'admet  point  que 
Ton  soit  autorisé  par  cette  clause  à  se  passer  du  consentement 
des  puissances  signataires   de  l'acte  de  Vienne,  dans  les  cas 
d'incorporation  de  nouveaux  territoires  dans  la  confédération 
ou  d'agrandissement  des  États  qui  en  font  déjà  partie. 


1  Anuual  Register,  1848,   p.  362.     Ibid.,  1849,  p.  347,  364.  Ibid., 

1850,  p.  313,  320.     Lhid.y  1851,    p.  276.  —  Lesur,  Annuaire,  1850, 

p.   418.     IbuL,    1851,   p.   465.  —  Annuaire   des  Deux  Mondes,  1850, 
p.  103. 
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Le  même   document  nie  avec  force  le   droit   de   scission,     ii  nie  le 
«  L'Autriche  »,  y  est-il  dit,  «  ne  pourrait  arguer  aujourd'hui  des     scission, 
modifications  qu'il  lui  a  plu  d'apporter  à  sa  constitution  par- 
ticulière pour  exiger  qu'on  change  en  conséquence  la  nature 
même  de  la  confédération.     Elle  ne  peut  davantage  menacer 
de  se  retirer  de  la  confédération,  si  l'on  n'accède  à  sa  demande. 
11  est  dit  en  effet,  dans  l'article  LUI  de  l'acte  général,  «que  les 
gouvernements  allemands  établissent  entre  eux  une  confédéra- 
tion perx>étuelle  )->   et  l'acte   final  de  1820,   interprétant  cette     confédé- 
clause,  porte  expressément  dans  son  article  V  «  que  la  confé-  ^^  ^tucue!^'^ 
dération  est  indissoluble  par  le  principe  même  de  son  insti- 
tution, en  sorte  qu'aucun  de  ses  membres  n'a  la  liberté  de  s'en 
détacher.  »  ^ 

La  note  adressée  à  la  même  époque  par  le  ministre  de  la    D'après  la 
Grande-Bretagne  au  président  de  la  diète,  pour  protester  contre  tagnè,  Vi  faut 
l'incorporation  dans  la  confédération  de  tous  les  pays  de  l'Au-    ^mïlt^àe' 
triche  et  de  la  Prusse,  y  compris  les  parties  de  leurs  terri-    sî^g^nataiies 
toires  qu'en  excepte  le  traité  de  Vienne,  dit:  «Le  gouvernement  '"pore^îes" 
de  Sa  Majesté  est  d'avis  qu'une  pareille  mesure,  si  l'on  veut  ^tSie^et^de' 
la  concilier  avec  le  respect  dû  au  droit  public  en  Europe,  ne    ^"^  Presse. 
peut  recevoir  son  exécution  qu'avec  le  consentement  de  toutes 
les  puissances  qui  ont  concouru  au  traité  de  Vienne,  par  lequel 
la  confédération  germanique  a  été  créée.  »  ^ 

Quoiqu'il  y  ait  eu  un  sursis  de  plusieurs  années  dans  les    projets  da 
mouvements   constitutionnels,  le  rétablissement  de  l'ancienne  ^^TsSe.  ^" 
diète  de  la  confédération  n'a  pas  mis  un  terme  aux  projets  de 
réforme,  qui  sont  partis  tout  aussi  bien  des  populations  que  des 
gouvernements. 

En  1859,  le  mot  unité  ^  qui  n'a  jamais  cessé  de  répondre  à    Réunion  à 
une  aspiration  générale,  se  reproduisit  de  nouveau.  Le  17  Juillet    ^'^^""^ 
de  cette  année,  une  réunion  eut  lieu  à  Eisenach  ;  elle  était  com- 
posée des  membres  du  parti  démocratique  et  de  ceux  du  parti 
constitutionnel,  et  elle  proposa  une  révision  des  statuts  de  la 
confédération  germanique.  ^ 

D'autres  assemblées  populaires    suivirent  celle  d'Eisenach, 

*  Lesur,  Annuaire,  1851,  Mémorandum  du    gouvernement  français 
du  5  Mars  1851,  app.,  p.  176. 
2  Ihicl,  p.  180. 
^  Almanach  de  Gotha,  1861,  p.  61. 
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et  il  y  cJi  «.'lit  sui'tout  en  'J'huiiiige.  Dans  ces  réunions  furent 
jetés  les  premiers  fondements  de  l'association  politique  qui 
avait  pour  objet  l'unité  de  l'Allemagne,  l'hégémonie  de  la  Prusse 
et  l'exclusion  de  rAutricho.  Cette  association  est  connue  sous 
National-    |ç  j^q,^^  jq  Nciftonal -Vereifi. 

rcrein. 

Les  États  de  second  ordre,  convaincus  qu'une  parfaite  union 

entre  leurs  souverains  pourrait  seule  garantir  leur  autonomie, 

conféreuces  eurcut  dc  Icur  coté  v)lusieurs  conférences;  à  Wurzbourg  dans 

bourg.       cette  môme  année.    Ils  s'api)roprièrent  quelques  unes  des  idées 

auxquelles  les  réunions  patriotiques  d'Eisenach  et  de  Cobourg 

avaient  donné  du  retentissement,  et  résolurent  de  soumettre 

Plan  (le  ré   ^  jg^  diète  un  plan  de  réformes  qui  avait  été  élaboré  dans  des 

formes  ela-  *  ^ 

bore  à      conférences  antérieures  tenues  à  Munich  par  les  ministres  de 

Munich.  * 

Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Saxe.     Ils  croyaient  répondre 

ainsi  à  la  fois  aux  attaques  du  National -Verein  et  à  la  pro- 

L'Autriche   P^^gandc  Unitaire,  à  laquelle,  sous  l'empire  d'arricre-pensées 

Commune    ^mblticuscs ,  Ic  Cabinet  de  Berlin  était  justement  soupçonné  de 

avec  la  Ba-  gg  montrer  trop  favorable.    L'Autriche  fit  cause  commune  avec 

vlère,  le  ••■ 

Wurtemberg  cGs  États ,  tant  pour  affaiblir  le  parti  unitaire  que  pour  entra- 

ver  le  cabinet  prussien.  ^ 
Propositions      Le  17  Décembre  1859,  les  propositions  de  la  conférence  de 
rence  de     Wurzbourg  furcnt  soumises  à  la  diète:  on  demandait  la  publi- 
nrz  ourg.  ^.^^  ^^^  débats  de  la  diète ,   la  solution  de  la  question  d'éga- 
lité des  droits  de  patrie  et  de  domicile ,  de  même  que  la  pro- 
mulgation d'une  législation  civile  et  criminelle  commune. 
Rédsion  de      j^e  19  Jauvlcr  1860,   la  Prusse  proposa  une  révision  de  la 

la  constitu-  '  *       -^ 

tion militaire  constitutioH  militaire  d'après  laquelle  le  commandement  supé- 

proposee  par  * 

la  Prusse,    rieur   devait   être  partagé  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  -    La 
Saxe  dénonça  ces  propositions  qui  tendaient  à  diviser  l'auto- 
rité supérieure  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,   comme   devant 
Projet  prns-  rendre  impossible  la  tâche  des  États  intermédiaires ,    qui  était 

sien  rejeté 

le  26  Juillet  de  prévenir  la  chute  de  la  confédération.     Le  projet  prussien 

1860.  •^  „  f      J        l 

fut  rejeté  le  26  Juillet  1860.  ^ 
^^ij^pûsuiou       u^e  proposition  fut    faite  en  Octobre   1861   par  la  Saxe, 
^^\®  ^?S,^'  dont  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  M.  tle  Beust ,   avait 

tobre  1861.  ^  '  ' 

^  Annuaire    des    Deux   Mondes,    1858  —  59,    p.   636  —  B-io.     Ibid.. 
J860,  p.  399,  401—407. 

2  Almanach  de   Gotha,  1861.  p.  36. 

3  Ibid.,  1861. 
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jnis,  en  1859,  l'initiative  dans  le  mouvement  allemand  qui  vou- 
lait coopérer  avec  l'Autriche  dans  sa  guerre  d'Italie.  Voici 
quel  était  l'ensemble  du  projet  de  réforme  fédérale  proposé 
par  M.  de  Beust. 

«  A  côté  de  la  diète  siégerait  une  assemblée  de  députés  Assemblée  ri© 

députés  uom- 

composée  de  120  membres  environ  et  nommés  par  les  chambres  mes  par  les 

.   .  /    1  11/  chambres. 

allemandes.     La  plus  petite  moitié  de  cette  assemblée  se  com- 
poserait, par  parties  égales,   de  députés  autrichiens  et  prus- 
siens;  la  plus  grande  moitié,  des  députés  des  autres  assem- 
blées.    La  diète  cesserait   d'être  permanente  et  de  résider  à 
Francfort.     Elle  se  réunirait  tous  les  ans   pendant  un  mois  à    Rausbonne 
Ratisbonne,  sous  la  présidence  de  l'Autriche,  pendant  un  autre  bourg^sîègos 
mois  à  Hambourg,  sous  la  présidence  de  la  Prusse.     Pendant  ^®  ^'^  ^^^^^' 
les  mois  de  l'année  où  ces  deux  assemblées  ne  seraient  pas 
réunies,  l'Autriche,   la  Prusse  et  un  autre  État  formeraient  Triade  exé- 
une  triade  executive  munie  de  pouvoirs  étendus.  »  ' 

Ce  projet  ne  plut  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des   deux  grandes     ni  i'au- 

trichc ,  ni  la 
puissances.  Pn,sse  no 

Dans  sa  note  du  5  Novembre,  le  comte  de  Rechberg  dit  p?oj"et'dVL 
«  que  le  cabinet  de  Vienne  subordonnait  son  consentement  au       ^^^^' 

Note  du  5 

partage  de  l'alternat  avec  la  Prusse,  à  la  condition  que  la  con-  Novembre 
fédération,  en  sa  qualité  de  puissance  unitaire,  étendrait  son  Rechberg. 
système  de  défense  aux  possessions  non  allemandes  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche.  Pour  le  moment ,  cette  mesure  avait  peu  de 
chances  d'être  acceptée  et  l'Autriche  ne  croyait  pas  encore  le 
moment  venu  pour  renoncer,  en  faveur  du  dualisme,  à  sa  situa- 
tion de  première  puissance  allemande.  » 

La  note  autrichienne  ajoutait  que  les  principes  fondamen- 
taux du  projet  de  M.  de  Beust  —  une  concentration  plus  grande 
de  l'activité  fédérale,  avec  adjonction  d'un  élément  représen- 
tatif —  seraient  plus  facilement  applicables,  si  le  siège  de  la 
diète  ne  variait  pas  et  que  l'assemblée  fédérale  siégeât  en  per- 
manence à  Francfort.  Dans  ce  cas  aussi,  il  aurait  été  pos- 
sible d'établir  une  présidence  qui  alternerait  entre  l'Autriche, 
la  Prusse  et  une  tierce  puissance  qui  représenterait  les  autres 
États  allemands.  ^ 


1  Le  Nord,  29  Novembre  1861;  U,  15,  18  Février  1862. 

2  Le  Nord,  15,  16  Janvier  1862. 
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Hiponsc  ci.i  Le  comte  dc  Bcriistorff,  dans  sa  réponse  du  20  Décembrr, 
BonlstoiffV  publia  à  son  tour  un  programme  dont  le  j>rincipe  fondanien- 
tal  n  était  autre  que  la  cniaiion  d  une  confed(;rati<)n  restreinte, 
sous  la  direction  de  la  Prusse,  dans  la  confédération  allemande. 
«  Nous  voyons  » ,  dit  M,  de  lîcrnstorft",  «  le  défaut  capital  de 
toute  la  constitution  fédérale  dans  cette  circonstance,  que  cette 
constitution  n'a  pas  maintenu  dans  sa  pureté  le  caractère  in- 
ternational de  la  diète.  Un  coup  d'œil  sur  la  différence  des 
rapports  dans  lesquels  les  grandes  puissances  allemandes  et 
les  autres  puissances  n'a])partGnant  à  la  confédération  que 
pour  une  partie  de  leur  territoire  sont  à  l'égard  de  la  confé- 
dération ,  comparée  à  la  position  dans  laquelle  s'y  trouvent  les 
autres  États,  expliquera  notre  pensée.  C'est  dans  la  com- 
plexité de  cette  base  que  réside  le  danger  le  plus  menaç'ant 
l)Our  le  principe  vital  de  la  confédération.  » 
Etat  fédéra-       Eu  répousc  à  la  déclaratiou  de  M.  de  Beust,   que  TEtat  fé- 

tif  cl   coule-  ^  -      1 

dératioti     dératif  serait  synonyme  de  la  dissolution  de  la  confédération, 

restreinte. 

le  ministre  prussien  dit  :  «  Nous  aussi,  nous  croyons  qu  une  ten- 
tative sérieuse  de  donner  à  la  confédération  entière  les  formes 
d'un  État  fédératif  serait  bientôt  suivie  d'un  pareil  résultat, 
tandis  que  la  formation  d'un  État  fédératif  dans  la  confédéra- 
tion d'États  avec  la  continuation  de  cette  dernière  paraît  par- 
faitement possible.»  M.  de  Bernstorff  ajoute:  «Par  Tappli- 
cation  du  droit  fédératif  aux  unions  restreintes  pour  une  partie 
des  confédérés ,  tel  que  l'accorde  l'article  XI  de  l'acte  fédéral, 
les  autres  puissances  n'auraient  pas  le  droit  de  sortir  de  la 
confédération ,  et  la  garantie  de  l'existence  de  l'union  au  se- 
cond degré  ne  serait  pas  altérée.  »  * 
Union  res-  L'Autricbc,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  Hanovre,  le  graud- 
'^battue  p°àr  ducbé  dc  Hesse-Damistadt  et  le  duché  deNassau^  dans  des  notes 
d'a'iîtves '^  identiques  du  2  Février  1862,  combattaient  la  proposition  de 
puissantes,  jg^  p^,yggg  ^  ((  d'après  laquelle  »,  était-il  dit,  «une  union- plus 
étroite  d'une  partie  des  membres  de  la  confédération  reste- 
rait réservée  à  la  libre  entente  des  gouvernements  respectifï«, 
tout  en  restant  fidèle  au  pacte  fédéral  qui  embrasse  l'Allemagne 
entière ,  et  en  maintenant  le  caractère  international  de  la  con- 
fédération dans  toute  sa  pureté.  ^     Ces  États  refusaient  d'ad- 

1  Le  Nord,  23  Janvier  1862. 
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mettre  que  l'article  XI  de  l'acte  fédéral ,  qui  attribue  aux  dif- 
férents gouyerneraents  de  l'Allemagne  le  droit  de  former  des 
alliances,  pût  s'appliquer  à  un  tel  cas. 

«Cet  article»,  dit  la  note  identique,  « jn-ésuppose  des  mem-   Note  iden-  I 

bres  confédérés  qui  conservent  leur  indépendance.     Un  État  réïderiVs,  f 

qui  se  subordonne  à  un  pouvoir  central  fédératif ,  ou  même  à 
la  direction  diplomatique  ou  militaire  d'un  autre  État,  ne  peut 
plus  contracter  des  alliances  avec  indépendance.  Le  traité 
môme  qui  aurait  consacré  cette  subordination  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  alliance  véritable:  ce  serait  un  traite 
de  sujétion.  Si  l'article  XI  en  soi-même  était  applicable  dans 
le  sens  que  veut  lui  donner  le  cabinet  prussien ,  le  plus  simple 
appel  à  d'autres  stipulations  essentielles  des  traités  fédéraux 
suffirait  pour  exclure  absolument  la  possibilité  légale  de  cette 
application.  La  confédération  germanique  a  été  fondée  comme 
une  communauté  d'États  autonomes  et  indépendants  l'un 
de  l'autre,  avec  des  droits  et  des  devoirs  contractuels  réci- 
proquement égaux. 

«Le   gouvernement   impérial»,    dit   la  note   autrichienne,  Larticiexi 
dont  les  autres  notes  ne  diffèrent  que  par  le  titre  appliqué  déraTueVs- 
à Jours  différents  gouvernements,   «serait  amené  à  déclarer  Etatfédérà'tif 
qu'il  ne  peut  considérer  la  création   en  Allemagne  d'un  soi-    ^■^**^'''"*- 
disant  État  fédératif  restreint ,  comme  justifiée  par  l'article  XI 
du  pacte  fédéral ,  et  qu'il  la  croit  au  contraire  inconciliable 
avec  l'essence  et  l'organisation  de  la  confédération    germa- 
nique,  et' même  comme  en  impliquant  la  dissolution,  défait, 
sinon  de  droit.  » 

La  note  ajoutait,  «qu'il  était  possible  de  créer  des  amélio- 
rations importantes  répondant  aux  progrès  de  la  vie  politique 
intérieure  de  l'Allemagne,  au  nombre  desquelles  il  comptait  no- 
tamment la  création  d'un  pouvoir  exécutif  fédéral  plus  efficace, 
et  le  règlement  de  l'action  de  la  confédération  dans  les  affaires 
de  législation  commune,  avec  le  concours  de  délégués  des 
assemblées  représentatives  de  l'Allemagne.  »  La  note  con- 
cluait en  proposant  une  conférence  dans  ce  but.  ^ 

La  Saxe  se  joignit  aux  puissances  ci-dessus  mentionnées  par 

'  Le  Nord,  U  Février  1862. 
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la  transmission  à  Berlin,  d'une  note  dans  laquelle  elle  approu- 
vait leur  démarche.  * 
Notccinciiar-      i^^us  uuo  uotc   du  chargé   d'affaires  de  Prusse   à  Dresde, 
fit  l'nfsseT  ''it^ï'^^ssée  le  4  Février  1862  au  baron  de  Beust,  il  est  dit:  «  Si 
rlvHcViPoî?^  le  gouvernement  royal  n'a  pas  continué  l'échange  de  vues  en- 
gagé par  M.  de  Beust  sur  cette  grave  affaire ,  ce  refus  de  notre 
part  est  le  résultat  de  la  conviction  que  la  divergence  de  prin- 
cipes était  malheureusement  trop  profonde  pour  autoriser  ces 
espérances.     Pour  le  mOme  motif,   le  gouvernement  roj-al  ne 
se  trouve  pas  porté  à  prendre  part  à  des  conférences  qui  ten- 
dent à  créer  un  pouvoir  exécutif  pour  toute  la  confédération, 
et  à  côté  duquel  il  y  aurait  pour  la  législation   commune   une 
représentation    nationale  composée  de  délégués  de  tous  les 
États  qui  en  font  partie.     C'est  ce  qui  a  déjà  été  répondu  aux 
gouvernements  qui  ont  adressé  les  notes  identiques  au  cabinet 
royal.  »  ^ 
Déciaratiou       Lo  24  Février  1862,  la  Chambre  des  Députés  déclara  «  qu'il 
Chambre  des  est  nécessaire,  1^  qu'en  opérant  la  réforme  urgente  de  la  con- 
pSiSnne    stitution  fédérale,  le  lien  fédéral  entre  les  territoires  allemands 
'^  ^\s6?""  ^®  l'Autriche  et  le  reste  de  l'Allemagne  soit  maintenu  ;  2^  qu'à 
l'intérieur  de   cette  grande  confédération,    la  Prusse  et  4es 
autres  États  allemands ,  sans  porter  atteinte  à  leur  autonomie 
intérieure,  s'unissent  en  une  fédération  restreinte  pour  leurs 
affaires  militaires,  diplomatiques  et  politico-commerciales,  dans 
laquelle  la  couronne  de  Prusse  exerce  le  pouvoir  unitaire,   et 
une  représentation  commune  devra  offrir  à  la  liberté  et  aux 
droits  du  peuple  allemand  des  garanties  indispensables.     Le 
gouvernement  royal  proclame  hautement  cette  organisation  fé- 
dérative  comme  le  but  de  sa  politique.  »  ^ 
Projet  de        Un  projet  fut  soumis,  le  14  Août  1862,  à  la  diète  par  TAu- 
des^État^d^u  triche  et  les  États  du  centre,  pour  l'établissement  auprès  de 
*^®°*""      la  diète,  d'un  parlement  composé  d'un  certain  nombre  de  dé- 
légués, choisis  dans  les  Chambres  des  divers  États  confédérés, 
et  divisés  en  Chambre  haute  et  Chambre  basse.    Dans  ce  plan, 


^  Almanach  de  Gotha ^  1863,  p.  966. 

2  Le  Nord,  18  Février  1862. 

3  Ibid,,  Z  Mars  1862. 
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la  haute  assemblée,  composée  d'envoyés  de  princes  souverains, 
aurait  le  caractère  et  les  attributions  du  pouvoir  exécutif. 

La  Prusse  s'opposa  à  ce  projet,  en  disant  qu'un  pareil  chan-  oppositiou 

^  ^  j.       ./       3  -L  j.  de  la  Prusse. 

gement  ne  pouvait  s'eiFecluer  sans  l'assentiment  individuel  de 
chaque  État.  ^ 

Dans  une  circulaire  adressée  par  le  comte  de  Bernstorff  aux  circulaire  du 

comte  de 

légations  de  Prusse,  en  Allemagne,  il  est  dit  que  «malgré  les  Bemstorff. 
propositions  de  réforme  présentées  à  la  diète  germanique  par 
l'Autriche  et  d'autres  États,  le  gouvernement  prussien  ne  perd 
pas  de  vue  la  fondation  d'un  État  fédératif  restreint,  sous  la 
direction  militaire  et  diplomatique  de  la  Prusse,  et  qu'il  serait 
fait  en  temps  opportun  des  ouvertures  positives  pour  arriver 
à  ce  résultat  par  voie  conventionnelle;  qu'un  tribunal  fédéral 
n'est  possible  que  dans  un  État  fédéral  doué  d'un  pouvoir  exé- 
cutif unitaire;  que  la  Prusse  ne  permettra  pas  qu'on  étende  la 
compétence  de  la  diète  à  des  questions  de  droit  public  inté- 
rieur. La  Prusse  ne  pense  pas  du  reste  qu'une  réforme  fédé- 
rale puisse  se  faire  sur  la  base  de  la  diète  actuelle ,  et  par  con- 
séquent ,  elle  ne  fera  jamais  à  cette  assemblée  des  propositions 
de  ce  genre.  »  ^ 

Le  projet  autrichien  fut  rejeté,  le  22  Janvier  1863,  par  9 
voix  contre  7.  ^ 

L'empereur  d'Autriche,    qui,    ainsi    que  nous    l'avons  dit  luvuauon  de 
(§  17,  p.  277  supra) ^  avait  octroyé  des  institutions  constitu-    dSikhé 
tionnelles  dans  ses  propres  États,  adressa,  en  date  du  31  Juillet   "ràturane" 
1863,  à  tous  les  souverains  allemands,  ainsi  qu'aux  sénats  des      ""^"^s. 
villes  libres,  l'invitation,   par  lettre  autographe,  de  prendre 
part  à  une  conférence  pour  discuter  la  question  d'une  réforme 
fédérale  conforme  aux  besoins  de  l'époque. 

Il  paraîtrait,  d'après  une  circulaire  de  M.  Drouyn  de  Llmys    Le  cabinet 
aux  agents  diplomatiques   français,   que  le  cabinet  de  Vienne   français  in- 
avait  jugé  à  propos  de  donner  avis  à  celui  de  Paris   de  l'invi-  cette  intita- 
tation  qui  allait  être  adressée  par  l'empereur  François-Joseph 
aux  autres   souverains   allemands.     Le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  répondit  à  cette  communication  en  disant 
que,  ((  tant  que  les  relations  internationales  de  la  confédération 

^  Le  Nord,  15  Août  1862. 

2  Ibid.,  31  Août  1862. 

"  Almanach  de   Gotha  ^   1864,  p.  987,  990,    1007. 
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demeuraient  intactes,  la  France  ne  i»ouvait  r^ue  voir  avec  plai- 
sir tout  ce  qui  i)Ouvail  contenter  les  aspirations  légitimes  de 
la  nation  allemande  et  assurer  son  repos  intérieur.  »  ' 

Kéuhion  iks       Presque  fous  les  souverains  allemands  se  rendirent  en  per- 

■  Fniiirfort.  souno  a  ^  rauclorl .  Le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  se  fit  représenter  par  le  prince  Henri,  son  lieu- 
tenant à  Luxembourg.  Le  roi  de  Danemarck  s'abstint  d'y 
paraître ,  et  il  en  fut  de  même  du  roi  de  Prusse. 

ouverturedH      Le  congrès   s'ouvrit  le  20  Août  1863,   par  le  discours  de 
7ô*Aoûi.^    l'empereur  d'Autriche.    «J'ai  fait  soumettre»,  dit-il,  "  le  projet 
d'une  reforme   de  la  constitution    allemande,   projet    élaboré 
sous  ma  direction  personnelle.  »  '^ 
Le  roi  de        La  réuniou  des  souverains  étant  constituée,   le  roi  de  Saxe 
auprès  du    fut  député  par  ses   collègues   auprès  du  roi  de  Prusse  qui  se 
trouvait  alors  à  Bade,  pour  l'engager  à  venir  prendre   part 
aux  délibérations.     11   ne  put  toutefois  faire  revenir  le  roi 
Guillaume  sur  sa  première  détermination.   Ce  souverain  basait 
son  refus  de  paraître  à  Francfort,  sur  la  conviction  exprimée 
déjà  par  lui  dans  sa  réponse  du  4  Avril,    «qu'une  œuvre  pa- 
reille ne  pouvait   être  commencée  par  une  réunion  de  souve- 
rains, sans  qu'il  y  etlt  eu  des  travaux  préparatoires.  » 

M.  de  Bis-        M.  de  Bismarck  écrivit,  le  21  Août  1863  ,   au  représentant 

luarck  au  re-    ,      ,     ..^  ^  „  .       ,  .    . 

présentant    de  la  Prusse  a  Francfort  :    «  Les  principes  suivis  en  tous  temps 

d©  là.  PrussG 

à  Francfort,  dans  la  monarcliic  prussienne,  exigent  que  l'on  ne  prenne  en 
1863.°"     lieu  compétent  des  résolutions   concernant  les  lois  de  l'État, 

qu'après  un  examen  approfondi  et  prescrit  légalement  par  Sa 

Majesté.  » 
Le  ministre       Lc  ministrc  dcs  affaires  étrangères  en  prévenant,  le  14  Août, 

des  affaires    ,  .    .  .         ,    ^_.  i  />  i  •  •      t 

étrangères  au  Ic  ministre  prussicu  a  Vienne  du  refus  au  roi,  avait  dit:  «  Je 
Prusse,  à  crois  quc  la  dignité  du  roi  ne  lui  permet  pas  de  se  rendre  à 
14  Août.  Francfort  pour  j^rendre  connaissance  de  projets  concernant  la 
confédération,  au  sujet  desquels  la  Prusse  n'a  pas  été  préa- 
lablement consultée  et  dont  la  portée  entière  ne  doit  être  signa- 
lée à  Sa  Majesté  qu'à  Francfort.  »  ^  La  seule  communication 
qui  paraîtrait  avoir  été  faite  au  roi  de  Prusse  était  une  note 
laissée  pour   aide-mémoire  par  l'empereur    d'Autriche,    lors 

^  Mémorial  diplomatique,  1863,  p.  242. 

2  Ibid,,  1863,  p.  231. 

3  Ibid.,  p.  243,  244,  246. 
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d'une  visite  au  roi,  à  Gastein,  le  jour  avant  que  l'invitation 
au  congrès  lui  eût  été  remise  par  l'intermédiaire  d'un  aide-de- 
camp  impérial.  ^ 

D'après  le  projet  de  Francfort,  la  diète  se  composerait  doré-    l^  diète. 
navant  de   trois  éléments  principaux,   savoir:   du  Directoire 

avec  le  Conseil  d'État  fédéral  ;  de  l'Assemblée  des  Princes  ;  et  conseil  fé- 
dérai. 
de  l'Assemblée  des  Députés.  Le  directoire  devait  se  com- 
poser de  l'empereur  d'Autriche,  du  roi  de  Prusse,  du  roi  de 
Bavière ,  et  de  deux  autres  souverains.  L'Autriche  en  con- 
serverait la  présidence,  de  même  que  celle  du  conseil  fédéral. 
Ce  dernier  conseil  serait  composé  des  plénipotentiaires  nommés 
par  les  dix-sept  voix  du  conseil  restreint  de  l'assemblée  fédé- 
rale. Toutefois  l'Autriche  et  la  Prusse  auraient  droit  à  trois 
voix  chacune. 

Le  directoire   représenterait  la  confédération  comme  puis-   Directoire. 
sance  collective  sur  le  terrain  du  droit  des  gens. 

Toute  déclaration  de  guerre  ne  pourrait  être  formulée 
qu'avec  l'assentiment  du  conseil  fédéral,  à  la  majorité  des 
deux  tiers. 

L'assemblée   des  députés  se  composerait  de  300  membres   Assemble* 
élus    par   les    chambres    des    divers   États.      Les    premières 
chambres  nommeraient  un  tiers  des  députés  fédéraux,   et  la 
seconde  chambre  les  deux  autres  tiers.     L'assemblée  des  dé- 
putés serait  convoquée  tous  les  trois  ans  à  Francfort. 

L'assemblée  des  princes  se  composerait  des  princes  souve-    Assemblée 

■^  X-  r-  dgg    princes, 

rains  et  des  premiers  magistrats  des  villes  libres,  ainsi  que  de 
deux  plénipotentiaires  des  anciens  princes  médiatisés  en  1806. 
Cette  assemblée  se  prononcerait  sur  les  décisions  de  l'assem- 
blée des  députés  après  la  clôture  des  sessions  de  cette  der- 
nière. 

Le  tribunal  fédéral  se  composerait  de  quinze  juges.     Douze  Tribunal  fe- 
de  ces  juges  seraient  nommés  par  les  différents  gouvernements, 
parmi  les  membres  des  tribunaux  supérieurs.     Le  directoire 
en  nommerait  trois  qui  seraient  choisis  parmi  les  professeurs 
de  droit  des  universités  allemandes.    Ils  seraient  tous  nommés 

Questions  rtj 
à  vie.  •  latives  aux 

matières 

Dans  les  questions  relatives  aux  matières  constitutionnelles   constition- 

nelles. 
^  Mémorial  diplomatique,  p.  240, 
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entre  le  gouvernement  et  les  chambres  d'un  État  confédéré,  le 
tribunal  fédéral  serait  renforcé  de  douze  juges  extraordinaires 
qui  seraient  choisis  pour  douze  ans  par  les  gouvernements  lo- 
caux,  sur  la  proposition,   et  dans  le  sein  des  chambres.     Le 
tribunal  fédéral  serait  aussi   chargé   de   veiller  à  ce  que  l'on 
appliquât  dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  fédéral  de  l'Alle- 
magne le  principe  de  la  plus  grande  uniformité  possible.  ^ 
Uniformité        Un  article    portait  que    le   tribunal   fédéral   serait   appelé, 
''clvii^lf'ie'*  ^^^^s  ^^  c^s  ^^  ^^s  divergences   pourraient  s'élever  dans   les 
droit  public,  décisions  des  hautes  cours  de  justice,  à  signaler  à  l'attention 
du  directoire  la  nécessité  d'un  règlement  légal.  ^  " 
Guerre  Ei^  ^'^s  dc  danger  de  guerre  entre  un  État  de  la  confédéra- 

étraugère.    ^^^^  ^^^^  aurait  eu  même  temps  des  possessions  en  dehors  du 
territoire  fédéral  et  une  puissance   étrangère,  le  directoire 
devrait  provoquer  la  décision  du  conseil  fédéral  sur  le  fjoint  de 
savoir   si  la  confédération   devait  prendre  part  à  la-  guerre. 
Pour  se  prononcer  dans  ce  sens,  il  faudrait  la  majorité  des 
deux  tiers. 
Troubles  in-      En  cas  de  troubles  intérieurs,  on  pourvoirait   aux  moyens 
tel  eurs.     ^^  mcsurcs  de  pacification  suivant  les  stipulations  des  articles 
XXV  et  XXVIII  de  l'acte  final  de  Vienne  de  1820. 
chaugoments      Lorsqu'il  s'agirait  d'apporter  des  changements  ù  la  consti- 
sSiion^é-  tution    fédérale  ou    d'introduire   des  institutions    organiques 
jusqu'alors  réservées  à  la  législation  particulière  des  différents 
États,  il  faudrait  l'unanimité  des  voix  au  sein  du  conseil  fé- 
déral. ^   Voilà  le  projet  de  l'acte  de  réforme,  tel  qu'il  sortit  des 
délibérations  des  souverains.  "^ 
Adoption  du      Lc  projct  fut  adopté  par  les  princes  qui  assistaient  au  con- 
pîÏÏul  ^oL  grès ,    à   l'exception  du  grand -duc    de  Bade,    des    ducs    de 
^^présMuT    Saxe-Weimar  et  de  Mecklenbourg-Schwerin ,  du  souverain  de 
Luxembourg    et  de  Limbourg    (le  roi   de  Hollande    voulant 
„,    .     _,    subordonner  son  adhésion  à  la  séparation  du  Limbourg  de  la 

Réunion  de  i.  ^ 

l'association  confédération)  et  du  prince  de  Waldeck.  ^ 

centrale  des  '^ 

divers  parle-      L'associatiou  ccutralc  des  membres  des   divers  parlements 

ments  le  21 

Août.       qui  avait  tenu  sa  première  réunion  à  Francfort,  le  21  Août, 

^  Mémorial  diplomatique,   1863,  p.  232. 
2  ii^i^i^  p.  294. 

^  76ù/.,  p.  267. 
*  Ibid.,  p.  294. 
6  Ibid.,  p.  266. 
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au  nombre  de  trois  cents  membres ,  avait  voté  à  Funanimité 
d'appuyer  la  réforme  proposée  par  l'Autriche,  à  la  condi- 
tion que  le  système  de  l'élection  directe  fût  adopté.  Cette  mo- 
dification fut  proposée  par  le  grand-duc  de  Bade,  et  par  les 
ducs  de  Saxe-Cobourg  et  de  Saxe-Weimar.  Elle  ne  put  toute- 
fois réunir  les  voix  de  l'assemblée.  ^ 

Le  roi  de  Prusse,  ainsi  qu'on  le  verra,  réclamait  les  élec-  Élections di- 
tions  directes  comme  un  des  points  essentiels  de  toute  réforme  mées  par  lè 
constitutionnelle.     Le  4  Septembre,  une  lettre  collective  au     prîisse. 
roi  de  Prusse  fut  signée  par  dix-huit  souverains  et  quatre  bourg-   Lettre  coi- 

°  ^  ^  .       o     lective  du  4 

mestres.  Cette  lettre  disait  en  terminant  :  «Nous  nous  sommes    septembre 

au  roi  de 

tous  mis  en  parfait  accord  sur  le  projet  de  réforme.  »  ^  Prusse. 

Le  roi  répondit  le  23  Septembre,  disant  «  qu'un  examen  des  Réponse  du 
plus  consciencieux  n'a  pu  le  convaincre  que  l'acte  de  réforme  sepUmbr'e. 
proposé  dans  sa  forme  actuelle  soit  propre  à  couronner  les 
efforts  qu'on  avait  faits  pendant  nombre  d'années  pour  amélio- 
rer la  constitution  fédérale,  et  que  son  devoir,  comme  roi  de 
Prusse  et  comme  prince  allemand,  ne  lui  permet  pas  d'adopter 
le  projet,  même  pour  base  d'une  nouvelle  constitation  fédé- 
rale. »    Il  posait  trois  points  comme  condition  première  de  son   conditions 

1,,.         r  f ,'  T11        1       •!  '     o  T  '  'Il        de  l'adhésion 

adhésion  a  une  reiorme  radicale  des  traites  tederaux  existants;  du  roi  de 
1**  le  veto  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  pour  le  moins,  rela- 
tivement à  une  guerre  fédérale  qui  ne  servirait  point  à  repous- 
ser une  attaque  contre  le  territoire  de  la  confédération;  2°  la 
parfaite  égalité  des  droits  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  quant 
à  la  présidence  et  à  la  direction  des  affaires  fédérales  ;  3^  une 
représentation  nationale,  issue,  non  d'une  délégation,  mais 
d'élections  directes  d'après  le  chiffre  des  différents  États. 

Le  rapport  du  ministère  prussien  au  roi,  du  30  Septembre,    Rapport 
en  se  référant  à  la  distribution  des  voix  dans  le  plénum,  reven-  ^p^ru™s?e?ïu 
dique  le  veto  dont  parle  la  lettre  royale.  t^mSi 

Ce  rapport  conclut  ainsi:  «Nous  proposons  à  A^otre  Ma- 
jesté d'entrer  à  ce  sujet  en  négociations  avec  ses  confédérés; 
et  dès  que  Votre  Majesté  les  trouvera  disposés  à  entrer  dans 
les  vues  fondamentales  qui  ont  été  exposées,  de  vouloir  bien 
inviter  le  gouvernement  impérial  d'Autriche  à  convoquer,  de 


^  Mémorial  diplomatique,  1863,  p.  227. 

2  JUd.,  1863,  p.  266. 
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concert  avec  le  goucernemciit  de  Votre  Majesté ,  des  conférences 
niinistérieUes  ^  dans  le  but  d^ élaborer  un  jdan  de  réforme  de- 
vant être  soumis  aux  princes  allemands  et  aux  cilles  libres.  >>  * 
Aux  confiTcnccs  de  Nuremberg  du  21  Octobre  1863,  assis- 
i).r«  (lu  21  tcreut,  outre  le  comte  de  Uechber''  pour  l'Autriche,  les  mi- 
^"^^-  nistrcb  des  affaires  étrangères  de  Saxe,  de  Bavière,  de  Wur- 
temberg, de  Hanovre,  de  Ilesse-Darmstadt,  de  Saxe-Cobourg, 
de  Saxe-Meiningcn  et  de  Jiippe-Schaumbourg.  Tous  furent 
d'accord  sur  ce  point,  que  des  princes  signataires  de  l'œuvre  de 
Francfort  resteraient  inébranlablement  fidèles,  et  que  les  trois 
propositions  préjudicielles  mises  en  avant  d'abord  par  le  rap- 
port des  ministres  prussiens  à  leur  roi,  et  ensuite  solennelle- 
ment énoncées  par  Guillaume  I"  dans  sa  lettre  aux  princes, 
étaient  inacceptables  et  ne  pouvaient  servir  de  point  de  dé- 
part à  des  négociations  ultérieures.  »  ^ 

Nous  nous  abstiendrons  de  traiter  des  propositions  ulté- 
rieures de  réforme  constitutionnelle  qui  ont  précédé  la  disso- 
lution de  la  confédération  de  1815,  jusqu'cà  ce  que  nous  ayons 
examiné  la  question  du  Schleswig-Holstein  qui  a  eu  une  in- 
fluence si  grande,  non-seulement  sur  la  politique  de  l'Allemagne, 
mais  aussi  sur  la  diplomatie  de  l'Europe. 

^  Mémorial  diplomatique,  1863,  p.  328,  329,  330. 
2  Le  Nord,  29  Octobre  1863. 
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Page    10  ligne  13  existait  au  lieu  de  existaient. 

»       16       ))     16  vouloir  le  faire  au  lieu  de  vouloir  faire. 
»       18       »     19  au  nombre  au  lieu  de  nombre. 
»       23       »     21   Quelque  avancés  au  lieu  de  Quelqu  avancés. 
39       »     12  tom.  II  au  lieu  de  tom.  III. 

51  »       Q  la  nomination  au  lieu  de  de  la  nomination. 

52  »     17  par  des  faits  au  lieu  des  faits. 
»       52  au  bas  de  la  page  à  conservir  un   au    lieu  de   à  la  préser- 
vation d'un. 

»  61  ligne  35  lors  au  lieu  de  alors. 

»  64       »     21  en  Prusse  au  lieu  de  en  Russie. 

»  65       »     29  jésuite  allemand  au  lieu  de  Jésuites  allemande. 

»  72       »       Q  de  ce  côté  au  lieu  de  de  son  côté. 

»       76       »     36  en  langues  au  lieu  de  et  langues. 

»       —       »     38  en  1862  au  lieu  de  1862  en. 

»       80       »     37  précédèrent  immédiatement  au  lieu  de  précédèrent. 

»  107       »     33   Consolato  au  lieu  de  Consulato. 

»       —       »     34  remonter  au  lieu  de  se  tracer. 

»  114  en  marge  appliqué  par  Bentham  au  lieu  de  par  lui. 

»  115    note     2  ou  du  au  lieu  de  dû  au. 

»  117  ligne     5  étant  au  lieu  de  rentrant. 

»  129       »       4  voulant  au  lieu  de  voulait. 

»  133       »     28  25  Décembre  au  lieu  de  24  Novembre. 

»  142       »       2  la  manière  dont  au  lieu  de  la  manière  que. 

»  152       »       3  Hieas  au  lieu  de  Hicos. 


» 


» 
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Page  l.Vj  au  bas  de  la  paf^e  aux  reprênentantu  au  lieu  'le  au  rcjtn;- 
sentant. 

"       1  Ô.'i    ligue    14    les   (jouvernt/nc/i/.'i    au    Heu    «le    /t   yjai'-i  uiuiu-iit. 

»        —        n      19  Sitifo  au  lieu  de  Suixon. 

»  —  »  30  Un  aatrii  article  de  cette  convention  stipulait  ijnif,  ni 
le  Taïkoun  offrait,  au  lieu  du  paiement  de  cette 
somme,  l'ouverture  du  port  de  Simqneneki ,  ou  de 
tout  autre  port  dans  Cile,  il  serait  etc.  au  lieu  de 
Un  autre  etc. 

»      154       »        8   intefjrante  au  lieu  de  iutegrate. 

>)  IGO  »  lo  Etats  autre/ois  à  esclaven  au  lieu  de  Etatis  auire- 
fois  esclaves. 

»     1G3       »     12  ///,  7  F  au  lieu -de  ///. 

»     165       »     28    V  au  lieu  de  IV. 

»     168       »     28    VI  au  lieu  de    V. 

»     173       »       7  ou  moins  au  lieu  de  au  moins. 

»     174       »       3    VII  au  lieu  de    VI. 

»     190       »       1    VIII  au  lieu  de    VII. 

.)     193       .)     20  IX  au  lieu  de    VIII. 

»     195       »        1    X  au  lieu  de  IX. 

»     214       »     30  Effets  des  actes  au  lieu  de  Efforts  des  actes. 

»     800       »     25  16/28  Février  et  27  Février  au  lieu  de  18  Février. 

»     317       »       6   1815  au  lieu  de  1845. 

»     330       »     32  du  roi/ a  urne  au  lieu  de  de  roi/ajime. 

»     337   eu  marge  en   1863  au  lieu  de  aujourd'hui. 

»     378  ligne  31   supprimez,  dont  il  ij  aurait. 

»     387        n     10  d'y  adhérer  au  lieu  de  d\idhérer. 

»       —       »     31   il  au  lieu  de  elle. 
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XXIII. 

CONFÉDÉKATION  GERMANIQUE. 
ÉLÉMENTS   §   23,   tom.   I,    p.    56. 

SUITE. 
QUESTION    DU    SCIILESWIG-HOLSTEIN. 

La  dissolution  de  la  Confédération  de  1815  et  la  nouvelle 
organisation  de  l'Allemagne  sont  tellement  liées  à  la  question 
du  SGlileswig-Holstein,  qu'il  nous  semble  à  propos  de  donner 
ici  une  esquisse  de  cette  controverse ,  dont  la  Prusse  a  su  ha- 
bilement tirer  parti  pour  s'agrandir  en  faisant  servir  l'Au- 
triche et  la  diète  à  ses  desseins.  En  s'appropriant  le  terri- 
toire disputé,  et  en  incorporant  dans  son  royaume  ou  asso- 
ciant à  elle  soit  une  confédération,  soit  par  des  alliances  offen- 
sives et  défensives,  tous  les  États  de  l'Allemagne,  la  Prusse 
a  en  effet  atteint  l'objet  qu'elle  a  eu  en  vue  depuis  vingt  ans, 
sinon  depuis  le  bouleversement  de  la  confédération  du  Rhin, 
et  elle  est  devenue  la  seule  et  véritable  puissance  germanique. 

Cette  controverse  offrait  deux  questions.     L'une  avait  trait    Rapports 

6ntrG  Igs  (lu  ■ 

aux  relations   qui  existaient  de  droit  entre  ces   duchés ,  et  à    chés  et  le 
leurs  rapports   avec  le  Danemarck.     L'autre  question  était 
fondée  sur  la  succession  à  la  couronne  des  duchés,   dont  dé- 
pendait l'intégrité  de  la  monarchie  danoise. 

Le  droit  de  la  diète  de  la  Confédération  d'intervenir  dans 
les  rapports  du  Danemarck  avec  le  Schleswig,  est  placé  sur 
des  bases  assez  restreintes  par  le  diplomate  expérimenté  dont 

Lawrence- Wheaton.    II.  ^ 
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nous  citons  les  passages  suivants  :  «  L'union  du  Schleswig  et 
(lu  Ilolstcin»,  dit  M.  Schlcidcn  (ancien  ministre  des  villes  anséa- 
tiques  à  Wasliington,  et,  tout  rr-cemincnt  encore,  leur  repré- 
sentant à  Londres)  «  a  été  implicitement  sanctionnée  i)ar  les 
puissances  dans  les  traités  de  1815.  En  déclarant  que  les 
circonscriptions  territoriales  d'alors  serviraient  à  l'avenir  de 
base  à  tous  les  rapports  internationaux,  ces  traités  reconnais- 
saient en  même  temps  non-seulement  l'union  du  Holstein  et 
de  la  Confédération  germanique,  mais  encore  le  droit  de  la 
Confédération  de  protéger  le  Holstein  dans  tous  les  rapports 
qui  l'unissent  étroitement  au  Schleswig,  puisque  ces  rapports 
étaient  alors  en  pleine  vigueur.  »  ^ 

«Depuis  1460»,  dit  M.  Schleiden,  «les  états  des  duchés,  en 
possession  d'un  vote  décisif  à  l'égard  de  l'administration  des 
finances  et  de  la  législation,  siégeaient  dans  une  même  assem- 
blée. A  dater  de  1712,  les  états  ne  furent  plus  convoqués, 
et  seulement  en  1831,  à  la  suite  de  la  révolution  française  de 
Juillet  1830,  une  espèce  de  représentation  nationale  fut  de 
nouveau  introduite.  Mais,  malgré  les  protestations  les  plus 
vives,  on  sépara  alors  les  états  des  duchés  en  deux  chambres, 
l'une  pour  le  Schleswig,  l'autre  pour  le  Holstein,  et  on  les 
priva  du  vote  décisif  que  l'on  réduisit  à  un  vote  purement 
consultatif.  Les  requêtes  renouvelées  et  votées  à  l'unanimité 
pour  demander  la  restitution  des  anciens  droits  et  une  consti- 
tution conforme  aux  besoins  du  temps  présent,  furent  re- 
poussées. »  ^ 

Le  roi  de  Danemarck  Chrétien  VHI  avait  publié,  le  8  Juillet 
1846,  des  lettres  patentes  par  lesquelles  il  déclarait  que  la 
succession  établie  par  la  loi  royale  en  Danemarck  serait  en 
pleine  vigueur  en  Schleswig. 

L'assemblée  des  états  provinciaux  du  duché  de  Schleswig  émit, 
au  mois  de  Novembre  suivant,  un  vote  d'après  lequel  les  états 
et  le  peuple  considéraientles  rapports  politiques  du  duché  comme 
menacés.  «Chacun  sait»,  y  est-il  dit,  «que  le  duché  de  Schleswig 
est,  comme  le  duché  de  Holstein,  un  duché  souverain  et  indépen- 


^  Schleiden,  L'intérêt  de  la  France  dans  la  question  du  Schleswig- 
Hohtein^  p.  95. 
2  Ibid.,  p.  20. 
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dant.  Ces  deux  duchés  sont  des  États  unis  et  indivisibles  d'après  la 
loi  fondamentale.  La  descendance  mâle  règne  dans  ces  duchés.»  ^ 

Le  duc  d'Oldenbourg,  un  des  prétendants  à  la  succession  des 
duchés ,  réclama  aussi  contre  la  lettre  patente.  ^ 

Déjà  en  1846,  la  diète  de  la  Confédération  germanique 
s'était  chargée  de  cette  question,  sur  la  demande  du  Holstein 
et  dans  le  but  de  sauvegarder  les  droits  de  la  confédération 
et  des  branches  collatérales  à  la  succession. 

Le  roi  de  Danemarck  avait  publié  un  rescrit  adressé  aux  Défense  de 
chanceliers  des  duchés ,  défendant  toute  assemblée  ayant  pour  Jes  leure^ 
objet  de  délibérer  sur  les  lettres  patentes.  La  diète  allemande,  p^*^°*^^- 
comme  organe  de  la  Confédération,  tout  en  se  réservant  le 
droit  de  faire  valoir,  le  cas  échéant,  sa  compétence  constitu- 
tionnelle, déclara  qu'elle  ne  pouvait  voir  dans  les  états  du 
duché  de  Holstein  les  représentants  légaux  de  cet  État  fédéral 
vis-à-vis  de  la  Confédération,  mais  seulement  les  représentants 
des  droits  que  leur  confère  la  constitution  du  pays ,  et  qu'elle 
ne  trouvait  pas  fondée  la  plainte  de  ces  états  au  sujet  d'un 
changement  illégal  apporté  à  la  constitution  du  Holstein  ;  par 
contre,  quant  à  l'ordre  donné  par  Sa  Majesté  à  son  commis- 
saire près  l'assemblée  des  états,  sous  la  date  du  8  Juillet  der- 
nier, de  ne  plus  recevoir  des  pétitions  ni  réclamations  relatives 
à  la  question  de  Igi  succession,  la  diète  ne  la  trouvait  point 
d'accord,  dans  ce  sens  absolu,  avec  les  termes  de  la  loi  du  28 
Mai  1831.  3 

Le  roi  Chrétien  YIII  mourut  le  20  Janvier  1848,   et  le  28       Mort 
du  même  mois,  son  successeur,  Frédéric  VIII,  octroya  une  con-    tien  viiî. 
stitution  par  laquelle  il  accordait  des  états  communs  pour  le     drF^é" 
royaume  et  pour  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein.     Le    ^^"*^^"- 
nombre  des  députés   était  partagé  entre  le  royaume  et  les  du'28  Jan° 
duchés ,  une  moitié  étant  accordée  au  royaume.  ^ 

Les  députés  des  états  des  deux  duchés  s'assemblèrent  spon-    Assemblée 
tanément,  le  18  Mars,  à  Rendsbourg,  et  nommèrent  une  députa-  '^des'^deu?* 
tion,  à  l'effet  d'exposer  au  roi  les  vœux  du  pays,  et  de  le  sup-  "^Mlrrà!* 

^  Lesub,  Annuaire j  1846,  app,,  p.  136. 

2  Ibid,,  134. 

^  Ibid.y  app.,  p.  135.  —  Mabtens,   Nouveau   recueil  général,   tom. 

IX,  p.  332. 

*  Lbsur,  Annuaire,  1848,  p.  478. 
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plier:  1**  de  convoquer  les  deux  assemblées  des  états,  pour 
délibérer  conjointement  et  d'un  commun  accord;  2°  de  sou- 
mettre à  ces  états  réunis  un  projet  de  constitution  pour  le 
Schleswig-IIolstein,  conforme  aux  besoins  de  l'époque;  3^^  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  entrer  le  Schleswig  dans  la 
Confédération  germanique.  ^ 
Réponse  du  Le  Tol  répondit,  qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  une  alliance 
plus  étroite  du  Holstein  avec  l'Allemagne  occupée  à  se  donner 
une  nouvelle  organisation,  mais  que  dans  le  cas  où  cette  alliance 
s'accomplirait,  le  Schleswig,  province  danoise,  ne  pourrait 
plus  rester  uni  au  Holstein.  Le  roi  déclarait  en  effet,  qu'il 
n'avait  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté  de  faire 
entrer  le  Schleswig  dans  la  Confédération  germanique.  ^ 

La  révolution  française  avait  éclaté  le  24  Février,  et  c'était 
aussi  l'époque  du  grand  mouvement  unitaire  allemand.     Le  21 
Mars,  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  se  déclarèrent 
indépendants  et- nommèrent  un  gouvernement  provisoire.     Les 
habitants   s'armèrent   et  se  tournèrent  vers  l'Allemagne  pour 
faire  recevoir  l'État  de  Schleswig-Holstein  dans  la  Confédéra- 
tion germanique. 
La  Prusse        La  Prussc  prit  l'initiative,   en  soutenant  les  duchés  contre 
'"duchés.^^  le  Danemarck,  et  la  diète  de  Francfort  approuva  cette  con- 
de^lrdilte    ^^î^^.     La  diète  déclara  le  11  Avril  que,  dans  le  cas  où  les 
du  11  Avril,  troupcs  dauoiscs  ne  cesseraient  pas  les  hostilités  et  n'évacue- 
raient pas  le  duché  de  Schleswig,  il  fallait  les  y  forcer  et  sauve- 
garder le  droit  du  Holstein  de  rester  uni  avec  le  Schleswig, 
droit  que  la  Confédération  germanique  devait  protéger;   et  at- 
tendu que  la  diète  germanique  était  convaincue  que  l'on  obtien- 
drait la  plus  sûre  garantie  de  cette  union  par  l'incorporation 
du  Schleswig  dans  la  Confédération  germanique,  le  gouverne- 
ment prussien  serait  invité  à  faire  en  sorte  de  réaliser  cette 
incorporation   par  la  mission   médiatrice    qui  lui   avait    été 
confiée. 

Le  roi  de  Prusse  fut  chargé  de  représenter  au  roi  de  Dane- 
mark la  nécessité  d'évacuer  le  Schleswig.  En  cas  de  refus  de 
sa  part,  les  troupes  de  la  Confédération  seraient  chargées  d'ex- 

^  ScHLEiDEN,  L'intérêt  de  la  France  etc.,  p.  23. 

*  Lesur,  Annuaire,  1848,  p.  480. —  Annual  Register,  1848,  p.  344. 
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puiser  les  Danois   des  duchés.     La  diète  reconnut  en  outre   scWeswig- 
le  gouvernement  provisoire  que  le  Schleswig-Holstein   s'était  laVrotectîon 
donné,  sous  réserve  des  droits  de  son  duc,  et  plaça  ce  gou-  '^®  ^^  ^'^"^^®- 
vernement,  au  nom  du  duc,  sous  la  protection  de  la  Prusse. 

«Le  parlement  préparatoire»,   dit  Haym,  qui  a  écrit  l'his-  son  admis- 
toire  du  Parlement  allemand  dont  il  était  membre,   «vota,  à   vor-Paria- 
l'unanimité,  l'admission  dans  l'union  allemande,  du  Schleswig,  rSn  alîe- 
regardé  comme  inséparable  du  Holstein.     Il  fut  en  outre  dé-     '"'^"^®- 
cidé  que  ses  délégués  siégeraient  comme  ceux  des  autres  États 
confédérés  dans  l'assemblée  constituante. 

«Le  9  Juin,  les  délégués  des  duchés  firent  porter  la  grande    Question 
question  devant  l'assemblée   constituante.     La  nouvelle  de  la    vant  las- 
retraite  inattendue  et  inexplicable  des  troupes  allemandes  du  "stTtuante'^îê 
Jutland ,  et  même  du  nord  du  Schleswig,  vint  tout  à  coup  por- 
ter l'inquiétude  dans  l'assemblée,  et  à  cette  nouvelle  se  mêlè- 
rent de  vagues  rumeurs  d'un   armistice  et  de  négociations  de 
paix. 

«  Sous  le  poids  de  ces  impressions ,  le  député  Dahlmann  re-  Propositions 
commanda  l'adoption  des  propositions  du  comité,  dont  voici  la  DaiiimaunV 
teneur:  1^  les  affaires  du  Schleswig  seraient  déclarées  do- 
rénavant du  ressort  de  la  nation  allemande,  pour  être  traitées 
comme  telles;  2^  si  la  paix  se  concluait,  les  droits  des  duchés 
seraient  réservés ,  sauvegardant  par  là  l'honneur  allemand  ; 
3^  des  mesures  seraient  adoptées  pour  renforcer  l'armée  confé- 
dérée du  Schleswig-Holstein,  et  pour  assurer  la  sûreté  des 
pays  laissés  exposés  par  la  retraite  des  troupes. 

«Le  rapporteur  du  comité  Heckscher  lui-même  avait  déclaré 
que  le  droit  du  Schleswig  d'appartenir  à  l'Allemagne  ne  pouvait 
être  contesté ,  mais  il  avait  appelé  en  même  temps  l'attention 
de  l'assemblée  sur  les  dangers  qui  la  menaçaient  de  la  part  de 
l'Angleterre,  de  la  France,  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  si 
l'Allemagne  se  montrait  trop  difficile  pour  conclure  la  paix 
avec  le  Danemarck. 

«Le  résultat  de  son  discours  et  des  discussions  qui  s'ensui-  Déclaration 
virent  fut  l'adoption  des  résolutions  suivantes  :  Les  affaires  sembiéeTe- 
du  Schleswig  sont  du  ressort  de  l'Allemagne  et  doivent  être  hâtivement 
réglées  par  elle;  l'assemblée  demande  que  l'on  mette  un  ter;ne       ''^'°- 

^  Lesuk,  Annuaire,  1848,  p.  483. 
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à  la  guerre,  mais  qu'en   faisant  la  paix  les  droits  des  duchés 
de  Holstein  et  de  Schleswig  soient  pris  en  considération,   de 
même  que  l'honneur  de  l'Allemagne.  »  * 
Protestations      La  Russlc  et  la  Suède  protestèrent  contre  l'intervention  de 
**®et*dMr*^  l'Allemagne,  et  après  une  campagne  assez  active,  un  armistice 
Suède.      £y|.  conclu  au  mois  de  Juillet.     Les  duchés  furent   évacués  en 
môme  temps  par  les  troupes  danoises  et  par  les  troupes  fé- 
dérales, le  gouvernement  étant  exercé  par  un  conseil  choisi 
Armistice  et  P^i*  Ig  Danemark  et  par  laPrusse.  Quoique  cet  armistice  eut  été 
du*s"chies-    ratifié  par  ces  deux  royaumes,  le  général  prussien  Wrangel, 

^^^'        commandant  les  troupes  fédérales,  refusa  d'y  adhérer,   allé- 
Gouverne-  ,  . 
ment  provi-  guaut  qu  il  ne  relevait  que  du  pouvoir  central  de  1  Allemagne. 

Cette  question,  portée  devant  l'assemblée,  y  souleva  tant  de 
difficultés  qu'elle  rendit  nécessaires  de  nouvelles  négociations 
qui  aboutirent  le  26  Août  à  l'armistice  de  Malmoë  garanti  par 
l'Angleterre. 

«Un  mois  »,  dit  Haym,  «s'était  écoulé  pendant  les  débats 
devant  l'as-  relatifs  au  Schleswig.    Dans  l'intervalle,  le  pouvoir  central  avait 
sem  ee.     ^^^  ^^^^  ^^  ^^^  armécs  allemandes  avaient  pénétré  de  nouveau 
dans  le  Nord. 

«  Jamais  on  ne  vit  donc  d'espérances  plus  cruellement  dé- 
çues que  celles  de  l'assemblée,  lorsqu'elle  fut  informée  le  4 
Septembre,  que  laPrusse,   autorisée  par  le  pouvoir  central, 
26  Août,     avait  conclu  un  armistice  avec  le  Danemarck,  le  26  Août. 

«  La  Prusse  avait  agi  en  son  nom  et  au  nom  de  l'Allemagne. 
Au  nom  de  cette  dernière,  on  aurait  pu  rejeter  Tarmistice, 
mais  alors,  comment  continuer  la  guerre  sans  l'assistance  de 
la  Prusse? 
Propositions       «  Le  5  Septembre,  Dahlmann,  rapporteur  de  la  majorité,  de- 
^^^e^t'^d^^""  manda  que  l'assemblée  déclarât  non  avenues   toutes  les  me- 
schubert.    g^^.gg  prises  pour  concluro  l'armistice.   Schubert,  représentant 
de  la  minorité,  voulut  que  l'on  se  prononçât  d'abord  sur  l'armis- 
tice lui-même.     On  vota  enfin  sur  la  proposition  de  Schubert, 
et  elle  fut  repoussée  par  244  voix  contre  230.    Celle  de  Dahl- 
mann,  mise   ensuite   aux   voix,    fut   adoptée   par    238  voix 
contre  221. 
''^stère.  ^       «Le  ministère  tomba  et  Dahlmann  fut  chargé  d'en  consti- 

^  Haym,  Die  deutsche  Nationalversammlung y  p.  170. 
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tuer  un  autre  dont  il  serait  le  chef.  Il  ne  tarda  pas  à  recon- 
naître qu'il  avait  entrepris  une  tâche  au-dessus  de  ses  forces, 
et  déposa  le  fardeau  qui  lui  avait  été  confié. 

«L'assemblée  des  duchés  s'étant  réunie,  toutes  les  conclu- 
sions adoptées  par  elle,  à  l'unanimité,  furent  autant  de  protes- 
tations contre  l'armistice. 

«Le   plénipotentiaire   prussien   fit    présenter   à  Francfort  Acceptation 
l'acte  par  lequel  le  Danemarck    se  déclarait  prêt  à  accorder       tice. 
les  concessions   désirables  pour  le  repos  des  duchés.     Après 
trois  jours  de  débats  orageux,  258  voix  contre  237  votèrent 
enfin,  le  17  Septembre,  l'acceptation  de  l'armistice.»  ^ 

Les  hostilités  furent  reprises  le  2/3  Avril  de  l'année  suivante,  Reprises  des 

//N  TiTii  -ri       hostilités    le 

et  les  troupes  allemandes  pénétrèrent  dans  le  Jutland,  mais,  a  la     2/3  Avril 
suite  de  quelques  succès  obtenus  par  les  Danois,  la  Prusse  et 
le  Danemarck,  avec  le  concours  de  la  puissance  médiatrice 
(l'Angleterre)  signèrent,  le  10  Juillet  1849,  une  convention  d'ar- 
mistice pour  six  mois.     Cette    convention    portait  que  le  roi  Armistice  du 
de  Prusse  ferait  transmettre  des  ordres  au  commandant  en  chef       i849. 
de  l'armée  prusso-allemande  pour  qu'il  évacuât  le  Jutland,  et 
aussi,    que  les  troupes  prussiennes  et  danoises  seraient  les 
seules  forces  qui  pourraient  rester  dans  le  Schleswig,  à  l'ex- 
ception d'un  corps  de  2000  hommes,   qui  devrait  être  fourni 
par  le  roi  de  Suède.     Il  serait  établi  pour  la  totalité  du  duché 
de  Schleswig  pendant  la  durée  de  l'armistice,  une  commission  commission 
administrative  dont  l'un  des  membres  devait  être  choisi  par  la  tîvr'pôïrie 
Prusse  et  l'autre  par  le  Danemarck,   et  auquel  serait  adjoint   schieswig. 
un  arbitre  nommé  par  la  Grande-Bretagne.  ^ 

Les  articles  secrets  de  cette  convention  d'armistice  ne  furent  Articles  se- 
publiés,  d'après  une  copie  officielle,  qu'en  1856.  Le  premier 
avait  stipulé  que,  «si  les  duchés  et  notamment  l'armée  schles- 
wig-holsteinoise  refusaient  de  se  conformera  l'armistice  et  oppo- 
saient à  son  exécution ,  soit  avec ,  soit  sans  l'aide  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  contingents  allemands,  stationnés  actuellement  dans 
le  Jutland  et  les  duchés,  une  résistance  qui  ne  pourrait  être 
vaincue  que  par  la  voie  des  armes.  Sa  Majesté  Danoise  serait 
libre  d'employer  à  cet  effet  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.»  ^ 

*    H  AT  M,    loC.    cit. 

^  Martens,  Nouveau  recueil  gênerai ,    toin.  XIV,  p.  544. 
»  Ibid.,  tom.  XIV,  p.  699. 
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Engagoiiunts       «  Dans  Ic  cas  où  les  hostilités  seraient  recommencées  par  les 

pris  par  la       ,       ,    ,        ,  .     ,     tx  i        ?  .,  ,    ,,. 

Prusse,  duchés,  le  roi  de  Danemarck  n  aurait  pas  recours  à  l  interven- 
tion armée  de  quehiuc  puissance  étrangère,  mais  le  roi  de 
Prusse  non -seulement  retirera  aussitôt  hors  des  duchés 
toutes  les  troupes  prussiennes,  mais  s'engage  aussi  à  rappeler 
tous  les  officiers  prussiens  (y  compris  le  général  Bonin)  qui 
servent  actuellement  dans  l'armée  schleswig-holsteinoise. 

«Le  duché  de  Ilolstein  faisant  partie  de  la  Confédération 
germanique,  et  les  mesures  qui  pourraient  paraître  nécessaires 
pour  y  rétablir  la  paix  et  l'autorité  légitime  du  souverain 
étant  du  ressort  fédéral ,  le  roi  de  Prusse  s'engage  en  outre  à 
employer  toute  son  influence  pour  que  la  diète  remplisse  les 
obligations  qui  à  cet  égard  découlent  pour  elle  du  pacte  fédé- 
ral et  de  l'acte  final  de  Vienne  du  15  Mai  1820.  «  ^ 

Le  protocole  des  plénipotentiaires  de  la  Prusse  et  du  Dane- 
marck,  arrêté  le  10  Juillet  1849  avec  le  concours  de  l'An- 
gleterre, abandonne  le  principe  de  l'union  indissoluble  des  du- 
coustitution  chés,  ct  stipulc  quc  «  le  duché  de  Schleswig  aura  une  constitution 
schkswig'^    séparée  pour  ce  qui  regarde  sa  législation  et  son  administration 
intérieure,  sans  être  uni  au  duché  de  Ilolstein  et  en  laissant  in- 
tacte l'union  politique  qui  rattache  le  duché  de  Schleswig  à  la 
couronne  danoise.  »      L'organisation  définitive  du  duché  de 
Schleswig,  résultat  de  cette  base,  devra  faire  l'objet  de  négo- 
ciations ultérieures ,  auxquelles  les  hautes  parties  contractantes 
inviteront  la  Grande-Bretagne  à  prendre  part,  eu  qualité  de 
Le  Hoistein  puissaucc  médiatrice.  Les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg 

et  Lauen-  , 

bourg  par-  continucrout  à  faire  partie  de  la  Confédération  germanique, 
confédéra-  L'uu  dcs  objcts  dc  ccttc  cuteute,  ajoute-t-on,  sera  de  maintenir  la 
Position  du  positiou  futurc  du  duché  de  Holstein  vis-à-vis  des  autres  États 
^à-^vis^der^'  allemands,  et  les  liens  non  politiques  des  intérêts  matériels 
auemands'^et  ^^^  ^^^  subsisté  cutrc  Ics  duchés  dc  Holstciu  et  de  Schleswig. 
^"  ^is!"^^'   ^^  roi-duc  de  Holstein  accordera  à  ce  duché  dans  le  plus  bref 

délai  possible  une  constitution  représentative.  ^ 
^du^S^jan-^       La  Prusse,  en  signant  ces  préliminaires,  s'était  éloignée  des 
àlnnées^^T  Principes  du  droit  fédéral  ;  c'est  pourquoi  le  pouvoir  central,  en 
centr°arà\a  ^oiifiant  au  gouvcrnement  prussien,  le  20  Janvier  1850,  le  soin 

Prusse. 

1  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XIV,  p.  700. 

2  IbiJ.,  tom.  XIV,  p.  542. 
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de  conclure  une  paix  définitive,  y  ajouta  des  instructions  qui 
l'engageaient  à  maintenir  le  droit  du  Holstein  à  rester  uni  au 
Schleswig  et  à  faire  respecter  le  statu  qiio  de  1846. 

Sur  ces  entrefaites  la  Russie  intervint,  et  suivant  les  in-  intervention 
structions,  du  V^  Janvier  1850,  du  comte  de  Nesselrode  au  *^  ^ 
prince  Gortschakoff,  fit  dépendre  sa  reconnaissance  de  la  com- 
mission centrale  de  la  Confédération  germanique  de  celle  de 
la  convention  d'armistice  du  10  Juillet,  et  de  la  décision  de  la 
Confédération  au  sujet  des  lettres  de  créance  du  plénipoten- 
tiaire du  roi  de  Danemarck ,  comme  duc  de  Holstein.  ^ 

La  Prusse,  impatiente  de  s'appuyer  sur  les  bases  du  droit  Traité  du  2 
fédéral,   proposa  enfin  une  paix  pure  et  simple,    et  un  traité  "^"''^^*  ^^^^• 
à  cet  effet  fut  signé  à  Berlin,  le  2  Juillet  1850,  avec  la  média- 
tion de  l'Angleterre,  entre  la  Prusse  en  son  nom  et  au  nom  de 
la  Confédération  germanique,   d'une  part,   et  le  roi  de  Dane- 
marck ,  de  l'autre.    Ce  traité  rétablit,  par  les  articles  II  et  III, 
tous  les  traités  et  conventions  existant  entre  la  Confédéra- 
tion et  le  Danemarck ,   et  réserve  aux  hautes  parties  contrac- 
tantes tous  les  droits  qui  leur  ont  appartenu  réciproquement 
avant  la  guerre.  L'article  IV  porte:  «Après  la  conclusion  du 
présent  traité.  Sa  Majesté,  le  roi  de  Danemarck,  duc  de  Hol- 
stein, conformément  au  droit  fédéral,  pourra  réclamer  Tinter-    Le  Dane- 
vention  de  la  Confédération  germanique ,  pour  rétablir  l'exer-  "Tréciamer' 
cice  de  son  autorité  légitime  dans  le  Holstein,  en  communiquant    'tîoi?de^'îà 
en  même  temps  ses  intentions  sur  la  pacification  du  pays.    Si   ^^"fon!'^ 
sur  cette  réclamation  la  Confédération  ne  jugeait  pas  devoir 
intervenir,  Sa  Majesté  Danoise  sera  libre  d'étendre  au  Holstein 
les  mesures  militaires  et  d'employer  à   cet  effet  ses  forces 
armées.  »  ^ 

A  cette  même  date  du  2  Juillet  1850,  fut  signé  entre  la    Protocole 
Prusse ,  en  son  propre  nom ,  et  le  Danemarck ,   un  protocole  au  sujet  de 

à.'       ^  1  «i-i-»  j.  i-N  ,    la  sortie  des 

qui    stipule    que    «  le    roi    de   Prusse    retirera   entièrement  troupes  des 
des  duchés   de  Schleswig ,    de   Holstein    et    de   Lauenbourg 
les   troupes  prussiennes   qui  y  sont   stationnées.    Les  troupes 
neutres ,    stationnées   au  nord  de   la  ligne    de    démarcation, 
quitteront   le  Schleswig    en    même    temps    que   les    troupes 

^  Martens,  Nouveau  recueil  général^  tom.  XV,  p.  331. 
2  Ibid.,  tom.  XV,  p.  342. 
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prussiennes.     Sa  Majesté  Prussienne  s'oblige  à  ne  mettre  au- 
cun obstacle  aux  mesures  militaires  qui,  après  l'évacuation  du 
duché  de  Schleswig,  seraient  prises  dans  ce  duché  par  le  gou- 
vernement danois.  »  * 
Éciiantîo  des       L'échaugc  dc  la  ratification   danoise  du  traité  du  2  Juillet 

ratifications  , 

le  6  sop-     1850  eut  lieu,  contre  les  ratifications  dc  dix-sept  Etats  de  la 

tembre    et  le 

26  Octobre  Confédération,  le  6  Septembre  1850.  Le  procès -verbal  de 
l'échange  des  ratifications  des  gouvernements  allemands,  réu- 
nis en  dicte  de  la  Confédération  à  Francfort,  est  en  date  du  26 
i.ostmté's^^ic  Octobre  1850.  Les  hostilités  n'en  avaient  pas  moins  recom- 
15  Juillet,  jnencé  le  15  Juillet  entre  les  Schlcswig-Holsteinois  et  les  Danois. 
Lord^Pai-  Le  31  du  même  mois,  Lord  Palmerston  se  plaignit  de  ce  que 
morston  (iii  j^  lieuteuancc  qui  gouvernait  le  Holstein  avait   donné   ordre 

M  Juillet.  ^        *-* 

à  l'armée  holsteinoise  d'envahir  le  Schleswig,   et  en  agissant 
ainsi,  avait  commis  un  acte  d'hostilité  et  d'agression  qui  était 
une  violation  de  la  paix,   que,   suivant  les   engagements  de  la 
Prusse,  la  Confédération  tout  entière  devait  observer. 
Réponse  du       Le  baron   de  Schleinitz   écrivant   au  chargé   d'affaires   de 
schleinitz.    Prussc  à  Londres ,  en  réponse  à  la  note  anglaise,  dit:   «Le 
gouvernement  doit  d'abord  faire  remarquer  qu'il  ne  possède 
d'autre  moyen  de  faire  valoir  son  influence,  que  de  donner  des 
conseils  aux  deux  parties  en  présence,  puisqu'il  n'est  pas  au- 
torisé à  exercer  une  action  différente  sur  une  autorité   établie 
par  la  Confédération  dans  le  Holstein.     Il  n'aurait  surtout  pas 
le  droit,  avant  la  ratification  de  paix  par  la  Confédération,  de 
rendre  la  lieutenance  générale  responsable  de  sa  violation,  et 
après  la  ratification  même ,  il  ne  saurait  le  faire  qu'au  nom  et 
d'après  la  délégation  spéciale  de  la  Confédération.»  ^ 
Ordre  du  30      Dès  Ic  30  Octobrc  1850,  le  Président  de  la  diète  de  Franc- 
aux  douchés,  fort  avait,   au  nom  de  la  Confédération  germanique,   donné 
tes'îfrraes.'^  l'ordrc  aux  duchés  de  déposer  les  armes,  réservant  toutefois 
la  situation  spéciale  du  Holstein.     La  résistance  opposée  à  cet 
ordre  ne  dura  qu'autant  que  dura  la  résistance  de  la  Prusse 
elle-même  à  la  réorganisation  commune  de  la  Confédération.  ^ 

Convention  .  i,^,  ,      ^r\  -^t  i  ..rt^-/^     •^   p   ,.     x* 

d'oimutz  du      Par  la  convention  d  Olmutz  du  29  Novembre  1850,  il  lut  sti- 


29  Novembre 
1850 


^  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XV,  p.  342. 

2  Lesur,  Annuaire,  1850,  app.,  p.  168. 

3  Ibid.,  p.  454. 
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pulé  que  «l'Autriche  et  la  Prusse,  après  s'être  entendues 
avec  leurs  alliées,  enverraient  dans  le  Holstein  des  commis- 
saires qni  exigeraient  de  la  lieutenance,  au  nom  de  la  Confédéra- 
tion, la  suspension  des  hostilités,  la  retraite  des  troupes  der- 
rière l'Eider,  et  la  réduction  de  l'armée  à  un  tiers  de  l'effectif 
actuel ,  en  les  menaçant  d'une  exécution  commune ,  en  cas  de 
refus.  D'un  autre  côté,  les  deux  gouvernements  devaient  in- 
viter le  cabinet  danois  à  n'entretenir  dans  le  duché  de  Schles- 
wig  que  le  nombre  des  troupes  nécessaire  au  maintien  de  la 
tranquillité.»  ^ 

Des  commissaires  fédéraux,  suivis  d'une  armée,  furent  en-    commis- 
voyés  dans  le  Holstein,  en  Janvier  1851,  et  ils  sommèrent  la  ra'^uienvoyés 
lieutenance-générale  de  faire  cesser  les  hostilités ,  tout  en  pro-    ^steiif,  en  ' 
mettant  de  maintenir  les  droits  du  Holstein  et  ses  anciennes  re-  '^*"^*®'' ^^^'^^• 
lations  avec  le  Schleswig. 

A  la  conférence  finale  entre  les  commissaires  et  la  lieute-  conférence 
nance-générale,  le  11  Janvier  1851,  le  comte  de  Reventlov  fit  lerVommS- 
savoir  que  «la  lieutenance-générale,  d'accord  avec  les  résolu-  neùTenance^- 
tions  de  l'assemblée   du  pays,  a  résolu  d'accueillir  les   de-  ^n^jalivier^ 
mandes  présentées  au  nom  de  la  Confédération  allemande,   et       ^^^^• 
que  l'assemblée  se  chargerait  elle-même  de  leur  exécution.  »  ^ 

L'intervention  avait  eu  lieu  sur  la  base  de  l'article  IV  du 
traité  du  2  Juillet  et  du  droit  fédéral  auquel  cet  article  se  rap- 
porte. Selon  ce  traité,  il  restait  encore  à  préciser  les  droits 
réservés  de  part  et  d'autre  par  l'article  III. 

Les  négociations  de  l'année  1851  aboutirent  à  un  arrange-  Négociations 
ment,  désigné  dans  les  dépêches  sous  le  nom  de  Vereinbarung, 
qui  amena  un  échange  dénotes  diplomatiques,  savoir,  d'une 
note  danoise  adressée  aux  légations  à  Vienne  et  à  Berlin,  le  6 
Décembre  1851,  pour  poser  les  bases  d'un  arrangement  de  la 
question  du  Schleswig;  de  la  dépêche  autrichienne  du  26  Dé- 
cembre 1851;  de  celle  de  la  Prusse  du  30  Décembre  1851 ,  et 
de  celle  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  Danemarck,  du 
29  Décembre  1851,  portant  la  déclaration  finale  sur  l'arrange- 
ment, avec  la  proclamation  ou  lettre  patente  du  roi,  du  28  ^^"'^^  p^- 
Janvier  1852,  relative  à  l'organisation  de  la  monarchie  da-  Janvier i852. 

^  Lesur,  1850,  app.,  p.  161. 

^  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XV,  p.  358. 
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noise,  y  comiiris  les  duchés  de  Schlcswig,   de  Holstein  et  de 

liaueiibourg. 

Termes  de        Voici  Ics  termes  principaux  de  cet  accommodement  que  nous 

^'dcTJÎir'   sommes  amenés  à  signaler  d'après  le  résumé  de  Martens,  parce 

que  ses  détails  ont,  à  une  certaine  époque,  grandement  occupé 

l'attention  du  monde  diplomatique. 

Les  pays  or,-       «  Lcs  puissauccs  allcmaudcs  firent  rentrer  les  pays,  occupés 

puissances   par  Icurs  troupcs,  sous  1  autorité  du  roi  de  Danemarck,  comme 

rcntreiltisous  prlucc  dc  la  Coufédératiou ,   et  promirent  en  même  temps  de 

l'autorité   du   „:„„„„     „„  n       x  •  x       -x  '         • 

roi  de  Daue-  Signer,  OU  commuu  avec  d  autres  puissances,  un  traite  qui  rem- 

marck.      placerait  l'ancienne  succession   légitime  du  Danemarck  et  dos 

Promesse  de  duchés,  par  uuc  nouvelle  loi  de  succession,  destinée  à  conser- 

trlït?d"e'    ver  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise.     En  même  temps  elles 

tîoncédèrent  la  séparation  administrative  et  constitutionnelle 

du  duché  de  Schleswig  de  celui  de  Holstein. 

Engage-         «De  la  part  du  Danemarck  on  s'engagea  à  ne  pas  incorpo- 

ments  pris 

par  leDane-  Tcr  le  duché  dc  Schlcswig  au  royaume  de  Danemarck;  à  con- 

marck  pour 

le  Schleswig,  scrvcr  Ics   licns  des  relations   non  politiques  qui  unissent  le 

le  Holstein  et_,,,^  .^  i-itxi 

le  Lauen-  duchc  dc  bchlcswig  a  cclui  dc  Holstein;  lorganisation  de  la 
monarchie  danoise  sera  telle  qu'aucune  partie  de  cette  monar- 
chie ne  sera  subordonnée  à  l'autre;  cette  organisation  se  fera 
avec  le  concours  des  états  du  duché  de  Schleswig,  de  Hol- 
stein, deLauenbourget  des  chambres  du  royaume  de  Danemarck; 
les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  auront  des  ministères 
particuliers  pour  la  justice,  le  culte  et  l'instruction  publique, 
l'administration  intérieure  des  domaines  et  des  impôts,  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 
Affaires  ((  Lcs  ministères  du  Schleswig,  et  du  Holstein  seront  considé- 

etrangeres.    j^^g  ^Qmmc  mhiistères  de  l'intérieur  de  ces  duchés;  les  affaires 

Voix  déci-   étrangères,   la  force  armée,   les  finances  et  le  conseil  d'État 
éta^ts^du     seront  communs  aux  duchés  et  au  royaume  de  Danemarck;  les 

du^HoTstlin!  ^tats  dcs  duchés  auront  une  voix  décisive  pour  toutes  les  lois 
qui  touchent  aux  impôts  et  aux  droits  de  la  personne  et  de  la 

Représenta-  propriété;  uuc  représentation  commune  pour  toute  la  monar- 

tion  coin-         -,.  .,,..  a./>/  /• 

mune  pour  chic  avec  VOIX  dccisivc  ne  pourra  pas  être  formée  au  preju- 
mona'rchfe.  clice  dc  la  coiiipétence  des  assemblées  particulières;  les  natio- 
Égaie  pro-   nalités  danoise  et  allemande  seront  également  protégées    dans 

tection  des 

nationalités,  le  duché  dc  Schlcswig.  »  ^ 

1  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XV,  p.  325. 
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Après  l'arrangement  fait  par  l'Autriche  et  la  Prusse  avec  le  prociama- 

Danemarck  et  la  proclamation  du  28  Janvier  1852 ,  les  com-  jànviensll 

missaires  fédéraux  remirent  le  gouvernement  des  duchés  entre  Le  gouver- 

les  mains  du  souverain  légitime.    Mais,  comme  l'Autriche  et  la  dudlésremis 

Prusse  n'avaient  agi  qu'au  nom  de  la  Confédération,  l'acte  ^"du'îor'' 
exigeait  la  confirmation  de  la  diète.     Cette  confirmation  fut 
donnée  par  l'arrêté  du  29  Juillet  1852.  * 

La  loi  fondamentale  qui  amendait  la  charte  de   1848  et  Rigxraad 

établissait  un  Bigsraad  partagé  en  deux  chambres  avait  reçu  conituutioa 

la  sanction  royale,  le  5  Juin  1849.     Cette  constitution  avait  "i849."'° 
été  élaborée  pour  le  royaume  proprement  dit  pendant  l'in- 
surrection schleswig-holsteinoise,  mais,  même  après  que  le  roi 

eût  été  remis  en  possession  des  duchés,  les  services  communs,  services 

,,,  1  •iiiii'i  communs 

l'armée  par  exemple,   ou  au  moins  leurs  budgets,  furent  com-  compris  dans 
pris  dans  les  attributions  de  la  diète  du  royaume.  ^^uons!  "* 

La  lettre  patente  du  28  Janvier  1852  avait  déclaré  l'inten-  constitution 
tion  de  Frédéric  VII  de  donner  une   constitution,  pour  les  pro^mi^e^par 
affaires   communes,  aux  duchés  et  au  royaume,  de  telle  sorte  tentedrisK. 
que  les  trois  duchés  fissent  parties  intégrantes  de  la  monarchie, 
chacun  d'eux  jouissant  en  même  temps  d'une  constitution  par- 
ticulière.    Nous  sommes  enfin  arrivés  à  l'époque  du  traité  re- 
latif au  règlement  de  la  succession  danoise.     Cette  question 
mérite  que  nous  nous  y  arrêtions  quelques  moments. 

Le  roi  Chrétien  VIII  mourut  en  1848,  avant  d'avoir  pu  faire     Mort  de 

Chre- 

réeler  l'ordre  de  succession.     Frédéric  VII,   son  successeur,  tienviiien 

°  '  '      1S43,  sans 

se  vit  forcé  d  abandonner  le  projet  qu'avait  conçu  son  père,  régler rordrc 

de  succes- 

de  revendiquer  dans  tout  le  Holstein  et  dans  le  Schleswig  la       sion. 
succession  cognatique  d'après  la  lex  regia.    Il  ne  perdit  pas 
toutefois  cette  question  de  vue,  même  pendant  les  hostilités  de 
1848  —  50. 

En  déclarant  que  les  stipulations  des  préliminaires  de  paix  Question  de 
avec  la  Prusse,  du  10  Juillet  1849 ,  ne  préjugeraient  en  au-  sion. 
cune  manière  la  question  de  la  succession,  l'article  IV  du  pro- 
tocole ajoute:  «Afin  de  prévenir  les  complications  qui  pour- 
raient résulter  des  doutes  soulevés  relativement  à  l'ordre  de 
succession,  Sa  Majesté  Danoise,  aussitôt  après  la  paix  défini- 
tive,  prendra  l'initiative  de  propositions  tendant  à  régler  cet 

^  Maetbns,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XV,  p.  366  —  412. 
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ordre  de  succession  d'un   commun   accord  avec  les  grandes 
puissances.  »  ^ 

Protocole  du       Par  un  article  secret  du  protocole  du  2  Juillet  1850,  le  roi 

^  1850.*'^     de  Prusse  s'engage  à  participer  aux  négociations,  dont  le  roi  do 

Danemarck  prendra  l'initiative,  à  l'effet  de  régler  l'ordre  de  la 

succession  dans  les  États  réunis  sous  le  sceptre  de  ce  dernier.  '^ 

Protocole  B  Par  Ics  termcs  du  protocole  B  du  2  Août  1850,  tel  qu'il  est 
"i85o?"  rédigé,  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Suède  et 
de  la  Norvège,  déclarent  leur  désir  unanime  que  l'état  des 
possessions  actuellement  réunies  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté 
Danoise  soit  maintenu  dans  son  intégrité,  sans  nuire  aux  rela- 
tions du  duché  de  Holstein  avec  la  Confédération  germanique. 

Protocole  A.  j)y  protocolc  A  du  même  jour ,  il  ressort  que  ni  l'Au- 
triche ni  la  Prusse  n'avaient  signé  le  protocole  B ,  attendu  que 
le  chargé  d'affaires  d'Autriche  avait  voulu  le  soumettre  préa- 
lablement à  sa  cour,  et  que  le  représentant  de  la  Prusse  n'avait 

Adhésion  de  pas  fait  partie  de  la  réunion.     L'Autriche  y  adhéra  cependant 

le  23  Août.  3 

On   a   déjà   mentionné    qu'en   concluant  l'arrangement    de 

1851  —  52,  concernant  le  différend  du  Schleswig-Holstein  avec 

l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Prusse  promirent  de  signer  en 

commun  avec  d'autres  puissances  un  traité  pour  remplacer 

l'ancienne  succession  danoise.  * 

Question  des      H  avait  été  qucstion  en  1844,  lors  du  mariage  de  la  grande- 
droits  de  1     T»  / 
l'empereur    duchcssc  Alcxandra  de  Russie  (morte  la  même  année  sans 

aux  duchés,  laisscr  d'cnfants),  avec  le  prince  Frédéric  de  Hesse,  de 
faire  valoir,  dans  la  question  de  la  succession,  les  droits 
de  l'empereur  de  Russie  aux  duchés  de  Schleswig  et  de  Hol- 
stein, comme  chef  de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Hol- 
stein-Gottorp ,  en  les  fondant  avec  ceux  du  représentant  de  la 
ligne  cognatique  royale.  Le  prince  Frédéric  était  en  effet 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  du  royaume  proprement 
dit  après  la  famille  régnante  et  après  sa  mère,  la  landgrave  de 
Hesse. 

^  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XIV,  p.  543. 

2  Jbid.,  tom.  XV,  p.  344  — 481. 

3  Lesur,  Annuaire,  1850,  p.  170. 
*  Marten s,  iVouveau  recueil  général,  tom.  XV,  p.  324.  Voir  p.  12  supra. 
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Par  le  protocole  de  Varsovie,  du  24  Mai/ 5  Juin  1851,  il  ^^f^^^}^^'^ 

^  '  '24  Mai/ 5 

est  déclaré  que  l'empereur  de  Russie,  comme  chef  de  la  branche  J»in  issi, 

^  .  signe  par 

aînée  de  Holstein-Gottorp ,   serait  prêt  à  renoncer  aux  droits    remperem- 

<1g  Russie 

éventuels  qui  lui  appartiennent ,  en  faveur  du  prince  Chrétien  comme  chef 

Al  T  1  •  de  la  branche 

de  Glucksbourg  et  de  sa  descendance  maie.     L  empereur  juge       aînée 
toutefois  à  propos  de  réserver  les  droits  éventuels   des   deux    *^Gottorp!" 
branches  cadettes  de  Holstein-Gottorp  et  de  déclarer  que  ceux 
qu'il  abandonne  pour  le  prince  Chrétien  et  sa  descendance 
mâle,  renaîtraient  à  l'époque  où  cette  descendance  viendrait  à 
s'éteindre.  ^ 

Par  le  traité   de  Londres,  du  8  Mai  1852,  la  Prusse,   de  'Tfaité  du  s 

'  '  Mai  1852. 

même  que  les  signataires  du  protocole  du  2  Août  1850,  s'en- 
gagent d'un  commun  accord,  dans  le  cas  où  l'éventualité  pré- 
vue viendrait  à  se  réaliser,  «à  reconnaître  à  Son  Altesse,  le 
prince  Chrétien  de  Schleswig-Holstein-Sonderbourg- Glucks- 
bourg et  aux  descendants  mâles  issus  en  ligne  directe  de  son 
mariage  avec  la  princesse  Louise,  née  princesse  de  Hesse,  le 
droit  de  succéder  à  la  totalité  des  États  actuellement  réunis 
sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck.  »  Ce  traité 
fut  conclu  avec  la  participation  de  l'empereur  de  Eussie, 
comme  chef  de  la  maison  de  Holstein-Gottorp.     Ce  traité  ne  ce  traité  ne 

.  garantit  pas 

garantit  pas  la  succession,  mais  il  sauvegarde  expressément    la  succes- 
les  droits  et  les  obligations  réciproques  du  roi  de  Danemarck 
et  de  la  Confédération  germanique,  relativement  aux  duchés  de 
Holstein  et  de  Lauenbourg.  ^ 

Le  Hanovre,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Hesse  électorale,  États  qui  y 

'  '  *"  'ont  adhéré. 

l'Oldenbourg,  la  Hollande,  la  Belgique,  l'Espagne,  le  Portu- 
gal, la  Grèce  et  les  États  italiens  adhérèrent  à  ce  traité. 

Le  18  Mai  1853,  le  baron  de  Manteuiïel  écrivit  à  l'ambas-  ^^  baron  de 

Mauteuffel 

sadeur  de  Prusse  à  Copenhague  :    «  Nous  avons  trouvé  dans  la  »"  ministre 

prussien  à 

communication  que  vous  nous  avez  faite  sur  vos  conférences  Copenhague, 
confidentielles  avec  M.  de  Bluhme,  une  raison  de  plus  de  nous       i853. 
abstenir  de  toute  démarche  qui  aurait  pu  avoir  l'air  d'un  doute  „.      .  ,  , 

^  Nécessite  du 

ou  d'une  inquiétude  sur  le  sort  du  traité  de  Londres.»  ^  consente- 

ment des 
Le  consentement  des  états  du  Schleswig-Holstein  a  toujours     états  de 

Sclilôswis* 

été  considéré  comme  nécessaire  lors   d'un   changement  dans    Hoistein. 

^  Lesur,  Anmiaire,  1852,  app.,  p.  170. 

2  Ibtd.,  1851,  app.,  p.  191. 

3  Ibid,  1853,  app.,  p.   188. 
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l'ordre  de  succession,   et  avant  rétablissement,  en  1616,   du 
droit  de  primogéniture,   il  avait   été   exigé  à  l'avènement  de 
tout  souverain  au  trône, 
oniom.aiice       Eu  datc  du  26  Juillet  1854  une  ordonnance,  qui  prétendait 

du  '2i>  Juillet  o  •    >     -,      ■,  i  t  • 

isM.       être  en  contormite  de  la  patente  du  28  Janvier  1852,  fut  pro- 
mulguée à  cet  effet.    Elle  se  basait  sur  la  formation  d'un  con- 
seil d'État  (rigsraad)  qui  serait  chargé  de  connaître  des  affaires 
communes  à  toutes  les  parties  de  la  monarchie.    Mais,  d'après 
ce  projet,   le  pouvoir  est  très-inégalement   partagé   entre   les 
différents   pays:     Selon  l'ordonnance ,   la  loi  fondamentale  du 
royaume  de  Danemarck,  du  5  Juin  1849,  est  restreinte  aux 
affaires  particulières  du  royaume. 
Constitution       Une  constitution  par  états  ^provinciaux  avait  été  promulguée 
provinciaux  pour  Ic  Schlcswig  Ic  15  Février  1854,  et  une  autre  presque  pa- 
sdiTèswil',    reille  pour  le  Holstein,  le  11  Juin  de  la  même  année,  mais  ces 

le  15  Février  ,  ,  ,  e  ,  >  i       /•    •  i       , 

1854;  pour  le  assemblecs  ne  furent  pas   convoquées   une  seule  fois  pendant 
ii^jui^nTsôi!  l'année  1854.     La  patente  du  20  Décembre  1853  avait  réglé 
Gouverne-    jg  gouvememeiit  provincial  du  Lauenbourg.  ^ 

ment  pro-  o  a  o 

vinci.-ii  de        Ce  ne  fut  que  le  2  Octobre  1855,   que  la  constitution  com- 

Lauenbourg.  ^  ^ 

Constitution  munc  fut  misc  en  vigueur  définitivement.  Elle  avait  été  sanc- 
g™?ur.%'  Oc-  tionnée  par  le  conseil  du  royaume  auquel  le  roi  se  crut  obligé 
^°^s^aif^~  de  la  soumettre,  le  29  Août  de  cette  année.  Il  n'avait,  con- 
^""duchés.^^^  suite  ni  l'assemblée  provinciale   du   Schleswig ,    ni  celle   du 

Holstein  sur  cette  constitution.  '^ 
Revendica-       A  la  réunlou  du  rigsraad  (assemblée  commune)  en  1856, 
l'Autridfe  et  l^s  membrcs   des  duchés  protestèrent  contre  le  mode  de  pro- 
^^d^ous  Ve^  mulgation  de  cette  constitution.  La  Prusse  et  l'Autriche  firent 
^consuitéi'^^  entendre  des  réclamations,  et  revendiquèrent  entre  autres  pour 
les  duchés  allemands  le  droit  d'être  consultés  sur  la  constitu- 
tion commune.     Le  ministère  danois,   par  sa  dépêche  du  5 
Septembre  1856,  promit  d'autoriser  une  révision,  par  les  diètes 
de  Holstein  et  de  Lauenbourg,   des  constitutions  provinciales 
de  ces   duchés,    sans  s'engager  à  soumettre  la  constitution 

NotGs  de 

l'Autriche  et  communc  à  leur  révision. 

dG  Ici  PrussG 

du  23  et  du      Le  ministère  prussien  et  le  ministère  autrichien  soutinrent 
1856!  '^  de  nouveau,  l'un  le  23  Octobre,  et  l'autre  le  26  du  même  mois, 

^  Lesur,  1854,    p.  411,   app.,  172.  —  Annuaire  des  Deux  Mondes ^ 
1852  —  53,  p.  408.     Ibid.,  1853  —  54,  p.  443. 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes^    1855  —  56,  p.  475. 
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que  la  promulgation  de  la  constitution  commune  ne  s'accordait 
pas  avec  la  convention  de  1851  —  52.  «Les  constitutions  des 
duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg»  ,  dit  M.  de  Buol,  «ne 
pouvaient,  aux  termes  de  ces  conventions,  être  abolies  que  par 
voie  constitutionnelle;  elles  ne  pouvaient,  suivant  une  pro- 
messe formelle  faite  aux  puissances  allemandes,  être  intro- 
duites dans  la  nouvelle  organisation  politique  de  la  monarchie 
qu'après  que  les  députés  provinciaux  avaient  été  consultés. 
Comme  ces  conditions  formelles  avaient  été  violées  par  la 
promulgation  de  la  loi  du  2  Octobre  1855,  il  s'ensuivait  que 
la  question  de  savoir  si  cette  loi  répondait  matériellement 
à  l'esprit  des  décisions  de  Décembre  1851,  ne  pouvait  être 
résolue  affirmativement  par  la  diète.  » 

M.  de  Manteuflfel  dit  dans  une  note  encore  plus   explicite     Note  de 

^  *  M.  de  Mail 

que  celle  de  l'Autriche:  «Les  contrées  placées  sous  le  sceptre  teuffei. 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  n'étaient  liées  entre  elles  que 
par  une  union  personnelle.  Une  constitution  commune  n'exis- 
tait pas.  Les  duchés  avaient  aussi  une  existence  légalement 
indépendante  et  propre.  Les  diètes  étaient  constitutionnelle- 
ment  compétentes  pour  être  consultées  par  la  législature  sur 
toutes  les  questions  de  propriété  et  de  personnes ,  de  même  que 
sur  les  questions  d'impôts  et  de  charges  politiques.  Il  s'agit 
aujourd'hui  de  donner  à  la  monarchie  une  constitution  com- 
mune, et  de  comprendre  les  duchés  dans  cette  organisation. 

«  Il  résulte  évidemment  de  la  nature  des  choses  que  cela  n'est 
possible  qu'à  la  condition  de  changer  la  constitution  jusqu'ici 
indépendante  des  duchés,  et,  à  plus  forte  raison,  à  la  condi- 
tion de  consulter  ces  diètes,  puisque,  aux  termes  de  leur  consti- 
tution, elles  doivent  être  consultées  sur  toute  modification  ap- 
portée à  cette  constitution.))  ^ 

Dans  une  note  du  23  Janvier   1857,  M.  Scheel  justifiait  Note  de  m. 
chacune  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  danois ,  et  il   l^janVitr 
terminait  par  le  refus  motivé   de  soumettre  à  la  sanction  des       ^^^^* 
diètes  provinciales  du  Holstein  et  du  Lauenbourg  la  constitu- 
tion commune. 

En  prenant  acte  de  l'intention  exprimée  le  13  Mai  1857  par 
le  nouveau  cabinet  danois,   de  soumettre  implicitement  à  la 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  185G — 57,  p.  490. 
Lawreuce-Wheaton.    II.  9 
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Notes  an-    ùu'Ui  (lu  Ilolstciii  1,1  coust it utioii  coiTiniuiK!  oommc  Vu'O.  à  la  con- 
ot'i!rii'ssi!mio  stilution  i)roviiicialo,  les  cabiiiots  allemands  manifestaient,   ht 
''"m?!'"    20 Mai  suivant,  «  rcs])oir  certain»  (jue  le  cabinet  danois  enten- 
drait par  là  laisser  à  cette  diète  la  faculté  ])leine  et  entière  de 
se  prononcer  sur  la  constitution  commune  du  22  Octobre  18.05, 
et  particulièrement   sur  la  jiosition   et   la   représentation   du 
duché  dans  la  constitution  commune  de  la  monarchie  danoise. 
En  conséquence  de  cette  supposition  ou  j)lutôt  de  cette  con- 
viction,  les   cabinets  voulaient  l)ien  surseoir  à  leur  intention 
de  saisir  la  diète  de  Francfort  jusqu'ai)rès  la  session  annon- 
cée de  la  diète  holsteinoise.   —   I.c  cabinet  de  Vienne  s'arrête 
là  dans  sa  note  ;  celui  de  Berlin  ajoute  qu'il  attendra  une  ré- 
ponse expresse,   et  que,  si  le  cabinet  de  Copenhague  n'adopte 
pas  et  ne  confirme  pas  très-péremptoirement  le  sens  donné  par 
les  deux  cours  allemandes  à  ses  paroles,  il  ne  tardera  plus  à 
porter  plainte  pardcvant  la  diète  de  Francfort.  * 
^•aMnet  de'       ^^6  cabluct  dc  Copcnhague  répondit  en  date  du  24  Juin,  en 
^e'S'juTir '  r<^itérant  l'assurance  que  les  états  provinciaux  holsteinois  au- 
^^^^-      raient  licence  entière  de  discuter  la  constitution  provinciale  du 
Holstcin,  et  d'exprimer  leurs  vœux  quant  aux  relations  intimes 
avec  le  Danemarck,  sans  qu'on  leur  reconnût  toutefois  aucune 
autorité  décisive  sur  la  constitution  commune  de  la  monarchie 
octroyée  le  2  Octobre  1855. 
vhJdfurdii       L'assemblée  extraordinaire  des   états  provinciaux  du  Hol- 
"s^ïoûl'au'  stein  se  réunit  en  effet  du  15  Août  au  11  Septembre  1857.    I.e 
^^^^isôT^'^  rapport  qui  fut  adopté,  à  la  majorité  de  46  voix  contre  3,  se 
termine  par  cette  déclaration  :  «  l'assemblée  ne  se  voit  pas  en 
Rapport     état  d'aller  au  devant  de  la  très-gracieuse  intention  de  Sa  Ma- 
jeste   concernant    lintroduction    a  une   constitution   reformée 
pour  les  affaires  particulières  du  duché  dc  Holstein,  tant  que 
la  situation  du  duché  dans  la  monarchie  ne   sera  pas  réglée 
d'une  manière  conforme  aux  justes  prétentions  du  pays,  à  son 
indépendance  et  à  l'égalité  de  ses  droits.  »     Ainsi  l'assemblée 
ne  s'était  pas  même  souciée  de  discuter  le  projet,   soit  dans 
Plainte  du   l'eusemble,  soit  en  détail.  ^ 

à*!a  dièt^,^       La  plainte  du  Lauenbourg  parvenait  à  la  diète  de  Francfort 
1857.'*'   le  même  jour  (29  Octobre  1857)  que  celle-ci  se  voyait  saisie 

1  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1856  —  57,  p.  495. 

2  Ibid.,  1857  —  58,  p.  481. 
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par  l'Autriclie  et  la  Prusse,  de  la  cause  du  Holstein.    La  diète  Décret  de  la 

,  ^  diète,   du   11 

décréta  le  11  Février  1858,  qu  elle  ne  saura  reconnaître  comme  Février  i858. 
subsistant  en  activité  constitutionnelle,  l'ordonnance  du  11  Juin 
1854,  concernant  la  constitution  du  Holstein,  en  tant  que  ses 
articles  n'ont  pas  été  soumis  à  la  délibération  des  états  pro- 
vinciaux du  duché,  ni  le  décret  royal  du  23  Juin  185G,  con- 
cernant la  déclaration  détaillée  des  intérêts  particuliers  du 
duché  de  Holstein,  ni  enfin  la  constitution  commune  de  la 
monarchie  danoise  du  2  Octobre  1855,  en  tant  que  celle-ci 
prétend  s'appliquer  aux  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg. 
La  diète  regrette  de  ne  pas  rencontrer  une  observation  suffisam- 
ment scrupuleuse  des  promesses  données  pendant  les  années 
1851  —  52,  promesses  formellement  exprimées  dans  la  publi- 
cation royale  du  28  Janvier  1852,  et  elle  ne  regarde  pas  non 
plus  la  constitution  commune  de  la  monarchie  danoise  comme 
parfaitement  compatible  avec  les  principes  du  droit  commun 
qui  régit  la  Confédération. 

Le  25  Février  1858,  la  diète  exprimait  Vattente  w7iil)itoire,"L'nn(intc.m- 

...  ,  ,  A  hibitoire    du 

que,  tant  que  la  diete  ne  serait  point  mise  en  état  de  reconnaître   25  Février 

1858. 

la  légalité  des  lois  qui  règlent  la  position  du  Holstein  et  du 
Lauenbourg,  le  cabinet  de  Copenhague  vouliit  s'abstenir  de 
publier  aucune  loi  modifiant  la  situation  des  duchés  ou  leur 
imposant  quelque  nouvelle  charge  financière,  et  qu'il  s'en  tînt 
exclusivement  aux  budgets  déjà  votés  et  aux  autres  lois  cou- 
rantes pour  l'administration  temporaire  des  deux  pays.  ^ 

Le  Danemarck  répondit  le  15  Mars,  qu'il  ne  saurait  abso-  Réponse  du 

Daneuiarck 

lument  reconnaître  à  la  diète  de  Francfort  un  droit  d'interpré-  à  la  diète,  le 

,       .p  ,    ,  .         .  T      ,  15  Mars  1858. 

tation  exclusii,  quant  a  la  constitution  commune  de  la  monar- 
chie ;  néanmoins ,  en  admettant  pour  base  la  résolution  de  la 
diète  du  29  Juillet  1852,  il  serait  volontiers  disposé  à  entrer 
en  discussion  avec  la  diète,  par  l'entremise  de  délégués,  et  il 
ne  doute  pas  qu'il  ne  réussisse  à  la  convaincre  qu'il  a  scrupu- 
leusement rempli  les  engagements  contractés  pendant  les  négo- 
ciations de  1851  —  52.^ 

En  réponse  à  une  résolution  de  la  diète  du  20  Mai  1858,  le 
gouvernement  danois  oifrit,  le  15  Juillet,  de  considérer  la  con- 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes^  1857  —  58,  p.  489. 
2  Ibid.,  p.  490. 
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stitution  provinciale  (lu llolstcin  du  1 1  Juin  18.04  et  la  constitution 

commune  du  2  Octobre  1855  comme  provisoirement  suspendues 

Déclaration   i)0ur  Ic  Holstcin  ct  Ic  Laucnbourg.     Le  12  Août,  la  diète  dO- 

<iu  12  Août  clara  insuffisante  la  dc'claration  danoise  et  exigea  qu'avant  l'ex- 

1858 

l)iralion  d'un  délai  de  trois  semaines,  le  gouvernement  danois 
exi)liquât  si  la  patente  sur  l'établissement  d'un  ministère  com- 
mun  d'intérieur,   la  patente   du   23  Juin   185G,   qui   désigne 
quelles  sont  les  affaires  particulières  du  Holstein,  ainsi  que  les 
six  premiers  paragraphes  de  la  constitution  du  Holstein  du  1 1 
Juin  1854,  étaient  en  même  temps  annulés.  ^ 
oidonnances      Lc  6  Novcmbrc  1858,  le  roi  publia  des  ordonnances  révo- 
ve'mbre  18Ô8  quaiit  pour  SCS   deux   duchés   allemands  la  constitution  com- 
'c^nsSlioif  muue  du  2  Octobre  1855,  laquelle  demeurait  en  vigueur  pour 
'^"  ^-^^l^^^^  les  parties  de  la  monarchie  qui  n'appartenaient  pas  à  la  Confédé- 
ration allemande;  les  sections  de  l'ordonnance  constitutive  du 
Holstein  du  11  Juin  1854  indiquées  par  la  diète,  de  même  que 
l'ordonnance  du  23  Juin  1856,  furent  également  révoquées,  et 
les  états  provinciaux  du  Holstein   convoqués  pour  le  3  Jan- 
vier 1859. 

Le  23  Décembre,  la  diète  adopta  une  proposition  de  différer 

les  préparatifs  d'une  intervention  fédérale  armée  en  attendant 

les  délibérations  des  états  provinciaux  holsteinois. 

Session  des       La  session  de  ces  états  dura  du  3  Janvier  au  12  Mars  1859. 

steinois,  du3  La  patente  royale  du  28  Janvier  1852   devait  être  le  point  de 

Mars  1859.    départ  et  la  base  de  leurs  opérations.     Pour  se  conformer  aux 

demandes   de  la  diète  de  Francfort   en  date  du  11  Février 

1858,  le  gouvernement  danois  fit  présenter  à  l'examen  des 

Nouveau pro-  états  provinciaux  extraordinaires  un  nouveau  projet  complet 

stitution pro-  de  constitution  provinciale  pour  le  Holstein,   réformée  suivant 

le  Hoist^iu.^  les  désirs  des  états.    Il  joignait,  comme  pièces  à  l'appui,  l'or- 

Piècesjointes  donuancc   du  23  Juin   1856   et  la  constitution  du  2  Octobre 

1855,  l'une  et  l'autre  abolies  pour  le  Holstein  et  le  Lauen- 

bourg,  et  la  loi  provisoire  d'élection  pour  le  Bigsraad,  du  22 

Octobre  1855,   afin  que  ces  trois   dernières  lois ,  considérées 

comme   de  simples  projets,    servissent  aux  états  de  guides, 

pour  exprimer  librement  leurs  avis  et  leurs  vues.  * 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes^  1858  —  59,  p.  524. 
2  Ibid,,  p.  529. 
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L'assemblée  du  Holstein  vota  et  adressa  au  gouvernement    Projet  de 

l'ûSS6rDbl66 

danois,  à  la  date  du  11  Mars,  un  projet  complet  de  constitu-  du  Hoistein 

,.  ,  1  •       1  •  r  j.  A  du  11  Mars 

tion  commune  pour  la  monarchie  danoise ,  renfermant  en  même  1859. 

temps  une  section  pour  les  affaires  particulières  du  Holstein 

seul.     D'après  ce  projet,  la  monarchie  danoise  se  composerait  Monarchie 

de  quatre  parties   autonomes  et  égales  en  droits ,  savoir  le  posée  de 

royaume  de  Danemarck  et  les  trois  duchés  de  Schleswig,   de  ^"^tiesf*^ 

Holstein  et  de  Lauenbourg.     De  nouvelles  lois  ne  pourraient 

être  promulguées ,  d'anciennes  lois  ne  pourraient  être  changées  Le  consente- 

,     ,  •  t         •       /    A  ^  i        1  ment  de 

m  abolies,  concernant  les  intérêts  communs  a  toutes  les  par-    toutes  les 
ties  de  la  monarchie,  que  du  consentement  de  toutes   les  re-  ^monlrchle* 
présentations  du  pays.  *  reqms. 

Pendant  cette  session,  une  pétition  avait  été  présentée  deman-  Pétition  pour 

•         1  1  T      1  1      •  •         •         l'union  éter- 

dant  tout  simplement  que,  «lors  de  la  prochaine  organisation     neiie  du 
politique  de  l'état,  l'assemblée  fit  de  son  mieux  pour  le  réta-  du  Hoistein. 
blissement  et  l'affermissement  de  l'union  éternelle  du  Schles- 
wig avec  le  Holstein ,  union  fondée  sur  les  droits  du  pays,  con- 
sacrée par  le  temps  et  promise  par  la  parole  royale.  «  ^ 

Le  8  Mars  1860,  la  diète  de  Francfort  déclarait  qu'elle  ne  Déclaration 
se  désistait  du  projet  d'exécution  préparé  par  la  résolution  fédé-  deFrancfort. 
raie  du  mois  d'Août  1858  qu'à  certaines  conditions,  entre  autres 
celle-ci:  jusqu'à  l'établissement  de  l'état  constitutionnel  définitif 
conforme  aux  promesses  de  1851  et  1852,  aucune  loi  concer- 
nant des  intérêts  communs ,  notamment  des  affaires  financières, 
ne  serait  publiée  pour  les  duchés,  sans  avoir  acquis  la  sanction 
des  assemblées  provinciales.  ^ 

C'est  à  cette  époque  que  le  Schleswig  a  été  de  nouveau  mis    Résolution 

de  la 

en  jeu  par  suite  d  une  résolution  de  la  Chambre  des  députés  chambre  des 
à  Berlin,  au  mois  de  Mai  1860,  par  laquelle  le  gouvernement   Berlin,  en 
prussien  était  exhorté  à  prendre  en  main  la  défense  et  les  in-  relative  au 
térêts  de  la  population  allemande  du  duché  de  Schleswig.     Le   ^''^^^^^^^e- 
ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Schleinitz,  avait  abondé  ,P^!<^<1"^^^  4® 

°  '  '  M.deSchlei- 

dans  le  même  sens,   affirmant  que  le  gouvernement  prussien       ^itz. 
avait  fort -à  cœur  les  intérêts   du  Schleswig  et  ne  laisserait 
échapper  aucune  occasion  d'en  donner  des  preuves.  Ces  paroles 
motivèrent,  de  la  part  de  M.  Hall,  ministre  des  affaires  étran- 

1  Annuaire  des  Deux  Mondes  ^  1858  —  59,  p.  531. 

2  Ibid.,  p.  528. 

8  Jbid.,  1860,  p.  353. 
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D.pfiriu;  (lu  gcTCs  (lii  Daiicniaick ,  une  (Ic'jx^clif  en  date  du  i:j  Mai  et  une 
M.  iïàil.  circulaire  en  date  du  25,  où  il  déclarait  que,  dans  la  résolu- 
tion prise  à  Francfort,  le  gouvernement  danois  ne  pouvait 
voir  qu'une  mesure  ])récipitée  propre  à  comjiromettrc  le  succcs 
de  ses  démarches  auprès  des  états  holsteinois;  quant  au  Schles- 
wig,  il  protestait  hautement  contre  l'immixtion  dans  les  affaires 
intérieures  d'une  i)artie  de  la  monarchie  danoise  qui  se  trou- 
vait en  dehors  de  l'action  du  droit  fédéral.  ^ 

«Le  principe  fondamental  »,  dit-il,  "énoncé  par  l'Autriche  et 
la  Prusse  (comme  mandataires  de  la  Confédération  en  1851j 
à  l'égard  du  Schleswig,  c'est  que  ce  duché  est  un  pays  non  alle- 
mand,  dont  les  affaires  ne  peuvent  par  conséquent  devenir 
le  sujet  de  discussions  et  de  négociations  avec  la  Confédéra- 
tion germanique.     En  présence  de  cette  reconnaissance  pleine 
et  entière  de  la  position  du  Schleswig  et  des  limites  de  la 
compétence  fédérale ,  le  roi  a  cru  pouvoir  dans  le  courant  des 
négociations ,  annoncer  ses  intentions  relativement  à  l'organi- 
sation future  de  la  monarchie  et  particulièrement  à  la  situation 
que  le  Schleswig  y  occuperait.     Lorsqu'aujourd'hui  on  pré- 
Libre  mani-  tend  confondrs  la  libre  manifestation  des  intentions  du  roi  avec 
TutcnUonr  dcs  cngagcmcnts  internationaux,  c'est  qu'on  affecte  d'oublier 
foudue'  avec  1^  formc  dc  CCS  déclaratlons ,  les   réserves  expresses  du  gou- 


(les    engage 

ments   inter 

nationaux. 


vernement  à  leur  égard  et  la  manière  dont  l'Autriche  et  la 
Prusse  les  accueillirent  alors.  On  se  rappelle  la  déclaration  faite 
par  l'envoyé  du  roi  à  Francfort,  à  la  date  du  7  Septembre 
1846,  pour  éclairer  la  diète  sur  les  intentions  du  roi.  'Ni  les 
cabinets  devienne  et  de  Berlin,  ni  la  diète,  n'ont  prétendu 
donner  à  cet  acte  le  caractère  d'une  transaction  synallagma- 
tique  et  obligatoire  qu'il  n'avait  réellement  pas.  '  —  Bien  cer- 
tainement il  ne  peut  encore  moins  être  question  d'attribuer 
aux  intentions  royales  énoncées  en  1851  et  1852,  le  caractère 
d'une  transaction  obligatoire,  si  l'on  en  apprécie  justement  la 
forme  et  la  teneur.  Voilà  donc  le  résultat  auquel  conduit 
Négociations  l'cxamen  des  négociations  de  1851  et  1852,  et,  pas  plus  que 
^^definitît^^^  l'acte  définitif  du  29  Juillet  1852,  ces  négociations  ne  contieu- 
^"^isôï^^^*  nent  le  moindre  titre  pour  l'Allemagne  à  s'immiscer  dans  les 
affaires  du  duché  danois  de  Schleswig.  Si  néanmoins  la  Chambre 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1860,  p.  360. 
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des  députés  prussienne,  inspirée  de  tendances  schleswig-holstei- 
noises  non  équivoques  et  en  vue  de  l'extension  de  l'Allemagne, 
a  poussé  le  gouvernement  prussien  à  intervenir  dans  les  affaires 
intérieures  d'un  pays  danois,  et  si  le  gouvernement  prussien 
a  cru  devoir  se  déclarer  prêt  à  accueillir  cette  exhortation, 
j'ai  dû,  conformément  aux  ordres  du  roi,,  faire  parvenir  au 
cabinet  de  Berlin  une  protestation  contre  cette  usurpation.  »  * 

Dans  sa  réponse,  M.  de  Schleinitz  accordait  que  la  Confédé-  Réponse  de 

^  ^  M.  de  Schlei- 

ration  germanique  n  avait  pas  en  principe  le  droit  de  s  ingérer  mu  du  29 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'indépendante  monarchie  da- 
noise, ni  dans  celles  du  duché  de  Schleswig;  mais  il  soutenait 
en  même  temps  que  la  Confédération  avait  le  droit  de  deman- 
der que  les  engagements  internationaux  dont  le  Danemarck 
s'était  chargé  envers  elle  par  rapport  au  Schleswig  ne  restas- 
sent pas  sans  effet.  Il  y  avait  eu  en  1851  et  1852  de  véri- 
tables stipulations  —  des  engagements  internationaux  entre 
le  roi  de  Danemarck  et  la  Confédération  quant  au  Schleswig, 
et  ces  engagements  n'avaient  pas  été  remplis.  La  dénomi- 
nation de  «  province  danoise  » ,  dit  M.  de  Schleinitz  dans  sa 
dépêche  du  29  Juin  1860  au  ministre  prussien  à  Copenhague, 
«appliquée  au  Schleswig,  se  trouve  en  contradiction  ouverte  avec 
la  position  faite  à  ce  pays  en  vertu  des  stipulations  internatio- 
nales. »  M.  de  Schleinitz  rappelle  les  promesses  en  présence 
desquelles  les  deux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  avaient  retiré 
les  troupes  allemandes  du  Holstein,  et  remis  entre  les  mains 
du  roi  de  Danemarck  toute  l'autorité  de  ce  duché.  La  Confé-  Mesures  que 
dération  avait  donc  acquis  le  droit  de  requérir  du  roi  de  Da-  IfoSTfedroit 
nemarck,  au  sujet  du  Schleswig,  l'accomplissement  des  me-  ^^JII'I^I^q 

sures  réclamées.  ^  Danemarck. 

La  diète  adopta  le  7  Février  1861  la  résolution  suivante:  Résoiutioude 

...  la  diète,  du  7 

«La  patente  danoise  du  25  Octobre  1859  (qui  réglait Ja  quote-  Févriensei. 
part  du  Holstein  dans  les  dépenses  communes  de  1860 — 62) 
et  la  loi  financière  de  Juillet  1860,  doivent  être  considérées 
comme  illégales,  parce  qu'elles  ont  été  publiées  sans  le  con- 
sentement des  états  provinciaux  holsteinois.     Le  Danemarck 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,    1860,   app.,   p.  784  —  786.     Circu- 
laire aux  agents  diplomatiques. 

2  Voir  p.  12  supra.     Annuaire  des  Deux  Mondes,  1860,  p.  356. 
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i).rinrrtiion    sci'a  l'cquis  (Ic  sc  (K'claror,   dans  un  drlai  do  six  seniaiiichi,  sur 
D,iii.iiiai.k.   la  création  a  un  état  i)rovisoirc,  en  contorinite  avec  la  r(^solu- 
tion  fédérale  du   8  Mars  18G0.     Si  non,  il  sera  procédé  h  une 
exécution  militaire  dans  le  duché  du  Ilolstein.  » 
Propositions      Pendant  le  délai  même  qui  lui  était  assigné  par  la  diète  alle- 
provinri'înix  mandc ,  Ic  gouvernement  danois  convoqua  les  états  provinciaux 
(d'îllrs'-îi  holstcinois  (6  Mars—  11  Avril)  et  leur  présenta,  par  l'organe 
'^^"'^"      d'un  commissaire  royal,  M.  Ilaasloff,  trois  propositions:    1"  le 
Rigsraad  serait  divisé  en  deux  chambres,  la  première  compo- 
sée de  30  membres  élus  à  vie  par  le  roi ,   la  seconde  de  00 
membres  élus  moitié  immédiatement  par  la  population,   moitié 
selon  le  mode  précédent,  mais   seulement  pour  six  années. 
Tous  les  projets  de  lois  concernant   des  intérêts   communs  se- 
raient soumis  au  vote  législatif  de  l'une  et  de  l'autre  chambre; 
la  nouvelle  représentation   commune   serait  munie  de  droits 
constitutionnels   étendus.     A  cette  première  communication, 
les   états  holsteinois  répondirent  par  un  refus  absolu;   2®  le 
gouvernement  offrait  ensuite  de  régler  provisoirement  la  posi- 
tion du  duché  de  Holstein  dans  ses  rapports   avec  les  intérêts 
communs  de  la  monarchie  danoise. 
Offre  d'une-       Cette  sccondo  proposition  eut  le  même  sort  que  la  première. 
constitution-  L©  gouvcmement  danois  offrit  encore  une  nouvelle  loi  con- 
Daïemarck!  stitutiounellc  dcstinéc  spécialement  au  Holstein.     Le  duché 
formerait  une  partie  autonome  de  la  monarchie  danoise  avec 
des  droits  et  des  privilèges ,  entre  autres ,  un  ministre  du  Hol- 
stein responsable. 

Les  états  holsteinois  voulaient  davantage  encore;  ils  deman- 
dèrent que  les  dépenses  provenant  des  obligations  militaires 
imposées  par  la  Confédération  allemande,  fussent  à  la  charge  du 
trésor  commun  de  la  monarchie ,  et  ils  formulèrent  enfin  une 
réserve  expresse  contre  la  loi  de  succession  au  trône,  de  1853, 
sous  prétexte  quelle  n'avait  pas  été  soumise  d'abord  à  la  déli- 
bération des  états  provinciaux. 
Suspension        Après  uuc  proposition  conciliante  du  Danemarck  à  la  diète, 

provisoire  du         ^^         •  i«i    ^  .  .       .  -i        ■.  ,  -.,        , 

décret  d'exé-  celle-ci  conseutit  a  une  suspension  provisoire  du  décret  d  exé- 
cution. ,.       1 
cution.  1 

M.  Hall  dit  le  26  Décembre  que,  pour  éviter  le  malheur  et 

les  conséquences  possibles  d'une  exécution  militaire,  le  gou- 

1  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1861,  p.  392. 
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vernement  danois  s'était  déclaré  disposé  à  obtempérer  aux  der-  concession 
nières  prétentions  allemandes,  c'est-à-dire  à  concéder  aux  états  hoisteinois. 
holsteinois  une  position  autonome  parmi  les  intérêts  généraux 
de  la  monarchie,  et  à  rendre  toute  modification  d'un  tel  arran- 
gement dépendante  de  leur  consentement.  Pour  le  Schleswig, 
il  répéta  que  les  relations  de  ce  duché,  pays  non  allemand, 
ne  sauraient  aucunement  être  l'objet  de  l'examen  et  des  délibé- 
rations de  la  Confédération. 

Les  notes  identiques,  portant  la  date  du  14  Février  1862   Not^g  iden- 
et  adressées  par  l'Autriche  et  la  Prusse,  déclarent  que  «les  FévrTe/Î862 
rapports  du  duché  de  Schleswig  avec  le  royaume  de  Dane-  '^^^'t^^ïf  j^*^^ 
marck  ont  été  fixés,  en  1851  et  en  1852,  par  une  transaction     P^sse. 
internationale  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  représentant  la    Rapports 
Confédération    germanique,    d'une    part,    et  le   Danemarck,  ^^"traïslc-^ 
d'autre  part,  transaction  qui  a  été  sanctionnée  par  la  Confédé-  finales.' 
ration,  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'altérer  d'une  manière  lé- 
gale, par  des  actes  législatifs  unilatéraux,  sous  quelque  forme 
qu'ils   se  produisent,  des  stipulations  basées   sur  des  arran- 
gements d'un  caractère  international.  »     Dans  sa  réponse  du  Réponse  du 
12  Mars,  le  Danemarck  déclare  qu'il  ne  pourra  plus  aller  au  fe'^Î2"Mlîs 
delà  des  concessions  qu'il  a  déjà  faites.  ^  ^^^'^* 

Il  y  eut  d'autres  notes  échangées  entre  les  puissances  Notes  autri- 
allemandes  et  le  Danemarck,  notamment  les  notes  autrichienne 
et  prussienne  du  22  Août  1862.  Dans  celle  de  la  Prusse,  il 
est  dit  que  «  les  deux  duchés  (Holstein  et  Schleswig),  sauf  les 
conditions  particulières  au  Holstein  comme  État  faisant  partie 
de  la  Confédération  germanique  et  comme  ayant  une  représen- 
tation distincte,  ont,  avec  le  lien  social  qui  existe  chez  l'ordre 
équestre  schleswig-holsteinois ,  avec  une  législation  et  une  ad- 
ministration commune  ou  analogue,  et  tant  qu'elle  n'est  pas  limi- 
tée par  les  dispositions  spéciales  de  leurs  constitutions  respec- 
tives, ont,  disons-nous,  à  ces  exceptions  près,  toutes  les  autres 
relations  fondées  sur  le  droit  public  égales  et  en  commun.  »  ^ 

M.  Hall,  répondant  le  6  Novembre,  essaie  encore  une  fois  Réponse  de 
de  prouver  que  les  conventions  de  1851  —  52  ne  peuvent  lier  g^No^embre 
le  Danemarck  vis-à-vis  du  duché  de  Schleswig.  ^  i862. 

1  Le  Nord,  19  et  20  Mars  1862. 

2  Ibid.,  21  Septembre  1862. 

5  Ihid. ,  17  Novembre  1862.    Voir  aussi  pour  la  suite  de  la  correspon- 
dance, ibid.,  18,  20,  23,  27  Novembre  1862. 


chienne  et 

prussienne 

du  22  Août 

1862. 
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Note cic Lord       SiiT  CCS  ditrcfaitcs,  Lord  Russoll  adressa,  le  24  Septembre 

John  KllKNCll,       .  ^,^„  •       •     1  1      •  <        /1  t  1 

lo  24  ««-p-    J802,   au  ministre   aii^Mais   a  Coi)onnaf,njc,   une   note   qui   se 

tcinbre  1802.    .  •  •       •  r  •*•  •■>    •    r   -t.  .     >. 

termine  ainsi:   «J^es   proijositions  que  j  ai  laites  iieuvent  être 
résumées  en  quelques  mots: 

1"  Le  Ilolstein  et  le  liauenbourg  auront  tout  ce  que  la  Con- 
fédération germanique  demande  pour  eux. 

2^  Le  Schleswig  aura  le  pouvoir  de  se  gouverner  lui-même  et' 
de  ne  pas  être  représenté  dans  le  Jlir/sraad. 

IV^  Un  budget  normal  sera  adopté  par  le  Danemarck,  le  JIol- 
stein,  le  liauenbourg  et  le  Schleswig. 

4^  Des  dépenses  extraordinaires  seront  sanctionnées  par  la 
diète  et  les  parlements   séparés  de  Holstein,  Lauenbourg  et 
Schleswig.  »  ^ 
Le  plan  an-      L'Autrichc  ct  la  Prussc  acueillirent  favorablement  le  plan 
^M^p.^rT'An-  aiiglais ,   et  dans  le  rapport  fait  à  la  diète,  le  18  Juin  1863,  il 
*"rrusse.  '  est  déclaré  qu'au  mois  de  Septembre  1862,  le  gouvernement 
britannique  a  proposé  des  bases  de  transaction  que  la  Confé- 
dération germanique,  d'accord  avec  les  hautes  cours  d'Autriche 
et  de  Prusse,  serait  disposée  à  trouver  convenables,  si  le  gou- 
vernement danois  voulait  y  donner  une  complète  adhésion.  ^ 
AccueiUipar      M.  Thouvcncl,  dc  son  côté,  ne  se  refusait  pas  à  recommander 
la  France.    ^^  ^^^^  ^  j^  séricusc  considération  du  gouvernement  danois,  ^ 
tandis  que  le  prince  Gortschakoff  insistait  dans  une  dépêche 
adressée  par  lui  au  ministre  russe  à  Copenhague,  et  lue  au 
ministre  anglais  à  la  même  cour,  sur  l'obligation  du  Dane- 
marck de  remplir  les  engagements  pris  envers  l'Allemagne 
lors  de  la  conclusion  de  la  paix ,  soit  par  traité,  soit  autrement. 
Les  engagements  auxquels  il  est  particulièrement  fait  allusion 
Approuvé    sont  ccux  conccmant  le  Schleswig.    Le  prince  était  d'avis  que 
*  le  plan  anglais  offrait  une  base  équitable  de  négociations.  ^ 
Comment  la      Lc  gouvcmement  suédois,  tout  en  exprimant  la  difficulté 

Suède  envi-  ,..  ..  ,  -j-i/»^. 

sage  le  qu  il  voyait  pour  le  gouvernement  danois  de  fonctionner  avec 
des  représentations  séparées  dans  les  quatre  parties  distinctes 
de  la  monarchie,  dit  en  même  temps:  «il  est  entendu  que  le 


1  Le  Nord,  20  Novembre  1862. 

^  Mémorial  diplomatique,  1863,  p.  117. 

3  Lord  CowLEY  à  Lord  Russell,  le  30  Octobre  1862. 

*  M.  Paget  au  Comte  Russell,  12  Octobre  1862. 


projet. 
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duché  de  Schleswig  ne  devra  point  être  incorporé  au  Dane- 
marck.  »  ^ 

«Je  n'entrerai  dans  aucun  détail»,  dit  M.  Hall,  dans  sa  dé- 
pêche du  15  Octobre  1862,  adressée  au   ministre  de  Dane-  Dépêche  de 
marck  à  Londres,  «pour  prouver  combien  peu  est  fondée  cette    1*5  octoVe 

18fi2 

objection,  que  la  constitution  eût  dû  être  soumise  au  vote  des 
différentes  représentations  spéciales  de  la  monarchie.  J'aime 
à  croire  que,  pour  ce  qui  concerne  le  royaume  et  le  Schleswig, 
Lord  Russell,  tout  en  émettant  un  avis,  n'entend  pas  mécon- 
naître le  devoir  impérieux  qui  défend  au  roi  de  se  soumettre 
aux  arrêts  de  l'Allemagne  dans  l'appréciation  de  ce  qu'il  doit 
à  ceux  de  ses  États  qui  n'appartiennent  pas  à  la  Confédéra- 
tion. »  M.  Hall  regarde  comme  inadmissible  la  proposition  inadmissibi- 
lité de  l'au- 

anglaise  concernant  1  autonomie  du  duché  de  Schleswig  et  dit:  tonomie  du 
«  Le  maintien  de  la  constitution  commune  pour  le  royaume  et 
le  Schleswig  est  la  question  de  vie  et  de  mort  pour  le  Dane- 
marck,  et  autant  le  gouvernement  est  pénétré  de  cette  certi- 
tude, autant  il  est  déterminé  à  ne  point  s'écarter  de  la  ligne 
de  conduite  qui  lui  est  tracée  par  cette  condition.  »  ^ 

Dans  une  dépêche  datée  du  20  Novembre  1862,  le  comte    Le  comte 

Russell    rap- 

Russell  dit  en  réponse  au  ministre  danois  :    «  M.  Hall  ne  des-    peiie  le  20 

Novembre 

avoue  pas  les  deux  principaux  articles  des  déclarations  faites  1862  les  pro- 

.  in  1  .,        messes  faites 

parle  roi  de  Danemarck,  par  lesquelles,  en  substance,  il  a  au  schies- 
assuré  à  son  peuple  du  duché  de  Schleswig,  que  ce  duché 
ne  serait  pas  incorporé  au  Danemarck  j  et  que  ses  sujets 
schleswigois  d'origine  allemande  seraient  placés  sur  le  même 
pied  que  ceux  d'origine  danoise.  Il  a  été  de  mon  devoir,  à 
diverses  reprises,  de  donner  au  gouvernement  danois  le  con- 
seil de  porter  remède  aux  griefs  du  Schleswig,  de  remplir  com- 
plètement toutes  les  promesses  du  roi  sur  cette  question  et  d'en- 
lever ainsi  tout  prétexte  à  V intervention  de  V Allemagne.  Le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  a  agi  dans  ces  représentations  de 
concert  avec  les  gouvernements  de  France  et  de  Russie;  il  n'a 
pas  été  tenu  compte  des  avis  de  ces  trois  gouvernements  puis- 
sants et  amis ,  et  les  oppressions  et  les  inégalités  dont  on  s'est 
plaint  n'ont  été  que  faiblement  amoindries.  »  ^ 

1  Comte   Manderstrœm   au  Baron  Wedel-Jarlsberg  à  St.  Péters- 
bourg,  30  Décembre  1862. 

2  Le  Nord, -24:  Novembre  1862. 

3  Ibid.j  6  Décembre  1862. 


wig. 
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La  rti«riiH         I-ft  discussiofl  ciitrc  le  comte  Riissell  et  M.  Hall  se  termine  j)ar 

m5"  par'"ia    ""c  ûOiHichc  clu  Secrétaire  d'Ktat  anglais,  en  date  du  21  Jan- 

comto  K.'.H-   vier  1863,  dans  laquelle  il  est  dit:    «M.  Hall  désire  que  cette 

.lanlioi'ïsGÎ.  controvcrsc  ne  soit  pas  poussée  plus  loin,  et  le  gouvernement 

de  Sa  Majesté  ne  voit  pas  d'avantages  à  la  prolonger. . .   Mais 

,   le  gouvernement  anglais,  tout  en  maintenant  l'indépendance  et 

Engagements  *^  o  j  x 

que  le  roi  (le  l'intégrité  du  Danemark,  doit  encore  soutenir  qu'il  y  a  certains 

Danemarck  ^  '  *  •< 

est  tenu  en  cngagcmcnts  du  roi  de  Danemarck  que   celui-ci  est  tenu   en 

honnenr  de 

remplir,     lionneur  de  remplir.  » 

«  Le  comte  Manderstrœm ,  tout  en  étant  favorable  au  gou- 
vernement danois,  reconnaît  que  le  Danemarck  n'a  pas  encore 
rempli  les  engagements   qu'il  avait  pris  de  placer  les   sujets 
allemands  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  sujets  danois.  »  ^ 
Ordonnance       Le  30  Mars  1863,   le  roi  de  Danemarck  publia  une  ordon- 
i863^po^rTe  nancc  pour  régler  la  situation  constitutionnelle  du  Hohtein  et 
Laueubourg!  ^^  Laucnbourg.    «La  Confédération  germanique»,  y  est-il  dit, 
c(  s'est  immiscée  dans  les  affaires  constitutionnelles  intérieures 
de  notre  monarchie;   elle  a  élevé  des  prétentions  que  ne  sau- 
raient soutenir  les  lois  fédérales  et  qui  sont  inconciliables  avec 
l'indépendance  de  notre  couronne  et  les  droits  de  nos  pays  non 
subordonnés  à  sa  juridiction.  » 

Cette  même  ordonnance  déclare  que  le  pouvoir  législatif, 
dans  toutes  les  affaires  communes,  pour  le  duché  de  Holstein, 
sera  exercé  par  le  roi  et  par  les  états  du  Holstein.  ^ 

En  isolant  le  Holstein,  comme  elle  le  faisait,  du  reste  de  la 
monarchie ,  cette  ordonnance  devint  le  point  de  départ  de  me- 
sures extrêmes  de  la  part  de  la  diète. 
Notes  iden-       ^cs  cuvoyés  autrichien  et  prussien  remirent  au  gouvernement 
rAiiïTche^et  danois,  le  7  Avril  1863,   des  notes  identiques  dans  lesquelles 
de  la  Prusse,  j^urs  cabincts  protestaient  contre  le  décret  royal  et  revendi- 
quaient au  nom  de  la  Confédération  et  pour  leur  propre  compte, 
tous  les  droits  et  titres  de  nature  fédérale  ou  internationale 
reposant  sur  les  arrangements  de  1852  ou  sur  n'importe  quelle 
autre  base.  ^ 

Le  gouvernement  danois  répondit  à  ces  notes  le  16  Mai,  et 

1  Le  Nord,  12  Octobre  1863. 

2  Ibid.,  10  Avril  1863. 
^  Mémorial  diplomatique  y  1863,  p.  55.  —  Almanach  de  Gotha,  1864, 

p.  1009. 
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en  reçut  d'autres,  dans  le  même  sens,  des  deux  cabinets  alle- 
mands. 

Le  9  Juillet  1863,  la  diète  accepta  et  convertit  en  résolu-  Résolutions 

fédérales    du 

tions  fédérales  les  propositions  faites  le  18  Juin.  Se  rappor-  9  juiuet 
tant  à  ses  résolutions  précédentes  et  aux  arrangements  de  1851 
et  1852,  relativement  au  Schleswig  et  au  Holstein,  conclus  par 
le  Danemarck  avec  la  Confédération,  elle  arrête  :  1®  qu'elle 
invite  le  gouvernement  du  roi  de  Danemarck ,  duc  de  Holstein 
et  de  Lauenbourg,  à  ne  pas  donner  suite  à  sa  publication  du 
30  Mars  dernier,  et  à  faire  savoir  à  l'assemblée  fédérale,  dans 
le  délai  de  six  semaines,  qu'il  a  pris  les  dispositions  prépara- 
toires nécessaires  pour  l'établissement  d'une  constitution  gé- 
nérale qui  réunisse  par  un  lien  de  même  nature  les  duchés 
de  Holstein  et  de  Lauenbourg  avec  le  duché  de  Schleswig  et 
le  royaume  de  Danemarck  proprement  dit,  soit  en  conformité 
complète  avec  les  engagements  de  1851  et  de  1852,  soit  sur 
les  bases  de  transaction  proposées  par  le  gouvernement  bri- 
tannique, le  24  Septembre  1862;  2^  qu'en  ce  qui  touche 
les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  la  diète,  se  ba- 
sant sur  l'article  III  du  règlement  d'exécution  fédérale, 
donne  avis  de  sa  présente  résolution  au  gouvernement  du  roi- 
duc,  par  l'intermédiaire  de  son  envoyé  diétal;  3^  qu'en  ce 
qui  concerne  le  duché  de  Schleswig,  les  cours  d'Autriche  et 
de  Prusse  seront  invitées,  au  nom  de  la  Confédération,  à  faire 
connaître  la  présente  résolution  au  gouvernement  du  roi  de 
Danemarck,  duc  de  Schleswig,  par  l'organe  de  leurs  représen- 
tants à  sa  cour.  ^ 

Le  ministre  du  Danemarck,  en  renouvelant  sa  protestation, 
insista  longuement  sur  ce  qu'offrait  d'insolite  et  de  contraire 
au  droit  des  gens  une  exécution  fédérale  qui  frapperait  le 
duché  de  Holstein,  pour  obtenir  du  gouvernement  du  roi  en 
Schleswig  des  mesures  que  l'Allemagne  en  tout  cas  n'était  au- 
torisée à  demander  qu'à  un  titre  international. 

Le  gouvernement  du  Danemarck  termine  ainsi  sa  réponse  Réponse  du 
(adoptée  le  22  Août  1863)  à  la  résolution  de  la  diète  du  9  résolution  de 
Juillet:  «De  quelque  façon  que  la  haute  assemblée  fédérale 
juge  sur  les  limites  prescrites  à  sa  compétence  par  les  actes 

1  Le  Nord,  23  Juin  1863. 


30  CO-NVf.Df.HATlO'S  fi  KKM  ANIQTJK.  f  l'art    I, 

fédéraux,  aucun  douto  no  saurait  régner  sur  ce  point-ci,  que, 
(lu  moment  que  le  gouvernement  du  roi  a  reconnu  l'autonomie 
I)olitique  des  duchés  fédéraux,  et  du  moment  qu'il  s'est  dé- 
claré prêt  à  entrer,  s'il  le  faut,  en  négociations  sur  la  réalisa- 
Kxédiiioii    tion  de  cette  autonomie,  une  telle  éventualité  ne  i>ourra  jamais 

(ho'u  iiitor-  être  envisagée   autrement  (ju'au  point  de  Aue  du  droit  inter- 
national.        .•       1      1 
national.  »  ^ 

La  suèdf  à       C'est  daus  ce  sens  que  le  droit  d'a])pliqucr  l'exécution  fédé- 

ce  sujet,  1       »    1  .  i    1      r.    1  1  •  ' ,  '     f  .  ' 

raie  a  la  controverse  concernant  le  Scnleswig  a  (;te  écarte  jiar 
la  Suède.     «Dans  tous   les  cas^),   dit  le  comte  Manderstrœm, 
s'adressant  le  19  Juillet  18G3  aux  ministres  suédois  à  Paris  et 
à  Londres ,  «  c'est  là  une  question  pour  laquelle  la  Confédéra- 
tion est  entièrement  incompétente ,  quelles  que  soient  du  reste 
les  exigences  que  l'Autriche  et  la  Prusse  se  croient  en  droit 
de  faire  valoir  en  considération  des  négociations  de  1851  et 
1852.» 
Discours  (lu       A  l'ouverture  du  Jt'/^srrtcrr?,  le  28  Septembre   18G3,   le   roi 
tiuJd\i"S!î- clit:  «Ainsi  que  cela  a  été  annoncé  à  la  dernière   session,  le 
'sTumbR^  Ttigsraad  va  être  saisi   du  projet  d'une  nouvelle  loi  fonda- 
18G3.       mentale  pour  les  affaires  communes  du  roj^aume  et  du  Schles- 
wig,  étroitement  adaptée  à  la  base  des  lois  constitutionnelles 
actuellement  existantes.»  ^ 
Lord  Russou      Le  29  Septembre  18G3,  Lord  Russell  adressa  au  ministre 
aù'giais'près  anglais  près  la  diète  une  note  dans  laquelle  il  déclarait  que 
^'septlmbrr  «SaMajesté  Britannique  est  tenue,  en  vertu  du  traité  de  Londres 
^^^'^"       du  8*  Mai   1852,   de  respecter   l'intégrité  et  l'indépendance 
du  Danemarck.     L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse 
Obligations  Ont  assumé  les  mêmes  obligations.     Le  gouvernement  britan- 
"e^trauéfh/  mquc  uc   saura  considérer  l'occupation  militaire  du  Holstein 
8Maii8j  .    çQj^j-^-jg  l'exercice  légitime  du  pouvoir  de  la  Confédération,   ni 
admettre  qu'on  la  désignât  sous  le  nom  cTcxécution  fédérale. 
Il  invite  très-sérieusement  la  diète  à  se  désister  de  sa  résolution 
Lord  Russeu  gt  à  soumettre  le  cas  en  litige  à  la  médiation  d'autres  puis- 

propose    une 

médiation,    sauccs  quc  Ic  différend  ne  touche  pas ,  mais  qui  sont  profondé- 
ment intéressées  au  maintien  de  la  paix  européenne  et  de  l'in- 


^  Denmark  and  Go'many,  No.   2.  —   British  Parliamentary  Pcqjeis, 
18G4,  p.  120. 

^  Mémorial  diplomatique  y  1863,  p.  331. 
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dépendance  du  Danemarck.  «  Lord  Russell  reconnaissait 
pleinement  dans  cette  note,  de  même  que  dans  celle  du  14  Oc- 
tobre, destinée  également  à  faire  différer  l'exécution  fédérale, 
les  prétentions  de  la  Confédération  à  l'égard  du  Ilolstein  et  du 
Lauenbourg.  ^ 

Le  mandat  d'exécution  fut  donné  le  1®'  Octobre  1863,  d'après      Mandat 

d  exécution 

le  rapport  d'une  commission  du  21  Septembre,  aux  gouverne-    du  ler  oc- 

,  ixT  11  tobre  1863. 

ments  d  Autriche,  de  Prusse,  de  Saxe  et  de  Hanovre,  les  deux 
derniers  étant  invités  à  nommer  chacun  un  commissaire  civil 
qui  serait  chargé  de  diriger  les  mesures  d'exécution  d'après 
une  instruction  donnée  par  la  diète  fédérale,  et,  par  suite,  de 
prendre  en  main  l'administration  des  duchés  de  Holstein  et  de 
Lauenbourg.  Les  dits  gouvernements  seraient  invités  à  ad- 
joindre aux  commissaires  civils  un  corps  de  troupes  de  6000 
hommes  environ,  et  en  même  temps  les  gouvernements  d'Au- 
triche et  de  Prusse  seraient  invités  à  tenir  prêtes  des  forces 
supérieures  destinées  à  soutenir  le  dit  corps  au  cas  d'une  ré- 
sistance de  fait  contre  les  mesures  d'exécution.  ^ 

Dans  sa  réponse  à  la  diète  du  29  Octobre,  le  gouvernement  Réponse  du 

danOlS   dit:  ment  danois, 

«Les  démarches  faites  par  Sa  Majesté  attestent  suffisam- '''^^^''*''^'^' 
ment  son  empressement,  non-seulement  d'accorder  aux  duchés 
de  Ilolstein  et  de  I^aucnbourg  une  entière  liberté  constitution- 
nelle relativement  aux  affaires  propres  de  ces  pays,  mais  en- 
core de  conférer  aux  états  holsteinois,  dans  les  affaires  com- 
munes, en  tant  qu'elles  concernent  le  duché,  les  mêmes  droits 
législatifs  et  financiers  exercés  par  le  Bigsraad  pour  les  autres 
parties  de  la  monarchie  n'appartenant  point  à  la  Confédération  ; 
en  revanche,  les  devoirs  du  roi  envers  ses  sujets  danois  et  sa 
position  de  souverain  européen  indépendant  ne  permettent  pas     ^^^^^  ^j^ 
à  Sa  Majesté  de  tenir  compte  de  la  même  manière  des  résolu-  coJptê^'ie  ce 
tions  de  la  sérénissime  Confédération ,  dont  elle  n'a  consenti  à  'i"^  '"^  '^^r 

'  cerne  pas  les 

faire  partie  qu'en  ce  qui  concerne  ses  duchés  allemands.  »  ^       duchés  aiie- 

•^  -^  *■  niands. 

La  diète  avait  déclaré  dans  la  séance  précédente,  qu'elle 
n'était  pas,  en  tout  cas,  en  ét'at,  en  présence  de  la  persistance 

^  Le  Nord,  15  Octobre    1863.  —  Denmark   and  Germany,   No.  2. 
—  Parliamentary  Fapers,   1864,  p.  144.  —  Jùid..,  No.  1,  p.  157. 
^  Mémorial  diplomatique,  1863,  p.  330. 
3  Le  Nord,  2  et  3  Novembre  1863. 
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ut'ius  de  la  (lu  Dancmarck  à  violer  le  droit,  de  surseoir  à  l'exécution  fj'dé- 
aeoir  à*i(-.xî-  ralc  arrêtée  par  elle,   et  qu'elle  se  mettrait  en   contradiction 
''""rluf.'^^*'''    avec  tous  ses  devoirs  et  avec  les  lois  fondamentales  de  la  C'on- 
fédération  en  soumettant  à  la  médiation  de  puissances   étran- 
gères une  question   intéricilro  do  la  Confédération,   comme  la 
question  constitutionnelle  des  duchés  de  Ilolstein  et  de  Lauen- 
bourg.  ^ 
Proposition       Lc  13  Novcmbrc,  l'envoyé  danois  communiqua  à  la  diète  une 

de  l'envoyé 

danois,  du    nouvcllc   propositlou   tendant  à  reconnaître  la  compétence  du 

13      No-  TTl  Ail  .111  Tl  .1 

vembrc.     Ilolstein ,  mcmc  dans  la  question  du  l)udget.     L  autonomie  du 
Schleswig  restait  toutefois  à  l'état  de  question  non  résolue.  ^ 
MortdeFré-       La  mort  du  roi  Frédéric  VII,  arrivée  le  10  Novembre,  vint 

délie  VII,  '  ' 

i«  Novembre  ajoutcr  aux  complications  ;  elle  avait  été  précédée  de  celle  du 

1863,    précé- 
dée de  celle  prlncc  Frédéric,  son  oncle,  mort  le  23  Juin  de  la  même  année. 

Frédéric.  Aittsi,  au  milicu  du  conflit  fédéral,  le  sujet  du  droit  de  succes- 
sion aux  duchés  devenait  une  question  pratique,  inséparable- 
ment liée  désormais  à  tout  plan  d'accommodement  que  l'on  pour- 
rait proposer.  Des  voix  s'élevaient  de  toutes  parts  en  Alle- 
magne pour  faire  revivre  l'ancien  droit  de  succession  dans  les 
duchés,  et  pour  mettre  un  terme  à  leur  union  avec  le  royaume 
proprement  dit,  union  qui  aurait  cessé  à  l'extinction  de  la 
ligne  masculine  de  Frédéric  III,  si  le  traité  du  8  Mai  1852 
n'y  avait  pourvu  autrement. 

A  ce  traité  il  manquait  l'assentiment  de  quelques   uns   des 

agnats,   surtout  de  ceux  de  la  famille  d'Augustenbourg,  celui 

des  états  du  Holstein  et  du  Schleswig,   et  enfin,   celui  de  la 

Confédération  germanique,   quoique  quelques  uns  des  États  y 

appartenant    y  eussent  participé  ou  adhéré.     (Voir  note  A 

à  la  fin  de  cet  article.) 

Nouvelle         Lc  Eigsracid  avait  adopté  le  13  Novembre,  trois  jours  avant 

adoptée"  par  la  uiort  dc  Frédéric  VII,  la  nouvelle  constitution  qui  remplaçait 

^'le  iÏno- '  celle  du  2  Octobre  1855,  et  incorporait  le  Schleswig  au  royaume 

vembre.     proprement  dit,  mais  elle  n'avait  pas  encore  reçu  l'assentiment 

formel  du  roi.     Le  jour  même  de  la  mort  du  roi  Frédéric, 

Serment  prê-  le  princc  Chrétien  prêta  serment  de  maintenir  la  constitution 

tfenauxcon-  du  royaumc   du  5  Juin  1849  et  la  constitution  du  2  Octobre 

stitutions  de    ^orr- 
1849  etl85ô.   loOO. 

1  Le  Nord,  4  Novembre  1863. 

2  Ibid.,  16  Novembre  1863. 
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Le  roi  Chrétien  apposa  sa  signature  à  la  nouvelle  loi  fonda- 
mentale, le  18  Novembre.  La  protestation  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse  contre  la  nouvelle  constitution  est  rapportée  dans 
le  protocole  de  la  séance  de  la  diète,  du  21  Novembre  1863.  * 

Le  16  Novembre,  jour  de  la  mort  de  Frédéric  VII,  le  prince    Le  prince 

T-i/ir.Ti»  ^  T/i  -1/1        d'Augusten- 

i!  rederic  d  Augustenbourg  annonça,  par  sa  déclaration  datée  du    bourg  ré- . 
château  de  Dolzig,  qu'il  prendrait  les  rênes  du  gouvernement  des    schieswig- 
ducliés  de  Schleswig-Holsteiu  comme  duc  légitime  de  ces  États» 
et,  dans  la  séance  du  21,  la  diète  se  trouva  saisie.de  la  ques-  Question  de 
tion  de  la  succession,  à  la  suite  de  la  présentation,  par  l'en-  d1in"iadiète. 
voyé  de  Bade,  des  lettres  qui  l'accréditaient  comme  envoyé  du 
prince  d'Augustenbourg.     Le  même  ministre  proposa  que  l'on 
délibérât  immédiatement  sur  les  moyens  de  sauvegarder  et  de 
protéger  le  droit  légitime  de   succession  dans  les  duchés  de 
Holstein  et  de  Lauenbourg.     Plusieurs  autres   envoyés  adhé- 
rèrent en  substance  à  cette  proposition. 

Il  y  eut  aussi  des  protestations  de  la  part  de  Saxe-Cobourg,    protesta- 
d'Oldenbourg  et  d'Anhalt ,  au  sujet  de  la  succession  au  duché    saTe^-co- 
de  Lauenbourg.     Dans  la  séance  du  3  Février  1864,  une  mo-  denboùrg  et 
tion  dans  le  même  sens  fut  présentée  par  les  gouvernements   sujet  "de  la" 
de  Saxe-Weimar ,  Saxe-Meiningen  et  Saxe-Cobourg.     L'Au-  La'lSoTrg" 
triche  dit  au  sujet  du  Lauenbourg:    (d'union  de  ce  duché 
avec  le  Danemarck  ne  saura  être  mise  en  doute  en  aucun  cas.  »  ^ 

^  Voir  la  constitution  complète,  Parliamentary  Papers,  Denmark 
and  Germany  ^  No.  3,  1864,  p.  241. 

2  Annual Register,l?)lo2>^  p.262.  -  Mémorialdiplomatique^l9><o2>^^.A&b. 
Le  Lauenbourg  avait  été  reçu  par  le  Danemarck  comme  indemnité  pour  la 
Norvège  d'une  manière  indirecte.  Ce  duché,  outre  une  indemnité  pécu- 
niaire, fut  cédé  au  roi  de  Danemarck  par  le  roi  de  Prusse,  en  échange 
de  laPoméranie  suédoise  et  de  l'île  de  Rugen,  qui  avaient  été  données 
au  Danemarck  par  la  Suède  pour  l'indemniser  en  partie  de  la  perte  de  la 
Norvège. 

Le  III^  article  du  traité  de  cession  de  la  Prusse  au  Danemarck, 
du  4  Juin  1815,  porte  que  «S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  a  perpé- 
tuité a  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  le  duché  de  Lauenbourg,  pour 
être  possédé  par  sa  Majesté  en  tc^ute  souveraineté  et  propriété,  avec 
ses  droits,  titres  et  émoluments,  tel  que  le  dit  duché  a  été  cédé  à 
S.  M.  Prussienne  par  l'article  IV  du  traité  conclu  a  Vienne  le  29 
Mai  1815,  entre  elle  et  S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre.»  Cape- 
figue,   Congrès  de   Vienne,  tom.  II,  p.  1339. 

L'article    IV    du  traité  du  29  Mai  porte   que    «le  roi  de  Hanovre 
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iiofonnais-       Lcs 6tats de  ce  duché  s'étant  léunis,  le  23 Décembre,  à  Katze- 
(jiuétion  i'x  bourg,  votèrent  à  la  majorité  de  neuf  contre  liuit  la  reconnais- 
L.nIIl'^ixHirK.  saucc  sans  condition  ni  réserve  du  roi  Chrétien  IX  comme  sou- 
verain du  duché.  ^ 
Déciaraiioi.       Lc  duc  d'Oldcnbourg  avait  déclaré,   dans  la  séance  du  24 
.'(lenbouig. "  Novembre,  qu'il  n'était  pas  lié  par  l'acte  du  28  Mars  1854 
qui  confirmait  solennellement  la  déclaration  de  son  père,  du 
10  Décembre  1852,   attendu  qu'il   était  incontestable,   ainsi 
qu'il  l'avait  fait  observer  au  défunt  roi,  dans  sa  lettre  du  2 
Février   1861,   que  la  loi   de  succession   du  31  Juillet  1853 
manquait  de  valeur  légale  dans  les  duchés,  puisque  leurs  états 
ne  l'avaient  pas  sanctionnée.  ^ 
Non-accep-       Dans   la   séance  du   28  Novembre,  la  Saxe  déclara  que, 
lettres  de    jusqu'au  règlement  de  la  question  de  succession ,  il  convenait 
envo"Troyai  dc  rcnonccr  à  l'acceptation  des  lettres  de  créance  d'un  envoyé 
royal  danois  comme  membre  de  la  diète.    Il  fallait  aussi  prendre 
immédiatement  toutes  les  mesures  nécessaires,  pour  que  le 
corps  d'armée,  chargé  de  l'exécution,  entrât  dans  les  duchés 
de  Holstein  et  de  Lauenbourg ,   afin  d'en  prendre  possession 
jusqu'au  moment  où  la  diète  se  verrait  en   état  d'en  confier 
l'administration  au  souverain  dont  elle  aurait  reconnu  les  droits 
légitimes. 
L'Autriche       L'Autrichc  ct  la  Prusse  déclarèrent  que  leur  position  dépen- 
vis-à-vi\"du  dait  du  traité  qu'elles  avaient  conclu  en  1852  à  Londres  avec 
isS'e^t  des  le  Danemarck,   de  concert  avec  la  France,  la  Grande-Bre- 
negociations  ^^gj^g  ^  jr^  j>ussie  ct  la  Suèdc,  après  que  les  conditions  prélimi- 
naires de  ce  traité  eurent  été  établies  dans  les  négociations 


cède  au  roi  de  Prusse,  pour  être  possédé  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté par  lui  et  ses  successeurs,  la  partie  du  duché  du  Lauen- 
bourg, située  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe  etc.  Les  Etats  de  la  par- 
tie du  duché,  qui  passent  sous  la  domination  prussienne,  conserve- 
ront leurs  droits  et  privilèges,  et  nommément  ceux  fondés  sur  le 
recès  provincial  du  15  Septembre  1702,  confirmé  par  S.  M,  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  actuellement  régnant,  en  date  du  21  Juin  1765.» 
Flassan,  Histoire  du  congres  du   Vienne^  tom,  VII,  p.  214. 

'  Le  Nord,  1^^"  Janvier  1864. 

2  Le  Nord,  26  —  27  -Novembre  1864.  Voir  pour  l'acte  du  28  Mars 
1854,  Parliamentary  Papers,  1864.  Denmark  and  Uermany ,  No.  3, 
p.  366. 
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suivies  avec  le  Danemarck,  de  1851  — 1852.  Les  deux  gou- 
vernements considéraient  l'ensemble  de  ces  arrangements 
comme  un  tout  qui  avait  reçu  son  achèvement  par  le  traité  de 
Londres.  Ils  étaient  prêts  à  exécuter  ce  traité  si  la  couronne 
de  Danemarck  exécutait  de  son  côté  les  arrangements  préli- 
minaires dont  la  réalisation  formait  une  condition  4e  la  signa- 
ture du  traité  de  Londres  par  la  Prusse  et  l'Autriche.  ^ 

Les  conseils  donnés  par  la  Russie  au  cabinet  de  Copenhague  /^o»?eiis 

^  i  o  donnes  par 

paraissent  avoir  satisfait  les  puissances  allemandes.     L'Angle-  ^^^binSV" 
terre  n'a  pas  voulu  voir  de  rapports  intimes  entre  le  traité  du       "«'s- 
8  Mai  1852  et  l'accommodement  qui  le  précéda,  entre  le  Da- 
nemarck, l'Autriche  et  la  Prusse.     Elle  a  été  d'avis  que  l'un  .pP"^*'"  ^^ 

'  ^  1  Angleterre. 

ne  dépendait  pas  de  l'autre.  ^ 

En  refusant  d'admettre  que  la  guerre  qui  pourrait  éclater 
en  Schleswig,  par  suite  de  la  résistance  des  Danois,  mettrait 
fin  aux  stipulations  du  traité  du  8  Mai,  l'Angleterre  sem- 
blait soutenir  que  les  cosignataires  de  ce  traité  étaient  non- 
seulement  engagés  envers  le  Danemarck,  mais  qu'ils  étaient 

aussi  engagés  les  uns  envers  les  autres.     Ni  l'Autriche  ni  la    Engage- 
ments des 
Prusse  ne  pouvaient  donc  être  dégagées  sans  le  consentement  signataires 

(lu   trâiff* 

de  la  Russie,   de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la    du  s  Mai 
Suède.     Il  est  vrai   qu'en   faisant   une  pareille  déclaration, 
l'Angleterre  ne  paraissait  pas  convaincue  elle-même  de  la  par- 
faite justesse  de  ce  qu'elle  avançait.  ^ 
L'Autriche  et  la  Prusse  avaient  refusé  de  recevoir  un  envové    ^«'""^  ^i« 

•^       l'Autriche  et 

venu  de  la  part  du  roi  de  Danemarck  pour  annoncer  son  avé-  ^e  la  Pmsse 

^  .  de  recevoir 

nement  au  trône.     L  Autriche  avait  déclaré  que  la  non-exécu-    "»  envoyé 

,.,,.  i.T.i  .  (lu  Dane- 

tion  du  traite  de  1852  invalidait  les  renonciations  en  vertu     marck. 
desquelles  le  prince  Chrétien  succédait  à  la  couronne  du  Dane- 
marck.    Ces  renonciations  avaient  été  faites  uniquement  pour 
maintenir  l'intégrité  des  États  danois. 

De  son  côté ,  M.  de  Bismarck  dit  qu'il  fallait  déclarer  avant  Déclaration 
le  V^  Janvier,  que  la  constitution  de  1-8  Novembre  1863  n'était  par^M.'de 
pas  applicable  au  SchlesAvig,  à  moins  de  voir  les  puissances     '"''"^'^^  ' 


^  Le  Nord,  2  Décembre  1863. 

^  Parliamentary  Fapers,  1864.     Denmark  and  Germa?iy,   No.  3,  p. 
277,  352. 

3  Ibid.,  p.  352. 
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allojnandes  se  coii.sidércr  comme  déliées  des  engagements  (Mjn- 
tiactés  envers  lelJanemarck,  notamment  jiar  le  traité  de  1852. 
Les  i';iats        J,çs  États  allemands  qui  avaient  adhéré  au  traité  de  I^ondres, 
(I'(-aK'(''s 'cN-    entre  autres  la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  se  déclarèrent  dégagés 
(lu 't'ai'ir''(ïe  i)ar  les  actes  du  Dancmarck  lui-même,  et  par  la  non-ratifica- 
tion i)ar  la  diète,  de  toute  obligation  que  l'on  i)Ourrait  en  dé- 
duire.    Quelques  uns  reconnurent  le  prince  d'August^nbourg 
sans  attendre  la  décision  de  la  diète.  ^ 

Dans  le  discours  du  comte  de  Kecbberg,  du  4  Décembre,  il 
était  dit  «que  toutes  les  renonciations  qui  ont  précédé  le  traité 
de  Londres  de  1852,  la  loi  danoise  de  succession  au  trône  de 
1853  et  de  même  l'assentiment  donné  à  cette  loi  par  le  lUgs- 
ractd,  n'ont  été  donnés  que  dans  la  supposition  que  les  deux 
éléments  de  la  monarcliie  danoise  resteraient  réunis  sous  le 
sceptre  du  roi  Chrétien  IX;  que,  si  la  question  de  la  succes- 
sion dans  les  duchés  échouait,  la  question  de  la  succession  au 
trône  danois  renaîtrait  dans  toute  son  extension.  » 
Caractère  de  Dans  ccttc  même  séance  du  28 Novembre  que  nous  avons  déjà 
poSeïion    mentionnée,  l'Autriclie  et  la  Prusse  se  trouvèrent  en  désaccord 

des   duchés.  ,  .  .  ^^  ^  1  x" 

avec  les  autres  puissances  allemandes  sur  le  caractère  que 
l'on  devait  donner  à  la  prise  de  possession  des  duchés.  Les 
premières ,  se  basant  sur  leurs  obligations  comme  signataires 
du  traité  du  8  Mai,  ne  voulaient  qu'une  exécution  fédérale, 
tandis  que  les  autres  désiraient  une  occupation  provisoire,  en 
attendant  le  règlement  du  droit  de  la  succession.  ^ 
Demandes  Lcs  demandes  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  telles  qu'elles 
et  de  l'Ail-  sout  fomiulécs  dans  un  mémorandum  fourni  par  M,  de  Bis- 
marck à  Lord  Woodhouse ,  se  bornèrent  à  exiger  que  le  gou- 
vernement danois  remplît  les  engagements  contractés  par  le 
Danemarck  en  1851 — 52,  afin  que,  à  part  les  liens  fédéraux 
qui  ne  concernent  que  le  Ilolstein,  le  Scbleswig  ne  soit  pas 
plus  intimement  lié  avec  le  royaume  de  Danemarck  que  le  Ilol- 
stein.   Comme  la  constitution  du  18  Novembre  1863  violait  les 


^  Parliamentary  Papers^  ut  supra,  p.  375.  Lord  Woodhouse  au 
comte  Russell,  12  Décembre  1863.  —  Voir  aussi  le  Mémorial  diplo- 
matique, 1863,  p.  484.  • 

2  Parliameinary  Papers,  ut  supra,  p.  357.  Sir  A.  Malet  a  Lord 
Russell,  9  Décembre  1863. 
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engagements  pris  par  le  Dancmarck,  l'Autriche  et  la  Prusse 
exigèrent  que  des  mesures  fussent  adoptées  avant  le  l'''^  Janvier 
par  le  gouvernement  danois  pour  empêcher  qu'elle  ne  fût 
appliquée  au  Schleswig.  * 

Le  7  Décembre  1863,  la  diète,  «considérant  que  l'obéissance  i^.a  diète  in- 

vite  Ig  7  Dg" 

et  la  déclaration  que  demandait  le  No.  3  de  la  résolution  fédé-  cembre  ises 

les    20UVGr" 

raie  du  1^"^  Octobre  1863  font  défaut;  que  l'exécution  des  me-  nements  dé- 
sures  projetées  par  ladite  résolution  ne  préjuge  point  les  deter-  cuteriesme- 
minations  que  la  Confédération  aura  à  prendre,  dans  les  limites    décrie  Ter 
de  sa  compétence,  relativement  à  la  question  de  succession     ^[ses.^^ 
dans  le  duché  de  Holstcin  ;   que  le  cas   de  péril  en  la  demeure 
prévu  par  l'article  X  du  règlement  d'exécution  fédérale  existe 
dans  l'espèce,  arrête,  que  les  gouvernements  d'Autriche,  de 
Prusse ,  de  Saxe  et  de  Hanovre  seront  invités  à  exécuter  im- 
médiatement les  mesures   décidées  par  la  résolution  fédérale 
du  l^»^  Octobre  1863.» 

Le  10  Décembre  1863,  l'empereur  Napoléon  avait  adressé  ivempereur 
au  prince  Frédéric  une  lettre  dans  laquelle  il  disait:  ce  Si  j'ai  prince  d'Au- 
combattu  pour  l'indépendance  italienne,  si  j'ai  élevé  la  voix  ""e*ï()Dé-°' 

^  .•  ^'l.'  i  •  •  '  »  11  ccinbre  1863, 

pour  la  nationalité  polonaise ,  je  ne  puis  pas  en  Allemagne 
avoir  d'autres  sentiments,  ni  obéir  à  d'autres  principes.  Mais 
les  grandes  puissances  sont  liées  par  la  convention  de  Londres, 
et  leur  réunion  seule  pourrait  résoudre  sans  difficulté  la  ques- 
tion qui  vous  intéresse.  Je  fais  donc  des  vœux  sincères  pour 
que  vos  droits  soient  examinés  par  la  diète  germanique,  pour 
que  la  délibération  soit  soumise  aux  signataires  de  la  conven- 
tion de  Londres ,  et  qu'ainsi  le  sentiment  national ,  qui  se  pro- 
nonce si  énergiquement  en  Allemagne ,  puisse  recevoir  d'un 
commun  accord  une  satisfaction  légitime.  »  ^ 

D'après  les  conseils  de  l'xingleterre  et  de  la  France,  le  Da- 
ncmarck abandonna,  à  l'entrée  des  troupes  fédérales,  les  posi- 
tions qu'il  occupait  dans  le  Holstein  et  dans  le  Lauenbourg, 
et  se  retira  derrière  l'Eider. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse  avait  déclaré  Déclaration 
à  Lord  Woodhouse ,  ministre  spécial  anglais  à  Copenhague,  desTSes 
lors  de  son  passage  par  Berlin,  que  si  le  Danemarck  se  sou-  de^'^Pruss^à 
mettait  à  l'exécution  fédérale,  il  serait  possible  d'arriver  à  un  ^^'ioZeî''^' 

1  Parliamentary  Papers,  ut  supra  ^  p.  377. 

2  Le  Nord,  If^"  Janvier  1864. 
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arrangement  qui  tiï^finirait  exactement  les  droits  et  les  devoirs 
du  cabinet  de  Copenhague  vis-à-vis  de  la  Confédération ,  mais 
que  si,  au  contraire,  le  Danemarck  opposait  de  la  résistance 
à  l'entrée  des  troupes  fédérales  dans  le  Ilolstein ,  le  débat  per- 
drait son  caractère  spécial  et  les  oi)érations  militaires  n'au- 
raient plus  d'autres  limites  que  les  lois  de  la  guerre  dans  les 
pays  civilisés. 
L'entrée  des      On  fit  savoir  au  ministre   danois  M.  Hall,  le  15  Décembre, 

troupes  fédé-     ,  ,         ,  <  /  i  / 

raies  dans  le  l'entrée  dcs  troupes  f  cdcralcs  dans  les  duchés  de  lîolstein  et 
le  Laiicn-    dc  Laucnbourg ,   en  vertu  de  la  résolution  fédérale   du  7  du 

noncée'rè'\5  mômc  mois,  et  on  l'invita  à  retirer  les  troupes  royales  danoises 
SrHaïh  ^  qui  se  trouvaient  dans  ces  duchés.    Cette  communication  lui  fut 

communica-  faite  par  des  notes  ministérielles   directes   des   quatre  États 

tion  faite  par 

des  notes    chargés  dc  l'exécution ,   attendu   que  les  ministres  allemands 

ministé- 
rielles, des    à  Copenhague   n'étaient  pas   accrédités  et  ne   pouvaient  par 

quatre  Etats.  ,  n   •  -,  i>r>  o 

conséquent  faire  des  communications  officielles.  Sept  jours 
étaient  accordés  après  la  remise  de  la  communication  pour 
retirer  toutes  les  troupes  royales  danoises  qui  se  trouvaient 
dans  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg.  ^ 
M.  Hall  nie  M.  Hall,  accusaiit  réception,  par  sa  note  du  19  Décembre, 
obligatoire    dcs  comiiiunications  des  quatre  États ,  dit  que  la  résolution  dc 

de  la  résolu-   ,,.,,-rv,, 

tion  de  la  la  dictc  du  7  Dcccmbre  est  pour  le  gouvernement  royal  sans 
Décembre,  aucuu  caractèrc  obligatoire,  ayant  été  adoptée  après  que  le  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  eut  été  illégalement  exclu  de  l'as- 
semblée. Si  l'on  envisageait  l'affaire  au  point  de  vue  de  la 
Confédération  germanique,  il  fallait  admettre  que  toute  de- 
mande de  la  part  de  la  Confédération  relativement  à  la  position 
que  Sa  Majesté  accorderait  au  Holstein,  en  sa  qualité  de  duc 
de  Holstein,  devait  être  subordonnée  à  une  reconnaissance  pré- 
alable du  roi  comme  duc  de  Holstein  et  de  Lauenbourg.  Sa 
Majesté  ne  pouvait  reconnaître  la  soi-disant  exécution  comme 
un  acte  légitime  basé  sur  la  loi  fédérale,  et  elle  protestait  de 
Entrée  des   la  manière  la  plus  solennelle  contre  l'usurpation  flagrante.  ^ 

troupes  fédé-  n>     ,  ^  t-w  i 

raies  dans  le      Lcs  troupcs  fcdcralcs   entrèrent  le  23  Décembre    dans  le 

Holstein,  le  .  .         .  c>,  ,,  t         »  i  i 

23Décembre.  Holstcni ,  ct  Ics  commissaircs  lederaux  proclamèrent  leur  prise 


^  Le  Nord,  21  Décembre  1863.   —    Mémorial  diplomatique ^    1863, 
p.  517. 

2  Le  Nord,  4  Janvier  1864. 
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en  main,  au  nom  de  la  Confédération,  des  duchés  de  Holstein 
et  de  Lauenbourg.  Le  24,  ils  déclarèrent  que  la  suspension 
des  droits  de  souveraineté  sur  ces  pays  entraînait  naturelle- 
ment, pendant  la  durée  de  cette  suspensioiî,  l'omission  du  nom 
de  S.  M.  le  roi  Chrétien  IX  dans  les  prières  de  l'église.  Ils 
ordonnèrent  également,  qu'à  partir  de  ce  jour  jusqu'à  nouvel 
ordre,  l'on  omît  toute  allusion  nominale  au  souverain  du  pays.  ^ 

Un  autre  arrêté  du  28,  défendit  à  toutes  les  autorités  des  du-  Défense  de 
chés  de  prendre  dans  leurs  écrits  la  qualité  de  royales.  ^  qÏÏîté'^d'au- 

Dans  une  proclamation,  datée  du  26  Janvier,  les  commis-     Joyaill. 
saires  font  savoir  que ,  tout  en  voulant  empêcher  l'inobserva- 
tion des  lois  du  pays  ou  la  privation  de  leurs  fonctions   des 
autorités  instituées  légalement  et  placées  sous  leur  protection, 
ils  n'ont  rien  à  opposer  à  des  manifestations  d'attachement  et   Manifesta- 

.  ,iin  tions  en  fa- 

d  amour  pour  la  maison  d  Augustenbourg ,  tant  qu  elles  reste-    veur  de  i.a 

,1,/  1  .p  .  j.  i  iT'i         maison  d' A  n- 

ront  a  letat  de  manifestations,  et  ne  sortiront  pas  des  limites  gustenbourg. 
légales. 

Le  27,  le  peuple  de  Schleswig-Holstein  proclama  le  prince   rrociama- 
d'Augustenbourg  souverain  du  pays ,   sous  le  nom  de  Fré-  prince  dAu- 

^  gustenbourg, 

déric  VIII.    Cette  proclamation  eut  lieu  à  Elmshorn ,  en  plein  par  le  peuple 

.  .  ,  ^  de  Schles- 

champ ,  suivant  lancieune  coutume ,  et  le  prince  y  prêta  ser-  wig-Hoistein 
ment  à  la  constitution  de  1848,   comme  duc  de  Holstein  et  de 
Schleswig.  ^ 

Les  trois  ministres  extraordinaires  envoyés  par  la  France,  conseils don- 
l'Angleterre  et  la  Russie,  lors  de  l'avènement  du  nouveau  roi  "^^marck"*'" 
de  Danemarck,  ne  se  bornèrent  pas  à  donner  des  conseils 
dictés  par  une  sympathie  dont  M.  Hall  ne  pouvait  douter;  ils 
appelèrent  aussi  l'attention  du  gouvernement  danois  sur  les 
conséquences  probables  de  sa  résistance ,  et  lui  en  laissèrent 
toute  la  responsabilité,  sans  lui  dissimuler  que  le  Danemarck 
ne  pourrait  compter,  en  cas  de  guerre  avec  l'Allemagne,  ni  sur 
l'aide  de  l'Angleterre ,  ni  sur  celle  de  la  France  ou  de  la 
Russie. 

La  politique  suédoise  est  définie  dans  une  note  du  28  Dé-  Lord  Russeii 

à  Lord  Cow- 

cembre  1863,  adressée  à  Lord  Cowley  par  le  comte  Russell.  ley  le  28  Dé- 


cembre 1863. 


^  Le  Nord,  30  Décembre  1863. 

2  Ibid.,  5  Janvier  1864. 

^  Almanach  de   Gotha.,  1865,  p.  1053. 
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i»oiiti(|nc  (' Le  gouvernement  suédois >),  dit  ce  dernier,  «a  compris  l'im- 
possibilité i)Our  la  Suède,  d'assumer  la  position  de  grande 
puissance,  mais,  si  j'ai  bien  compris,  la  Suède  a  déclaré  qu'elle 
était  prête  à  se  joindre  à  n'importe  quelle  grande  puissance 
qui  viendrait  au  secours  du  Danemarck.  En  attendant,  la 
Suède  doit  conserver  sa  liberté  d'action.  » 

Séance  du  28  A  la  séaucc  du  28  Décembre,  le  président  avait  soumis  à  la 
^m-l/'^    dicte  la  note  du  27  du  môme  mois,  par  laquelle  l'envoyé  de  la 

l'A^igiotc'i^rc.  Grande-Bretagne  communiquait  la  copie  du  traité  de  Londres 
du  8  Mai  1852,  et  témoignait  du  désir  de  l'Angleterre  de  dis- 
cuter la  question  dano-allemande  dans  une  conférence  à  la- 
quelle prendraient  part  toutes  les  parties  contractantes  du  traité 
en  question,  de  même  qu'un  représentant  de  la  Confédération 
germanique.  L'Angleterre  ne  se  borna  pas  du  reste  à  adresser 
des  notes  aux  grandes  puissances  allemandes;  elle  s'adressa 
également  aux  États  secondaires.  ^ 

Lord  cowiey      Dans  sa  dcpôclie  de  3  Janvier  suivant  à  Lord  Russcll,  Lord 

Beujesjan-  Cowlcy  dit:  «M.  Drouyn  de  Lliuys  a  finalement  consenti  à  ce 
que  je  donnasse  à  Votre  Seigneurie  l'assurance  que,  si  les  autres 
puissances  invitées  adhèrent  à  la  proposition  d'une  conférence, 
la  France  ne  s'y  refuserait  pas,  bien  qu'il  dût  continuer  à  con- 
server son  opinion  sur  l'inutilité  d'une  telle  conférence.  »  - 

Dépêche  de       Daus  sa  dépôclie  du  7  du  même  mois.  Lord  Cowiey  fait 

Lord  Cowiey  .       ,  ,  , 

du  7  Janvier,  savoir  quc  1  cmpcrcur  avait  décide,  qu  avant  de  répondre  à  la 
proposition  du  gouvernement  anglais,  il  attendrait  la  communi- 
cation relative  à  une  médiation  annoncée  de  Copenhague.  Au 
même  temps ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  informé 
Lord  Cowiey,  qu'il  avait  déclaré  la  veille  aux  ambassadeurs 
d'Autriche  et  de  Prusse  «que  le  gouvernement  français  ne  don- 
nerait les  mains  à  une  conférence  et  ne  prendrait  part  à  une 
médiation  qu'à  la  condition  que  l'Allemagne  accepterait  au 
préalable  le  stattc  quo  politique  et  militaire  en  Danemarck  et 
dans  les  duchés,  en  y  comprenant  la  question  de  succes- 
sion.» 3 

^  Le  No}-d^  21  Janvier  1864:.    Voir  la  correspondance  entre  M,  Mur- 
ray  et  le  baron  de  Beust; 

2  Ibid.,  17  Mars  18G4. 

3  Ibid.,  18  Mars  1864. 
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L'empereur  Napoléon ,   avant  de  repondre  à  la  proposition  Réponse  de 
anglaise ,  s'adressa  aux  cours  allemandes    auxquelles  il  ex-  Napoléon  à 

,        ,  .  .  . ,  la  proposi- 

prima  ses  regrets  de  ne  pas  avoir  vu  accepter  sa  première       tion 
proposition  d'un  congres  général  et  puis  celle  d'un  congrès    *"^  ^^^^' 
restreint,   et  demanda  à  savoir  si  elles  seraient  disposées  à  ce 
que  l'Allemagne  fût  représentée  par  un  plénipotentiaire   spé- 
cial dans  la  conférence  proposée.  ^ 

Dans  la  séance  du  2  Janvier,  on  vota  à  la  majorité  de  neuf  Rejet  de  la 

proposition 

voix  contre  sept,  de  ne  pas  adopter  la  proposition  austro-prus-  austro-prus- 

.  .  ,.  -Al  •         sienne  con- 

sienne  qui  voulait  que  le  prince  Prcdcric  quittât  le  pays  sujet    cernant  le 
de  la  controverse,  jusqu'à  la  solution  de  la  question  de  succès-  gustenbourg. 
sion.  '^ 

Parmi  les  États  qui  s'étaient  prononcés  pour  l'éloignement 
provisoire  du  prince,  se  trouvait  la  Saxe,  quoiqu'elle  fût  en 
faveur  de  ses  prétentions. 

L'Autriche  et  la  Prtisse  avaient  proposé  le  28  Décembre,  que  Proposition 
la  Confédération  se  servît  des  moyens  dont  elle  disposait  pour  et  de  la 
faire  valoir  convenablement  les  droits  qui  lui  revenaient  rela-  28Décemi)ré. 
tivement  au  Schleswig  vis-à-vis  de  la  couronne  de  Danemarck, 
c'est-à-dire  en  vertu  du  droit  international.  Les  deux  puis- 
sances alléguaient  à  cet  effet  la  promulgation  illégale ,  par  le 
Danemarck,  d'une  constitution  qui  équivalait  virtuellement  à 
l'incorporation  du  Schleswig  au  royaume,  constitution  qui 
devait  être  mise  en  vigueur  le  l^'^  Janvier.  Elles  demandaient 
donc  que  l'on*  sommât  le  gouvernement  royal  danois  de  ne 
point  appliquer  au  Schleswig  la  loi  fondamentale  du  18  No- 
vembre et  môme  de  l'abroger.  En  cas  de  refus  de  la  part  du 
Danemarck,  la  Confédération,  dans  le  sentiment  de  son  droit 
et  de  sa  dignité,  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  se 
procurer,  au  moyen  de  l'occupation  militaire  du  Schleswig,  un 
gage  en  vue  de  l'accomplissement  de  ses  vœux  légitimes.  ^ 

Cette  motion  fut  renouvelée  dans  la  séance  du  11  Janvier    La  motion 

et  rejetée  dans  celle  du  14  du  même  mois  par  onze  voix  contre  ^^ée  le  n 

cinq.     Les   deux   gouvernements   déclarèrent   cependant  que, 

vu  les  circonstances,  ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  se  soustraire  Déclaration 

à  l'obligation  de  prendre  en  main  propre  la  défense  des  dits    gouverne- 
ments. 

^  Voir  la  circulaire  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  du  8  Janvier  1864. 

2  Le  Nord,  7  Janvier  18G-4. 

3  IbicL,  2  Janvier  1864. 
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droits,  cl,  (I(;  procéder  de  leur  côté  à  rcxécution  des  mesures 
désignées  dans  leur  motion  du  28  Décembre.  ^ 
Terme  ns-        Lc  16  Jauvicr ,  l'Antrichc  et  la  Prusse  remirent  au  ca])inct 
hiiict  danois,  dauois  uuc  noto  dans  laquelle  elles  1  invitaient  à  suspendre  la 
constitution  du  mois  de  Novembre"  dans  un  délai  de  quarante- 
huit  heures,   et  de  rétablir  le  statu  quo   antérieur.     Les  mi- 
nistres ajoutent  que,  si  le  Danemarck  n'obtempérait  pas  à  leur 
demande,  leurs  cours  se  trouveraient  dans  la  nécessité  d'avoir 
recours  aux  moyens   dont  elles   disposaient  pour  rétablir  le 
statu  quo  et  pour  sa,uvegarder  le  duché  de  Schleswig  contre 
l'incorporation ,    si    contraire   aux   traités ,    au    royaume  de 
Danemarck. 
Réponse  de       M.  Quaadc ,   répondant  le  18,   dit:    «En  ce  qui  touche  la 

M.  Quaadc.  ^.  ,  ,  .     -,  •       r^      -nr    •         > 

sommation  adressée  au  gouvernement  du  roi,  Sa  Majesté  se 
trouve  d'autant  moins  en  état'  d'y  obtempérer,  que,  dans  le  dé- 
lai accordé,  il  n'est  pas  môme  possible  de  prendre  les  mesures 
préparatoires  qui  seraient  indispensables  pour  obtenir  la  sus- 
pension de  la  constitution  d'une  manière  constitutionnelle.  »  ^ 
Déclarations      Lc  19  Janvicr,  l'Autriche  et  la  Prusse  déclarèrent  qu'en 

de  l'Autriche  , 

et  de  la     proccdaut  immédiatement  à  lexecution  des  mesures  qu  elles 

Prusse,  le      .  .  ,  .  i       i         i       . 

19  Janvier,  jugcaicnt  nccessaircs  et  urgentes  pour  la  sauvegarde  des  droits 
de  la  Confédération  relativement  au  Schleswig,  l'exécution  ulté- 
rieure des  mesures  prises  par  la  haute  assemblée  fédérale  dans 
ses  résolutions  du- 7  et  du  14  Décembre  de  l'année  précédente, 
en  vue  de  l'occupation  et  de  l'administration  par  voie  fédérale 
des  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  ne  serait  pas  en- 
travée. 
Dépêche  cir-      Dans  la  dépêchc  circulaire  que  M.  de  Bismarck  adressa  le 
M.  de"^  Bis-    19  Janvier  aux  gouvernements  allemands   qui  avaient  voté 
jln'v^i'^r'' aux  contre   la   motion    austro- prussienne,   il  était   dit:     «Nous 
mcn(?al?e-  craignous  que  toute  la  question  n'entre  dans  une  phase  perni- 
cieuse pour  les  intérêts  des  duchés  et  de  leur  population,  si  Ton 
traite  la  question  de  succession  pour  le  Holstein  sans  avoir 
égard  au  SchlesAvig  et  au  sort  des  Allemands   qui  l'habitent. 
Pour  s'occuper  de  l'ordre  de  succession  dans  le  Schleswig,  la 
Confédération  n'a  d'autre  base  reconnue  par  le  droit  des  gens 

1  Le  Nord,  19  Janvier  1864. 

2  Jbid.j  6  Février  1864. 
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et  d'autre  moyen  que  la  conquête.     La  réunion  des  duchés  en   union  per- 

^  ,  -  ,  7      T-»  soniielle  des 

un  corps  indépendant,   leur  union  personnelle  avec  le  Vane-  duchés  avec 
marcJc  sous  le  sceptre  cVun  seul  et  même  monarque ^  est  une  de      marck 

t  .       .  .    ,  .  .,,.  A,  •  comme  celle 

ces  combinaisons  qui  devront,  en  première  ligne,  être  prises  de  la  suède 
en  considération,  si  l'on  ne  parvient  pas  à  établir  dans  les  ^* 'vég^e,  ^^' 
duchés  une  nouvelle  dynastie.  L'exemple  de  la  réunion  de  la 
Suède  et  de  la  Norvège  démontre  la  possibilité  d'une  pareille 
union,  sans  préjudice  pour  l'une  ou  l'autre  partie.  Dans  tous 
les  cas,  il  est  constant  que  la  question  touchant  et  l'ordre  de 
succession  dans  le  duché  de  Schleswig  et  la  position  de  ce 
duché  d'après  le  droit  des  gens ,  ne  peut  pas  être  décidée  iso- 
lément par  la  Confédération,  mais  qu'elle  a  un  caractère  inter- 
national. »  ^ 

Dans  la  séance  de  la  diète  du  22  Janvier,  l'Autriche  et  la  Prusse  Passage  des 
firent  savoir  qu'il  était  devenu  absolument  urgent,  par  suite  des  trichiennes 
circonstances,  de  faire  effectuer  le  passage  par  le  Holstein ,  des  sie^nnes"par 

,  1    •    1  •  j.  •  i  /■  le  Holstein. 

troupes  autrichiennes  et  prussiennes ,  et  que,  en  conséquence, 
selon  toute  prévision,  la  frontière  du  duché  avait  été  franchie. 
Le  fait  étant  constaté  ensuite  que  le  passage  des  troupes  desti- 
nées pour  le  Schleswig  ne  modifierait  ni  les  pouvoirs  concen- 
trés entre  les  mains  des  commissaires  fédéraux ,  ni  la  position 
du  lieutenant-général  de  Hake  et  des  troupes  placées  sous  ses 
ordres,  la  diète  arrêta  des  instructions  conformes  aux  circon- 
stances pour  les  autorités  civiles  et  militaires  dans  les  duchés.  ^ 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  de  Prusse,  du   m.  de  Bis- 
21  Janvier,  M.  de  Bismarck  donna  des  explications  sur  la  poli-  iTchamhre 
tique  extérieure  du  gouvernement  et  dit  que  celui-ci  n'avait  deVmsrèje 
pas  l'intention  de  procéder  sur  d'autres  bases  que  la  diète  do   ^'^  '^^"''"• 
Francfort,  mais   que  cela  n'empêchait  pas  la  possibilité  d'une 
action  indépendante,  si  les  propositions  de  la  Prusse  ne  réunis- 
saient pas  la  majorité  de  la  diète.   Son  devoir,  comme  ministre 
des  aifaires  étrangères,   était  avant  tout  de  sauvegarder  les 
intérêts  prussiens  et  non  ceux  d'une  autre  dynastie  ou  d'une 
nationalité  quelconque.     «  Il  n'est  pas  admissible  qu'une  majo- 
rité fédérale  qui  peut  ne  représenter  que  deux  millions  et  demi 
d'habitants  dispose  de  la  force  totale  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 

ï  Le  Nord,  3  Février  1864. 
2  IbicL,  27  Janvier  18G4. 
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triclic,  (î'cst-à-(lirc  des  i)ui.ssanccs  qui  protègent  la  serre  dans 
laquelle  vivent  les  petits  États  allemands  contre  les  courants 
d'air  européens.  »  ' 

vii.,s  <ie  M.  Dans  la  Chambre  des  Députés  d'Autriche,  le  comte  de  Kech- 
berK'.  oer^cxprima,  le  l'^'"  Février,  les  mêmes  vues.  «Il  est  con- 
traire à  la  nature  des  choses»,  dit-il,  '^que  des  États,  qui  re- 
présentent 80/100  de  la  population  totale  de  la  Confédération, 
soient  entraînés  dans  une  guerre  par  une  minorité  de  20/100, 
minorité  qui,  par  suite  de  la  répartition  des  voix  au  sein  de  la 
diète ,  y  forme  la  majorité.  » 

«D'après  une  opinion  émise  au  sein  de  la  diète»,  ajouta-t-il, 
«  la  Confédération  aurait  dû  occuper  le  Schlcswig  purement  et 
simplement,  en  vue  de  sauvegarder  les  droits  de  T Allemagne 
sur  ce  pays.  Mais  il  faut  se  rappeler  que  le  Schlcswig  n'api)ar- 
tient  pas  à  la  Confédération  germanique.  Si  la  Confédération 
peut  forcer  leDanemarck  à  remplir  ses  engagements,  elle  ne  peut 
néanmoins  s'emparer  du  Schlcswig  pour  arracher  cette  pro- 
vince à  la  monarchie  danoise  et  couper  celle-ci  en  morceaux.»  - 

M.  de  Rech-      Ej|  réponsc  aux  représentants  de  la  France,   de  la  Grande- 

berg  aux  re-  ^  ' 

présentants  Brctaguc  ct  dc  la  Suède,  qui  insistaient  pour  que  les  deux  ])uis- 

(le  la  France,  "  ^    ^  ^  ^  ^ 

(leiaGrande-  sauccs  accordasscut  un  délai  au  Danemarck,  et  ne  franchissent 

Bretagne  et 

de  la^suède.  pas  l'Eidcr,  Ic  comtc  de  Rechberg  dit:  «L'Autriche  et  la 
Prusse  ont,  pour  employer  le  terme  dont  se  sert  l'ancien  droit 
des  gens,  jtistam  helli  causam  contre  le  Danemarck,  puisque 
celui-ci  se  refuse  à  remplir  des  obligations  qu'il  a  formelle- 
ment contractées.  Mais  cette  justa  bclll  causa  manque  à  la 
Confédération  germanique  en  ce  qui  concerne  le  Schleswig; 
c'est  pourquoi  l'Autriche  et  la  Prusse  ont  été  forcées  de  prendre 
les  devants  pour  empêcher  la  Confédération  de  se  lancer  dans 
une  guerre  dépourvue  de  toute  base  légale.»  ^ 

La  France  -jyj  D^Q^yn  de  Lhuys  dit  à  Lord  Cowley,  dans  une  entrevue 
qu'il  eut  avec  lui,  le  19  Janvier  1864:  «Nous  ne  sommes  obli- 
gés par  aucun  engagement  à  maintenir  les  stipulations  du  traité 
de  1852.  Par  exemple,  si  nous  avons  à  choisir  entre  leur  modi- 
fication et  le  commencement  d'une  guerre,  nous  préférerions  la 

ï  Le  Nord,  2-i  Janvier  1864. 
2  Jbicl,  7  Février  1864. 
5  Uid.,  6  Février  1864. 
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première  alternative,  et  en  ce  disant,  nous  ne  faisons  que  suivre 
les  traces  de  l'Angleterre  qui,  en  1830,  jugea  préférable  de 
consentir  à  la  séparation  de  la  Belgique  de  la  Hollande, 
que  de  courir  les  chances  d'une  guerre  pour  le  maintien  de  cette 
union,  et  qui  plus  tard  aurait  préféré  la  continuation  de  l'ancien 
ordre  de  choses  en  Italie,  garanti  par  des  libertés  convenables, 
que  d'employer  la  force  contre  cet  état  de  choses,  les  deux 
événements  ayant  également  été  des  violations  des  traités 
existants.  »  ' 

Le  24  Janvier,  le  comte  Russell  adresse  une    dépêche  à    Lord  rus- 
Lord  Cowley,  dans  laquelle  il  admet  que  le  plan  de  l'Autriche  cowîey,''îe 
et  de  la  Prusse  est  compatible  avec  l'indépendance  et  l'inté-      i8647'^' 
grité  du  Danemarck,  tandis   que  celui  mis  en  avant  par  un 
autre  parti  et  qui  consiste  à  mettre  le  duc  d'Augustenbourg 
en  possession  du  duché  de  Holstein  et,  subséquemment  aussi, 
en  possession  du  duché  de  Schleswig,   équivaut,   dit-il,   à  un 
démembrement  de  la  monarchie  danoise.     Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  afin  d'empêcher  l'exécution  de  ce  plan,  re- 
cherche le  concert  et  la  coopération  de  la  France,  de  la  Russie 
et  de  la  Suède,  afin  de  procurer,  si  c'est  nécessaire,  une  as- 
sistance matérielle  au  Danemarck  pour  résister  à  un  tel  dé- 
membrement. ^ 

Le  22  Janvier,  Lord  Napier  écrit  de  St.  Pétersbourg  au  Lord  Napier 
comte  Russell,  que  le  vice-chancelier  est  heureux  de  recevoir  %dii','^fe^22^ 
la  communication  de  l'accord  qui  subsiste  entre  le  gouverne-  '^'''"^'^'i^^^- 
ment  anglais  et  celui  de  la  Russie,  relativement  à  l'inutilité 
d'adresser  aucune  remontrance  ultérieure  à  la  diète  allemande; 
mais  qu'il  est  moins  satisfait  de  la  proposition  contenue  dans 
la  deuxième  partie   de  la    dépêche,  portant  que  l'Autriche 
et  la  Prusse  devraient  être  engagées  à  donner  au  Bigsraad 
danois  le  temps  de  se  retirer.     Le  vice-chancelier  a  fait  re- 
marquer qu'il  avait  déjà  transmis  à  ces  gouverneaients  l'ex- 
pression de  ses  sentiments  sur  la  question,  et  qu'il  ne  voyait 
pas  l'utilité  de  répéter  des  représentations  de  cette  nature. 

L'offre  du  roi  Clirétien  IX,  par  l'entremise  de  l'Angleterre  et  offre  de  cou- 
de la  France,   de  convoquer  le  lîigsraad  dans  le  terme  de  six   R^J^raJl', 

^  Lord  Cowley  a  Lord  Russell,    19  Janvier  1864.     Le  Nord,    10 
Mars  1864. 

2  Ibid.,  20  Mars  1864. 


4G  conpédj^:ration  germaniquk.  |Part.  T, 

semaines,  à  l'effet  d'abroger  la  constitution  de  Novembre  18G3, 
ne  parut  à  rAutriche  et  à  la  Prusse  qu'une  concession  illusoire 
qui  ne  saurait  arn'ter  l'Allemagne  dans  le  redressement  de  ses 
griefs.     Elles   répondirent  donc  aux  offres  médiatrices  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  que  «  la  résistance  opiniâtre  opi)Osée 
par  le  Danemarck  depuis  dix  ans  aux  justes  réclamations  de 
la  diète,  ne  leur  permet  plus  de  s'arrêter  devant  une  promesse 
vague  du  roi  Chrétien  TX.    Le  Jligsraad  que  S.  M.  s'engage  à 
convoquer  dans  le  délai  d'un  mois  à  six  semaines,  ne  renferme 
que   des   éléments   danois;   or,   l'attitude  du  liigsday  actuel, 
qui  vient  de  protester  contre  toute  abrogation  de  la  constitu- 
tion du  18  Novembre  1863,  fait  assez  pressentir  les  obstacles 
insurmontables  que  rencontrerait  la  réalisation  de  la  promesse 
royale.   Dans  l'intérêt  même  d'une  prompte  solution  du  conflit, 
l'occupation  immédiate  du  Schleswig  estpréférable  atout  sursis.»^ 
Proposition       Lc  27  Janvlcr  1864,  Lord  Russell  avait  fait  proposer  au  gou- 
Kus^^seii  au"  vcmement  français,  par  l'entremise  de  Lord  Cowley,  la  signature 
inenr/ran-    par  toutcs  Ics  puissanccs  parties  au  traité  de  Londres,  d'un 
^  jaiiv'ier!^    protocolc  ayant  pour  effet  d'arrêter  les  bases  de  l'arrangement 
que  le  gouvernement  britannique  considérait  comme  étant  le 
plus  propre  à  assurer  le  maintien  de  la  paix  et  à  donner  à 
l'Autriche  et  à  la  Prusse  toute  sécurité  quant  à  la  révocation 
ultérieure  de  la  partie  de  la  constitution  de  Novembre  relative 
au  Schleswig. 
Réponse  de       M.  Drouyu  de  Lhuys  dit  en  réponse  que,  si  le  protocole  de- 
dé  Lhuys"   vait  seulement  enregistrer  un  nouveau  refus  des  grandes  puis- 
sances allemandes  de  suspendre  leurs  opéi:ations  militaires,  le 
gouvernement  impérial  hésiterait  avant  de  prendre  aucune 
part  à  une  telle  œuvre  qui  aurait  pour  conséquence,  ou  d'im- 
poser une  perte  de  dignité  à  ceux  qui  se  soumettraient  au  re- 
fus ,  ou  de  les  engager  dans  des  mesures  ultérieures  pour  les- 
quelles, aiiisi  qu'on  l'avait  déjà  dit,  la  France  n'était  pas  pré- 
parée maintenant.  ^ 
L'évêque         L'évêque  Monrad  proposa  dans  une  dépêche  du  28  Janvier 
ininiTtre  da-  au  miuistre  du  roi  à  Londres  une  médiation   dans  le  sens  du 
diesfie  28   traité  de  Paris  de  1856. 

Janvier  1864. 

^  Mémorial  diplomatique,    1864,   p.  67. 
2  Le  Nord,  25  Mars  1864. 
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Le  feld-maréchal  le  baron  Wrangel,  commandant  en  chef  de 
l'armée  réunie  de  Prusse  et  d'Autriche,  fit  savoir  le  30  Janvier 
au  général  en  chef  de  l'armée  danoise,  qu'il  avait  reçu  l'ordre 
d'occuper  le  Schleswig  et  demanda  à  être  informé  si  les  occupation 
troupes  danoises  avaient  eu  ordre  d'évacuer  ce  duché.  Le  gé-  "wSg/^ 
néral  danois  répondit  que  ses  instructions  étaient  tout  oppo- 
sées à  la  supposition  du  feld-maréchal  allemand.  Par  suite 
de  cette  réponse ,  les  troupes  alliées  franchirent  la  frontière  du 
Schleswig,  le  1^^  Février.  ^ 

Le  5  Février,  le  Danemarck  s'adressa  en  même  temps  à  la    Le  Dane- 

Iïltil*f*k     (lé*- 

France,  à  la  Russie,  à  la  Suède,  aussi  bien  qu'à  l'Angleterre,  pour  mande  une 
obtenir  de  ces  puissances  une  assistance  armée.  Il  lui  fut  ré-  armée. 
pondu  qu'il  n'y  avait  pas  encore  lieu  d'examiner  si  les  conven- 
tions qu'il  invoquait  étaient  obligatoires  pour  les  puissances 
qui  les  avaient  signées ,  attendu  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
n'avaient  cessé  et  ne  cessaient  de  protester  de  leur  respect 
pour  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise,  et  que  les  deux  grands 
États  allemands  affirmaient,  que  la  guerre  actuelle  dans  le  Hol- 
stein  et  le  Schleswig  et  l'occupation  de  ce  dernier  duché  con- 
stituaient simplement  une  rigoureuse  mais  temporaire  mesure 
coercitive  pour  amener  le  Danemarck  à  remplir  ses  engagements. 

Le  11  Février  1864,  M.  Bille,  ministre  danois  à  Londres,  }^\^\^^^  f^ 

'  '  'le  traite  de 

à  propos  de  l'entrée  de  l'armée  austro -prussienne  dans  le  1^20. 
Schleswig,  invoqua  le  traité  du  23  Juillet  1720,^  pour  de- 
mander des  secours  qui  empêcheraient  le  Danemarck  d'être 
écrasé  par  la  supériorité  numérique  de  ses  ennemis.  Dans 
sa  note,  le  ministre  rappelait  au  comte  Russell  que  le  cabinet 
de  Londres  avait  récemment  donné  à  entendre  à  Francfort, 
que,  dans  le  cas  où  le  Schleswig  serait  attaqué ,  le  Danemarck  Proposition 

■*       '  *-'  17  (1,1  g  Fevner 

ne  serait  pas  laissé  seul  dans  la  lutte.  ^  p«"^:  '■^*;«»- 

naitre  le 

Le  6  Février,  on  présenta  à  la  diète  le  rapport  de  la  com-      pp,»^.^ 


Frédéric. 


1  Le  Nord,  6  Février  1864. 

^  Il  ressort  de  ce  traité,  qu'il  fut  conclu  en  vertu  du  traité  de 
1715  avec  Sa  Majesté  Britannique,  comme  électeur  de  Brunswick  et 
de  Lunebourg.  A  l'exemple  de  l'Angleterre,  Louis  XV  garantit  de 
même  le  Schlesw^ig  au  roi  de  Danemarck,  par  un  acte  daté  du  18 
Août  1720.  Wheaton,  Histoire  du  droit  de  succession  à  la  couronne 
de  Danemarck.  Voir  aussi  Dumont,  Corps  diplom.^  tom.  VIII,  part.  Il, 
p.  32,  33. 

3  Le  Nord,  8  Avril  1864. 
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mission  par  M.  de  iMoidton,  rej)r('\sontantdcJiavi(îre,  danslequol 

il  était  déclaré,  entre  autres,  <ju'il  y  avait  lieu  de  reconnaître 

le  prince  Frédéric  d'Augustenbourg  comme  duc  légitime  de 

llolstein,  et  de  déi)oser  aux  archives  fédérales  le  pouvoir  du 

duc  Frédéric  VJII  confié  à  M.  de  Mobl,   comme  représentant 

provisoire  du  duc  au  sein  de  la  diète. 

CoMtri'-pro-       La  contrc-proi)Osition  austro-prussienne  invitait  la  commis- 
position 
aiisiropius-  siOH  a  cntrcr,  en  exécution  de  la  résolution  fédérale  du  28  Xo- 

vembre  et  du  28  Décembre  18G3,  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion de  succession  même  des  duchés  de  Holstein  et  de  Lauen- 
bourg  et  des  questions  préliminaires  qui  s'y  rattachent.  * 

Le  vote  austro-prussien  nie  que  les  prétentions  du  roi  Chré- 
tien IX  reposent  sur  la  convention  de  Londres,  et  cite  entre  autres 
Droits  du    comme  arguments  de  ses  droits,  lesquels  existaient  déjà  avant 
^^\iia%k!"*^  le  traité  de  1852,  la  renonciation  du  prince  Frédéric  de  liesse 
et  des  autres  ayant-droit,   la  cession  des  droits  de  la  branche 
de  Gottorp,  le  caractère  allodial  du  titre  de  possession  pour 
certaines  parties  du  Holstein ,  et  enfin  les  renonciations  for- 
melles et  tacites  d'autres  prétendants  à  la  succession.  ^ 
Le  comte  de      Le  comto  dc  Rcchberg  adressa  une  dépêche  circulaire,  le  13 
lÏFlvHei-^  Février  1864,  aux  gouvernements  secondaires  de  l'Allemagne, 
îouVenlï    pour  les  engager  à  ne  pas  voter  pour  les  propositions  de  la 
^"daircs^dT   lîii^joi'ité  de  la  commission ,  mais  à  se  prononcer  pour  un  rap- 
rAUemague.  ^qj,^  complct  sur  l'enscmble  de  la  question  de  succession  que 
la  commission  était  chargée  d'examiner.  ^ 


■o* 


Proposition  Dans  la  séance  du  25  Février,  on  soumit  au  vote  de  la  diète 
au  traité  de  Ics  propositious  dcs  comités  réunis  relativement  au  traité  de 
Londres  du  mois  de  Mai  1852.  L'article  qui  spécifiait  que 
ce  traité  n'était  pas  obligatoire  pour  la  Confédération ,  et  un 
autre  qui  portait  que  la  diète  ne  pouvait  l'accepter  comme  base 
de  ses  décisions,  furent  repoussés  par  l'assemblée,  comme  inutiles. 
Deux  autres  articles  furent  adoptés  par  neuf  voix  contre  sept. 
Refus  de  re-  L'uu  portait  ouc  l'cnvoyé  danois  ne  serait  pas  reçu  à  la  diète, 

cevoir  l'en-  x  j.  ^  j.  ,. 

voyé  danois,  par    l'autre    un    com.ité    était    chargé  de    présenter  le   plus 


1  Le  Nord,  10  Février  18G4.    ■ 

2  Ibid.,  19  Février  1_86-1. 

3  Ibid.,  23  Février  1864.     Voir  aussi  la  dépêche  prussienne  du  14 
Février  1864,  ibid.,  V^  Mars  1864. 
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promptement  possible  un  rapport  sur  la  question  de  succes- 
sion dans  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  sans 
prendre  pour  base  le  traité  de  1852.  ^ 

Pendant  le  mois  de  Février,  on  annonça  au  parlement  que  Conférence 

proposée  par 

l'Angleterre  ayant  invité  la  Confédération  germanique  et  les  puis-  rAngieterre 

./!  c  XT1  *'^  Confé- 

sances  signataires  du  traite  de  1852  aune  conierence  a  Londres,  dération  ger- 
pour  régler  la  question  des   duchés,   l'Autriche  et  la  Prusse    aux  signa- 
avaient  accepté  la  proposition  et  que  l'armée  combinée  recevrait    traité  de^ 

1852 

l'ordre  de  ne  pas  avancer  plus  loin  dans  le  Jutland.   La  France, 

la  Russie  et  la  Suède  donnèrent  leur  adhésion,  en  présence  du    Déiibéra- 

.  1X1  tions   pen- 

consentement   des   parties   contendantes ,   a  prendre  part  aux     dant  les 
délibérations,  nonobstant  la  continuation  des  hostilités. 

Le  Danemarck  refusa  cependant  de  participer  à  la  conférence  Refus  du  Da- 

nemarck  d'y 

projetée,  M.  Quaade  ayant  déclaré  que  Chrétien  IX,  en  présence  prendre 
de  l'adresse  du  Fdgsdag  votée  le  26  Février  et  qui  demandait  la 
continuation  de  laguerre,  ne  pouvant  que  répondre  négativement, 
préférait  ne  pas  répondre.  En  réponse  à  l'adresse  diiBigsdag, 
le  roi  avait  dit:  «Je  ne  consentirai  jamais  à  l'abolition  de 
l'union  politique  qui  existe  entre  le  royaume  et  le  Schleswig.»  ^ 

Le  blocus  des  ports  de  l'Allemagne  et  des  ports  et   embou-   biocus  des 
chures  de  la  côte  orientale  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Hol-  rAiîema^ne. 
stein  répondit  à  l'entrée  de  l'armée  austro-prussienne  en  Jut- 
land.    Dans  la  séance  du  25  Février,  la  diète  germanique  qui 
avait  invité  les  gouvernements   fédéraux  à  mettre  l'embargo  Embaroosur 
sur  tous  les  vaisseaux  danois  mouillés  dans  les  ports  allemands,  ^anotsTe^'S 
leur  accorda,  sous   condition  de  réciprocité,  un  délai  de  six     Février, 
semaines  pour  entrer  en  mer.  ^ 

C'est  dans  sa  dépêche  du  23  Février  que  Lord  Russell  pro-  conférence 
pose  la  conférence  aux  puissances  belligérantes.  «  Cette  cou-  ^23^Fétrier^ 
férence,  d'après  lui,  peut  tenir  ses  séances  sans  suspension  des     *"^  p"^?:. 

'         ^  '  ^  ■^  sances  belli- 

hostilités.    En  conséquence,  il  ne  propose  pas  la  suspension    gérantes. 
comme  condition  de  la  réunion.  » 

Le  11  Mars  il  demande  une  conférence  avec  armistice,  le 
17  Mars  une  conférence  avec  bases;  il  finit  par  se  contenter 
d'une  conférence  sans  armistice  et  sans  bases.  ^ 

^  Le  Nord,  29  Février  1864. 

2  Ibid.,  27,  28  Février  1864. 

3  Ibid.,  l^r  Mars  1864. 

*  Ibid.,  5  Avril  1864.  —  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1864—65,  p.  383. 
Laweence-Whbaton.    II.  4. 
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Adhésion  de  Par  uno  (lépôclie  du  14  Mars,  M.  Drouyn  de  Lhuys  notifia 
"i/Murs.  "  ^  l'ambassadeur  de  France  à  Londres  l'adhésion  du  cabinet  des 
Tuileries  à  la  tentative  de  pacification  dont  le  comte  Russell 
avait  pris  l'initiative.  Il  dit  que,  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'aviser  à  une  combinaison  impliquant  une  modification  du 
pouvoir  souverain,  le  cabinet  des  Tuileries  proposerait  de  con- 
sulter les  populations  des  duchés.  «En  demandant >^,  dit-il 
dans  une  dépêche  du  20,  «l'application  d'un  principe  fonda- 
mental de  notre  droit  public ,  et  en  réclamant  pour  le  L)ane- 
marck  comme  pour  l'Allemagne  le  bénéfice  de  ce  principe,  nous 
croyons  proposer  la  solution  la  plus  juste  et  la  plus  facile  de  la 
question  qui  excite  dans  toute  l'Europe  une  si  vive  inquiétude.  ^^  * 
Réponse  de       M.  dc  Quaade  écrit  le  18  Mars:   «En   acceptant  la   confé- 

M.  Quaade  ,        ,  .     i  •  '•^        ^ 

le  18  Mars  rsuce  proposéc,  le  gouvernement  du  roi  suppose  qu  il  est  par- 
faitement entendu  que  les  négociations  de  1851  —  52  forme- 
ront la  base  des  délibérations,  et  il  a  l'espoir  qu'en  faisant 
dépendre  son  adhésion  de  cette  condition,  il  ne  soulèvera  au- 
cune objection.  » 

Lord  Russell      Le  21  Mars ,  Lord  Russell  écrit  à  Sir  A.  Paget  à  Copen- 

^à'co'peu-^^  hague:  c(,Le  gouvernement  de  S.  M.  va  proposer  à  la  France, 
^Mars!  ^  à  la  Russie,  à  la  Suède  et  à  la  Confédération  germanique,  une 
conférence  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix.  Le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  constatera  également  que  le  Danemarck 
consent  à  la  conférence,  à  la  condition  que  les  transactions  de 
1851  —  52  formeront  les  bases  des  délibérations.»  ^ 

Note  du  mi-      Dans  sa  note  du  23  Mars  à  la  diète,  le  ministre  anglais  pro- 

nistre  an-  .  i  i      i  /./ 

giais  du  2:^  pose  tout  Simplement,   comme  base  de  la  conférence,   «trou- 
diète.      ver  un  moyen  de  rendre  au  Nord  de  l'Europe  les  bienfaits  de 
la  paix.  »  ^ 
Dépêche  de       Le  29  Mars ,  M.  de  Bismarck  adressa  une  dépêche  circu- 

M.    de  '  ^ 

Bismarck    laire  aux  représentants  de  la  Prusse  en  Allemagne,   concer- 

le  29  Mars  °        ' 

concernant   liant  la  coufércnce  de  Londres.     Nous   en  extrayons  les  pas- 

la  conté-  ''  ^ 

rence.  sages  suivants :  «Votre  Excellence  verra  que  le  cabinet  de 
Copenhague  avait  désiré  que  les  arrangements  de  1851  et 
1852,  pris  dans  leur  ensemble,  fussent  fixés  d'avance  comme 

1  Le  Nord,  8  Avril  1864. 
3  IbicL,  5  Avril  1864.' 
3  Jbid.,  3  Avril  1864. 
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base  des  délibérations  de  la  conférence ,  mais  qu'en  Angleterre 
on  avait  reconnu  l'impossibilité  que  la  conférence  se  réunît 
sur  cette  base  ou  en  fît  même  le  point  de  départ  de  ses  délibé- 
rations. De  fait  nous  avons  fait,  dès  le  début  des  mesures 
militaires,  et  à  plusieurs  reprises  pendant  le  cours  des  opéra- 
tions, la  déclaration,  connue  aussi  de  Votre  Excellence,  que 
nous  considérions  désormais  ces  arrangements  comme  caducs, 
et  qu'après  les  sacrifices  que  nous  impose  la  résistance  du 
Danemarck,  nous  ne  pouvions  y  revenir.  « 

M.  de  Bismarck  dit  au  sujet  de  la  participation  de  la  diète 
à  la  conférence  :  «  La  compétence  spécialement  fédérale  concer- 
nant le  pays  fédéral  du  Holstein  ne  saurait  éprouver  d'atteinte, 
et  est  au  contraire  réservée  de  toute  façon  ;  mais  la  Confédéra- 
tion a  reconnu ,  en  tous  temps ,  que  ses  droits  sur  le  Schleswig 
sont  de  nature  internationale  et  ne  peuvent  être  réglés  que  par 
un  traitement  international.  Nous  croyons  que  la  Confédération 
n'aurait  pas  pu  accepter  plus  que  nous-mêmes  et  l'Autriche 
la  base  proposée  par  le  Danemarck,  même  comme  point  de 
départ  des  délibérations.  Mais  nous  ne  doutons  pas  que, 
comme  nous  et  l'Autriche,  la  Confédération  considérera  comme 
acceptable  l'invitation  faite  par  l'Angleterre,  en  dehors  d'une 
base  pareille,  à  des  délibérations  sur  les  moyens  du  rétablisse- 
ment de  la  paix,  ce  qui  n'implique  aucune  obligation  prise 
d'avance  à  l'égard  d'une  solution  positive  quelconque.  »  ^ 

Le  4  Avril,  Lord  Palmerston  annonça  que  la  proposition  de 
conférence  sans  armistice  et  sans  bases  déterminées  avait 
reçu  l'adhésion  du  Danemarck.  Le  même  jour,  les  états  du 
Holstein  firent  savoir  qu'ils  se  réuniraient  le  lendemain  à 
Kiel  avec  l'intention  de  proclamer  le  droit  des  duchés  de  dé- 
cider eux-mêmes  de  leurs  destinées  futures.  Ces  états 
signèrent  une  protestation  contre  toute  décision  des  puis- 
sances pouvant  léser  les  di'oits  des  duchés  ;  ils  déclarèrent  que 
les  duchés  ne  pouvaient  être  séparés  et  qu'ils  n'avaient  d'autre 
souverain  légitime  que  Frédéric  VITL 

Les  instructions  données  aux  ministres  danois  chargés  d'as- 
sister à  la  conférence  de  Londres  étaient,  dans  leurs  principaux 
points,  très-formelles.  Ainsi,  ils  ne  devraient  jamais  consentir, 
de  quelque  prétexte  ou  forme  qu'on  veuille  la  colorer,  à  une  ré- 

^  Le  Nord,  21  Avril  1864. 

4  * 
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union  politifjue  représentative  et  administrative  des  duchf-s  de 
Ilolstein  et  deSchleswi^.  Jamais  le  Danemarck  ne  pourrait  con- 
sentir à  laisser  d(';cider  i>ar  les  populations  du  Ilolstein  et  du 
Schleswig,  lequel  du  roi  de  Danemarck  ou  du  prince  prétendant 
devait  être  leur  souverain  légal  et  légitime.  Le  Danemarck 
s'opposerait  aussi  de  toutes  ses  forces  dans  la  conférence  à 
tout  projet  que  l'Autriche  et  la  Prusse  pourraient  y  mettre  en 
avant  de  rattacher  simplement  les  trois  duchés  de  Schleswig,  de 
Holstein  et  de  Lauenbourg  au  Danemarck,  par  les  liens  d'une 
union  personnelle  avec  la  dynastie  actuellement  régnante.  ^ 
Invitation        L'Invitation  de  l'Angleterre  fut  acceptée,  parla  Confédération 

terre  "^câp-  gcrmaniquc,  le  14  Avril,  et  il  fut  arrêté  que  la  diète  enverrait 
A\Tnp]tr    ^  1^   conférence    un   représentant    spécial    choisi   parmi    les 
la  viiete.     jjommes  d'État  n'appartenant  pas   aux  deux  puissances  alle- 
mandes représentées  à  la  conférence. 
instruc-        En  ce  qui  concernait  les  instructions  données  au  plénipo- 

nipoientiaire  tentiairc  de  la  diète,  les  comités  firent  les  propositions  sui- 
vantes: «  1^  agir,  en  se  basant  sur  la  constitution  fédérale  et 
sur  les  résolutions  antérieurement  prises  par  la  diète,  en  fa- 
veur de  la  reconnaissance  des  droits  et  de  la  sauvegarde  des 
intérêts  de  la  Confédération  et  des  duchés  de  Holstein.  Lauen- 
bourg et  Schleswig;  insister  notamment  sur  une  autonomie 
aussi  grande  que  possible  de  ces  derniers;  2^  afin  d'éviter  au- 
tant que  possible  que  des  dissentiments  n'éclatent  entre  les  divers 
représentants  de  TAllemagne,  le  représentant  de  la  diète  cher- 
chera à  s'entendre  préalablement  sur  tous  les  objets  importants 
avec  les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  dans 
le  cas  où  ces  derniers  auraient  des  instructions   analogues.  » 

La  Bavière  Lc  ministre  de  Bavière  avait  proposé  de  remplacer  la  phrase: 
'reconnais-    « insister  notamment»,  etc.,  par  celle-ci:    «Insister  notamment 

pri^i'ce^d'Au-  sur  la  recounaissance  du  prince  d'Augustenbourg  en  qualité 

gusten  ouig.  ^^  ^^^  ^^  Holstcin  et  de  Schleswig,  et  par  conséquent,   sur 
la  séparation  complète  de  ces  deux  duchés  du  Danemarck.  » 

M.  de  Beust      M.  dc  Bcust,  président  du  conseil  des  ministres  et  ministre 

m>tJntiairê  ^cs  affaires  étrangères  de  Saxe,  fut  nommé  représentant  de  la 

de  la  diète.  ^-^^^  ^  j^  conférencG. 

y  Le  Nord,  12  Avril  1864. 

2    J^i^^    JI3    ^^j,^    ^gg^^ 
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La  conférence  s'ouvrit  à  Londres  le  20  Avril  et  adopta  le  9    conférence 
Mai  une  suspension  d'hostilités  pendant  un  mois.     Cette  sus-    ^  ^^  ^^"'* 
pension   avait  pour  base   Vidi  possidctis.     Chaque  puissance    Armistice 
conserverait  sa  position  sur  terre  et  sur  mer,   le  blocus  serait  *^^Mai,^^  "^ 
levé.  ^ 

Avant  même  que  la  conférence  se  fût  réunie,  l'Autriche  et  L'Autriche 
la  Prusse  s'étaient  déliées  des  obligations  contractées  par  le  ^déuées'^des^ 
traité  de  1852.  Dans  ses  instructions  à  l'ambassadeur  de  du'^ïauTdl 
Prusse  à  Londres,  M.  de  Bismarck  disait:  «Jusqu'à  la  mort  ^^^'^' 
du  roi  Frédéric  VII,  les  puissances  allemandes  pouvaient  espé- 
rer que  la  couronne  de  Danemarck  accomplirait  les  obligations 
contractées  envers  elles  et  que,  par  là,  et  par  la  présentation, 
omise  jusque-là,  d'un  projet  de  loi  sur  la  succession  au  trône, 
aux  États  des  duchés,  l'ordre  de  succession  prévu  par  le  traité 
de  Londres  acquerrait  complètement  force  de  loi ,  avant  que 
le  cas  prévu  de  la  vacance  du  trône,  arrivât.  Non-seulement 
la  mort  du  roi  fît  évanouir  ces  espérances,  mais  son  succes- 
seur au  trône  danois  manifesta  immédiatement,  par  l'acte  du 
18  Novembre,  son  intention  de  ne  pas  remplir  ces  obligations. 
Là-dessus,  le  gouvernement  du  roi  a  immédiatement  insisté 
sur  la  connexité  de  ces  obligations  avec  l'ordre  de  succession 
projeté,  et  a  déclaré  à  plusieurs  reprises  que,  d'après  cela,  il 
devait  se  croire  en  droit  de  ne  plus  considérer  le  traité  de 
1852  comme  obligatoire.  Lorsqu'au  premier  Janvier,  la  con-  constitution 
stitution,  contraire  aux  traités,  non-seulement  n'eut  pas  été 
retirée  pour  le  Schleswig,  mais  eut  été  mise  en  vigueur,  les 
deux  grandes  puissances  allemandes  n'ont  pas  encore  voulu 
faire  un  usage  immédiat  de  leur  droit.  Au  moment  encore  où 
le  Danemarck  les  avait  obligées  à  des  mesures  guerrières,  elles 
ont  déclaré,  par  la  dépêche  du  31  Janvier,  qu'elles  n'avaient 
pas  l'intention  de  mettre  en  question  le  principe  de  l'intégrité 
de  la  monarchie  danoise.  Mais  en  même  temps,  elles  ont  dé- 
claré expressément  qu'une  persistance  ultérieure  du  Dane- 
marck dans  la  voie  où  il  était  entré  les  obligerait  à  faire  des 
sacrifices  qui  pourraient  leur  imposer  le  devoir  de  renoncer 
aux  combfnaisons  de  1852,  et  de  chercher  à  s'entendre  avec 
les  signataires  du  traité  de  Londres  sur  un  règlement  différent. 
Ce  cas  est  complètement  arrivé.     Le  gouvernement  danois  a 

1  Le  Nord,  11  Mai  1864. 
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Persistance   poussô  jusqu'à  la  dcmière  extrémité  sa  persistance  dans   son 
ui.i'n k'daiis  Fcfus  ct  a  continué  la  résistance   armée  jusqu'au  dernier  mo- 
ment.    Après  tous  ces  événements,  le  gouvernement  du  roi  ne 
peut  plus  en  aucune  façon  se  croire  lié  aux  obligations  qu'il  avait 
contractées,   le  8  Mai   1852,   sous   d'autres   présuppositions. 
Ce  traité  a  été  conclu  par  lui  avec  le  Danemarck  et  non  avec 
d'autres  puissances,  et  ce  n'est  qu'entre  Copenhague  et  Berlin 
que  les  ratifications  ont  été  échangées,   et  non  entre  Berlin  et 
Londres  ou  St.  Pétcrsbourg.     En   conséquence  et  conformé- 
ment à   sa  déclaration    du    31  Janvier,   il  se  déclare  com- 
plètement libre  de  toutes  obligations  qui  pourraient  être  dé- 
duites du  traité  de  Londres  de  1852,  et  en  droit  de  discuter 
toute  autre  combinaison,  d'une  façon  complètement  indépen- 
dante de  ce  traité,  j)  ^ 
Séance  du  17      A  la  séancc  du  17  Mai,  les  plénipotentiaires  allemands  ex- 
^^'*       pliquent  ce  qu'ils  entendent  sous  une  pacification  solide  et  du- 
rable.    «C'est  une  pacification  qui  assure  aux   duchés  des 
Déclaration  garanties    absolues    contre    le    retour    de   toute    oppression 
^teiitiaîre^s"  étrangère.     Ces  garanties  ne  sauraient  être  trouvées  que  dans 
a-  eraan  s.   l'indépendance  politique  complète  des  duchés  étroitement  unis 

par  des  institutions  communes.  » 
Le  piénipo-       Le  plénipotentiaire  danois  ayant  demandé  en  quoi  consiste- 
*^"oTs"de-''^  rait  l'union  entre  les  deux  duchés ,  et  par  quel  lien  ils  seraient 
expiltlvwm.  rattachés  à  la  couronne  danoise,  il  lui  est  répondu  qu'il  s'agi- 
rait d'établir  d'abord  quel  serait  le  souverain  légitime  de  ces 
duchés;  que  la  proposition  comprend  l'autonomie  complète  des 
duchés,   avec  des  institutions  communes  et  une  entière  indé- 
pendance sous  le  rapport  politique  et  administratif,  afin  d'évi- 
ter les  complications  qui  avaient  eu  lieu  jusqu'alors.     Quant  à 
la  question  de  succession,   elle  était  restée  ouverte,   la  diète 
n'ayant  fait  qu'en  suspendre  la  solution,  sans  se  prononcer  sur 
les  droits  du  roi  de  Danemarck. 

Les   plénipotentiaires   allemands   ajoutent    qu'ils  n'ont  au- 
cune intention  de  rester  dans  le  vague ,  et  expliquent  que  l'Au- 
triche et  la  Prusse  demandent  pour  les  duchés  une  complète 
indépendance  de  toute  influence  danoise, 
î^f ïe^QiKifde      ■^^'  ^®  Quaade   réppnd  à  une    question  de  Lord  Russell, 
à  M.  Russeu.  qu'en  acceptant  la  proposition  d'une  conférence,  le  gouverne- 
1  Le  Nord,  22  Mai  1864. 
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ment  danois  n'a  pas  cessé  de  supposer  que  les  transactions  in- 
tervenues pendant  l'hiver  de  1851 — 52,  formeraient  la  base 
des  délibérations  de  la  conférence.  Il  n'a  pas  absolument  ex- 
clu des  délibérations  un  arrangement  reposant  sur  une  autre 
base,  mais  la  base  de  l'arrangement  proposé  par  les  plénipo- 
tentiaires des  puissances  allemandes  s'écarte  tellement  de  la 
base  indiquée  par  le  cabinet  de  Copenhague,  que  les  plénipo- 
tentiaires danois  doivent  la  considérer  comme  entièrement  in- 
admissible. 

Les  plénipotentiaires  prussien  et  autrichien  déclarent  que 
leurs  instructions  ne  leur  permettent  pas  de  discuter  les  trans- 
actions de  1851 — 52.  Les  plénipotentiaires  danois  affirment 
que  la  proposition  allemande  serait  entièrement  inadmissible, 
même  dans  la  supposition  qu'une  décision  de  la  diète  admît  les 
droits  du  roi  de  Danemarck. 

La  baron  de  Beust  (plénipotentiaire  de  la  Confédération  ger-  lc  baron  de 
manique)  croit  devoir  constater  que  les  plénipotentiaires  de  ^^"^** 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  sont  d'avis  qu'en  faisant  leur 
proposition,  ils  ne  songent  nullement  à  remettre  les  duchés 
entre  les  mains  du  Danemarck,  avant  que  la  question  de  droit 
ne  soit  jugée  par  la  Confédération  germanique.  Il  ne  peut 
s'empêcher  d'affirmer  officieusement  que  la  diète  ne  consenti- 
rait point  à  un  arrangement  qui,  même  sous  une  forme  éven- 
tuelle ou  conditionnelle,  rétablirait  une  union  entre  les  duchés 
et  le  Danemarck. 

A  la  séance  du  28  Mai,   le  comte  d'Apponyi  donne  lecture  seconde pro- 
d'une  proposition  conçue  en  ces  termes:    «Après   que  les  de-  p^s^^'o^^  <i^s 

^       ^  *  X  T.  puissances 

mandes  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  présentées  dans  la  der-  «'lemandes. 
nière  séance  de  la  conférence  ont  été   déclarées   entièrement 
inadmissibles  par  les  plénipotentiaires  danois,  même  dans  la 
supposition  qu'une  décision  de  la  diète  admît  les  droits  de  suc- 
cession de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  dans  les  duchés, 
les  plénipotentiaires  des  puissances  allemandes  ont  reçu  l'ordre 
de  demander,  de  concert  avec  le  plénipotentiaire  de  la  Confé- 
dération germanique,  la  séparation  complète  des  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holstein  du  royaume  de  Danemarck ,  et  leur 
réunion  en   un   seul  État  sous  la  souveraineté  du  prince  hé-  Réunion  des 
réditaire  de  Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Augustenbourg,    "le'priïcè" 
qui  non-seulement  fait  valoir,  aux  yeux  de  l'Allemagne,  le     ^"owg.^'*' 
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plus  (le  droits  à  la  succession  dans  les  dits  ducliés,   et  dont  la 
reconnaissance   par  la  diète  ^'crmanique  est  assurf'-e  en  consf'-- 
(juencîc,  mais  rjui  réunit  les  suflra^^es  indubitable^  <]o  l'immense 
majorité  des  populations  de  ces  i)ays.  » 
pro|.o,sîtioM       Le  comte  Russcll,  président  de  la  conférence,  donne  lecture 

du  cotnto 

Riiseeii.     ensuite  dune  déclaration  qui  se  termine  ainsi: 

«Pour  prévenir  une  lutte  futîire  et  pour  satisfaire  PAlle- 
raagne,  il  faudrait  séj)arer  entièrement  de  la  monarchie  da- 
noise le  llolstcin,  le  Lauenbourg  et  la  partie  méridionale  du 
Schleswig.  Il  est  à  désirer,  selon  nous,  que  la  ligne  de  la 
frontière  ne  soit  pas  tracée  plus  au  nord  que  l'embouchure  de 
la  Slei  et  la  ligne  du  Danewerke.  Il  faut  aussi,  pour  la  sé- 
curité du  Danemarck,  que  la  Confédération  germanique  n'érige 
et  ne  maintienne  pas  de  forteresses,  et  n'établisse  pas  de  points 
fortifiés  dans  le  territoire  cédé  par  le  Danemarck.  Un  arran- 
gement équitable  de  la  dette  publique  et  la  renonciation  par 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Confédération  germanique  à  tout 
droit  d'ingérence  dans  les  affaires  intérieures  du  Danemarck, 
serviraient  à  compléter  les  relations  amicales  entre  l'Allemagne 
et  le  Danemarck.  Il  doit  être  entendu  que  la  destinée  future 
du  duché  de  Holstein ,  du  Lauenbourg  et  de  la  partie  du  Schles- 
wig  qui  sera  annexée  au  duché  de  Holstein,  ne  sera  pas  réglée 
sans  leur  consentement.  »  Cette  même  réserve  est  faite  dans 
l'adhésion  de  la  Frande  et  de  la  Suède  à  la  proposition  anglaise. 
Lord  Russell  ajoute:  «Il  sera  juste  que  l'indépendance  du 
royaume  du  Danemarck  soit  garantie  par  les  grandes  puis- 
sances européennes.  » 
Le  grand-         C'cst  à  Cette  époquc  quc  l'on  a  opposé  aux  droits  du  prince 

duc  d'Olden- 
bourg mis  en  d  Augustcubourg  ceux  du  grand-duc  d'Oldenbourg.    Le  baron 

avant.  ,      -r-.  t  i  • 

de  Brunnow  dit  que  le  prince  d  Augustenbourg  n  est  pas  le 
seul  qui  ait  des  prétentions  à  élever.  Lorsque  la  question  de 
succession  dans  le  Holstein  viendrait  à  s'ouvrir,  le  grand-duc 
d'Oldenbourg  aurait  à  faire  valoir  de  justes  titres.  Le  pléni- 
potentiaire de  Russie  s'est  fait  un  devoir  de  les  réserver. 
Les  piénipo-      Lg  plénipotentiaire  de  France  dit:    «Les   idées   que  M.  le 

tentiaires  ri  -i 

français  et   principal  Secrétaire  d'État  d'Angleterre  vient  d'exposer,  rela- 

suedois  d  ac-  *  -^  ^  -^  ' 

cord  avec  le  tivemcut  aux  principes   d'après  lesquels   devrait  être  réglée 

Russell.      l'affaire  dano-allemande ,  s'accordent  pleinement  avec  les  vues 

que  j'étais  chargé  moi-même  de  soutenir  dans  la  conférence.» 
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Le  plénipotentiaire  de  Suède  déclare  qu'il  est  autorisé  à 
adhérer  à  la  proposition  émise  par  le  comte  Russell. 

Le  comte  de  Bernstorff  dit  que  les  plénipotentiaires  aile-  Déclaration 
mands  peuvent  déclarer  dès  à  présent,  que  ni  l'Autriche,  ni  Bernsto^rfi.^ 
la  Prusse,  ni  la  Confédération  germanique  ne  se  refuseront  à 
prendre  en  sérieuse  considération  un  projet  de  transaction  qui 
puisse  servir  à  faire  atteindre  le  but  en  vue ,  une  pacification 
solide  et  durable.  La  ligne  de  démarcation  proposée  ne  saurait 
remplir  ce  but.  Ils  réservent  à  leur  gouvernement  de  faire  des 
contre-propositions. 

Le  premier  plénipotentiaire  du  Danemarck,  après  avoir  dé- 
claré qu'il  ne  se  trouve  pas  à  même  de  s'engager  dans  la 
discussion  de  la  proposition  du  comte  Russell,  qui  non-seule- 
ment abandonne  la  base  des  transactions  de  1851,  mais  s'écarte 
aussi  du  principe  du  traité  de  Londres ,  promet  toutefois  de  la 
porter  à  la  connaissance  de  son  gouvernement. 

A  la  séance  du  2  Juin,  M.  de  Quaade  donne  lecture  d'une  dé-  Déclaration 
claration  dans  laquelle  il  est  dit:  «  Si  réellement  les  puissances  ,ie*Qu^de. 
de  l'Europe  veulent  abandonner  le  traité  de  Londres ,  Sa  Ma- 
jesté, pour  éviter  la  reprise  des  hostilités,  ne  s'opposera  pas 
à  une  cession  territoriale ,  pourvu  toutefois  qu'elle  obtienne  par 
là,  non-seulement  la  paix,  mais  aussi  une  existence  indépen- 
dante et  parfaitement  autonome  pour  ce  qui  lui  restera  de  ses 
États,  et  à  la  condition  que  la  destinée  future  des  territoires 
cédés  ne  soit  pas  réglée  sans  leur  consentement.  Le  gouverne- 
ment danois  accepte  donc  en  principe  la  proposition  du  comte 
Russell.  »  ■ 

Les  discussions  qui  suivirent  n'eurent  rapport  qu'aux  limites 
qui  devaient  être  tracées.  Les  plénipotentiaires  alliés  et  ceux 
du  Danemarck  ayant  offert  deux  lignes  qui  s'écartaient,  l'une 
au  nord,  l'autre  au  sud  de  la  ligne  anglaise,  M.  de  Quaade  dit 
dans  la  séance  du  9  Juin,  que  «le  gouvernement  danois  pourrait 
adopter  la  proposition  anglaise  du  28  Mai  dans  sa  totalité;  il 
pourrait  donc  plus  spécialement  adopter  la  frontière  proposée 
par  le  comte  Russell,  c'est-à-dire  une  ligne  de  démarcation 
partant  de  l'embouchure  de  la  Slei,  et  allant  le  long  du  Dane-  LordRusseii 

propose  tin 

werke  jusqu'à  la  ville  de  Frédérickstadt.  »  appei  à  une 

nuisSïiiicG 

A  la  séance  du  18  Juin,   le  comte  Russell,    répondant  à       amie. 


58  CONFÉDÉEA.TION  GEKMANIQUE.  [Part.  I, 

l'appel  du  plénipotentiaire  russe,  propose  aux  puissances  bel- 
ligérantes do  faire  appel  à  une  puissance  amie,  atin  qu'une  ligne 
de  frontière  soit  tracée  qui  ne  passerait  ni  au  sud  de  la  ligne 
indiquée  par  le  Dancmarck ,  ni  au  nord  de  celle  désignée  par 
les  plénipotentiaires  allemands. 
Képonsc  du       XiC  comte  de  liernstorft"  déclare  dans  la  séance  du  22  Juin, 

romte  de 

Heriisfortt    que  l'Autriclie  et  la  Prusse  ne  pourront  s'engager  d'avance  à 

dans  J;i  se-  ^    ^ 

aïK-e  du  22  se  regarder  comme  définitivement  liées  par  l'opinion  à  émettre 

Juin. 

par  la  puissance  médiatrice,  puisque  les  circonstances  ne  leur 
permettent  pas  d'accepter  une  décision  arbitrale. 
M.deQnaado  M.  dc  Quaadc  donne  alors  lecture  d'une  déclaration  dans  la- 
piSposUion.  quelle  il  est  dit,  que  les  plénipotentiaires  danois  avaient  ad- 
héré à  la  proposition  anglaise  du  28  Mai,  tandis  que  les 
plénipotentiaires  allemands  avaient  proposé  une  ligne  qui  s'en 
écartait  autant  que  possible  au  préjudice  du  Danemarck.  Il 
•ajoute  que  le  gouvernement  danois  ne  sait  pas  que  le  principe  du 
protocole  de  Paris  puisse  être  allégué  en  faveur  de  la  propo- 
sition faite  en  dernier  lieu  par  le  gouvernement  anglais,  et  dans 
ces  circonstances  il  se  trouve  à  son  vif  regret  dans  l'impos- 
sibilité de  donner  son  assentiment  à  cette  proposition. 

A  la  séance  du  9  Juin,  la  suspension  des  hostilités  avait  été 
prolongée  de  quinze  jours,  à  partir  du  12  Juin.  Il  était  en- 
tendu, qu'à  moins  d'une  prolongation  ultérieure,  la  suspension 
expirerait  le  26  Juin  au  matin.  Toute  tentative  d'établir  un 
armistice  ou  de  régler  la  ligne  de  démarcation  des  frontières 
ayant  échoué,  la  conférence  tint  sa  dernière  séance  le  25  Juin.  ^ 
Obstination  Uïeu  uc  paraît  avoir  pu  ramener  le  roi  de  Danemarck  au 
DHnemarck.  Sentiment  de  sa  véritable  position,  ni  le  fait  qu'il  ne  possédait 
plus  qu'une  faible  partie  des  duchés;  que  le  Holstein  était  oc- 
cupé en  vertu  d'une  exécution  fédérale;  que  non -seulement 
le  Schleswig,  mais  même  une  partie  du  Jutland  étaient  entre 
les  mains  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ;  ni  enfin  les  conseils 
des  puissances  auxquelles  il  aurait  pu  demander  un  secours 
matériel.  A  la  conférence  de  Londres  même,  il  ne  sut  pas 
accorder  en  temps  opportun  des  concessions  que  les  puissances 

^  Mémorial  diplornatique ,  1864,  p.  417,  440.  Protocole  des  con- 
férences de  Londres  touchant  les  affaires  du  Danemarck.  —  Archives 
diplomatiques,  1864,  tom.  III,  p.   1. 
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neutres  auraient  persisté  à  faire  accepter,  et  le  Danemarck, 
après  avoir  cédé  sur  tout  ce  qui  conservait  encore  un  reste  de 
dignité  à  la  lutte,  permit  que  la  guerre  recommençât,  et  que 
son  royaume,  déjà  à  demi  conquis,  fût  exposé  à  être  anéanti 
par  les  deux  grandes  puissances  allemandes ,  et  cela,  pour  une 
simple  question  de  limites ,  relative  à  la  partie  du  Schleswig 
que  l'on  disait  habitée  par  une  population  allemande,  et  à  celle 
habitée  par  une  population  danoise.  Il  ne  s'agissait  que  de 
déterminer  si  la  ligne  de  démarcation  passerait  un  peu  plus 
au  nord,  ou  un  peu  plus  au  sud.  Du  Holstein,  il  ne  pouvait 
plus  en  être  question,  le  Danemarck  ayant  fait  abandon  de 
tous  ses  droits  par  une  proposition  spontanée. 

Lord  Palmerston,  rendant  compte  le  27  Juin  à  la  Chambre    Lord  Pai- 

,/-^  Il  i      ,  p,  T,  iTN         merston  rend 

des  Communes  des  travaux  de  la  conférence,  dit  que  «le  Da-  compte  ie27 
nemarck,  quoiqu'ayant  eu  tort  au  début,  avait  depuis  montré  vluk  de  iT 
un  grand  désir  de  réparer  ses  fautes.  Le  Danemarck  avait  ^'^^  ^^^^"^6. 
été  maltraité.  Les  sympathies  de  toute  la  nation  anglaise 
étaient  pour  lui.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  aurait  été 
heureux  de  recommander  à  la  reine  une  participation  de 
l'Angleterre  dans  la  lutte.  Mais  il  fallait  se  rappeler  que,  mal- 
gré les  injustices  subies ,  le  Danemarck  lui-même  avait  eu  tort 
dans  l'origine  et  que  dans  la  dernière  séance  de  la  conférence, 
il  avait  rejeté  une  proposition  raisonnable  qui  aurait  amené 
une  solution  pacifique.  La  France  et  la  Russie  avaient  aussi 
refusé  de  prendre  des  mesures  actives  pour  appuyer  le  Dane- 
marck. L'Angleterre  aurait  donc  eu  à  supporter  seule  tout 
le  poids  de  l'entreprise.  Cela  ne  voulait  pas  dire  que  si  la 
guerre  était  transportée  dans  les  îles  du  Danemarck,  si  Copen- 
hague était  attaqué,  ou  le  roi  Chrétien  fait  prisonnier  de  guerre, 
le  gouvernement  ne  pourrait  pas  examiner  de  nouveau  la  dé- 
cision à  prendre.  « 

Le   comte  Russell   s'exprima  ainsi  le  même  jour   dans  la  Discours  de 

.  ,     ,    ,      Lord  Rud- 

Chambre  des  Lords:  «Le  gouvernement  français  nous  a  répète  seiidumême 
il  n'y  a  pas  plus  de  vingt-quatre  heures ,  que  l'empereur  ne  ^''"'^' 
croit  pas  la  France  essentiellement  intéressée  à  soutenir  la 
ligne  de  la  Slei;  il  déclare  que,  selon  lui,  la  France  ne  serait 
pas  disposée  à  faire  la  guerre  pour  cela.  Mais  puisque  l'em- 
pereur des  Français  a  ainsi  déclaré  quelle  est  sa  politique, 
puisque  l'empereur  de  Russie  à  constamment  refusé  de  s'associer 
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à  nous  poiii-  (lomior  au  Danemarck  uno  assistance  matr'-rioUe, 
(3CS  (J('!cisions  doivent  naturollenient,  exercer  une  grandf  in- 
Hucuco  sur  notre  j)osition.  * 

LVmponiM        A  la  séance  de  la  conférence  du  2  Juin  1804,   le  baron   de 
,(.,!(■  "sc"!     ]>runnow  avait  fait  part  de  la  communication  suivante:   f'L'em- 

"uiVis'àu"    i)ereur  de  Russie  désirant  faciliter,  autant  qu'il  dépend  de  lui, 
"(î'owion-'^    les  arrangements  à.  conclure  entre  le  Danemarck  et  l'Allemagne, 
'x^'ig.      gj-j  yyç  j|,j  rétablissement   do   la  ])aix,   a  cédé   au   grand-duc 
d'01(len])ourg  les  droits  éventuels  que  le  paragrapbe  3  du  pro- 
tocole do  Varsovie,  du  24  Mai  /  5  .Juin  1851 ,   a  réservés  à  S. 
M.  comme  chef  do  la  branche  aînée  de  IIolstein-Gottorp.  »  ^ 

Le  grand-duc  d'01denl)0urg  annonça  à  la  diète  germanique, 
le  24  Juin,  qu'il  acceptait^ avec  reconnaissance,  puisque  le 
traité  de  Londres  était  devenu  caduc ,  la  cession  des  droits  de 
succession  aux  duchés  de  Ilolstein  et  de  Schleswig.  Il  pro- 
testait donc  contre  toute  suite  qui  serait  donnée  aux  préten- 
tions soulevées  près  l'assemblée  fédérale  par  le  duc  Frédéric 
de  Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Augustenbourg. 

Le  prince  (le  Uh  troisièfflc  prétendant  dont  nous  avons  parlé,  le  prince 
Hesse.  ^|g  Hossc ,  avait  renoncé  à  ses  droits,  en  vue,  avait-il  dit, 
d'assurer  le  maintien  de  la  monarchie  danoise.  L'intégrité  du 
Danemarck  n'ayant  pas  été  respectée,  le  prince  de  Hesse  pou- 
vait avec  autant  de  raison  que  le  grand-duc  d'Oldenbourg  ré- 
clamer ses  anciens  droits. 

Reprise  des       L'armisticc  ayant  expiré  le  26  Juin  1864,  les  hostilités  fu- 

hostiiites.  j,gj^^  reprises  entre  les  belligérants.  I^e  Danemarck  épuisa 
son  dernier  eiï'ort  lors  de  l'attaque  d'Alsen  pendant  la  nuit  du 
28  au  29  Juin,  et  le  14  Juillet  il  ne  restait  plus  un  seul  soldat 
danois  sur  la  terre  ferme.   Un  armistice  fut  signé  le  19  Juillet. 

CESSION    DES    DUCHÉS    A    LA    PRISSE    ET    A    LAUTRICHE. 

Préîimi-         Lg  V^  Août  1864,  Ics  préliminaires  de  la  paix  furent  signés 

AoûriseVet  ^  Vienne.     Par  ces.  préliminaires,   de  même  que  par  le  traité 

^'octotre^^  définitif  du  30  Octobre  1864,  qui  fut  conclu  aussi  à  Vienne,  le 

1864.       j,QJ  ^Q  Danemarck  «renonce  à  tous  ses  droits   sur  les  duchés 

de   Schleswig,   de  Holstein   et  de  Laiienbourg,   en  faveur  de 

l'empereur  d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse,  en  s 'engageant  à  re- 

1  Le  Nord,  29,  30  Juin  1864. 

2  Mémorial  diplomatique ,  1864,  p.  425. 
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connaître  les  dispositions  que  leurs  dites  Majestés  prendront 
à  l'égard  des  duchés.  »  ^ 

Aucun  plénipotentiaire  de  la  Confédération  n'avait  pris  part 
aux  négociations,  et  le  traité  ne  fut  point  non  plus  communi- 
qué à  l'assemblée  générale.  L'exécution  fédérale  avait  cessé, 
les  commissaires  de  la  diète  avaient  quitté  le  Holstein.  La 
Prusse  et  l'Autriche  disposaient  seules  des  duchés. 

La  Prusse  se  croyait  déjà  maîtresse  absolue  des  duchés  ; 
elle  était  disposée  à  se  montrer  aussi  peu  soucieuse  des  droits 
de  co-possession  (codominium)  de  l'Autriche  que  des  droits 
fédéraux  de  la  diète. 

Elle  semblait  ne  plus  hésiter  qu'entre  une  annexion  ouverte 
et  une  annexion  déguisée.  Dans  une  dépêche  du  22  Février 
1865,  elle  demandait  la  cession  du  port  de  Kiel,  la  construc- 
tion sous  sa  surveillance  d'un  canal  de  la  Baltique  à  la  Mer 
du  Nord,  l'incorporation  de  tous  les  marins  des  duchés  dans 
la  marine  prussienne,  l'organisation  des  duchés  sous  le  com- 
mandement de  généraux  prussiens ,  la  fusion  à  Berlin  des  ser- 
vices postaux  et  télégraphiqnes,  l'entrée  des  duchés  dans  le 
ZoUverein.  Sous  ces  conditions,  M.  de  Bismarck  se  déclarait 
prêt  à  accepter  la  candidature  du  duc  d'Augustenbourg.  '-^ 

Le  6  Avril  1865,  la  diète  avait  adopté  une  résolution  qui 
invitait  les  deux  grandes  cours  allemandes  à  installer  provi- 
soirement le  duc  d'Augustenbourg  dans  les  duchés,  mais  aucune 
suite  ne  fut  donnée  à  cette  proposition.  M.  de  Kubeck  annonça 
que  son  gouvernement  était  prêt,  en  ce  qui  le  concernait,  à  céder 
au  duc  d'Augustenbourg  sa  part  de  droits  sur  les  duchés,  mais 
qu'il  maintiendrait  l'état  actuel  de  co-possession  avec  la  Prusse 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  une  solution  fédérale  dans  cette  af- 
faire ,  au  moyen  d'une  entente  avec  la  Prusse.  11  proposa  la  for- 
mation d'un  tribunal  austrégal  pour  le  règlement  de  la  question. 

Les  représentants  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  se  basant 
sur  la  motion  de  laBavière,  de  la  Saxe  et  du  grand-duché  de  Hesse, 
du  27  Juillet,  demandant  des  explications  sur  les  négociations 
pendantes,  soumirent  le  21  Août  1865  à  la  diète,  la  convention 
signée  à  Gastein  le  14  du  même  mois.  En  voici  les  princi- 
paux articles  : 

^  Mémorial  diplomatique ,  1864,  p.  527,  755. 

2  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1864  —  65,  p.  429. 
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Art/rie  1.  L'exercice  des  droits  acquis  en  commun,  en 
vertu  de  l'article  3  du  traité  du  .'JO  Octobre  18C4,  passera, 
sans  préjudice  de  la  persistance  de  ces  droits  des  deux  puis- 
sances à  la  totalité  des  deux  duchés,  pour  le  duché  de  Hol- 
stein,  à  l'empereur  d'Autriche;  pour  le  duché  de  Schleswig, 
au  roi  de  Prusse. 

Article  2.  Les  deux  contractants  ont  la  volonté  de  propo- 
ser à  la  diète  fédérale  la  création  d'une  flotte  allemande  et 
d'assigner  à  celle-ci  le  port  de  Kiel  comme  port  fédéral.  Jus- 
qu'à la  mise  à  exécution  des  décisions  ad  hoc  de  la  diète,  les 
vaisseaux  de  guerre  des  deux  puissances  feront  usage  de  ce 
port;  le  commandement  et  la  police  y  seront  exercés  par  la 
Prusse  qui  est  autorisée  à  construire  les  fortifications  néces- 
saires à  la  défense  vis-à-vis  de  la  passe  de  Friedrichsort,  et  à 
installer  sur  la  rive  holsteinoise  de  la  baie,  les  établissements 
maritimes  appropriés  aux  nécessités  d'un  port  de  guerre. 

Article  3.  Les  hautes  parties  proposeront  à  Francfort, 
d'ériger  Rendsbourg  en  forteresse  fédérale  allemande. 

Article  6.  C'est  l'intention  commune  des  hautes  parties  con- 
tractantes, que  les  duchés  accèdent  au  Zollcerein. 

Article  7.  La  Prusse  a  le  droit  de  conduire  à  travers  le 
territoire  du  Holstein  le  canal  de  la  Mer  du  Nord  à  la  Bal- 
tique, d'après  les  études  techniques  dirigées  par  le  gouverne- 
ment royal. 

Article   9.      L'empereur   d'Autriche  abandonne   au   roi   de 
Prusse  les  droits  acquis  sur  le  duché  de  Lauenbourg  en  vertu 
du  traité  de  Vienne:   en  retour,   le  gouvernement  de  Prusse 
s'engage  à  verser  au  trésor  du  gouvernement  impérial   autri- 
chien, la  somme  de  2  millions  500,000  rixdalers  de  Dane- 
marck ,  en  espèces  sonnantes  d'argent  de  Prusse.  ^ 
circiiiair.^        Dans  uue  circulaire  aux  agents  diplomatiques  de  la  France, 
^"sb^a'l.x''  du  29  Août  1865,  M.  Drouyn  de  Lhuys,   parlant  des  stipula- 
pi^mSiqûes  tions  de  la  convention  de  Gastein,  demande:    «Les  deux  puis- 
h^'é-ri'd"ie  sances  ont-elles  entendu  consacrer  le  droit  des  anciens  traités? 
\ïutioirïe    Assurément   non;    les  traités   de  Vienne   (de   1815)   avaient 
Gasteia.     réglé  les  couditious  d'existeucc  de  la  monarchie  danoise.     Ces 
conditions   sont  renversées.     Le  traité  de  Londres   était  un 

^  Mémorial  diplomatique,  1865,  p.  576. 
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nouveau  témoignage  de  la  sollicitude  de  l'Europe  pour  la  durée 
de  l'intégrité  de  cette  monarchie:  il  est  déchiré  par  deux  puis- 
sances qui  l'avaient  signé. 

«  Est-ce  pour  la  défense  d'un  droit  de  succession  méconnu 
que  l'Autriche  et  la  Prusse  se  sont  concertées?  Au  lieu  de 
restituer  au  prétendant  le  plus  autorisé  l'héritage  en  litige, 
elles  se  le  partagent  entre  elles. 

«Consultent-elles  l'intérêt  de  l'Allemagne  ?  Mais  leurs  confé- 
dérés n'ont  appris  que  par  les  feuilles  publiques  les  arrange- 
ments de  Gastein.  L'Allemagne  voulait  un  État  indivisible  de 
Schleswig-Holstein ,  séparé  du  Danemarck,  et  gouverné  par  un 
prince  dont  elle  avait  épousé  les  prétentions.  Ce  candidat 
populaire  est  mis  de  côté  aujourd'hui,  et  les  duchés,  séparés 
au  lieu  d'être  unis,  passent  sous  deux  dominations  différentes. 

«Est-ce  l'intérêt  des  duchés  eux-mêmes  qu'ont  voulu  ga- 
rantir les  deux  puissances?  Mais  l'union  indissoluble  des  ter- 
ritoires était,  disait-on,  la  condition  essentielle  de  leur  pros- 
périté. 

«Le  partage  a-t-il  au  moins  pour  but  de  désagréger  deux 
nationalités  rivales,  et  de  faire  cesser  leurs  discussions  inté- 
rieures, en  assurant  à  chacune  d'elles  une  existence  indépen- 
dante? Il  n'en  est  pas  ainsi,  car  nous  voyons  que  la  ligne  de 
séparation,  ne  tenant  aucun  compte  de  la  distinction  de  races, 
laisse  confondus  les  Danois  avec  les  Allemands. 

«S'est-on  préoccupé  du  vœu  des  populations?  Elles  n'ont 
été  consultées  sous  aucune  forme,  et  il  n'est  même  pas  ques- 
tion de  réunir  la  diète  schleswigo-holsteinoise. 

«  Sur  quel  principe  repose  donc  la  combinaison  austro- 
prussienne?  Nous  regrettons  de  n'y  trouver  d'autre  fonde- 
ment que  la  force,  d'autre  justification  que  la  convenance  réci- 
proque des  deux  copartageants.  C'est  là  une  pratique  dont 
l'Europe  actuelle  était  déshabituée ,  et  il  faut  en  chercher  les 
précédents  aux  âges  les  plus  funestes  de  l'histoire.  La  vio- 
lence et  la  conquête  pervertissent  la  notion  du  droit  et  la  con- 
science des  peuples.  Substituées  aux  principes  qui  règlent 
la  vie  des  sociétés  modernes ,  elles  sont  un  élément  de  trouble 
et  de  dissolution ,  et  ne  peuvent  que  bouleverser  l'ordre  ancien, 
sans  édifier  solidement  aucun  ordre  nouveau. 

«  Telles  sont  les  considérations  qu'inspirent  au  gouvernement 
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(le  rom])crcur  les  événements  dont  l'Allemagne  est  en  ce  mo- 
ment le  théâtre.  En  vous  faisant  part  de  ces  impressions, 
mon  intention  n'est  pas  de  vous  inviter  à  adresser  des  obser- 
vations à  ce  sujet  à  la  cour  auprès  de  laquelle  vous  êtes  accré- 
dité, mais  de  vous  indiquer  seulement  le  langage  que  vous 
devrez  tenir,  lorsque  l'occasion  se  présentera  pour  vous  de 
faire  connaître  votre  opinion.  »  * 
Sra'ents  ^^^  circulaire  du  comte  Russell  aux  agents  diplomatiques  de 
dipioma-    l'Angleterre,   en  date  du  14  Septembre  18G5,   a  le  même- but. 

tiques  de  °  '  *  '  ^ 

l'Aiifîieterre,  i\  y  est  dit:   «  Lors-  dc  la  première  communication  au  couverne- 

,  du  14  Sep-  ^  A  o 

tembre  isc.ô.  mcnt  de  Sa  Majesté  des  préliminaires  de  paix  signés  à  Vienne, 
j'ai  fait  connaître  à  Vienne  et  à  Berlin  les  vues  du  gouverne- 
ment sur  ces  préliminaires. 

«La  présente  convention  n'a  servi  qu'à  augmenter  les  re- 
grets que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  exprimés  à  cette 
époque.  Les  traités  de  1815  ont  donné  au  roi  de  Danemarck 
un  siège  dans  la  diète  germanique  comme  duc  de  Holstein. 
Le  traité  de  1852  a  reconnu  le  droit  de  succession  sur  l'en- 
semble de  la  monarchie  danoise  que  le  feu  roi  avait  constitué 
en  la  personne  du  roi  actuel. 

«Ce  traité,  en  dépit  des  assurances  données  dans  les  dé- 
pêches du  31  Janvier  1864,  a  été  complètement  écarté  par 
l'Autriche  et  la  Prusse,  deux  des  puissances  qui  l'avaient 
signé.  On  avait  le  droit  d'attendre  que,  lorsque  des  traités 
sont  ainsi  annuHés,  on  aurait  du  moins  reconnu  en  leur  lieu 
et  place,  les  sentiments  populaires  de  l'Allemagne,  les  vœux 
des  populations  des  duchés,  l'opinion  de  la  majorité  de  la  diète, 
si  expressément  formulée  par  l'Autriche  et  la  Prusse  dans  les 
séances  de  la  conférence  de  Londres.  De  cette  manière,  si 
un  ordre  de  droit  avait  été  renversé,  d'autres  titres,  décou- 
lant de  l'assentiment  des  populations,  eussent  pu  s'y  substi- 
tuer, et  ces  titres,  reçus  avec  respect,  eussent  eu  des  chances 
de  durée.  Tous  les  droits  anciens  ou  nouveaux  ont  été  foulés 
aux  pieds  par  la  convention  de  Gastein.  La  violence  et  la  con- 
quête, telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  seules  les  puissances 
partageantes  ont  établis  leur  entente.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  déplore  vivement  le  mépris  (disregard)  ainsi  manifesté 
à  l'égard  des  principes  du  droit  public  et  de  la  légitime  pré- 

1  Le  Nord,  18  Septembre  1865. 


Chap.  II.]  CODOMINIUM  PEUSSO-AUTEICHIEN.  65 

tention  qu'un  peuple  peut  élever  quand  son  sort  est  mis  en 
question.  »  Cette  circulaire  termine  en  indiquant  aux  agents 
diplomatiques  anglais  la  conduite  qu'ils  auront  à  observer  et 
qui  est  la  même  que  celle  recommandée  dans  la  circulaire 
française,  ^ 

La  lettre  patente  du  roi  de  Prusse,  en  prenant  possession  Patente  du 

roi  (le  Fiiisse 

du  duché  de  Lauenbourg,  est  datée  du  13  Septembre  1865,  et  en  preuam 

possession 

se  base  non-seulement  sur  le  traite  de  Vienne  du  30  Octobre   uu  Lauen- 
1864  et  la  convention  de  Gastein  du  14  Août  1865,  mais  elle 
ajoute  que  le  roi  a  pris  possession  du  duché  conformément 
au  vœu  exprimé  par  la  représentation  du  Lauenbourg. 

Dans  la  séance  du  4  Novembre  1865 ,  les  gouvernements  de  Motion  pour 
Bavière,  de  Saxe  et  de  Hesse-Darmstadt  proposent  à  la  diète   itorUrj?" 
de  décider  que  les  hauts  gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse  tion'dï  hoi- 
sont  invités  :  1^  à  convoquer  le  plus  tôt  possible  une  représen-  i-.idmisskîn 
tation  générale  du  duché  de  Holstein,  issue  de  libres  élections,  (^"„^^laToif- 
afin  qu'elle  coopère  à  la  solution  définitive  des  questions  pen-    fédération, 
dantes  relativement  aux  duchés  de  l'Elbe;  2^  à  agir  en  vue  de 
l'admission  du  duché  de  Schleswig  dans  la  Confédération  ger- 
manique. ^ 

Le  baron  de  Kubeck  et  M.  de  Savigny  proposent,  dans  la 
séance  du  18  Novembre,  le  renvoi  pur  et  simple  au  comité 
de  Holstein,  ce  qui  équivaut  à  un  ajournement  indéfini.  ^ 

L'anarchie  fédérale  était  arrivée  à  son  comble.  Le  général 
prussien  Manteuffel,  en  Schleswig,  et  le  général  autrichien 
Gablenz,  en  Holstein,  suivaient  chacun  une  politique  diamé- 
tralement opposée.  Tandis  que  l'Autriche  paraissait  disposée 
à  favoriser  ou  tout  au  moins  à  tolérer  le  duc  d'Augustenbourg, 
la  Prusse  visait  déjà  à  se  faire  céder  par  l'Autriche  sa  co-pos- 
session  moyennant  une  certaine  somme  d'argent,  comme  cela 
avait  eu  lieu  pour  le  Lauenbourg. 

La  Prusse  avait  même  exhumé,  avant  le  traité  de  Vienne,    Jugement 

,,,.,,.,  des  syndics 

un  ancien  document   pour  établir  des   droits   de  succession    de  la  cou- 
dans  les  duchés  en  faveur  de  la  maison  de  Brandebourg,   et      sienne. 
quoiqu'elle  eût  souscrit  au  traité  de  Londres  et  affirmé  les 
droits  du  duc  d'Augustenbourg  dans  la  conférence  de  Londres 

^  Le  Nord,  18  et  29  Septembre  1865. 

2  Ibid.,  9  Novembre  1865. 

3  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1864  —  65,  p.  453. 
L.\wrence-Wheaton*.    il  fS 
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do  18G4,   clic   cliar^'ca  les   syndics  de  la  couronne  d<*  s*-  i<io- 
DOiicor  sur  ces  droits  qui  venaient  de  surgir  si  à  i)roi)Os. 

Les  syndics  avaient  écarté  les  prétentions  do  la  maison  do 
Brandebourg,  celles  du  duc  d'Oldenbourg  et  celles  du  duc  d'Au- 
gustenbourg.  Il  leur  avait  paru  évident  que  le  roi  Chrétien  IX 
avait  un  titre  parfait  à  la  souveraineté  des  duchés  de  Schleswig 
et  de  Ilolstein  :  donc,  rempereur  d'Autriche  et  le  roi  do  Prusse, 
les  tenant  de  leur  i)Osscsseur  légitime,  en  étaient  devenus  à 
leur  tour  propriétaii'os  exclusifs.  M.  de  Bismarck  ne  voulut 
bientôt  plus  admettre  dans  le  Schleswig  ceux  qui  contestaient 
ce  droit  des  deux  souverains  de  disposer  des  duchés  comme 
bon  leur  semblait,  et  il  fut  formellement  interdit  au  duc  Fré- 
déric de  franchir  la  frontière  du  Ilolstein. 
Autagouisme  L'autagonismo  des  deux  administrations  fut  porté  à  son 
'\t  de"L'*^  comble  par  la  mesure  que  prit  le  général  Mantcufîel,  le  13  Mars 

Prusse  dans    ^  e\nr^  -i  •  '     ^  a.  -ii? 

les  duchés.  1866,  pour  punir  de  peines  sévères  tous  ceux  qui  dans  luu 
ou  l'autre  des  duchés  auraient  parlé  ou  agi  publiquement 
contre  les  droits  souverains  des  signataires  de  la  paix  de 
Vienne  et  du  traité  de  Gastein.  Le  gouvernement  prussien 
voulait  en  outre  que  l'Autriche  éloignât  le  prétendant,  et  il 
terminait  ce  long  débat  en  déclarant  que  l'alliance  intime  des 
deux  cours  avait  cessé.  ^ 
Circulaire        Daus  uuo  circulairc  du  24  Mars  1866  du  ministre  des  af- 

prussienne 

du  24  Mars  faircs  étrangères  de  Prusse  à  ses  agents  diplomatiques  près 
les  États  allemands,  il  est  dit:  «Nous  avions  à  nous  plaindre 
que  l'Autriche  continuât  à  se  mettre  en  contradiction  di- 
recte avec  les  bases  sur  lesquelles  reposent  la  paix  de  Vienne 
et  la  convention  de  Gastein.  Car  tandis  que  dans  cette  paix 
l'Autriche  avait  accepté,  en  commun  avec  nous,  la  cession  des 
duchés  par  le  roi  Chrétien  IX,  qui  avait  été  mis  en  possession 
de  ces  pays  par  la  loi  de  succession  de  1853  reconnue  par 
l'Autriche,  l'activité  de  l'administration  autrichienne  dans  le 
Holstein  tendait  à  remettre  de  fait  et  sans  le  consentement  de 
la  Prusse,  ce  pays  appartenant  au  roi  notre  très -gracieux 
maître  et  à  l'empereur  d'Autriche,  au  prince  d'Augustenbourg 
qui  n'y  a  aucun  droit,  et  dont  les  prétentions  ont  été  formelle- 
ment contestées  précédemment  par  l'Autriche  elle-même.  »  ^ 

*  Archives  diplomatiques,  1866,  tom.  II,  p.  321. 
^  Annuaire  des  Deux  Mondes^  1864  —  65,  p.  474. 
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M.  de  Bismarck  termine  sa  dépêche  en  donnant  ordre  à  tout 
ministre  prussien,  de  soumettre  oralement,  mais  officiellement 
au  représentant  du  gouvernement  auprès  duquel  il  est  accré- 
dité, la  question  suivante  :  «  si  et  dans  quelle  mesure  nous  pou- 
vons compter  sur  son  appui  dans  le  cas  où  nous  serions  atta- 
qués par  l'Autriche  ou  forcés  à  la  guerre  par  des  menaces  non 
équivoques.  »  * 

Dans  une  dépêche  du  29  Mars  remise  le  31  à  M.  de  Bis-  Dépêche  au- 
marck,  l'Autriche,  se  référant  a  la  dépêche  prussienne,  déclare  du  2h  Mars 

.  .A,  ,  .1     .        ,    ,        .     .  .  -,      ,,  186G. 

«que  rien  ne  saurait  être  plus  éloigne  des  intentions  de  lempe- 
reur  qu'une  action  offensive  dirigée  contre  la  Prusse,  et  que 
l'empereur  n'oublie  pas  les  devoirs  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
ont  solennellement  acceptés  en  signant  le  pacte  allemand. 
L'empereur  est  fermement  décidé  à  ne  pas  se  mettre,  pour  sa 
part,  en  contradiction  avec  les  stipulations  de  l'article  XI  qui 
interdit  aux  membres  de  la  Confédération  de  poursuivre  par 
la  force  le  redressement  de  leurs  griefs.  « 

De  son  coté,  le  baron  de  Werther,  ambassadeur  à  Vienne,  Le  baron  de 

Werther  le  (5 

dans  une  lettre  adressée  le  6  Avril  1866  au  comte  de  Mensdorff-    Avril  1866 
Pouilly,  repoussait  positivement  le   soupçon,  dénué  de  tout  'Mc^nsdorft-^ 
fondement,  disait-il,  d'une  intention  de  la  Prusse  de  troubler     ^""'"^• 
la  paix,  assurant  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  éloigné  des  inten- 
tions de  Sa  Majesté  qu'une  guerre  offensive  contre  l'Autriche. 

Le  9  Avril  1866,  le  gouvernement  prussien  présenta  à  la  Proposition 

,..,....•»,  ,  .  prussienne 

diete  la  motion  suivante  :   «11  sera  convoque  pour  un  jour  a  du  9  Avrii 
déterminer  ultérieurement  une  assemblée  issue  des  élections       aièt^e.* 
directes  et  du  suffrage  universel  de  toute  la  nation ,  laquelle 
assemblée  sera  saisie  des  propositions  des  gouvernements  alle- 
mands sur  une  réforme  fédérale,  et  délibérera  sur  ces  propo- 
sitions. » 

Parmi  les  considérants,  il  est  dit:  a  En  présence  des  arme-  considé- 
ments  menaçants  de  l'Autriche,  le  gouvernement  royal  s'est  vu 
renvoyé  par  les  autres  gouvernements  allemands  à  l'article  XI 
de  l'acte  fédéral ,  c'est-à-dire ,  à  une  motion  qui  aurait  dû  être 
présentée  à  la  diète:  or,  pendant  l'examen  et  les  délibérations 
auxquelles  elle  aurait  donné  lieu,  les  armements  et  les  prépara- 
tifs de  guerre  auraient  marché  leur  train ,  et  longtemps  avant 

1  Le  Nord,  2  et  3  Avril  1866. 


rants. 


CH  CONFÉDÉRATION  f;KRMANIQUE.         (Part.  I, 

(|u'un(î  n'solutioii  dictalo  eût  Oiv,  ))ri.se,  aiiiai(;iit  sans  doute 
pris  do  telles  i)ro])ortioiis,  que  la  guerre  eu  serait  iuinn-diate- 
ment  résultée. 

'(Jj'histoiredes  diverses  tentatives  de  réforme  faites  dam>  les 
dix  dernières  années  nous  a  appris  par  l'expérience,  que  ni  les 
négociations  isolées  entre  les  gouvernements  ni  les  débats  et 
résolutions  d'une  assemblée  élue  ne  sont  seuls  en  état  d'amener 
une  transformation  de  l'œuvre  constitutionnelle  nationale. 

«  Ce  n'est  que  par  une  action  commune  des  deux  éléments 
indiqués  que  l'on  ])cut,  d'après  la  ferme  conviction  du  gou- 
vernement royal,  atteindre  le  but  et  amener,  sur  la  base  de 
l'ancienne  Confédération,  et  sans  sortir  des  cadres  de  cette 
dernière,  une  confédération  nouvelle  durable. 

«Or,  le  suffrage  universel  peut  être  considéré  comme  le 
seul  mode  d'élection  possible  pour  le  but  en  question  et  en 
raison  de  la  nécessité  de  faire  servir  à  une  seule  et  même  fin 
les  intérêts  particularistes  les  plus  divers ,  et  le  gouvernement 
royal  hésite  d'autant  moins  à  proposer  ce  mode,  qu'il  regarde 
ce  mode  comme  plus  favorable  au  principe  conservateur  qu'au- 
cun autre  mode  d'élection  reposant  sur  des  combinaisons  arti- 
ficielles. » 
Renvoi  de  la      La  proDositiou  prussicnue  fut  renvoyée  le  21  Avril  à  une 

proposition 

prussieuue    commissiou  spéclalc  de  neuf  membres.  * 

à  une   com- 
mission. La  Prusse  soumit  à  cette  commission   une   communication 

dans  laquelle  il" était  dit  que  la  réforme  de  la  Confédération 
pourrait  se  borner  dans  les  circonstances  actuelles  à  des  points 
indiqués  dont  le  principal  est  l'adjonction  d'une  représentation 
nationale  à  convoquer  périodiquement,  à  l'organisme  de  la  Con- 
fédération. La  Prusse  en  définissait  en  même  temps  la  com- 
pétence. 

Les  propositions  de  ce  projet  s'accordent  sur  presque  tous 

les  points  avec  celles  contenues  dans  la  circulaire  du  cabinet 

de  Berlin  du  10  Juin  et  dans  le  traité  du   18  Août  avec  les 

États  du  Nord  de  l'Allemagne. 

Séances  des       Après  la  circulairc  prussienne  du  24  Mars ,  les  États  secon- 

Etats   secon-  ■*■ 

daires  à     daircs  avaicut  tenu  des  séances  à  Munich  pour  prendre  la  ré- 
Munich. 

solution  de  se  prononcer  contre  celle  des  deux  grandes  puis- 

^  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  235,  260. 
2  Jbid.,  1866,  p.  345. 
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sauces  qui,  au  mépris  du  pacte  fédéral,  prendrait  l'initiative 
de  l'agression. 

Dans  une  note  autrichienne  du  26  Avril  1866  remise  à  M.  Note  autrï- 
de  Bismarck,  il  était  dit:  «Par  le  traité  de  Vienne,  l'Autriche  26Av"riTi866 
et  la  Prusse  ne  se  sont  pas  fait  céder  simplement  la  souverai-  Bismarck, 
neté  des  duchés  de  l'Elbe,  mais  le  roi  Chrétien  IX  a  renoncé 
à  ses  droits  en  leur  faveur,  et  a  promis  en  même  temps  de 
reconnaître  les  dispositions  que  les  deux  puissances  prendraient 
à  l'égard  des  duchés.  Celles-ci  avaient  donc  l'intention  de 
faire  découler  de  cette  cession  des  dispositions  ultérieures. 
L'empereur  ne  peut  admettre  que  l'esprit  du  roi  se  refuserait, 
en  dernière  analyse ,  à  laisser  décider  par  la  diète  une  ques- 
tion exclusivement  allemande,  et  qui  est  de  son  ressort,  ainsi 
que  la  réponse  royale  faite  aux  députés  prussiens  le  27  Dé- 
cembre 1863  l'a  reconnu.  Dans  le  cas  où  la  Prusse  continue- 
rait à  repousser  nos  propositions ,  il  ne  nous  resterait  pas 
d'autre  résolution  à  prendre  que  d'exposer  clairement  à  la 
Confédération  l'état  actuel  de  l'affaire,  et  d'engager  nos  confé- 
dérés à  délibérer  sur  les  mesures  qui,  à  défaut  d'une  entente 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  devraient  être  prises  pour  arri- 
ver à  une  solution  de  la  question  des  duchés  conforme  aux 
lois  fédérales,  w  ^ 

Le  29  Avril   1866,  M.  de  Beust  répondait  à  la  note   du  Réponse  de 
comte  deBismarck  du  27  Avril,  en  offrant  la  neutralité  delaSaxe,  à  la  dépêche 
dans  le  cas  éventuel  d'un  conflit  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  (fJÏTTv^n 
«Une  guerre  entre  les  membres  de  la  Confédération)),  disait-il,       ^^^^' 
«  est  inadmissible ,   en  vertu  des  lois  fédérales.     Les  autres 
États  confédérés  n'ont  pas  le  droit ,  en  ce  cas ,  de  faire  avec 
l'une  ou  l'autre  des  parties  en  litige  des  négociations  ou  des 
conventions  séparées.    Il  en  résulte  qu'un  État  confédéré,  que 
son  refus  de  prendre  parti  exposerait  à  des  mesures  violentes, 
aurait  droit  à  l'appui  et  à  l'intervention  de  la  Confédération.  » 

Le  5  Mai,  l'envoyé  saxon  communiqua  à  l'assemblée  fédé-   proposition 
raie  la  note  prussienne  ci-dessus  mentionnée  et  présenta  la  à  Ta  d^iète^îe 
proposition  suivante:   «Le  gouvernement  prussien  sera  invité  ^  ^^>  i^^^- 
à  faire  en  sorte  que,  par  une  déclaration  appropriée,  la  diète 
soit  pleinement  rassurée,  eu  égard  à  l'article  XI  de  l'acte  fé- 

^  Mémorial  diplomatique^  1866,  p.  298. 
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Réponso  (le 
renvoyé 
prussien. 


Adoption   de 
lii  proposi- 
tion 
saxonne. 


Déclaration 
de  l'envoyé 
[sienprus. 


Exécution 
fédérale. 
L'Autriche 
et  les  Etats 
secondaires 
d'accord  à 
l'égard  des 
duchés. 


Dépèches 
identiques  de 
la  France, 
de  l'Angle- 
terre et  de 
la  Russie,  du 
24  Mars  1866. 


dorai.  )^  liC  rcijréscniant  saxon  (Jornaiidait  en  môme  tomi)S, 
({ii'il  lût  votô  bur  cette  j)roi)Ositioii  dans  une  séance  aussi  rap- 
prochée que  possilde,  et  déclarait  qu'en  attendant,  le  ^'ouver- 
nement  saxon  se  croyait  en  droit  et  en  devoir  de  picndre 
toutes  les  mesures  de  défense  nécessaires,  autant  que  sa  ])Osi- 
tion  le  lui  i)ermettait. 

J/envoyé  prussien  répondit  à  la  déclaration  du  plénipoUîii- 
tiaire  de  la  Saxe,  dans  les  termes  suivants:  «Il  ne  résulte  en 
aucune  façon  de  la  déi)eclic  du  27  Avril,  que  les  mesures  mili- 
taires de  la  Prusse  démentiront  le  caractère  défensif  qui  a 
servi  de  règle  à  l'attitude  de  la  Prusse  dans  tout  le  cours  de 
la  crise  actuelle.  » 

La  proposition  saxonne  fut  adoptée  par  10  voix  contre  5 
dans  la  séance  du  9  Mai.  Le  représentant  prussien  déclara 
alors  que  la  Prusse  croyait  plutôt  pouvoir  attendre  de  la  diète 
qu'elle  inviterait  la  Saxe  et  rAutriche  à  suspendre  le  plus  tôt 
possible  les  armements  qu'elles  avaient  dirigés  contre  la  Prusse. 
Mais  si  la  diète  hésitait  à  faire  cela  et  si  elle  n'avait  pas  la 
force  nécessaire  pour  l'obtenir,  la  Prusse  ne  pourrait  plus 
consulter  que  les  intérêts  de  sa  propre  sûreté  et  de  sa  position 
européenne,  et,  par  suite,  elle  subordonnerait  ses  rapports 
avec  une  confédération  d'États  qui,  contradictoirement  à  son 
principe  suprême,  n'augmenterait  pas  la  sûreté  de  ses  membres, 
mais  la  mettrait  en  péril,  aux  exigences  de  sa  propre  conser- 
vation. 

La  motion  de  la  Saxe  impliquait  l'exécution  fédérale. 

Le  18  Mai  1866,  il  fut  annoncé  que  le  cabinet  impérial  ayant 
pris  l'engagement  formel  avec  les  États  secondaires,  de  ne  con- 
sentir à  aucun  engagement  particulier  avec  la  Prusse  relative- 
ment aux  duchés  de  l'Elbe,  toute  négociation  ultérieure  était 
désormais  fermée. 

La  diète  adopta,  le  24  Mai,  à  l'unanimité  les  propositions 
émises  par  les  États  représentés  à  la  conférence  de  Baniberg, 
pour  un  désarmement  général. 

Le  même  jour,  le  24Mai,  des  dépêches  identiques  étaientadres- 
sées  par  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie ,  à  l'Autriche ,  à  la 
Prusse,  à  l'Italie  (qui  avait  conclu  un  traité  d'alliance  avec  la 
Prusse),  et  au  président  de  la  Confédération  germanique,  pour 
les  inviter  à  un  congrès.  La  note  française  s'exprime  ainsi  quant 
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à  l'objet  des  délibérations:  «Il  s'agit  dans  l'intérêt  de  la  paix 
de  résoudre  par  la  voie  diplomatique  la  question  des  duchés, 
celle  du  différend  italien,  enfin  celle  des  réformes  à  apporter  au 
pacte  fédéral  en  tant  qu'elles  pourraient  intéresser  l'équilibre 
européen.  »  ^ 

Dans  la  réponse  officielle  de  la  cour  de  Vienne,  du  1®' Juin, 
le  comte  de  Mensdorff  dit  entre  autres  :  «  Le  gouvernement 
impérial  désire  seulement  recevoir  auparavant  l'assurance  que 
toutes  les  puissances  devant  participer  à  la  réunion  projetée 
sont  prêtes,  comme  il  l'est,  à  n'y  chercher  la  poursuite  d'au- 
cun intérêt  particulier  au  détriment  de  la  tranquillité  générale. 
Aussitôt  que  les  trois  gouvernements  qui  nous  ont  invité  seront 
en  mesure  de  nous  faire  parvenir  l'assurance  que  nous  deman- 
dons, le  gouvernement  impérial  s'empressera  de  confirmer,  par 
l'envoi  à  Paris  d'un  plénipotentiaire,  l'adhésion  qu'il  donne 
dès  aujourd'hui,  sous  cette  réserve,  à  la  proposition  qui  lui  a 
été  transmise.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  la  position 
prise  par  le  gouvernement  impérial  vis-à-vis  du  gouvernement 
du  roi  Victor-Emmanuel  ne  pourrait  être  ni  altérée,  ni  pré- 
jugée par  le  consentement  éventuel  de  l'Autriche  à  se  faire 
représenter  dans  une  réunion  qui  doit  s'occuper  du  «  différend 
italien.  » 

La  réponse  de  l'Autriche  à  l'invitation  des  puissances  a  été  La  réponse 
interprétée  unanimement  à  Londres,  à  St.  Pétersbourg  et  à  triche, duier 
Paris,  dans  le  sens  d'un  refus  formel.  dée'co'^^me 

La  Prusse  adressa,  le  29  Mai  1866,  sa  réponse  aux  légations  K^po^rde 
prussiennes  à  Paris,  à  Londres  et  à  St.  Pétersbourg.  Elle  dé-  29  M^iTsee! 
clara  qu'elle  acceptait  très -volontiers  la  proposition  qui  avait 
été  faite  et  que  ses  plénipotentiaires  se  réuniraient  à  Paris  à 
ceux  des  autres  puissances.  Elle  ne  pourrait  du  reste  jamais 
admettre  que  ce  fût  l'affaire  des  duchés  qui  eût  mis  la  paix  de 
l'Europe  en  danger.  Le  gouvernement  du  roi  du  moins  n'avait 
jamais  eu  l'intention  de  résoudre  cette  question  par  les  armes.  ^ 

La  diète  résolut,  le  1^^  Juin,  d'envoyer  à  la  conférence  un  Lebaronvon 
plénipotentiaire  spécial  de  la  Confédération  et  choisit  à  cet  nommé  pié- 
eftet  le  ministre  royal  d'État  de  Bavière,  le  baron  von  der  dè^'îa'^conS 

T»i»      ij.  dération. 

Piordten. 

ï  Mémorial  diplomatique^  1866,  p.  342. 
^  Ibid.,  1866,  p.  362. 
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R^ponsr  de        liC  gouvernement  italien   adln'ra  à  la  proposition,   par   sa 

réponse  du  l'"*  Juin:   «  Quant  au  différend  qui  divise  depuis  long- 

l(!nii)s  l'Autriche  et  l'Italie  m,  dit  M.  de  I^a  Maniiora,  "  il  semble 

(|u'ii  n'ait  même  pas  été  jugé  nécessaire  d'en  déterminer  l'objef.») 

L  Aiitridir        Daus  la  séance  du  24  Mai,  l'envoyé  autrichien  avait  déclaré 

' 24" MaiVii    que  le  gouvernement  impérial  ayant  échoué  dans  tous  ses  efforts 

'iK'éTn  u  en  vue  d'amener,  d'accord  avec  la  Prusse,  un  règlement  défi- 
'*'®^'^'  nitif  et  conforme  au  droit  fédéral  de  la  question  des  duchés, 
l'empereur  abandonnait  l'entière  conduite  de  cette  affaire  d'un 
caractère  tout  allemand,  aux  résolutions  de  l'assemblée. 

L'entrée  des      L'Autrichc  annouça,  le  8  Juin,  que  l'entrée  des  troupes  prus- 

troupes  prus- 
siennes en    siennes  dans  le  Holstein,   que  M.  de  Bismarck  voulait  justifier 

Holtein   con-  ^  .    ,     ,  ,  „  •    i      • 

stitne  un     en  luvoquaut  le  traite  de  Vienne,  étant  une  flagrante  violation 
des  droits  acquis  par  la  convention  de  Gastein,  serait  considé- 
rée par  le  gouvernement  autrichien  comme  un  casus  belli,  si 
le  cabinet  de  Berlin  ne  rappelait  pas  les  troupes  qui  venaient 
d'occuper  plusieurs  points  du  duché. 
Nouvelle         Lc  10  Juin ,  le  cabinet  prussien,  dans  une  circulaire  adressée 
fédérale  mise  aux  gouvememeuts  allemands,  développe  le  plan  d'une  nouvelle 
^"a^Prusse!*'^  constitutlon  fédérale,    d'après    laquelle  le  territoire  fédéral 
serait  composé  des  États  qui  avaient  appartenu  jusqu'alors  à 
la  Confédération,  à  l'exception  des  provinces  autrichiennes  et 
néerlandaises.  ^ 
Lettre  de        Cc  fut  à  cettc  époquc  quc  l'empereur  des  Français  adressa 
à  M.  Drouyn  de  Lhuys ,   son  ministre  des   affaires  étrangères, 


Napoléon  III 
k  son  mi- 

"affaires^^    uuc  lettre,  en  date  du  1 1  Juin,  dans  laquelle  il  était  dit  :  «  Nous 

étrangères 

le  11  Juin 

1866. 


aurions,  en  ce  qui  nous  concerne,  désiré  pour  les  États  secon- 
daires de  la  Confédération  une  union  plus  intime,  une  organi- 
sation plus  puissante,  un  rôle  plus  important;  pour  la  Prusse, 
plus  d'homogénéité  et  de  force  dans  le  Nord  ;  pour  l'Autriche, 
le  maintien  de  sa  grande  position  en  Allemagne.  Nous  aurions 
voulu  en  outre  que,  moyennant  une  compensation  équitable, 
l'Autriche  pût  céder  la  Yénétie  à  l'Italie;  car  si,  de  concert 
avec  la  Prusse  et  saris  se  préoccuper  du  traité  de  1852,  elle 
a  fait  au  Danemarck  une  guerre  au  nom  de  la  nationalité  alle- 
mande, il  me  paraissait  juste  qu'elle  reconntît  en  Italie  le 
même  principe  en  complétant  l'indépendance  de  la  Péninsule.  »  ^ 

1  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  362,  377. 

2  Ibid.,  1866,  p.  369. 
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Dans  la  séance  extraordinaire  du  11  Juin,  l'Autriche  pré-  séance  de  la 
senta  une  motion,  qu'elle  fit  précéder  des  considérants  suivants:  mande,  le  u 
«  Le  général  Manteuffel  a  annoncé  au  général  Gablcnz  que  piaiiîtes'  de 

,         ,  .  •       .    1      TT    1    i.    •  l'Autriche  de 

les  troupes  prussiennes  occuperaient  le  Holstein  pour  sauve-  loccupation 
garder  les  droits  du  roi  de  Prusse.     Cette  mesure  a  été  exé-  pari!?Pniss". 
cutée  malgré  la  protestation  du  général  Gablenz ,  et  le  général 
Manteuffel  a,  en  outre,  pris  en  main  à  lui  seul  le  gouverne- 
ment du  duché. 

«  Ces  actes  sont  une  violation  du  traité  de  Vienne  et  de  la 
convention  de  Gastein;  de  plus,  ils  constituent  une  infraction 
aux  lois  fédérales. 

«L'empereur,  fidèle  à  ces  lois,  s'est  abstenu  de  faire  re- 
pousser la  force  par  la  force.  » 

Dans  la  séance  du  14,  la  diète  germanique  vota,  par  neuf  Mobilisation 
voix  contre  six,  la  motion  autrichienne  de  mobilisation  de  ^édéra™!^ 
l'armée  fédérale,  proposée  à  la  séance  précédente. 

Voici  la  substance  de  la  déclaration  faite  après  le  vote  par  Déclaration 
le  représentant  de  la  Prusse  :  Par  suite  de  cette  déclaration  de    "lan?d?k 
guerre ,  qui  eût  été  impossible  avec  des  lois  fédérales ,  et  par  £^ "oStltu! 
suite  du  vote  de  la  proposition ,  la  Prusse  considère  la  rupture  es*t"di™fe? 
des  liens  fédéraux  comme  accomplie,  et  son  représentant  dé- 
clare que  la  constitution  fédérale   est  dissoute  et  n'est  plus 
obligatoire.     Le  représentant  de  la  Prusse  exécute  l'ordre  de 
son  gouvernement  en  déclarant  que  ses  fonctions  ont  cessé. 

Le  général  Gablenz  adressa  le  12  Juin  une  proclamation  aux   prociama- 
habitants  du  Holstein  ainsi  conçue  :    «  Des  mesures  de  violence  uèrli  a'îitn- 
ont  suivi  l'occupation,  contraire  au  traité,  du  Holstein.    L'as-  *  juîn  aux  " 
semblée  des  états  a  été  empêchée  par  la  force,  et  le  commis-    Voistein. " 
saire  de  l'assemblée  a  été  arrêté.    Par  sa  proclamation  du  10, 
le  gouverneur  du  Schleswig  a  déclaré  prendre  également  en 
main  le  pouvoir  suprême  dans  le  Holstein.     Le  gouvernement 
actuel  du  duché  a  été  destitué,  et  une  nouvelle  administration 
civile  a  été  établie.     Les  troupes  prussiennes  s'avancent  vers 
Altona.     Le  chiffre  de  nos  forces  n'a  pas  été  calculé  de  façon 
à  résister  à  une  attaque  d'une  puissance  allemande  qui,  jusqu'ici, 
a  été  notre  alliée.     Je  suis  hors  d'état  de  protéger  le  droit 
avec  ma  petite  troupe.  »  ^ 

^  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  379. 
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Sommation        Lc   15  .Jiiiii,    iiiK!  soiTîiTiafioli   luI-   .'ulrcss^ic    par  la  Prusse 
(iV\ft"VniMS(-  au   ^foijvcnicmcnt    de    Saxe.     Cette    pièce   s'cxi)rimait   ainsi: 

«<  i.e  f,^)iiv('nioiiiciit  (lu  roi  <lc  Saxe  à  volé  le  14.1niii  jionr  rjiie 
la  liautc  assci)ibl(';c  iValrralc  ordojinât  la  mobilisation  do  tous  les 
cor])s  d'armée  fédéraux,  ù,  l'exception  de  ceux  qui  font  partie  de 
l'armée  prussienne, 

«  Le  ^gouvernement  du  roi  de  Prusse  ne  peut  voir  dans  cette 
mesure,  à  côté  d'une  violation  des  rapports  fédéraux,  qu'un 
trait  direct  d'hostilité  dirif,^''  contre  lui.  Fi'onvoyé  extraordinaire 
et  ministre  pléni])otentiaire  du  roi  de  Prusse  a  reçu  en  con- 
séquence l'ordre  d'inviter  le  gouvernement  du  roi  de  Saxe  à 
déclarer  si  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe  veut  conclure  avec  la 
Prusse  une  alliance  à  la  condition:  1^  que  les  troupes  du  roi 
de  Saxe  seront  immédiatement  rétablies  sur  le  pied  de  paix  où 
elles  se  trouvaient  au  l'^'"  Mars;  2^  que  la  Saxe  donnera  son 
adhésion  à  la  convocation  du  parlement  allemand  et  ordonnera 
les  élections  à  cet  effet,  dès  que  la  Prusse  en  aura  fait  autant; 
3*^  que  la  Prusse  garantira  au  roi  de  Saxe  son  territoire  et  ses 
droits  de  souverain  dans  la  limite  des  projets  de  réforme. 

((  Si  le  gouvernement  du  roi  de  Saxe  ne  peut  se  décider  à 
conclure  cette  alliance,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  se  trou- 
vera, à  son  vif  regret,  placé  dans  la  nécessité  de  considérer 
le  royaume  de  Saxe  comme  en  état  de  guerre  avec  la  Prusse, 
et  d'agir  eu  conséquence.  » 
Réponse  de  Lc  gouvememênt  saxon  répondit  le  même  jour  en  ces 
termes:  «Le  gouvernement  du  roi  de  Saxe  ne  saurait,  sans 
être  infidèle  à  ses  devoirs  d'État  confédéré,  acquiescer  à  Tar- 
ticle  I"'  de  la  proposition  qui  lui  est  faite. 

«En  ce  qui  concerne  l'article  II  de  la  dite  proposition,  le 
gouvernement  saxon  entend  travailler  énergiquement  à  la  con- 
vocation d'un  parlement  allemand ,  mais  il  adopte  pour  point 
de  départ  que  les  élections  ne  peuvent  pas  être  ordonnées  par 
un  gouvernement  isolé.  Si  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  plaisait  effectivement  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  de  considérer  le  rejet  de  sa  proposition  d'alliance 
comme  un  casus  belli  et  d'agir  en  conséquence,  il  ne  resterait 
au  gouvernement  du  roi  de  Saxe  qu'à  protester  hautement  et 
énergiquement  contre  ces  procédés ,  en  se  fondant  sur  les  lois 
fondamentales  de  la  Confédération  germanique ,  et  à  invoquer 


la  Saxe  du 
même  jour 


Manifeste  de 
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le  secours  de  cette  dernière.  »  * 

Le  cabinet  prussien  adressa,  le  16  Juin,  des  notes  identiques 
aux  États  de  rAlicmagne  du  Nord,  proposait,  à  des  conditions 
pareilles  à  celles  faites  à  la  Saxe,  la  garantie  de  leur  intégrité 
territoriale.  A  partir  de  ce  moment,  les  événements  se  succé- 
dèrent avec  rapidité. 

Dans  son  manifeste  du  17  Juin,  l'empereur  d'Autriche  s'ex- 
primait ainsi:  «Le  droit  et  l'honneur  de  l'Autriche,  le  droit  li-A.îtriche 
et  l'honneur  de  la  nation  allemande  tout  entière,  ne  constitue  *'"  î^^l'"" 
plus  une  borne  pour  l'ambition  fatalement  exaltée  de  la  Prusse, 
qui  n'a  plus  reculé  devant  aucun  obstacle  ni  devant  le  droit  et 
l'honneur  de  l'Allemagne  tout  entière.  Les  troupes  prussiennes 
entrèrent  en  Holstein,  les  états  convoqués  par  le  gouverneur 
impérial  furent  dispersés  de  force;  l'autorité  légitime  en  Hol- 
stein, que  le  traité  de  Vienne  donnait  en  commun  à  l'Autriche 
et  à  la  Prusse,  fut  reclamée  par  celle-ci  exclusivement,  et  la 
garnison  autrichienne  se  vit  obligée  de  se  retirer  devant  des 
forces  décuples.  Lorsque  la  Confédération  germanique  recon- 
nut dans  ces  faits  une  violation  arbitraire  des  traités  et  or- 
donna, sur  la  proposition  de  l'Autriche,  la  mobilisation  de 
l'armée  fédérale,  alors  la  Prusse  fit  le  dernier  pas  dans  la  voie 
fatale  où  elle  était  entrée.  Déchirant  le  lien  national  qui  unit 
les  Allemands  entre  eux,  la  Prusse  déclara  qu'elle  sortait  de  la 
Confédération ,  exigea  des  gouvernements  allemands  l'adoption 
d'un  soi-disant  plan  de  réforme,  qui  n'est  en  réalité  que  le  partage 
de  l'Allemagne,  et  fit  marcher  ses  troupes  contre  les  gouverne- 
ments restés  fidèles  au  pacte  fédéral.  Je  me  décide  à  combattre.» 

Le  17  Juin,  c'est-à-dire  le  môme  jour  que  l'empereur  d'Au- 
triche avait  émis  son  manifeste,  une  armée  prussienne  entrait 
dans  la  capitale  du  Hanovre,  et  le  lendemain,  18,  Dresde  Mouvements 
était  aussi  occupée  par  les  troupes  prussiennes.  Le  23 ,  l'en- 
voyé hessois  annonçait  à  la  diète  que  son  maître  était  quasi- 
prisonnier  dans  sa  propre  capitale;  le  29,  l'armée  hanovrienne 
se  rendait  à  discrétion,  et  le  3  Juillet,  se  livrait  la  grande  ba-    satauie  de 

'  '  ^  Sadowa. 

taille  de  Sadowa  qui  décida  du  sort  de  l'Autriche. 

Nous  aurons  occasion  de  parler  ailleurs  des  événements 
qui  avaient  lieu  à  la  même  époque  en  Italie,  et  qui  devaient 
tendre  à  consolider  le  royaume   de  Victor-Emmanuel,  alors 

^  Mémorial  diplomatique^   18GG,  p.  393  —  411. 


de  l'armée 
j)russienne 
eu  Hanovre 
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(jUf   d'iui  autre  côté    la  Conf(  flf'ration   fromianiqur;   ftail  dis- 
soute.    II  ajjpartient,  néanmoins  à  ce  cliai)itre,  comme  lié  à  la 
j^nerre  d'Allemagne,  de  mentionner  qne,  le  5  Juillet  IHfiT),  la 
Cession  par   jcuille  officielle  du  gouvernement  français  annonçait  que  l'em- 
I;.  vo^riiVa  pcrcuf  d'Autrichc  cédait  la  Vénétie  à  l'empereur  des  Français  et 
mcfiïation  de  ucccptait  la  médiation  de  celui-ci  pour  amener  la  paix  entre 
iNapoiconi  I.  j^^   belligérants.      L'em])ereur  Napoléon  III   s'empressait  de 
lépondre  à  cet  ai)pel  et   s'adressait  immédiatement  aux   rois 
de  Prusse  et  d'Italie  pour  obtenir  un  armistice.  ^ 

DISSOLUTION    DK    LA    CONFEDERATION    GERMANIQUE. 

La  dicte  dis-       ^'^  dicto,  Qui  s'était  rcuduc  à  Augsbourg  le  11  Juillet  1866,  se 
soute.       (lôclara  dissoute,  le  24  Août,  en  apprenant  que  la  paix  était  con- 
clue entre  la  Prusse  et  l'Autriche.    Les  préliminaires  de  cette 
paix,  de  môme  qu'une  convention  d'armistice,  avaient  été  signés 
le  26  Juillet  au  château  de  Nickolsbourg. 
Traite  de        Lg  traité  dc  paix  définitif  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  a 

paix  de  '■ 

Pragiie  du    ^té  coHclu  à  Praguc,  le  23  Août  1866.     L'Autriche  confirme 

'2'S  Août  1866.  °        ' 

tout  ce  qu'a  fait  la  France ,  et  déclare  que  la  Vénétie  est  ac- 
quise à  l'Italie.  Elle  reconnaît  la  dissolution  de  la  Confédé- 
ration germanique  et  donne  son  consentement  à  une  nouvelle 
organisation  de  l'Allemagne  sans  la  participation  de  l'empire 
d'Autriche.  L'empereur  promet  également  de  reconnaître  la 
Confédération  restreinte  que  le  roi  de  Prusse  fondera  au  nord 
de  la  ligne  du  Mein,  et  déclare  consentir  à  ce  que  les  États 
situés  au  sud  de  cette  ligne  forment  une  association,  dont 
l'union  nationale  avec  la  Confédération  du  Nord  demeure  ré- 
servée à  un  arrangement  ultérieur ,  et  qui  aura  une  existence 
internationale  indépendante. 
Hobtein^et  L'articlc  V  cst  ainsi  conçu:  «  Sa  Majesté  l'empereur  d'Au- 
^^  w^g.^^^  triche  transfère  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  tous  ses  droits 
acquis  dans  la  paix  de  Vienne  du  30  Octobre  1864  sur  les 
duchés  de  Holstein  et  de  Schleswig,  avec  la  réserve  que  les 
populations  des  districts  septentrionaux  du  Schleswig,  si  elles 
expriment  par  un  suffrage  libre  le  désir  d'appartenir  au  Dane- 
marck,  devront  être  cédées  à  cet  État. 
^^^saxe^.  ^^  «Sur  le  désir  de  l'empereur  d'Autriche,  dit  l'article  VI,  le  roi  de 
Prusse  consent  à  laisser  intact  le  territoire  actuel  du  royaume  de 
Saxe  dans  les  changements  territoriaux  qui  doivent  se  faire  en 

'  Moniteur   Universel  ^  5  Juillet  1866. 
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Allemagne;  mais  il  se  réserve  par  contre  de  régler,  dans  un  traité 
de  paix  spécial  passé  avec  le  roi  de  Saxe,  la  contribution  de 
la  Saxe  aux  frais  de  la  guerre  et  la  position  future  du  royaume 
de  Saxe  dans  la  Confédération  allemande  du  Nord.  De  son 
côté,  l'empereur  d'Autriche  promet  de  reconnaître  les  nou- 
velles institutions  qui  seront  établies  par  le  roi  de  Prusse  dans 
l'Allemagne  du  Nord,  y  compris  les  changements  territoriaux.»  ^ 

Le  traité  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  par  lequel  l'Autriche  Traité  entre 

,  l'Autriche  et 

donne  son  consentement  à  la  reunion  de  la  Vénitie  à  l'Italie,  iitaiie  du  s 

^1  ^  o  Octobrel866. 

ne  fut  conclu  que  le  3  Octobre  1866.  ^ 

Le  28  Juillet,   une  convention  d'armistice  avait  été  conclue  oonventions 

'  avec  la  JBa- 

par  la  Prusse  avec  la  Bavière,  et  une  autre  le  V^  Août  avec   vière  et  le 

^  '  Wurtem- 

le  Wurtemberg.  i>erg. 

Le  16  Juin,  le  gouvernement  prussien  a  invité,  par  des  notes    confédéra- 

,  tioii    de  l'Al- 

identiques,  les  Etats  suivants:  Mecklenbourg-Schwérin,  Saxe-  lemague  du 
Weimar ,  Mecklenbourg-Strélitz,  Oldenbourg,  Brunswick, 
Saxe-Meiningcn,  Saxe-Altenbourg,  Saxe-Cobourg-Gotha,  An- 
halt ,  Schvvarzbourg-Sondcrshauscn ,  Sçhwarzbourg-Rudolstadt, 
Waldeck,  Reuss  branche  aînée  et  branche  cadette,  Schaum- 
bourg-Lippe,  Lippe,  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  à  contracter 
avec  lui  une  alliance  qui  reposerait  sur  les  bases  à  concerter 
avec  un  parlement  qui  devrait  être  convoqué  prochainement; 
à  mettre  sans  délai  leurs  troupes  sur  le  pied  de  guerre,  et  à 
les  tenir  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  le  roi  pour  la  défense 
de  leur  indépendance  et  de  leurs  droits  ;  enfin,  à  participer  à  la 
convocation  du  parlement  aussitôt  que  laPrussey  aurait  pourvu. 

Par  contre,  le  gouvernement  prussien  a  fait  la  promesse 
que,  au  cas  où  il  serait  fait  droit  à  cette  invitation,  Sa  Ma- 
jesté le  roi  garantirait  à  ces  États  l'indépendance  et  l'intégrité 
de  leur  territoire  dans  la  mesure  des  principes  du  10  Juin 
1866,  relatifs  à  une  nouvelle  constitution  fédérale.  Le  4 
Août,  le  gouvernement  prussien  adressa  une  circulaire  à  ses 
alliés  du  nord  de  l'Allemagne. 

A  cette  circulaire    était  joint    un    traité    d'alliance,     qui  Traité  d'ai- 
est  déclaré  formé   sur   la    base  des    notes  identiques    prus- 
siennes du   16  Juin   1866   entre  la  Prusse ,    Mecklenbourg- 
Schwérin,  Saxe-Weimar  etc.   Saxe-Meiningen  et  Reuss  branche 

^  Mémorial  diplomatique ,  1866,  568. 
2  Voir  part.  II,  chap.  i,  §  5. 
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aîn(';c  furent,  dit-on,  les  seuls  J'itats  (jiii  (Inclinèrent  Tinvitation 
(lu  gouvernement  prussien,  l.e  trait(;  jiorte  (jue  les  buts  de 
l'alliance  seront  assurés  di'finitivement  j)ar  une  constitution 
IV'dérale  sur  la  base  des  i)rincii)es  prussiens  du  10  Juin  1800, 
avec  la  participation  d'un  parlement  à  convo(juer  en  commun. 
Les  troupes  des  alliés  seront  placées  sous  le  commandcniont 
spécial  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Les  gouvernements  alliés 
ordonneront,  en  même  temps  que  la  Prusse,  les  élections  des 
députés  i)our  le  parlement,  d'ai)r{'S  la  loi  électorale  de  rem- 
Traité  du  18  pire  allemand  du  12  Avril  1849.  *  Un  traité  à  cet  effet  fut 
conclu  le  18  Août.  Reuss  branche  aînée  y  adhéra  le  G  Sep- 
tembre et  Saxe-Meiningen  le  8  Octobre. 

Le  17  Août  1866,  le  roi  de  Prusse  présenta  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi  où  il  était  dit:    «Nous  prenons 
pour  nous  et  nos  successeurs,   en  vertu  de  l'article  LV  de  la 
constitution  de  l'État  prussien,   le  gouvernement  du  royaume 
de  Hanovre,   de  l'Électorat  de  Hesse,  du  duché  de  Nassau  et 
de  la  ville  libre  de  Francfort.  » 
Le  Hanovre,      Le  messago  du  roi  débutait  ainsi:    «Les  gouvernements  du 
Nassau ,'  et  royaumc  de  Hanovre,  de  l'Électorat  de  Hesse,  du  duché  de  Nassau 
incorporas  à  et  dc  la  ville  libre  de  Francfort  se  sont  mis,  par  leur  participa- 
tion à  l'attitude  hostile  de  l'ancienne  diète,  en  étal  de  guerre 
ouverte  contre  la  Prusse.     Ils  ont  décliné  la  neutralité  et  l'al- 
liance, avec  garantie  de  leurs  territoires,  qui  leur  a  été  offerte 
par  la  Prusse  à  plusieurs  reprises,  et  même  encore  à  la  der- 
nière heure;  ils  ont  pris  une  part  active  à  la  guerre  de  l'Au- 
triche contre  la  Prusse,  et  ils  ont  fait  appel  pour  eux  et  leurs 
pays  à  la  décision  par  les   armes.     D'après  les   desseins   de 
Dieu ,  cette  décision  a  été  contre  eux.  »  ^ 
Loi  éiecto-       Le  même  jour  uncloi  électorale  fut  soumise  aux  Chambres  prus- 
"^nomCiGn^  slenues  pour  la  nomination  des  députés  du  parlement  allemand, 
du  prrle!^       Le  8  Septembre  1866,  le  comte  de  Bismarck  présenta  un  projet 
*"  maud.^"    de  loi  daté  du  7,  qui  déclare  que  la  constitution  prussienne  entrera 
Application  en  vigueur  dans  les  duchés  de  Holstein  et  de  Schleswig  le  1" 
tution  prus-  Octobre.     n  y  a  une  réserve  en  faveur  de  quelques  arrauge- 
Xcïiës'^de   ments  à  prendre  avec  l'Oldenbourg;  mais  il  n'y  est  point  fait 
de^schiës^-*  mention  de  la  réserve  insérée  à  l'instance  de  la  France  comme 


Wi^ 


^  Cette  loi  fixe  le  nombre  de  députés  \i   1  pour  100,000  habitants. 
2  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  521,  537. 
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médiatrice,   dans  le  traité  de  Prague,  relativement  à  la  partie 
septentrionale  du  Schleswig. 

Parle  traité  du  27  Septembre,  le  grand-duc  d'Oldenbourg    Reconnais- 
reconnut  le  roi  de  Prusse  comme  seul  souverain  légitime  des  ''*l"rand-duc^ 
duchés  de  Schleswig- Ilolstein,  et  renonça  pour  lui  et  comme  i,oî!rg'du"roi 
représentant  de  la  ligne   cadette  de  la  maison  de  Schleswig-  J^^j^^^'^^o^. 
Holstein-Gottorp ,  à  tous  ses  droits  à  la  succession  et  à  la  su-    J^f?'"  ^® 
zeraineté  des  duchés,  provenant,  soit  de  son  propre  droit,    Hoistein. 
soit  de  la  cession  en  sa  faveur  de  l'empereur  Alexandre.     En 
échange,  le  roi  de  Prusse  cède  au  grand-duc  quelques  districts 
du  Hoistein  et  s'engage  à  lui  payer  en  outre  un  million  de  tha- 
1ers  prussiens. 

Le  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  fut  conclu  le  21  Octobre.  Traité  entre 

la   Prusse   et 

La  Saxe  adhère  au  traité  du  18  Août  entre  la  Prusse  et  les  la  saxe,  le 

21  Octobre 

gouvernements  allemands  de  nord.  liCS  troupes  saxonnes  for-  isee. 
meront  une  partie  intégrante  de  l'armée  fédérale  de  l'Alle- 
magne du  Nord.  Le  roi  de  Saxe  livrera  la  forteresse  de  Kœ- 
nigstein  au  roi  de  Prusse.  Dresde  aura  une  garnison  com- 
mune de  troupes  prussiennes  et  saxonnes.  Ce  qui  concerne 
la  représentation  diplomatique  de  la  Saxe  sera  réglé  d'après  les 
principes  qui  seront  adoptés  pour  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord. 

Les  conférences  pour  la  constitution  de  la  Confédération      confé- 


rences 


allemande  du  Nord  furent  ouvertes  à  Berlin,  le  15  Décembre,     pour  la 
par  un  discours   de  M.  de  Bismarck.     Vingt-trois  ministres  de"Vconfé. 

■,,.,,..  •l•i^         J.1  -^  '        '  dération  aUe- 

plenipotentiaires  assistaient  a  cette  première  reunion.  u,ande  du 

Le  projet  de  constitution  soumis  aux  plénipotentiaires  pro-    ou?eTtes  à 
pose  de  diviser  ainsi  les  voix:  Prusse  17;  Saxe  4;  Brunswick  ^Décembre^^ 
2  ;  Mecklenbourg-Schwerin  2  ;  Oldenbourg  2;  Hesse-Darmstadt,       ^^^^' 
Cobourg  et  chacun  des  États  restants  1.     En  tout  43  voix. 

La  Prusse  serait  seule  chargée  du  pouvoir  exécutif.  L'au- 
torité législative  serait  partagée  entre  un  parlement  formé  des 
représentants  du  peuple  des  États  et  un  Bundestag  ou  ^^em- 
blée  des  représentants  des  souverains  de  ces  États.  L'armée 
et  la  marine  prêteraient  serment  d'allégeance  au  roi  de  Prusse, 
et  seraient  à  sa  disposition  exclusive.  Le  droit  de  lever  des 
contributions  extraordinaires  serait  réservé  au  conseil  exécutif. 
Les  villes  hanséatiques  resteraient  ports  francs,  comme  par 
le  passé. 
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Enfin,  los  troupes  ronf(''(l(''r('c.s  ])Ourraiont  Atre  envoy(''eR  on 
^^arnison  liors  des  Ktats  jiarticuliers  dans  lesquels  elles  au- 
raient été  levées.  ' 

Nous  ne  i)Ouvons  mieux  raj)])orter  la  phase  la  plus  récente 
de  la  question  des  droits  du  ])rinoc  d'Augustenbourg  aux  du- 
chés, et  de  la  question  des  duchés  elle-même,  qu'en  nous  ré- 

Discours  (le  féraut  au  discours  prononcé  ])ar  M.  de  Bismarck  à  la  séance 
marrk,^!''   ^u  20  Déccmbrc  18(;G  de  hi  Chambre   des   députés   de  Berlin. 

"^^  ^S"'"'  Après  avoir  rendu  comi)te  d'une  entrevue  avec  le  prince,  le 
ministre  ajoute:  «Je  ne  i)uis  me  rappeler  les  détails  des  troirs 
dernières  années,  mais  ce  dont  je  me  souviens  très-exactement, 
c'est  que  les  demandes  que  j'adressais  à  ce  moment  au  prince 
étaient  bien  loin  en  deçà  des  conditions  de  Février.  U  ne 
s'agissait  que  d'un  port  et  de  son  territoire  et  de  positions 
fortifiées  aux  deux  extrémités  du  canal  de  jonction  des  deux 
mers.  Je  me  souviens  parfaitement  que  lorsque  je  parlai  du 
territoire  d'un  port  de  mer,  le  prince  eut  l'air  de  trouver  cette 
demande  exorbitante,  ce  qui  vous  donne  la  mesure  de  ce  qu'il 
voulait  concéder.  Je  puis,  du  reste,  prouver  les  efforts  que 
nous  avons  faits  pour  nous  entendre  avec  le  prince  d'Augus- 
tenbourg. Dans  le  courant  de  l'année  dernière,  peu  de  temps 
avant  les  pourparlers  de  Gastein,  j'ai  prié  M.  von  der  Pfordten 
de  vouloir  bien  essayer,  afin  d'éviter  un  conflit  qui  pourrait 
embraser  toute  l'Allemagne,  d'amener  le  prince  d'Augusten- 
bourg à  signer  un  arrangement  acceptable  pour  la  Prusse; 
j'ajoutai  que  si  dans  ce  but  le  prince  voulait  se  rendre  à  Berlin, 
je  lui  assurerais  un  accueil  favorable  à  notre  cour.  M.  von 
Refus  du    der  Pfordten  s'empressa  d'accepter  ce  rôle  de  médiateur;  il 

^JusTe^'nbomg  s'est  adrossé  au  prince;  pendant  plusieurs  semaines  il  a  attendu 
''averfr    6n  vain  une  réponse  de  Son  Altesse;  finalement  il  en  a  reçu  un 
Prusse.      Yefns  froid  et  fier.     J'ai  des  témoins  ue  tout  cela.  » 

Quant  à  la  disposition  à  faire  des  duchés,  M.  de  Bismarck 
dit:  «J'ai  toujours  préféré  Tunion  personnelle  des  duchés  à 
leur  incorporation  complète  avec  le  Danemarck;  mais  j'ai  pré- 
féré en  même  temps  leur  indépendance  à  l'union  personnelle, 
et  leur  annexion  à  la  Prusse  à  l'indépendance. 

Disposition        ^*  ^^  ^®  Q^^  concernc  la  rétrocession  éventuelle  du  Nord- 

^  dudiâ^^    Schleswig,  il  faut  con"sidérer  que  si  nous  étions  seuls  au  monde 

1  Mémorial  diplomatique^   1866,  p.  806. 
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avec  le  Danemarck  et  le  Schleswig-Holstein,  l'article  V  du 
du  traité  de  Prague  n'existerait  pas.  L'organisation  politique 
que  l'Europe  a  reçue  en  1815,  les  relations  des  cabinets  entre 
eux  jusqu'en  1840,  donnent  l'image  d'un  grand  système  défen- 
sif  contre  la  France. 

«  Cet  état  de  choses  a  disparu  sans  la  coopération  de  la 
Prusse.  Il  est  tombé  par  les  événements  de  1848,  par  la  po- 
litique suivie  par .  l'Autriche  vis-à-vis  de  la  Prusse  depuis 
1850,  et  qui  a  détruit  pour  jamais  la  confiance  de  cette  der- 
nière envers  la  première.  La  guerre  d'Orient  a  donné  le  coup  La  guene 
de  grâce  à  la  Sainte-Alliance  par  l'attitude  qu'y  a  prise  l'Au-  'la^sainte^-'  '  ^ 

triche  vis-à-vis  de  la  Russie.     La  disposition  de  cette  alliance    '^"'*"^^'  5  '^ 

a  laissé  un  état  de  choses  tel  qu'il  semblait  que  la  Prusse  eût  ^ 

besoin  d'être  soutenue  contre  la  France ,  et  alors  l'Autriche  et 

les  États  secondaires  ont  spéculé    sur  la  disposition  de  la  i 

Prusse  à  faire  des  concessions;   mais   en  réalité,  la  Prusse  ^ 

n'avait  pas  besoin  d'être  secourue  contre  la  France. 

«  Les  intérêts  des  deux  pays  sont  les  mômes.     La  France,  Les  rapports 

de  la  Prusse 

comme  la  Prusse,  veut  favoriser  en  commun  le  développement  envers  la 
de  la  civilisation.  Mais  pour  que  cet  accord  subsiste,  il  faut 
que  l'on  ait  soin  de  ménager  les  intérêts  réciproques.  La 
France  ne  saurait  désirer  une  Allemagne  unie  sous  l'Autriche 
qui  représenterait  alors  un  empire  de  70  millions  d'âmes  ;  une 
Autriche  jusqu'au  Rhin  ne  serait  même  pas  contrebalancée 
par  une  France  jusqu'au  Rhin.  En  outre,  la  politique  de  la 
France  repose  sur  le  principe  des  nationalités. 

«La  Prusse  a  toujours  déclaré  qu'elle  ne  consentirait  pas  à 
compromettre  sa  ligne  de  défense,  mais  qu'elle  pouvait  tenir 
compte  des  vœux  bien  motivés  et  bien  constatés  de  la  population. 

«Personne  n'a  pu  ni  voulu  exiger  de  la  Prusse  qu'elle  fît 
simultanément  .deux  grandes  guerres  européennes ,  ou  qu'au 
moment  où  elle  n'avait  pas  encore  assuré  les  résultats  de  la 
campagne,  elle  compromît  ses  relations  avec  d'autres  puis- 
sances. C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  France  a  été 
appelée  par  l'Autriche  à  exercer  sa  médiation  et  qu'elle  a  été 
amenée  à  faire  valoir  très -légitimement  sa  manière  de  voir 
dans  les  conflits  pendants. 

«En  ce  qui  nous  concerne,  nous  devions  nous  demander  non 
ce   qui  convenait  aux  Schleswig-Holsteinois ,  mais   si,   étant 

Lawrence-Wheaxon.    II.  Q 
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Stipulations 
du   traité  de 
Prague   rela- 
tives au 
Nord- 
Sclileswig. 


Population 
de  l'Alle- 
magne. 


L'Allemagne 
divisée  en 
deux  sec- 
tions, sépa- 
rées par  le 
Mein. 


(loniK'c  la  situation  curojxjcnno  au  moment  où  nous  nous  trou- 
vions devant  Yicinnc,  nous  devions  accei)ter  ou  rcj)0usser  en 
bloc  ce  que  rAutriche  nous  offrait  par  la  médiation  de  la 
France.  Les  matériaux  qui  nous  étaient  nécessaires  pour  que 
nous  pussions  prendre  notre  parti  en  parfaite  connaissan^o 
de  cause,  nous  faisaient  défaut;  des  négociations  détaillées 
étaient  impossibles;  nos  communications  étaient  intcrromi)ues; 
les  télégrammes  avaient  besoin  de  trois,  même  de  six  jours, 
pour  arriver  des  capitales  de  l'Europe  au  quartier  général  du 
roi.  Nous  n'avions  donc  pour  éléments  d'appréciation  que  la 
situation  générale  et  nos  propres  dispositions  du  moment, 

«J'ai  estimé,  d'après  la  situation  générale,  qu'il  n'aurait 
pas  été  sage  de  tendre  l'arc  jusqu'au  point  de  le  faire  rom])re 
et  de  risquer  tout  ce  que  nous  avions  acquis  pour  quelques 
concessions  secondaires.  J'ai  donc  conseillé  à  Sa  Majesté 
d'accepter  la  clause  du  traité  de  Prague,  telle  qu'elle  est  for- 
mulée, pour  ne  pas  remettre  tout  le  reste  en  question.  Cette 
clause  nous  laisse  par  sa  rédaction  une  certaine  latitude  dans 
l'exécution;  mais  le  gouvernement  ne  peut,  en  aucun  cas,  re- 
fuser de  remplir  les  engagements  qu'il  a  contractés,  et  il  doit 
protester  contre  toute  intention  de  se  faire  délier  de  ses  obli- 
gations internationales  par  une  décision  de  cette  cbambre. 
On  aura  soin  toutefois  qu'il  ne  puisse  subsister  aucun  doute 
sur  la  liberté  du  vote  des  habitants  du  Nord-Schleswig.  »  ' 

La  population  de  la  Confédération  allemande  du  Nord  se 
monte  à  29  millions  220,862  âmes,  dont  23  millions  590,543 
sont  comprises  dans  le  royaume  de  Prusse,  tel  qu'il  est  con- 
stitué aujourd'hui.  Il  reste  8  millions  524,460  habitants  pour 
les  États  du  Sud,  en  outre  des  pays  allemands  de  l'Autriche 
qui  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  entrer  dans  une  confédération 
allemande. 

Quoique  tout  projet  d'une  Confédération  du  Sud  ait  échoué, 
l'Allemagne  se  trouve  encore  divisée  aujourd'hui  (1868)  en  deux 
sections,  en  deçà  et  au  delà  du  Mein.  N'est-il  pas  néanmoins 
permis  de  croire  que  le  même  principe  de  nationalité  alle- 
mande qui  a  donné  le  premier  élan  à  la  guerre  faite  au  Dane- 
marck  pour  rallier  la  population  allemande  du  Schleswig  à  la 
patrie  commune,  que  ce  principe,   disons-nous,  auquel  sont 

1  Le  Nord,  24  Décembre  1866. 
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venus  encore  se  rattacher  les  intérêts  douaniers  et  commer- 
ciaux qui  lient  tous  les  États  allemands  au  ZoUvcrein^  fera 
disparaître  un  jour  cette  limite  du  Mein?  Déjà  môme  dans 
l'ancienne  Confédération,  le  grand-duc  de  Bade  avait  penché 
en  plus  d'une  occasion  du  côté  de  la  Prusse ,  plutôt  que  du 
côté  de  TAutriche.  La  Bavière  et  le  Wurtemberg  pourront- 
ils  rester  longtemps  royaumes  isolés  entre  les  deux  grands 
empires ,  l'Allemagne  du  Nord  et  l'Autriche ,  sans  tomber  au 
pouvoir  de  l'un  ou  de  l'autre? 

N'est-il  pas  à  craindre  aussi  que  le  principe  de  nationalité  caractère  hé- 
dont  nous  venons  de  parler  ne  prépare  encore  à  l'Autriche  de    T'empirJ  ^ 
rudes  épreuves?     D'après,  le  recensement  de  1857,  la  popu-  '^ ^"^"'^'^''• 
lation  des  provinces  autrichiennes  qui  appartenaient  à  l'an-  Kiéments  ai- 
cienne  Confédération  était  de  12  millions  802,944,  dont  7  mil-     "^Se/ 
lions  401,124  de  race  allemande.     L'archiduché   d'Autriche 
et  le  duché  de  Salzbourg,  avec  une  population  combinée  ne  dé- 
passant guère  deux  millions ,  sont  les  seules  de  ces  provinces 
que  l'on  puisse  considérer  comme  véritablement  allemandes. 
Dans  toutes  les  autres,  nous  voyons  l'élément  slave  ou  ro- 
main se  produire  à  côté  de  la  race  allemande.     Ainsi,  dans  la 
Styrie,   nous   trouvons    640,806   Allemands   contre   369,246 
Slaves;  dans  la  Carinthie,  231,558  Allemands  contre  92,967 
Slaves;  dans  le  Tyrol  525,092  Allemands  contre  339,913  Ro- 
mains.    Dans  toutes  les  autres  provinces   autrichiennes  de  la 
Confédération,  l'élément  allemand  se  trouve  en  minorité.     Vu 
le  caractère  hétérogène  de  l'empire  d'Autriche  et  les  embarras 
que  ne  cessent  de  présenter  les  réclamations   des  pays  de  la 
Hongrie  à  une  autonomie  propre ,  on  peut  pressentir  vers  quel 
point  se  tourneraient  les  provinces  véritablement  allemandes 
pour  invoquer  des  sympathies  nationales. 

Les  victoires  de  la  Prusse  de  1866  ont  produit  pour  cette  La  Pmsse 
puissance  des  résultats  autres  encore  qu'un  agrandissement 
territorial.  Inconnue  jusqu'ici  pour  ainsi  dire  parmi  les  puis- 
sances navales,  la  Prusse,  grâce  à  ses  nouvelles  acquisitions 
du  Schleswig-Holstein  et  du  Hanovre  et  à  son  alliance  étroite 
avec  les  États  allemands  de  la  Baltique  et  de  la  Mer  du  Nord, 
a  subitement  pris  rang  en  Europe,  immédiatement  après  la 
Grande-Bretagne ,  pour  le  tonnage  marchand.    Elle  est  devenue 


comme  i)uis- 
saiice  mari- 
time. 


/ 
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aujourd'hui  le  second  État   maritime  de  l'Europe,   et  le  troi- 
sième du  monde.  ' 

Quoique  admise  aux  conseils  des  grandes  puissances,  la 
]*russe  ne  s'était  intéressée  qu'indirectement  aux  affaires  do 
l'Orient,  où  il  lui  aurait  fallu  pour  faire  respecter  ses  conseils 
une  marine  qui  lui  faisait  alors  défaut.  Kilo  n'a  donc  pas  par- 
ticipé au  traité  de  1827  j»our  la  i)acification  de  la  Grèce,  et 
ne  se  trouve  pas  liée  par  des  engagements  pareils  à  ceux  pris 
par  les  trois  autres  puissances  garantes  relativement  à  la  cou- 
ronne de  ce  pays. 
Offre  des        Le  princc  Alfred  d'Anj^leterre,   appelé  par  le  vœu  des  po- 

couioinies  de  .  x  -,      ^      r^    ^  p         >  i  ' 

Grèce  et  de  pulatious  au  trunc  de  la  Grèce,  se  trouva  force,  sur  les  rei)ro- 
sentations  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  de  refuser  la  couronne 
qui  lui  était  offerte.  Le  prince  Charles  de  Ilohenzollern, 
quoique  appartenant  à  la  famille  royale  de  Prusse,  n'hésita 
pas,  quant  à  lui,  à  accepter  la  souveraineté  de  la  Roumanie, 
et  reçut  du  sultan  le  firman,  comme  prince  souverain  des  Pro- 
vinces-Unies, après  de  très-faibles  remontrances  de  la  part  de 
la  conférence  des  représentants  des  grandes  puissances. 

Le  changement  territorial  qu'a  subi  l'Allemagne  est  en  lui- 
même  un  bouleversement  total  de  l'équilibre  de  l'Europe. 
L'année  1866  marquera  une  époque  aussi  importante  dans 
l'histoire  que  celles  qui  donnèrent  lieu  à  la  paix  de  Westpha- 
lie  de  1648  et  au  congrès  de  Vienne  de  1815. 

11  est  un  fait  que  nous  devons  noter  à  propos  des  agran- 
dissements de  la  Prusse.  En  plusieurs  occasions,  surtout  en 
1851,  les  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne  ont  ré- 
clamé le  droit  d'être  consultées  à  chaque  changement  apporté 
à  la  constitution  de  1815,  issue  de  leurs  conseils.  Nous  avons 
vu  l'empereur  d'Autriche  donner  avis  à  la  France  de  la  ré- 
forme qu'il  proposait  à  la  Confédération,  et  dont  le  programme 
fut  présenté  à  un  congrès  de  Princes  tenu  à  Francfort ,  le 
20  Août  1863.  La  Prusse  n'en  a  pas  agi  de  même,  et  elle  n'a 
fait  part  de  ses  projets   d'annexion  à  aucune  des. puissances 


L  équilibre 
européen 
dérangé. 


^  Le  tonnage  de  la  Grande-Bretagne  est  de  5  millions  328,073, 
celui  des  Etats-Unis  d'Amérique  de  5  millions  126,081,  et  celui  de 
l'Allemagne  du  Nord,  de  1  million  336,719  tonnes.  Le  tonnage  de 
la  France  n'est  que  de  985,235  tonnes".  Mémorial  diplomatique, 
1866,  p.  761. 
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signataires  du  traité  de  Vienne.  La  France,  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Russie,  en  invitant  les  puissances  allemandes  à  un 
congrès ,  n'ont  réclamé  aucun  droit  d'intervenir ,  comme  puis- 
sances garantes,  dans  les  questions  relatives  à  la  constitution 
de  la  Confédération  germanique.  Et  à  la  différence  de  ce  qui 
est  arrivé  lors  de  l'incorporation  de  Cracovie  dans  l'empire 
d'Autriche,  et  du  royaume  de  Pologne  dans  l'empire  de  Russie, 
où  l'on  fit,  assez  inutilement,  il  est  vrai,  un  appel  à  l'autorité  Les  grandes 
des  traités  de  Vienne,  la  dissolution  de  la  Confédération  ger-  a?cèptenrîa 

,,  /  ,  ,  .  y       i        1  •  dissolution 

manique  a  ete  acceptée  sans  remontrances  par  toutes  les  puis-  de  la  con- 
sances  de  l'Europe.  fédération. 


CONSTITUTION    DE    LA    CONFEDERATION    DU    NORD. 

Pendant  que  notre  ouvrage  est  sous  presse,  nous  nous  trou- 
vons en  mesure  d'y  ajouter  quelques  détails,  qui  touchent  à 
la  reconstruction  de  l'Allemagne. 

La  constitution  de  la  Confédération   du  Nord  à  été  adoptée  constitution 

.  ,  .de  la  Confé- 

le  16  Avril  1867.     La  Confédération  est  formée  entre  les  rois  dération  de 
et  les  princes  régnants,  en  comprenant  les  sénats  des  villes    du  Nord. 
libres  de  Lubeck ,  de  Brème  et  de  Hambourg. 

La  présidence  appartient  à  la  couronne  de  Prusse,  qui  a  Présidence. 
droit  en  cette  qualité  de  représenter  la  Confédération  dans  les 
relations  internationales ,  de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure 
la  paix  au  nom  de  la  Confédération,  de  conclure  des  alliances 
et  d'autres  traités  avec  des  États  étrangers,  d'accréditer  et  de 
recevoir  des  envoyés  diplomatiques;  mais  l'assentiment  du 
conseil  fédéral  est  nécessaire  pour  la  conclusion  des  traités 
qui  sont  du  domaine  de  la  législation  fédéralç  et  de  celui  du 
Meichstag  pour  leur  validité. 

La  législation  fédérale  est  exercée  par  le  conseil  fédéral  et  Législation 

le  Meichstag  (Parlement)  ;  mais  la  voix  de  la  présidence  est     ^''^^''^^^' 

prépondérante  dans  le  conseil  fédéral ,  lorsqu'elle  se  prononce 

pour  le  maintien  des  lois  concernant  l'organisation  militaire  et 

la  marine  de  guerre. 

Le  conseil  fédéral  se  compose  de  représentants  des  membres  conseil  fédé- 
rai, 
de  la  Confédération.     Le  droit  de  voter  entre  les  membres  se 
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répartit  dans  la  proportion  admise  dans  rassemblée  plénièrc 
do  l'ancienne  Confédération  germanique.  La  Prusse  a  elle 
même  17  voix  sur  les  43  voix. 

nadiaïu'j.        ]^(j  Bclchatay  émane  d'élections  universelles  et  directes. 

Indiquai        \\  existe  i)our  tout  le  territoire   fédéral  un  indi^énat  com- 
mun.     Vis-à-vis  do  l'étranger,   toutes  les  i)ersonnes   ai)parte- 
nant  à  la  Confédération  ont  lin  droit  légal  à  la  protection  fé- 
dérale. 
Législation       Quaut  aux  affaires  internes,  outre  la  législation  relative  aux 

fédérale.  i  n  t  i  i  i 

douanes  et  au  commerce,  laquelle  est  dans  tous  les  deux  du 
ressort  fédéral,  la  surveillance  de  la  diète  de  la  Confédération 
s'étend  à  plusieurs  objets ,  qui  restent  aux  États-Unis  entre 
les  mains  des  États  particuliers.  La  constitution  de  la  Con- 
fédération pourvoit  à  une  législation  commune  sur  le  droit  des 
obligations,  le  droit  i)énal,  le  droit  commercial  et  les  lettres 
de  change,  la  procédure  civile  etc. 
Rapports        Voici  Ic  78*^  ct  dcrnicr  article  :   «  Les  rapports  de  la  Con- 

avec  les  Etats  , 

du  Sud.  fédération  avec  les  Etats  du  Sud  seront  réglés,  aussitôt  après 
l'établissement  de  la  constitution  de  la  Confédération  du  Nord, 
par  des  traités  particuliers,  qui  devront  être  soumis  au  lieichs- 
tag.  L'entrée  des  États  du  Sud  ou  de  l'un  d'eux  dans  la  Con- 
fédération aura  lieu  sur  la  proposition  de  la  présidence  fédé- 
rale par  voie  de  législation  fédérale.  »  ^ 

Note  A ,  p.  32. 

SCCCESSION    SCHLESWIG-HOLSTEINOISE. 

Quant  au  royaume  propre  auquel  la  lex  régla  était  appli- 
cable, c'était  à  la  princesse  Charlotte  de  Hesse,  morte  (28  Mars 
1864)  après  le  roi  Frédéric  VII  (mort  le  16  Novembre),  que 
revenait  légitimement  la  couronne  à  l'extinction  de  la  ligne 
agnatique  de  la  famille  alors  régnante.  Après  la  princesse 
Charlotte,  et  avant  sa  fille,  la  princesse  Louise,  venaient  en 
ligne  de  succession ,  son  fils  le  prince  Frédéric,  qui  avait  plu- 
sieurs enfants  nés  en  secondes  noces,  ^  et  sa  fille  aînée,  la 
princesse  de  Hesse-Philippsthal.      On  a  par   conséquent  mis 

*  Voir   pour  la  constitution    complète  de  la  Confédération  de  l'Al- 
lemagne du  Nord,  Almanach  de  Gotha,  1868,  p.  1008  —  1029. 
^  Voir  p.  14  supra. 
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de  côté,  en  faveur  de  la  princesse  Louise,  les  droits  supérieurs 
de  plusieurs  membres  de  la  famille  de  celle-ci.  On  a  fait  plus 
encore,  on  a  enlevé  la  couronne  à  la  princesse  Louise  et  à  ses 
enfants,  pendant  la  vie  de  leur  père,  pour  la  donner  comme 
dot  à  la  femme  d*un  prince  que  plusieurs  degrés  séparaient 
du  trône. 

Le  nouvel  ordre  de  succession  a  été  approuvé  par  la  loi 
danoise  du  31  Juillet  1853,  et  le  roi  Chrétien  IX  a  été  dans 
la  suite  reconnu  souverain  légitime  par  le  Migsraad  et  par  le 
peuple  de  Danemarck. 

Il  en  est  tout  autrement  pour  les  duchés.  A  part  la  volonté 
du  dernier  roi  et  le  fait  de  la  reconnaissance  du  nouvel  ordre 
de  succession  établi  par  la  loi  du  royaume  (sans  la  participa- 
tion des  autres  parties  de  la  monarchie),  le  prince  Chrétien 
n'avait  d'autres  droits  que  le  transfert  qui  lui  avait  été  fait 
des  droits  supputés  de  l'empereur  de  Russie. 

«Le  prince  Chrétien,  issu  de  la  ligne  collatérale  de  Sonder- 
bourg»,  est-il-dit  dans  une  note  danoise  adressée  en  1851, 
pour  servir  de  base  au  traité  de  succession  de  1852,  aux  ca- 
binets de  Berlin,  de  Vienne,  de  Stockholm,  de  Londres  et  de 
Paris ,  «  ne  possède  en  raison  de  sa  descendance  du  roi  Chré- 
tien P"^  aucun  droit  de  succession  ni  à  la  couronne  danoise  ni 
à  aucune  autre  des  parties  dont  se  compose  la  monarchie  da- 
noise. »  ^ 

La  tige  commune  de  Frédéric  VII  et  de  la  maison  de  Got- 
torp  remonte  à  Frédéric  P'",  mort  en  1534,  qui  fut  le  père 
du  roi  Chrétien  III  et  du  duc  Adolphe.  Ce  fut  entre  eux,  et  le 
duc  Jean,  mort  sans  enfants,  que  le  partage  des  deux  duchés 
de  Schleswig  et  de  Holstein  fut  signé  le  10  Août  1544.  ^ 

C'est  le  duc  Adolphe  qui  fut  le  fondateur  de  la  maison  de 
Holstein-Gottorp.  Frédéric  II,  mort  en  1588,  créa  la  ligne 
apanagce  de  Sonderbourg,  partagée  entre  la  maison  de  Son- 
derbourg-Augusteubourg ,  représentée  dans  la  lutte  pour  la 
souveraineté  des  duchés  par  le  prince  Frédéric ,  fils  aîné  du 
duc  (qui  a  renoncé  à  ses  droits  en  faveur  de  son  fils),  et  la 

^  Mémorial  diplomatique ^  1863,  p.  520. 

2  DcMONT,  Corps  diplomatique^  tom.  IV,  part.  II,  p.  277.  —  Schœll, 
Histoire,    tom.  XII,  p.   246. 
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iiijiisoii  (1(3  S()?i(lcrb(jui[,'-(îIii(;Ksh()urg,  dont,  le  roi  Clin-lH.'ii  IX 
(jst  un  fils  cîidct.  J^o  duc  Cliarkjs,  niarii';  à  la  fille  cadette  du 
fou  i-(ji  Fi'(';d(jric  VI,  premii^rc  femme  de  Fr(jd(n-ic  VII,  est  le 
chef  de  cette  dernière  l)ranche.  Le  duc  Charles  fut  conii)ro- 
jiiis  en  1848,  en  même  temps  que  le  du(;'  d'Augustenbourg, 
mais  il  fut  amnisti(3  par  le  roi. 

C'est  donc  la  branche  de  Sondei'bourg  qui  Inhùterait  des 
droits  du  feu  roi,  lesquels  ne  pourraient  descendre  à  la  ligne 
cognatique  royale.  La  maison  d'Augustenbourg  viendrait  dans 
ce  cas  en  première  ligne. 

Le  protocole  de  Varsovie  de  24  Mai  /  5  Juin  1851  s'appuie 
sur  les  transactions  conclues  entre  les  prédécesseurs  de  l'empe- 
reur de  Russie  et  ceux  du  roideDanemarck,  en  1767et  1773,  et 
qui  ont  rapport  seulement  au  Ilolstein  et  à  la  partie  ducale  du 
Schleswig.  Nous  avons  sous  les  yeux  ces  actes,  de  même  que 
le  traité  de  Copenhague  du  4  Mai  et  du  3  Août  1758,  entre 
le  Danemarck  et  la  France,  au(iuel  l'impératrice  reine  (Marie- 
Thérèse)  et  l'impératrice  de  Russie  (Elisabeth)  adhérèrent. 
L'article  III  de  ce  traité  avait  pour  objet  de  procurer  au  roi 
de  Danemarck  l'échange  gratuit  de  ce  que  le  grand-duc  de 
Russie  possédait  en  Holstein,  contre  les  comtés  d'Oldenbourg 
et  de  Delmenhorst  ou  un  é(|uivalent  juste  et  raisonnable.  L'im- 
pératrice de  Russie  (îéclara  que  son  accession  ne  saurait  au- 
cunement préjudicier  aux  droits  et  prétentions  du  grand-duc 
de  Russie  comme  duc  de  Holstein,  et  qu'à  défaut  de  l'échange 
gratuit  ou  autre  des  États  du  grand-duc  de  Russie  en  Holstein 
contre  les  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst ,  le  roi  de 
Danemarck  ne  pourrait  prendre  l'équivalent  promis  sur  les 
possessions  de  l'empire  russe,  ni  sur  celles  de  Son  Altesse 
impériale  comme  duc  régnant  de  Holstein,  ni  enfin  aux  dépens 
d'aucun  des  alliés  de  Sa  Majesté  impériale.  ^ 

M.  Wheaton  a  parlé  dans  son  Mémoire  de  la  renonciation 
({ue  fit  l'impératrice  Catherine  II  aux  droits  de  son  fils  mineur 
au  Schleswig  ducal,  et  de  la  cession  de  sa  part  du  Holstein, 
en  échange  des  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst ,  par 
le  traité  provisionnel  du  22  Mai  1767.    Nous  voyons  aussi  par 

^  Voir  le  traité  avec  les  accessions  dans  Schœll,  Histoire  des  traités^ 
tom.  m,  p.  192,  205. 
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le  même  Mémoire  que  le  grand-'duc  Paul,  ayant  atteint  sa 
majorité,  confirma  ce  qu'avait  fait  sa  mère,  par  les  traités  du 
21  Mai/1  Juin  1773.  ^ 

Il  paraîtrait  d'après  les  lettres  patentes  du  grand-duc  qu'il 
renonça  à  ses  droits  au  Schleswig,  et  céda  le  Holstein,  en  fa- 
veur du  roi  de  Danemarck  et  de  ses  descendants  mâles,  de 
même  qu'en  faveur  de  toute  la  maison  de  Danemarck  dans  la 
succession  masculine.  Le  grand-duc  dit,  «  qu'il  leur  cède  et 
transporte,  en  pleine  propriété,  sa  part  au  duché  de  Holstein.  h 
Tous  ces  actes  se  trouvent  dans  le  Recueil  de  Martens.  ^ 

On  ne  trouve  dans-  ces  documents  aucune  réserve  pareille  à 
celle  qui  a  été  insérée  dans  le  protocole  de  Varsovie  de  1851, 
ni  même  aucune  réserve  de  toute  autre  nature.  De  plus,  l'em- 
pereur de  Russie  a  reçu,  à  l'époque  fixée,  les  pays  offerts  en 
échange,  et  les  a  cédés  à  une  des  branches  cadettes  de  sa  fa- 
mille. Le  grand-duc  d'Oldenbourg  les  a  toujours  possédés 
depuis,  excepté  de  1810  à  1813,  période  pendant  laquelle  ces 
États  firent  partie  de  l'empire  français.  , 

Si  l'on  met  de  côté  pour  le  grand-duc  d'Oldenbourg  le  titre 
provenant  de  l'empereur  de  Russie ,  il  n'a  pas  les  premiers 
droits  aux  duchés  comme  représentant  de  la  maison  Holstein- 
Gottorp.  La  ligne  cadette  de  celle-ci  est  divisée  en  deux 
branches,  dont  l'aînée  ou  branche  suédoise  est  représentée 
par  Gustave,  prince  de  Wasa,  et  ce  n'est  que  la  branche  ca- 
dette que  représente  dans  son  propre  droit  le  grand-duc 
d'Oldenbourg. 

Le  25  Avril  1750,  le  roi  Frédéric  V  avait  conclu  un  traité 
avec  Adolphe-Frédéric,  héritier  de  la  couronne  de  Suède.  Ce 
dernier ,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  branche  aînée  de  la  ligne 
cadette  de  Gottorp,  consentit  à  renoncer"  pour  lui  et  ses 
descendants  mâles,  en  faveur  dit  roi  de  Danemarck  et  de 
sa  descendance  masculine^  à  la  partie  ducale  du  Schleswig  et 
à  l'île  de  Fémern ,  moyennant  une  somme  de  200,000  rigsdaler 
(écus),  dans  le  cas  où  sa  branche  serait  appelée  à  la  succes- 
sion; et  à  céder ,  dans  le  cas  indiqué,  la  partie  ducale  du  Hol- 

^  Voir  Histoire  du  droit  de  succession  à  la  couronne  de  Danemarck. 
^  Voir  pour  le  traité  de  1767,  Martens,  tom.  I,  p.  173 — 199;  pour 
celui  de  1773  et  pour  les  actes  de  cession,  tom.  II,  p.  426  —  446. 
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stciii  en  éclian{j[C  des  deux  c'omtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmeii- 
liorsi  <iui  forment  tiiijonrd'hui  le  grand-duché  d'Oldenbourg  et 
qui  appartenaient  dès  1070  à  la  ligne  royale  ainée  de  Dane- 
niarck.  * 

JiC  prince  Wasa  n'a  jamais  n'clamé  hi  succession. 

On  objecte  aux  deux  branches  de  Sonderbourg  des  mariages 
inégaux  conclus  par  leurs  chefs.  D'un  côté  il  est  dit  que  la 
mère  du  i)rince  Frédéric  d'Augustenbourg,  née  comtesse  de 
Daneskiold  Samsoë,  n'est  pas  de  maison  princicre,  tandis  que 
de  l'autre,  le  i)rincc  Chrétien  de  Glucksbourg,  aujourd'hui  roi 
de  Danemarck,  se  trouve  être,  de  même  T|ue  ses  frères,  i)etit- 
fils  d'une  comtesse  de  Sclilieben,  et  arrière-petit-fils  d'une 
comtesse  Dahna,  qui,  non  plus  que  la  comtesse  de  Schlieben, 
n'était  de  naissance  assez  élevée.  * 

On  oppose  aussi  aux  réclamations  de  la  famille  d'Augusten- 
bourg un  acte  du  30  Décembre  1852,  que  l'on  a  voulu  con- 
sidérer comme  une  renonciation  à  ses  droits,  faite  par  le  duc 
Chrétien-Auguste,  père  du  prince  Frédéric.  Cette  renoncia- 
tion, avec  les  obligations  assumées  par  le  prince,  a  été  faite 
moyennant  une  indemnité  de  1  million  500,000  doubles  rigs- 
dalers ,  pour  les  terres  et  propriétés  mentionnées  dans  l'acte. 
Le  roi  de  Danemarck  se  chargea  de  plus  des  dettes  contractées 
par  le  duc  ou  ses  ancêtres,  de  même  que  du  remboursement 
du  revenu  des  propriétés  jusqu'à  la  signature  de  l'acte.  ^ 

On  peut  ajouter  comme  se  rattachant  à  la  dite  transaction 
du  duc  d'Augustenbourg,  que  l'article  V  de  la  convention 
d'armistice  conclue  à  Berlin,  le  10  Juillet  1849,  entre  la  Prusse 
et  le  Danemarck,  portait  «que  le  roi  de  Prusse  tâcherait 
d'engager  le  duc  d'Augustenbourg,  de  même  que  son  frère  le 
prince  Frédéric  d'Augustenbourg  ,  à  prendre ,  avec  leurs  fa- 
milles ,  pendant  la  durée  de  l'armistice,  leur  domicile  hors  des 
duchés.     Aussi  longtemps  que  Leurs  Altesses  se  conforme- 

^  Voir  pour  le  traité  du  25  Avril  1750,  Wenckii  Codex  juris 
gentiiim,  tom.  II,  p.  472.  Schœll,  Histoire  de  traités^  tom.  XIII, 
p.  370. 

^  Schleswig-Holstein  Succession.  Officiai  documents^  p.  26.  —  Mit- 
TÉRMAiER,  Grundsàtze  des  gcmeinen  deutschen  Privatrechts ,  6.  Buch, 
§  330,  p.  562. 

2  Mémorial  diplomatique  ^  1863,  p.  453. 
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raient  à  cette  invitation ,  il  leur  serait  jîayé  tous  les  mois  par 
le  gouvernement  danois  et  par  l'entremise  du  gouvernement 
prussien,  la  somme  de  5000  ccus  de  Prusse.»  ^ 

En  admettant  que  le  duc  d'Augustcnbourg  eût  entendu  re- 
noncer à  ses  droits  héréditaires  au  trône  ducal ,  cette  renon- 
ciation est-elle  obligatoire  pour  le  prince  héréditaire,  est-elle 
enfin  valide,  dépourvue  du  consentement  des  états  des  duchés  ? 
11  faut  ajouter,  pour  ne  rien  omettre  qui  puisse  éclairer  la 
question,  que  le  prince  héréditaire  d'Augustcnbourg  (Frédéric) 
adressa,  le  13  Janvier  1859,  au  gouvernement  danois,  une  pro- 
testation contre  la  loi  de  succession  de  1853,  basée  sur  le 
traité  de  1852.  Le  prince  Frédéric,  quoique  majeur  à  cette 
dernière  date  (il  est  né  le  6  Juillet  1829),  n'avait  pris  aucune 
part  à  l'acte  de  son  père  du  20  Décembre  1852.  ^ 

Le  prince  de  Noer,  frère  du  duc  d'Augustcnbourg,  avait 
fait  sa  protestation  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  succes- 
sion danoise. 

Le  droit  féodal  défend  positivement  d'aliéner  un  fief  héré- 
ditaire (feiidum  x^citernum)  ^  sans  le  consentement  de  tous  les 
agnats  qui  peuvent  y  succéder. 

«  Alienatio  feudi  patcrni  non  vcdet  etiam  dominl  voluntate^ 
nisi  agnatis  consentientibus.  »  ^ 

*  Martens,  Nouveau  recueil^  tom.  XIV,  p.  701. 

2  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1860,  p.  361. 

^  Lib.  feud.  apud  Wright  on  Tenures  ^  p.  108,  156.  —  Hallam, 
State  of  Europe  during  the  middle  âges,  vol.  I,  chap,  ii,  part.  II, 
p.  104. 
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i^;tats-unis  d' Amérique. 
P^LÉMBNTS,  part.  I,  cliap.  ii,  §  24,  toni.  I,  p.  68. 

Même  avant  la  révolution   américaine,    et  tandis   que  les 
États  étaient  encore  des  colonies   anglaises,  il  existait  dans 
Gouverne-    ('liaquc  provincc  unc  législature   composée  de  deux  chambres. 
Tolonics'^    Partout  la  chambre  des  représentants   était  élue  par  les  habi- 
''''pe"ndanrî.   tants.     Dans  la  plus  grande  partie  de  ces  colonies,  la  hautc- 
^^me^ntr'des   chambrc ,   de  môme  que  le  gouverneur  qui  exerçait,  avec  ou 
tueisT"    ^^^^  conseil,  le  pouvoir  exécutif,  étaient  nommés  par  la  cou- 
ronne ou  par  des  propriétaires  résidant  en  Angleterre,   aux- 
quels dans  quelques-unes   des  provinces,  la  couronne   avait 
accordé  des  droits   quasi  suzerains.     A  Pépoque  de  la  révo- 
lution ,  ces  gouvernements  furent  remplacés  par  des  constitu- 
tions adoptées  par  le  peuple  et  basées  sur  les  anciens  usages. 
On  substitua  des  gouverneurs  et  des  conseils  ou  sénats  électifs 
aux  officiers  royaux  et  à  ceux  nommés  par  les  propriétaires. 
Le  Connecticut  conserva  cependant  son  gouvernement  établi 
par  une  charte  de  Charles  II  jusqu'en  1818,  et  le  Rhode-Island 
le  sien  jusqu'en  1842.  Dans  ces  deux  États,  les  habitants  avaient 
toujours  élu  les  gouverneurs  de  même  que  les  deux  branches 
de  la  législature. 
Constitution       En  Commentant  la  constitution  actuelle  des  États-Unis ,  il 

actuelle. 

ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  celle-ci  n'est  pas  la  seule  qui 
ait  été  adoptée  depuis  leur  indépendance.  La  sécession,  tentée 
sans  succès  par  les  États  du  Sud,  n'est  pas  non  plus  sans  pré- 
cédents dans  l'histoire  des  États-Unis. 
Premières  Lcs  premières  réunions  tenues  par  les  délégués  des  colonies, 
derdTiégués.  saus  cu  exccptcr  celle  qui  promulgua  la  déclaration  d'indé- 
pendance, n'étaient  guère  que  des  congrès  diplomatiques, 
ainsi  que  l'implique  le  nom  donné  à  ces  assemblées.  Il  appar- 
tenait aux  législatures  des  provinces  de  donner  suite  à  leurs 
actes.  Ceux-ci  étaient  des  recommandations  plutôt  que  des 
lois. 

Le  congrès  de  la  révolution  différait  cependant  d'un  con- 
grès international,  en  ce  que  les  États  se  soumettaient  à  être 
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gouvernés  dans  leurs  transactions  ordinaires  par  une  majo- 
rité ,  sans  exiger  l'unanimité. 

D'après  l'opinion  prononcée  dans  la  cour  suprême  des  Pouvoirs  du 
États-Unis,  en  1796,  les  pouvoirs  du  Congrès,  tels  qu'ils  furent  iTfévoiu- 
exercés  depuis  sa  première  réunion  jusqu'à  la  ratification  de 
la  confédération  en  1781,  étaient  en  eux-mêmes  des  pouvoirs 
révolutionnaires.  Les  États  isolés  gardaient  tous  les  droits 
de  la  souveraineté  interne,  tandis  que  le  Congrès  possédait  les 
droits  de  la  souveraineté  externe.  ^ 

Dans  un  cas  antérieur,  en  1795,  il  avait  été  dit:  «Les 
pouvoirs  du  congrès  étaient  des  pouvoirs  révolutionnaires  en 
eux-mêmes  ;  ils  découlaient  des  événements  ;  ils  étaient  à  la 
hauteur  de  toute  conjoncture  nationale  et  s'étendaient  en  même 
temps  à  l'objet  que  l'on  avait  en  vue.  Le  congrès  était  le  conseil 
général,  suprême  et  régulateur  de  la  nation,  en  même  temps 
que  le  centre  de  l'union.  Il  faut,  pour  déterminer  quels  étaient 
les  pouvoirs  du  congrès,  établir  quels  étaient  les  pouvoirs 
qu'il  exerçait.  Le  congrès  levait  des  armées,  équipait  la 
marine  et  dictait  les  règlements  qui  devaient  régir  celles-ci; 
le  congrès  dirigeait  toutes  les  opérations  militaires  sur  terre 
et  sur  mer;  le  congrès  émettait  des  billets  de  crédit,  recevait 
et  envoyait  des  ambassadeurs,  et  concluait  des  traités;  le 
congrès  commissionnait  des  corsaires  pour  faire  la  course 
contre  l'ennemi,  désignait  les  vaisseaux  passibles  de  capture 
et  prescrivait  des  règlements  pour  la  distribution  des  prises.  »  ^ 

Les  articles  de  la  confédération,  tels  qu'ils  avaient  été  re-  Articles  de 
commandés  par  les  Congrès  en  1777,  et  adoptés  en  1778,  par   '^auôu.'^^ 
onze  des  treize  États,  et  en  1779,  par  un  autre  État  encore, 
devinrent  universellement  obligatoires  en  1781  après  la  ratifi- 
cation  par   le  Maryland.     Cette   constitution   déclarait   que  Droits  réser- 
chaque  État  retiendrait  et  se  réserverait  sa  souveraineté,   sa  ^^®*^^^^***^- 
liberté  et  son  indépendance,  ainsi  que  tous  les  pouvoirs,  juri- 
dictions et  droits  qui  ne  sont  pas  expressément  délégués,  par 
l'acte  de  la  confédération,  aux  États-Unis  assemblés  en  con- 
grès, 

^  Dallas's  Reports,  vol.  III,  p.  199.  Ware  vs.  Hylton.  Voir 
aussi  Chisolm's  Executors  vs.  the  State  of  Georgia,  ibid.,  vol.  II, 
p.  419. 

2  Dallas's  Reports,  vol.  III,  p.  54.     Penhallow  vs.  Doane. 
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(îoiivcriu!         TiO  ^'ouvornomont  (Habli  i)ar  les  articles  do  la  confcdôratioii 

coiiiv-dcni-  consistait  on  un  seul  corps  rc'i)r(;sentatii.  Dans  ce  corps 
étaient  réunis  tous  les  i)Ouvoirs,  j)OUvoir  exécutif,  pouvoir  légis- 
latif et  pouvoir  judiciaire,  qui  étaient  du  ressort  des  États- 
Unis.  Les  mennbres  du  Congrès  étaient  choisis  annuellement 
l)ar  les  États ,  de  la  manière  que  chacun  d'eux  prescrivait,  avec 
la  faculté  pour  chaque  État  de  révoquer  ses  délégués  ou 
quelques-uns  d'entre  eux,  à  quelque  époque  de  l'année  que 
ce  fût. 

Un  suffrage  Uu  scul  suffragc  était  réserve  à  chaque  État,  et  dans  cer- 
^"^"^  *  '  tains  cas  spécifiés ,  il  fallait  l'accord  de  neuf  d'entre  les  États 
pour  qu'une  détermination  fût  adoptée. 

Affaires  ex-  Pour  cc  qui  était  dcs  affaires  extérieures,  les  articles  accor- 
daient aux  États-Unis  assemblés  en  congrès  la  plus  grande 
Pouvoirs     partie   des  pouvoirs   cédés  au  gouvernement  fédéral  par  la 

gouverne-  constitutiou  d'aujourd'hui,  y  compris  le  droit  et  le  pouvoir  de 
ment.  décider  seuls  et  exclusivement  de  la  paix  et  de  la  guerre,  ex- 
cepté dans  les  cas  d'invasion;  d'envoyer  et  de  recevoir  des 
ambassades ,  et  de  conclure  des  traités  et  des  alliances.  Ces 
mômes  articles  portaient  qu'aucun  État  ne  pourrait  mettre 
des  impôts  ou  des  droits  qui  pussent  altérer  les  clauses  des 
traités  conclus  par  les  États-Unis  en  congrès,  nicelles  d'au- 
cun traité  déjà  proposé  par  le  Congrès.     Mais  il  était  stipulé 

Règlements  d'uu  autrc  côté ,  quc  les  États-Unis  ne  pourraient  conclure 
^^  ^"'""     aucun  traité  de  commerce  qui  empêchât  le  pouvoir  législatif 


uierce. 


des  États  respectifs  de  mettre  sur  les  étrangers  tels  impôts 
ou  droits  auquels  le  peuple  du  pays  serait  sujet,  ou  qui  défen- 
dît l'exportation  ou  l'importation  de  n'importe   quelle  espèce 
de  marchandises  ou  de  denrées. 
Les  douanes      Lc  Coiigrès  n'avait  pas  le  pouvoir  de  régler  le  commerce 

à  la  disposi-  •-,',,■,  i-        ^  i       •  •  i>  if. 

tioii  des     avec  letranger,   ni  d  établir  des   droits   uniformes   d  importa- 
spectiis.     tion.     Le  produit  des   douanes  était  laissé  à  la  disposition 
des  États  respectifs,  de  môme  que  la  fixation  du  tarif. 
Dépenses  ti-       Toutcs   Ics   dépcDses   dc  la  gucrrc  et  toutes   celles   qui  se 

rées  d'un 

trésor  corn-  feraient  pour  la  défense  commune  ou  le  bien  général  seraient 
tirées  d'un  trésor  commun  auquel  il  devrait  être  fourni  par 
les  différents  États ,  en  proportion  de  la  valeur  de  toutes  les 
terres  qui,  dans  chaque  État,  seraient  devenues  propriétés 
particulières.    Mais  les   taxes   pour  payer  cette   contribution 


mu  II. 


Chap.  IL]  AETICLES  DE  LA  CONFl^'îDÉEATION.  95 

seraient  imposées  et  levées  sous  l'autorité  et  par  les  ordres 
des  législatures  des  différents  États. 

L'inefficacité    des    réquisitions   faites  par  le  Congrès  aux  inefficacité 
États,  et  l'insuccès  des  propositions  tendant  à  faire  accorder  au  tions  faites 
Congrès  le  pouvoir  de  lever  des  droits  sur  les  marchandises  ^gr,ès^aux" 
importées  de  l'étranger  pour  payer  les  dettes  publiques,  entrè- 
rent parmi  les  motifs  les  plus  puissants  en  faveur  de  l'adoption 
de  la  constitution  actuelle. 

Le  Congrès  de  la  confédération  avait  en  outre,  seul  et  ex-  Titre  et  va- 
clusivement,  le  pouvoir  de  fixer  le  titre  et  la  valeur  des  mon-    monnaies, 
naies  frappées  sous  son  autorité  ou  sous  celle  des  États  respec-  Étalons  des 
tifs;  de  déterminer  l'étalon  des  poids  et  des  mesures;  de  régie-    mosures* 
menter  le  commerce  et  de  diriger  toute  espèce  d'affaires  avec  Autres  pou- 
les Indiens;  d'établir  et  de  régler  les  postes  d'un  État  à  un      """' 
autre;   de  nommer  tous  les  officiers  des  troupes   de  terre  au 
service  des  États-Unis,  excepté  les   officiers  des  régiments 
(regimcntal  afficers),  de  nommer  tous  les  officiers  des  forces 
navales  et  de  donner  des  commissions  à  tout  officier  au  ser- 
vice des  États-Unis. 

Pendant  les  vacances,   un   Comité  cVÉtat^,  composé  d'un 
délégué  de  chaque  État,  devait  fonctionner. 

Quant  au  pouvoir  judiciaire,  le  Congrès  avait  le  droit  d'in-  pouvoirs  ju- 
stituer  des  tribunaux  pour  le  jugement  des  actes  de  piraterie 
et  de  félonie  commis  sur  la  haute  mer,  et  d'établir  des  tribu-  ■ 
naux  pour  juger  définitivement  les  appels  dans  tous  les  cas  de 
prises.  Les  États-Unis  assemblés  en  congrès  jugeaient  aussi 
en  dernier  ressort,  par  l'entremise  de  commissaires  nommés  à 
ce  propos,  toutes  les  contestations  déjà  subsistantes  ou  qui 
pourraient  s'élever  dans  la  suite  entre  deux  ou  plusieurs  États 
nommant  des  commissaires  à  ce  propos.  Ils  se  prononçaient 
également  sur  les  prétentions  des  particuliers ,  issues  des  con- 
cessions sur  des  terres  faites  par  deux  ou  plusieurs  États. 

Une  clause  de  l'article  XIII,  qui  est  le  dernier,  porte  que  «  les  union  per- 
articles  de  la  présente  confédération  seront  inviolablement  *^^'"^ 
observés  par  tous  et  par  chacun  des  États;  que  l'union  sera 
perpétuelle  et  qu'il  ne  pourra  être  fait  dans  la  suite  de  change- 
ment à  aucun  de  ces  articles,  à  moins  qu'il  ne  soit  consenti 
dans  un  congrès  des  États-Unis,  et  confirmé  ensuite  par  les 
législatures  de  chacun  des  États.  » 
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convoniioii        T.a  fO)! vfiiit ioii  (If  17H7,  <|iii  (''lalfora  la  oonstifutioii  que  nous 
vl'iqliîc^av."    allons  f'xamincT,  lui  convoquc'O  avec  le  consentoment  du  i'ou- 
'lueiii  du*"    grès  (le  la  confédc'Tation.     Les  membres  en  furent  nommés  par 
Congres,     j^^,  it'.gjsiatures  (le   leuis  Ktats   respectifs.     Chaque  État   n'y 
eut  qu'un  seul  vote,  ainsi  que  cela  avait   été   pratiqué   anté- 
rieurement dans  le  Congres.     Dans  le  premier  projet  de  con- 
stitution,  on  avait  cependant  déjà  proposé  un  mode  de  ratifi- 
cation  tout  autre   que   (;elui   jiroscrit  jjar  la  constitution  qui 
existait  alors.     Au  lieu   d'une  ratification  par  le  Congrès   et 
par  les  législatures  de  cha(|ue  État,  il  était  dit  par  l'article  VII 
Katification   dc  la  nouvclle  constitution:    «La  ratification  par  les  conven- 
ïentions*"(îe'  Hous   dc  Hcuf  États  sora  suffisante   pour  l'établissement  de 
neuf  Etats,    ^.q^^q  constitutiou  parmi  les  États  (pii  la  ratifieront  ainsi.  „  ^ 
Adhésion  de       Cc  uc  fut  qu'après  un  laps  de  temps  assez  considérable   et 
di!  i^'orV'cm  en  Novembre  1789,  que  la  Caroline  du  Nord  donna  son  adhé- 
^^^^'       sion.    L'absence  du  Rhode-Island  de  la  convention,  ^  fut  cause 
du  changement  introduit  dans  le  préambule  de  la  constitution. 
Changement  Cc  changement  a  beaucoup  influé  sur  l'interprétation  donnée  à 
jDuie.       cet  acte.     La  formule  qui  désignait  chaque  État  par  son  nom, 
et  que  l'on  avait  adoptée  dans  les  articles  de  la  confédération, 
dans  nos  premiers  traités  avec  la  France,   les  Pays-Bas,   la 
Suède,  et  même  dans  le  traité  par  lequel  la  Grande-Bretagne 
reconnut  nommément  l'indépendance  des  treize  États,  après 
avoir  paru  également  dans  la  rédaction  preinière  de  la  consti- 
tution, fut  nécessairement  abandonnée  lorsqu'une  ratification 
unanime  ne  fut  ni  attendue  ni  strictement  exigée.    Les  termes: 
«Nous,  le  Peuple  des  États-Unis  w,  furent  conséquemment  sub- 
stitués à  ceux-ci:  «Nous,  les  peuples  du  New-Hampshire  etc. « 
Le  juge  Story,   se  basant  sur  la  rédaction  actuelle,  dit  en 
parlant  de  ce  cas  fortuit:    «Le  peuple  des  États-Unis,  non 
pas  le  peuple  distinct  d'un  État  en  particulier,  avec  les  peuples 
des  autres  États.     Le  peuple  ordonne  et  établit  une  constitu- 
tion, non  pas   une  confédération.     La  distinction  entre   une 
constitution  et  une  confédération  est  bien  connue.  »  ^ 

M.  Upshur  qui  commente  l'ouvrage  du  juge  Story  démontre 

^  G.  T.  CuRTis,  History  of  the  constitution  of  the  United  States,  vol. 
II,  p.  85,  177,  375. 

2  Madison,  Potiers,  vol.  I,  p.  1100,  1536,  1546. 

^  Story,   Commentaries  on  the  constitution,  vol.  I,  §  352. 
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d'abord  que  le  préambule  ne  peut  changer  le  véritable  carac-  upshur 

tère  d'une  loi,   et  explique  que  le  changement   de  l'ancienne  lan^a^e  dix 

formule   avait  été  fait  par  un  comité   nommé   seulement  pour  ^'ten,u''ii 


existe. 


rédiger  l'acte  et  pour  régler  les  divers  articles.  La  constitu- 
tion devait,  d'après  le  projet  révisé,  être  mise  en  vigueur  quand 
elle  aurait  été  adoptée  par  neuf  États;  le  Khode-Island  ne  fut 
pas  même  représenté  dans  la  convention  et  les  autres  États 
n'avaient  pas  le  droit  d'insérer  son  nom.  «  Comme  nous 
l'avons  fait  remarquer»,  ajoute-t-il,  «le  changement  était  né- 
cessaire, parce  qu'on  ne  pouvait  plus  parler  au  nom  de  tous 
les  États.  L'équivoque  provenait  du  mot  peuple  (people)  qui 
n'a  pas  de  pluriel  en  anglais.  »  ^ 

Il   faut    ajouter    ici    que  la   proposition    du    Gouverneur  Proposition 

de  soumettre 

Morris ,   de  soumettre  la  constitution  à  une  seule  convention  ia  constitu- 

.  /.  lion  à  nue 

générale,  et  non  à  des  conventions  dans  chaque  Etat,  ne  lut    seule  con- 


2 


vention  ge- 


appuyee  par  personne.  ^  néraie 

Dans  ses  notes  sur  les  ((Commentaires  de Blackstone», publiés  ^Totes  de 
en  1803,  le  juge  Tucker  dit:  «L'établissement  d'une  forme  de  ^commen-'^ 
gouvernement  fédéral  essentiellement  différente  de  celle  qui  sfàcStone 
avait  été  instituée  d'abord  par  les  articles  de  la  confédération,  La  consntu- 
était  une  violation  directe  de  l'article  XIII  de  la  confédération.  ^  es^unï^vIÔ- 
11  laissait  en  dehors  du  pacte  les  États  du  Rhode-Island  et  de  ^^•ucies'^d'e 
la  Caroline  du  Nord,  qui  tous  deux  rejetèrent  d'abord  la  ^^  ratîon'^^"' 
nouvelle  constitution. 

«  Quoique  par  cet  acte  les  États  sécessionnistes,   comme  on 
peut   les  appeler ,   sapassent  l'ancien  gouvernement  fédéral, 
les  obligations   des  articles  de  la  confédération,  pris   comme     Articles 
raité  d'alliance  perpétuelle  offensive  et  défensive  entre  toutes    rldérati^V 
les  parties  contractantes,  devaient  cependant   incontestable-  ^^JôuïTeT'' 
ment  continuer  à  exister.   Lors  même  que  la  Caroline  du  Nord   ^Sïtistes^^' 
et  le  Rhode-lsland  ne  se  fussent  jamais  ralliés  à  la  nouvelle  ™t'dopt^oir 
forme  de  gouvernement ,  cette  circonstance  n'aurait  pu  en  au-  j^"  oSt'îf- 
cune  façon  diminuer  l'obligation  à  laquelle  étaient  tenus  les       *^°"- 
autres  États ,  et  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  été  opposés  à 
changer  la  forme  du  gouvernement  fédéral,  auraient  eu  le  droit 

^  Upshur,    The  nature   and    character  of  our  fédéral   yovernment, 
p.  51—52. 

^  Madison,  Papers,  éd.  1849,  p.  353. 

^  Voir  p.  95  supra. 

Laweence-Wheaton.   il  «^ 


98  ÉTATS-CNIH  lj'AMf^JiJ(iL'E.  |Part.  I, 

(1(!  (lornandor  on  vcilii  de  cos  articles,  que  les  stipulations  fus- 
sent observées  et  d'insister  sur  leur  observation.  Ni  la  Ca- 
roline du  Nord,  ni  le  Kliode-Island  n'avaient  violé  ces  articles, 
(;t  les  Ktats  sécessionnistes  ne  pouvaient  formuler  des  plaintes 
valides  contre  ces  deux  États.  C'étaient  au  contraire  ces  der- 
niers qui  voulaient  adhérer  aux  termes  de  la  confédération  et 
qui  auraient  pu  avoir  des  sujets  de  i)lainte  contre  les  autres 
États.  » 

Tucker  ajoute:    «  Les  États  sécessionnistes,  en  établissant 
entre  eux  et  sans  le  consentement  des  autres  États  une  nou- 
velle constitution  et  une  nouvelle  forme  de  gouvernement  fédé- 
ral, ont  prouvé  qu'ils  considéraient  le  droit  d'agir  de  la  sorte, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeraient  à  propos,  comme  un  droit  in- 
contestable.    Nous  pouvons   en   inférer  que  ce  droit  n'a  été 
Le  pacte  fait  diminué  par  aucun  pacte  fait  depuis.     Quel  pacte  pourrait 
Tieu^esTk    être  en  cifet  plus  solennel  et  plus  explicite   que  celui  fait  en 
^i!ei  eMe'  premier   lieu,   et  quel  autre  pacte  pourrait  être  plus  obliga- 
^  "ciï.^  ^    toire  pour  les  parties  contractantes?     L'obligation  de  mainte- 
tenir  la  constitution  actuelle  n'est  pas  plus  grande  par  consé- 
quent que  ne  l'était  antérieurement  l'obligation  d'adhérer  aux 
articles  de  la  confédération.     Chaque  État  jouit  donc,  pour  se 
retirer  de  la  fédération,  sans  le  consentement  des  autres  États, 
des  mêmes  droits  qu'il  possédait  auparavant.  »  ^ 
chan  ement      ^^  changement  du   système  d'une   confédération  en   celui 
d'une  confé-  ^'mj  ;^^at  fédératif  OU  d'une  union  fédérale  n'affecte  nullement 

aération  en 

État  fédéra-  jg,  question  du  droit  de  sécession,   ainsi  qu'on  peut  le  remar- 
quer.    Les  États  qui  sont  unis  par  une  confédération  d'États 
sont  aussi  peu  libres  de  dissoudre  un  pacte  perpétuel,   que  le 
sont  les  membres  d'un  État  fédératif  ou  même  les  provinces 
d'un  pays  unitaire  de  se  résoudre  dans  leurs  éléments  primitifs. 
Nous  avons  vu  que  le  droit  de  scission  n'a  jamais  été  re- 
connu par  la  Confédération  germanique,  et  que  celle-ci  vient 
d'être  dissoute  par  la  voie  des  armes. 
Ratification       L'État  de  Rhode-Island  ne  ratifia  la  constitution  fédérale 
stitution  te-  qu'cu  Mai  1790.     Si  nous   reconnaissons  la  validité  des  doc- 
\e  Rhode-    trlucs  quc  nous   avons   citées  et  qui  servent  de  base  à  la  poli- 
tique actuelle  des  États  du  Nord,  ce  n'est  qu'à  partir  de  la 

^  Tucker's  Blackstone's  Commeniaries ,  vol.  I,  app.,  p.  73,  75. 
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ratification  par  le  Rhode-Island  que  nous  pouvons  considérer 
la  constitution  fédérale  comme  succédant  légitimement  au  gou- 
vernement établi  par  les  articles  de  la  confédération,  tels  qu'ils 
furent  finalement  sanctionnés  en  1781. 

Le  congrès  fédéral,  tel  qu'il  devrait  être  constitué  aujour-     congrès. 
d'hui,  est  composé  de  deux  sénateurs  de  chaque  État,  élus  par     sénat  et 

,  chambre  des 

les  législatures  locales,   et  d  un   certain  nombre  de  represen-     représen- 
tants  élus  par  le  peuple  dans   chaque  État.     Ce  nombre  est 
basé   sur   le   recensement    des    populations    respectives    des 
États. 

Les  pouvoirs  du  congrès   sont   énumérés   dans  l'article  I,  Pouvoirs  du 

,  congrès. 

section  VIII,  de  la  constitution  et  sont  rapportés  dans  les  «  Elé- 
ments» tom.  I,  p.  69. 

Il  faut  ajouter  au  résumé  de  M.  Wheaton,  «  que  les  droits, 
impôts  et  accises  devront  être  uniformes  dans  toute  l'étendue 
des  États-Unis,  et  que  le  pouvoir  de  lever  des  armées  sera 
soumis  à  la  condition  qu'aucune  destination  d'argent  ne  sera 
faite  pour  un  temps  plus  long  que  deux  ans.  » 

L'article  IV,  section  III,  §  I,  porte  que  le  congrès 
pourra  admettre  de  nouveaux  États  dans  l'Union,  avec 
cette  clause,  qu'aucun  nouvel  État  ne  pourra  être  formé  ni 
érigé  dans  la  juridiction  d'un  autre  État,  et  qu'aucun  État  ne 
pourra  être  formé  par  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  États, 
ou  de  parties  d'États,  sans  le  consentement  des  pouvoirs  légis- 
latifs des  États  intéressés ,  aussi  bien  que  du  congrès.  ^ 

^  Parmi  les  actes  irréguliers,  sinon  inconstitutionnels,  auxquels  la 
guerre  récente  (1861  — 65)  a  donné  lieu,  il  faut  noter  la  création  de  deux 
Etats  fédéraux  dans  les  limites  de  l'ancien  Etat  de  la  Virginie.  A  l'époque 
de  leur  création,  ces  deux  Etats  n'exerçaient  aucune  autorité  sur  la 
population  de  la  Virginie,  a  l'exception  de  deux  cent  mille  habitants  au 
plus  dans  la  partie  du  pays  qui  avoisine  les  Etats  libres  de  l'Ouest  et  de 
ceux  qui  étaient  compris  dans  les  lignes  militaires  des  fédéraux  près 
de  Washington.  La  population  entière  de  la  Virginie  était,  d'après  le 
recensement  de  1860,  de  1  million  596,318  habitants;  elle  était  lors 
de  l'acte  indiqué  et  avec  l'exception  mentionnée,  entièrement  sou- 
mise au  gouvernement  des  Etats-Confédérés.  On  improvisa  d'abord 
une  législature  dont  les  membres  appartenaient  tous  a  la  section 
qui  était  entre  les  mains  des  fédéraux  et  on  lui  donna  le  titre  de 
législature  de  Virginie,  av'ec  faculté  d'élire  deux  sénateurs.  Ceux-ci 
ayant   été    choisis    furent    admis    au    congrès  des  Etats-Unis    comme 

7  * 


pots. 
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11/(7  ii'iiit-  La  section  JX  do  l'articlo  I  porto  que  le  privilège  du  writ 
Kupii^.  ^^Y<ri/>raà-  corpus  ne  sera  point  susi)en(lu,  excepté  lorsque  dans 
les  cas  de  rébellion  ou  (rinvasion  la  sûreté  publique  i)Ourra 
le  requérir;  (ju'il  ne  sera  i)assé  aucun  lill  of  attuindcr  (con- 
damnation à  mort  ou  mise  hors  la  loi  pour  trahison  et  félonio. 
émanée  de  la  puissance  législative)  ni  aucune  loi  'statuant  sui- 

\m\  ex  jwst  des  faits  accomplis   (ex  j^oat  facto  law);   (lu'il  ne  sera  mis  au- 

facto. 

cîapitation,  cuuc  capitation  OU  autre  impôt  direct,  si  ce  n'est  en  propor- 
autn's'im-  tlou  du  ccns  OU  dénombrement  des  habitants;  qu'il  ne  sera 
prélevé  aucune  taxe  ni  perçu  aucun  droit  sur  des  articles  ex- 
portés des  États;  qu'il  ne  sera  donné  aucune  préférence,  par 
aucune  loi  de  commerce  ou  loi  sur  la  perception  des  revenus, 
aux  ports  d'un  État  sur  ceux  d'un  autre. 

Nous   verrons   dans   la  suite  de  quelle  importance  ont  été, 
d'après  les  décisions  récentes  de  la  cour  suprême,  les  deux 

les  seuls  et  légitimes  sénateurs  de  la  Virginie.  Sans  tenir  compte 
de  l'opinion  de  l'Attorney  General  (Bâtes)  qui  avait  déclaré  que  la 
formation  d'un  nouvel  Etat,  sous  le  nom  de  Virginie  occidentale, 
constituerait  un  acte  révolutionnaire,  la  nouvelle  législature  con- 
voqua une  convention  a  l'effet  d'élaborer  une  constitution  pour  le 
nouvel  Etat.  Quoique  les  membres  de  la  législature,  laquelle  tenait 
ses  séances  a  Wheeling,  capitale  du  nouvel  Etat,  lissent  presque 
entièrement  partie  du  territoire  compris  dans  les  limites  de  l'État 
proposé,  cette  assemblée  ne  s'en  déclara  pas  moins  le  représentant 
légitime  de  tout  l'ancien  Etat,  et  donna  comme  tel  son  consente- 
ment a  la  formation  de  l'Etat  de  la  Virginie  occidentale.  Cet  Etat 
a,  sous  ce  nom,  deux  sénateurs  et  des  représentants  au  congrès 
fédéral.  Le  nom  de  Virginie  resta  k  quelques  comtés  situés  le  long 
du  Potomac,  et  qui,  quoique  soumis  k  la  loi  martiale  et  occupés 
militairement  par  les  fédéraux,  envoyaient  deux  sénateurs  et  des 
représentants  k  Washington.  A  la  même  époque,  les  cinq  sixièmes 
de  la  population  de  l'ancien  Etat  étaient  représentés  au  congrès  des 
Confédérés  a  Richmond.  American  Cgclopœdia  1861,  p.  235,  743. 
Ibid.,  1862,  p.  800.  Ibid.,  1863,  p.  307,  313.  —  Ce  système  fut 
maintenu  pendant  le  reste  de  la  guerre:  aujourd'hui  (1867)  la  Vir- 
ginie occidentale  est  seule  reconnue  comme  Etat  en  règle;  les  autres 
parties  de  la  Virginie  d'autrefois  sont  encore  sous  le  nom  de  Vir- 
ginie dans  la  même  catégorie  que  les  Etats  récemment  séparatistes^ 
quoique  l'organisation  établie  pendant  la  guerre  fût  étendue  de- 
puis la  cessation  des  •  hostilités  a  tout  l'Etat  non  compris  dans  la 
Virginie  occidentale.  —  Voir  Proclamation  du  Président  Johnson  du 
9  Mai  1865. 
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premières  clauses  citées  de  cette  section,    pour  la  sécurité 
personnelle  des  citoyens  américains. 

La  section  VII  du  même   article   avait   stipulé   que   chaque  veto  du  Pré- 
projet  de  loi  serait  présenté  au  Président,  pour  être  approuvé 
et  signé  par  lui.     Si  malgré  ses  objections,  les  deux  tiers  des 
membres  dans  chacune  des  chambres  du  congrès  approuvaient 
le  projet,  il  aurait  force  de  loi. 

Il  faut,   pour  bien  comprendre  cette  section,   la  considérer 
dans  ses  rapports  avec  celle  qui  établit  que  chaque  chambre      chaque 
sera  juge  des  élections,   qu'elle  examinera  celles-ci,   qu'elle  se     /ug^des 
prononcera  sur  la  capacité  de  ses  propres  membres ,  et  que  la 
majorité  dans  chacune  des  chambres   constituera  un  quorum     yiuorum. 
pour  l'expédition  des  aifaires.     Chacune  d'elles  pourra  déter- 
miner les  règles  de  ses  procédures,  punir  ceux  de  ses  membres 
qui  seront  coupables  de  conduite  irrégulière,  et  expulser  même 
de  son  sein ,  avec  le  concours   des  deux  tiers   des   membres, 
ceux  qui  l'auront  mérité. 

L'autorité  conférée  par  cette  section  n'a  pas  de  restriction, 
et  l'exercice  en  est  laissé  entièrement  à  la  discrétion  des 
membres. 

Pour  ce  qui  est  de  la  validité   des   élections,   le  certificat  validité  d- 

.    ,      ,         ,  ,  ,  117  élections. 

des  autorités  locales  n  est  pas  concluant,   et  la  chambre  peut 
refuser  un  siège  à  toute  personne  munie  d'un  tel  certificat,  en  comité  per- 
déclarant  que  l'élection  n'a  pas  été  faite  régulièrement:   elle  °décMe/de' 
peut   même    admettre  le  candidat    compétiteur  en  son  lieu  et    '^  ^'^  ' 
place. 

Depuis  la  tentative  des  États  du  Sud  pour  se  sé])arer,  il 
s'est  présenté  plusieurs  cas  dans  les  deux  chambres  où  l'opi- 
nion du  comité  des  élections  a  çté  écartée. 

On  a  expulsé,  lors  de  la  récente  guerre ,   non-seulement  les    Expulsion 
sénateurs  des  Etats  séparatistes  dont  la  démission  n'avait  pas  du  congrès. 
été  acceptée  précédemment,   mais  on  a  étendu  aussi  la  même 
mesure  à  un  sénateur   appartenant  à  un  État  non  séparatiste 
et  que  l'on  croyait  opposé  aux  actes  dirigés   contre  les  confé- 
dérés. ^  Serment  ex- 

Le  serment  expurgatoire  exigé,  par  l'acte  du  2  Juillet  1862,    ^ex'igé  par 
de  tous  ceux  qui  sont  élus  ou  nommés  aux  emplois  du  gouver-     'j^JuuiJt 


1862. 


^  American  Gyclqpœdia,  1862,  p.  331, 
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ncment,a  été  déclaré,  par  le  vote  de  chacune  des  deux  chambres, 
cxi^'ible  également  des  sénateurs  et  des  représentants.  M.  Bayard, 
sénateur  du  Dclaware,  se  prononça  par  un  raisonnement  plein  de 
force  contre  cette  mesure,  comme  attentatoire  à  la  constitu- 
tion ;  mais  n'ayant  pu  en  empêcher  l'adoption  par  le  sénat, 
il  prêta  le  serment  voulu,  puis  se  démit  de  ses  fonctions. 
Clauses  de  Lcs  clauscs  dc  Cet  actc  sont  rapportées  dans  l'opinion  de  la 
cour  suprême  des  États-Unis,  qui  déclara  que  l'acte  du  24 
Janvier  1865  ^  par  lequel  on  avait  voulu  les  appliquer  aux 
membres  du  barreau  était  nul  et  sans  effet.  Yoici  quelles  étaient 
ces  clauses:  1^  que  celui  qui  prête  le  serment  n'ait  jamais  porté 
volontairement  les  armes  contre  les  États-Unis  depuis  qu'il  en 
a  été  citoyen  ;  2^  qu'il  n'ait  pas  volontairement  donné  aide,  sou- 
tien, conseil  ou  encouragement  aux  personnes  armées  contre  les 
dits  États-Unis;  3*'  qu'il  n'ait  jamais  recherché,  exercé  ou 
cherché  à  exercer  aucune  charge  ou  aucune  fonction  {office) 
sous  aucune  autorité  ou  prétendue  autorité  en  hostilité  contre 
les  États-Unis  ;  4^  qu'il  n'ait  volontairement  prêté  secours  à  au- 
cun gouvernement,  à  aucune  autorité,  à  aucun  pouvoir,  à  au- 
cune constitution  prétendant  exister  dans  les  États-Unis  et 
hostile  ou  opposée  aux  dits  États-Unis.  ^ 
Moyen  d'ex-  La  difficulté  qu'il  y  aurait,  pour  ceux  qui  seraient  élus  par 
Étatniuïud  les  États  auparavant  révoltés,  à  prêter  ce  serment  expurga- 
pJésentation'  toiro  nc  scraït  pas  du  reste  le  seul  moyen  que  l'on  pourrait 
faire  valoir  pour  exclure  les  sénateurs  et  les  représentants  de 
ces  États,  en  dépit  de  la  cessation  des  hostilités.  Une  réso- 
lution concourante  de  deux  chambres ,  à  laquelle  l'assentiment 
du  Président  ne  fut  pas  demandé,  a  passé  le  2  Mars  1866,  et 
déclare  qu'aucun  sénateur  ou  représentant  ne  sera  admis  dans 
l'une  ou  l'autre  branche  du  congrès,  jusqu'à  ce  que  celui-ci 
ait  statué  sur  le  droit  de  ces  États  à  être  représentés.  Cette 
résolution  s'appliquait  aux  onze  États  qui  avaient  formé  la 
confédération,  mais  l'exclusion  a  été  levée  en  faveur  du  Ten- 
contrôie  uesscc  par  uuc  résolutiou  des  deux  chambres,  du  24  Juillet  1866. 
TeYdeifx^  Le  contrôle  exercé  par  les  deux  chambres  sur  leur  propre 
chambres    organisation  peut,   on  le  voit,   donner  à  un  nombre  moindre 

sur  leur  ^  ri  7 

propre  orga-  q^e  la  moitié  des  sénateurs  et  des  représentants   auxquels  les 

msation.        -^  ^  ^ 

^    U.  S.  Stafutes  at  large,  1864  —  65,  p.  424. 
'  Jn  re  A.  H.  Garland,  Wallace's  Reports,  vol.  IV,  p.  333. 
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États  ont  droit,  tous  les  pouvoirs  législatifs,  même  ceux  pour 
esquels,  d'après  la  constitution,  il  faudrait  le  consentement 
des  deux  tiers  des  membres  de  chaque  chambre. 

L'efficacité  du  veto  présidentiel  peut  également  être  maté- 
riellement affectée  par  l'interprétation  de  la  clause  qui  lui  est 
relative.  Il  s'agirait  de  déterminer  si  par  les  deux  tiers  exi- 
gés pour  annuler  le  veto ,  on  doit  entendre  les  deux  tiers  de 
tous  ceux  qui  ont  droit  de  siéger  au  congrès,  ou  les  deux  tiers 
de  ceux  qui  ont  prêté  serment,  ou  bien  encore  les  deux  tiers 
de  la  moitié,  plus  un  de  ceux-ci.    C'est  cette  dernière  interpré-  ; 

tation  que  le  congrès  d'aujourd'hui  a  du  reste  adoptée.  ^ 

Ce  n'est  que  sous  la  présente  administration  que  la  question     veto  pré- 
du  veto  est  devenue  d'une  importance  pratique.    Voici  ce  qu'é-  sous  ^"admi-  ^ 

crivait  le  juge  Story  à  ce  sujet  en  1832:   «  Si  nous  nous  repor-  'm.  j'ohn'son  \ 

tons  à  l'histoire  des  quarante  dernières  années  de  notre  gou-  adnStni 
vernement,  nous  verrons  que  la  prérogative  du  veto  accordée  au  *'°dentS!^^' 
Président  n'a  été  que  rarement  exercée,  et  il  paraîtrait  qu'il 
n'existe  aucun  cas  où,  lorsqu'elle  l'a  été,  les  deux  tiers  des 
deux  chambres  aient  passé  l'acte,  en  dépit  du  Président.»  '-^ 
En  1856,  le  Président  Pierce  ayant  refusé  d'apposer  sa  signa- 
ture à  plusieurs  actes,  qui  destinaient  de  l'argent  pour  rendre 
navigables  quelques  rivières  intérieures  (actes  que  la  constitu- 
tion, d'après  lui,  ne  permettait  pas),  le  congrès  les  passa  malgré 
son  veto  ^.  C'est  la  seule  occasion,  avant  l'administration  du 
Président  Johnson,  où  le  veto  ait  été  inefficace.  Mais  depuis 
son  avènement  il  a  été  méconnu  tant  de  fois  que  le  pouvoir  exé- 
cutif a  été  dépouillé  de  toute  influence  sur  la  législation  du  pays. 

^  Lors  de  la  réunion  du  39®  Congrès  (Décembre  1865),  les  Etats 
♦  de  l'Union  devaient  être  représentés  dans  leur  totalité  par  72  sé- 
nateurs et  242  représentants,  dont  les  deux  tiers  auraient  donné 
48  sénateurs  et  168  représentants.  Mais  en  excluant  les  22  séna- 
teurs et  les  58  représentants  des  Etats  de  la  ci-devant  Confédéra- 
tion, le  nombre  se  trouve  réduit  a  50  sénateurs  et  184  représen- 
tants, soit  34  et  122  pour  les  deux  tiers,  et  26  et  92  pour  la  ma- 
jorité. Les  deux  tiers  de  cette  majorité  nous  donnent  18  séna-  El 
teurs  et  62  représentants  qui  suffiraient  pour  faire  loi  et  pour  an- 
nuler le  veto  du  Président.  Voir  American  Ci/clopœdicij  1864? 
p.  265.     Ibid.,  1865,  p.  206. 

^  Story,   Commentaries  on  the  constitution,  vol.  II,  p.  351. 

3  U.  S.  Statutes  at  large,  vol.  XI,  p.  24,  25,  44,  51.  —  Congres- 
sional  Globe,  1855—56,  part.  II,  p.  1252,  1270,  2023,  2112. 
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La  section  X  de  l'article  I  contient  des  restrictions  relatives 
;nix  Èlats.     On  en  trouvera  un  résume   dans  les  "Éléments», 
toni.  1,  p.  70. 
Pouvoirs  non      Lc  X*'  dcs  articlos  additionnels  porte   que  les  pouvoirs  qui 
vcrvos  aux    lie  sout  pas  dclcgucs  aux  Ktats-llnis   par  la   constitution,   ni 
'peuple.'     interdits  par  celle-ci  aux  États,   sont  réservés   aux  États  re- 
spectifs ou  au  peujde. 
..  Électeurs  »      Lc  nombrc  des  «électeurs»  i)our  choisir  le  Président  est,  d'après 

lin  rrésideiit. 

1  article  II,  section  I,  égal  au  nombre  total  des  sénateurs  et  des 
représentants  que  l'État  a  le  droit  d'envoyer  au  congrès.  Il  n'y 
a  aucune  réunion  générale  des  '' électeurs»  des  différents  États. 
Ceux  de  chaque  État  s'assemblent  dans  leur  propre  État  et  émet- 
tent leurs  votes  d'après  les  règlements  prescrits.  S'il  n'y  a  pas 
une  majorité  absolue  des  «  électeurs  »  en  faveur  d'un  individu, 
c'est  à  la  chambre  des  représentants,  dans  laquelle  chaque 
État  a  une  seule  voix,  de  choisir  le  Président  entre  les  trois  can- 
didats pour  lesquels  les  «  électeurs  «  ont  voté  et  qui  ont  reçu 
le  plus  de  votes.  Les  «électeurs»  sont  choisis  aujourd'hui  par 
le  peuple  dans  tous  les  États,  quoique  chaque  État  puisse 
statuer  à  cet  égard  comme  bon  lui  semble.  Autrefois,  ils 
étaient  ordinairement  élus  par  les  législatures  des  États. 
Changement      Uu  changement,  auquel  on  n'a  pas  tout  d'abord  attaché  une 

dans  la  con-        ^  ■=>  i  i  x 

stitution     très-grande  importance,   est  survenu   dans  la  constitution  du 

pour  l'élec- 
tion du  Pré-  pouvoir  cxécutif ,  depuis  l'adoption  du  système  actuel  du  gou- 

sident.  ^  "  ,    . 

vernement.  1)  après  le  texte  original,  les  «électeurs  prési- 
dentiels »  dans  chaque  État  nommaient  au  scrutin  deux  per- 
sonnes pour  Président  et  Vice-Président,  sans  désigner  celle 
qui  aurait  la  première  place.  Celui  des  candidats  qui  obtenait 
le  plus  grand  nombre  Je  votes  devenait  Président,  et  celui 
qui  après  l'élection  du  Président  réunissait  le  plus  de  voix 
parmi  les  «électeurs»,  était Yice-Président.  Mais  en  1801,  on 
adopta  le  XIP  amendement  à  la  constitution,  d'après  lequel  les 
«  électeurs  »  indiquaient  le  candidat  qu'ils  voulaient  nommer 
Président  et  celui  qu'ils  désignaient  comme  Yice-Président. 
Les  fonctions  du  Vice-Président  se  bornent  à  présider  le  sénat, 
mais  en  cas  de  vacance  dans  la  présidence,  le  Vice-Président 
devient  Président  pour  le  reste  du  terme  des  quatre  années. 

Du  temps  où  Ton  votait  encore  d'après  l'ancien  système, 
chacun  des  partis  opposés  avait  l'habitude  de  nommer  deux 
candidats  dont  l'un  appartenait  au  Nord  et  l'autre  au  Sud.     Il 
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y  avait  donc  chances  égales  pour  les  États  libres  et  pour  les 
États  à  esclaves  de  posséder  le  premier  magistrat.  De  plus, 
comme  on  ne  pouvait  savoir  d'avance  lequel  des  deux  candi- 
dats du  parti  triomphant  viendrait  en  premier,  il  en  résultait 
que  l'on  ignorait  également  quel  était  celui  qui  aurait  les 
moyens  de  favoriser  ses  amis  spéciaux.  Il  existait  par  consé- 
quent moins  de  motifs  pour  faire  de  l'élection  une  lutte  de  par- 
tisans. L'incertitude  qui  régnait  sur  le  choix  du  Président 
était  cause  en  même  temps  que  les  candidats  devaient  tous 
être  capables  de  remplir  les  premières  fonctions.  ; 

Depuis  l'introduction  du  nouveau  système,  on  ne  paraît  pas 
avoir  toujours  eu  en  vue  le  cas  où  celui  qui  est  nommé  Vice- 
Président  deviendrait  Président.     Le  cas  s'en   est  cependant  ^ 
déjà  présenté  trois  fois.  l 

La  constitution  se  borne  à  indiquer  la  manière  de  choisir 
entre  les  candidats,  lorsqu'aucun  d'eux  n'aura  eu  une  majorité; 
elle  ne  prescrit  aucun  mode  pour  décider  dans  le  cas  d'une 
élection  contestée.     Le  8  Février  1865,  le  congrès  passa  une     Élection 

'  "  ^  contestées. 

résolution  qui  fut  approuvée  par  le  Président  et  par  laquelle 
il  était  déclaré  «que  les  habitants  et  les  autorités  locales  des 
États  séparatistes  (désignés  tous  les  onze  séparément  par  leurs 
noms),  se  trouvaient,  au  8  Novembre  1864,  situés  de  façon  à  ce 
qu'aucune  élection  valide  d'électeurs  présidentiels  ne  pût  y 
être  tenue;  qu'ils  n'avaient  pas  droit  à  être  représentés  dans 
le  collège  électoral  pour  le  terme  datant  du  4  Mars  1865,  et 
qu'aucun  vote  électoral  de  ces  États  ne  serait  admis.  »  ^ 

Pour  mieux  comprendre  le  système  qui  prévaut  aujourd'hui  système  pm- 
lors  des  élections  présidentielles,  ilfautavoir  présenta  l'esprit  que  "dè'^ch*oS 
lesccélecteurso  nommés  d'après  la  constitution  dans  chaque  État,  '®  Président. 
pour  choisir  un  Président  et  un  Vice-Président,  ne  s'acquittent 
que  de  fonctions  purement  de  forme.     La  nomination  des  can- 
didats pour  ces  postes  élevés  a  lieu  dans  des  conventions  dites 
nationales,  mais  qui  sont  inconnues  à  la  constitution  de  même 

qu'aux  lois.    Elles  sont  tenues  par  les  grands  partis  politiques  il 

entre  lesquels  les  citoyens  sont  partagés ,  et  peuvent  se  com- 
parer ïxwx  fêdéraf ions  polonaises  d''Ri\tYe{ois.^  Les  «  électeurs  î) 
sont  engagés  d'avance  à  donner  leurs  votes  aux  candidats  du 
parti    qui  les   a  nommés ,    c'est-à-dire    à  enregistrer  le  dé- 

1  U.  S.  Statutes^at  large,  1864  —  65,  p.  568. 

2  Voir  tom.  I,  p.  288  supra. 
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crct   (If;   la   convention  de  leur  j)arti.     Autrefois  il  n'y  avait 

ordinairement  que  deux  i)artis  en  i)ré.sencc,  et  leurs  adhérents 

étaient  réi)art,is  dans  toutes  les  sections   de  l'Union.     Mais 

Kicction  i\r  lors  de  l'élection  de  1860,  les  voix  du  parti  démocrate  ne  se 

1860.  '  ' 

sont  pas  i)()rtécs  sur  le  même  candidat,  de  sorte  que  M.  Lin- 
coln qui  n'avait  pas  reçu  un  seul  vote  dans  les  a  États  à  es- 
claves», fut  élu  par  les  collèges  électoraux.  On  peut  ajouter 
que  les  électeurs  de  son  parti  n'avaient  pas  obtenu  une  majo- 
rité absolue,  même  dans  les  «États  libres»,  et  qu'ils  ne  furent 
choisis  que  par  des  pluralités.  Avant  même  que  M.  Lincoln 
eût  été  installé,  c'est-à-dire  avant  le  4  Mars  1861,  la  scis- 
sion des  États  du  Sud  avait  eu  lieu. 

Le  congrès  peut  déclarer  par  une  loi  quel  officier,  devra  rem- 
plir les  fonctions  de  Président,  en  cas  de  vacance  dans  la  pré- 
varancc     sidcncc  ct  la  vice-présidcnce  à  la  fois.    D'après  la  loi  actuelle, 

dans  la  pré-      ,  /.i,i/,  ^l•  /-t 

sidence  et  la  c  cst  au  président  du  sénat,  et  après  lui,  au  président  de  la 

dence.      cliaiiibre  des  représentants,  que  reviennent  ces  fonctions;  ^  mais 

comme  ni  les  sénateurs,  ni  les  représentants  ne  sont  officiers^ 

dans  le  sens  de  la  constitution,  ^  on  peut  bien  révoquer  en 

doute  la  validité  de  cette  loi. 


POUVOIRS    DU    PRESIDENT. 

Pouvoirs  du  «La  partie  la  plus  défectueuse  de  notre  constitution»,  dit  un 
éminent  légiste,  qui  remplissait,  lors  de  sa  mort,  les  fonctions  de 
secrétaire  d'État  des  États-Unis,  «est  sans  contredit  celle  qui 

Département  a  rapport   au   département  exécutif.     La  convention  semble 

exécutif. 

avoir  sciemment  employé  des  expressions  vagues  et  indétermi- 
nées qui  permettraient  au  Président   de  négliger  ses  devoirs 
ou  d'augmenter  ses  pouvoirs.     On  peut  en  effet  reprocher  à 
Pouvoirs  mal  la  constitution  d'avoir  si  imparfaitement  défini  les  attributions 

dehnis. 

du  pouvoir  exécutif,   qu'elles   fournissent  des  prétextes  spé- 
cieux même  au  zèle  effréné  du  dévouement  de  parti,  pour  at- 
tribuer au  Président  des  États-Unis  les  pouvoirs  d'un  despote, 
pouvoirs  inconnus  aux  monarchies  limitées  du  monde.  »  ^ 
Nous  avons  fait  voir  d'un  autre  côté,   combien  il  est  facile 

1    U.  S.  Statutes  at  large,  vol.  I,  p.  240,  acte  de  1^"^  Mars  1792. 

^  K.AWLE,  Constitution  6/  the  United  States,  p.  203.  —  Whartox,  Stafe 
Trials  of  the   United  States,  p.  316. 

^  TJpsHUR,  Nature  and  character  of  our  fédéral  government,  éd. 
1863,  p.  116,  119. 
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au  congrès  d'enlever  au  Président  tout  pouvoir  législatif,  *  et 
nous  ne  tarderons  pas  à  faire  connaître  les  restrictions  que  le 
pouvoir  judiciaire  peut  exercer  sur  les  actes  du  premier  ma- 
gistrat, en  les  déclarant  en  dehors  de  la  constitution. 

Les  pouvoirs  du  Président  sont  définis  par  la  seconde  section 
du  deuxième  article  de  la  constitution.  Il  peut  accorder  des 
surséances  et  des  pardons  pour  des  offenses  contre  les  États- 
Unis,  faire  des  traités  avec  le  concours  des  deux  tiers  des  sé- 
nateurs présents,  nommer,  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
sénat,  à  tous  les  emplois  auxquels  il  n'a  pas  été  autrement 
pourvu  par  la  constitution,  donner  au  congrès  des  informations 
sur  l'état  de  l'Union,  convoquer  le  congrès  dans  les  occasions 
extraordinaires,  recevoir  les  ambassadeurs  et  autres  ministres 
publics.  Il  doit  veiller  à  la  fidèle  exécution  des  lois.  Il  faut 
noter  comme  principe  distinctif  de  notre  système ,  que  le  Pré-  Responsai.i- 
sident  est  directement  responsable  de  ses  actes.  ^'^^idenr*^^ 

Le  Président  peut   être  réélu  à  chaque   expiration  de  son  Rééiigibiiité 
terme  et  durant  toute  sa  vie.    Pendant  la  durée  de  ce  terme  qui     '^"(ij'n?'' 
est  de  quatre  années,  il  ne  peut  être  destitué,  à  moins  qu'il  ne 
soit  mis  en  accusation  {impeached)  par  la  chambre  des  repré-    impemh- 
sentants,  jugé  par  le  sénat  et  convaincu,  par  le  vote  de  deux  tiers       ^^"  ' 
des  membres  présents,  de  trahison,  de  corruption  ou  d'autres 
hauts  crimes.*  Il  n'a  pas  été  décidé,  depuis  l'établissement  de  la 
constitution,  si  le  Président  doit  être  suspendu  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  pendant  le  cours  du  procès.  Il  a  été  objecté  à 
cette  suspension ,  qu'il  appartiendrait  à  la  majorité  du  quorum. 
de  la  chambre  des  représentants  de  suspendre  à  son  gré  le  chef 
du  pouvoir  exécutif.    Nous   avons   déjà   expliqué   comment  il 
pourrait  arriver  que  le  Président  fût  mis  en  jugement  par  le  vote 
de  la  majorité  des  membres  présents  de  la  chambre,  c'est-à-dire 
par  une  majorité  de  la  majorité  de  ceux  qui  ont  prêté  serment. 

Cette  question  de  suspendre  les  fonctions  du  Président  paraî- 
trait s'être  déjà  produite  lors  des  débats  de  la  convention  fédé- 
rale.    MM.  Gouverneur  Morris    et  Rudledge    ayant  proposé  Proposition 
«  que  les  fonctionnaires  mis  en  accusation  (impcachcd)  fussent  vemeurMor 

1  T      1  i»         i-  ■  1x1  •  •  i  ris  et  Rud- 

suspendus  de  leurs  fonctions  jusqu  a  leur  mise  en  jugement  et      ledge. 
leur  acquittement  )) ,   cette  motion  fut  écartée  par  huit  États 
contre  trois. 

M.  Madison  dit  à  cette  occasion:    «Le  Président  est  déjà 
^  Voir  p.  103  supra. 
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MM.  mm.ii-  tioj)  (l(''))Oii(lîiiil  (1(!  la  lôgislaturo,  dont,  uiif  branolio  a  h;  poii- 
y  «ont  ..p-  voir  do  le  jugor  sur  la  rtiiso  on  acf;u.sation  do  Pautrc  branoho. 
Cotto  suspension  intorimairo  le  soumettrait  à  une  branche 
seule.  Celle-ci  pourrait,  à  un  moment  donné,  voter  la  suspen- 
sion temporaire  du  magistrat  en  fonctions  pour  faire  i)laco  à 
un  autre  qm  rentrerait  davantage  dans  ses  vues.  »  M.  King 
s'opposa  également  à  l'amendement  proposé.  * 

i,e  Pn-sidcnt       Lo  Président  i)Ourra  demander  au  chef  de  chacun  des  dé- 
peut deman- 
der l'opiiiioii  partements  exécutifs   son  opinion  par  écrit  sur  tout  sujet  re- 

pîir  écrit 

des  chefs  des  latif  aux  dcvoirs  de  son  office.  On  peut  regarder  cette  clause 
raentsexé-  commo  suporfluo  OU  00  (juVlle  n'enlève  rien  à  l'entière  respon- 
sabilité du  Président  pour  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  ^ 
L'établissement  d'un  conseil  avait  été  proposé  à  plusieurs  re- 
prises dans  la  convention  constitutionnelle,  mais  cette  proposi- 
tion avait  été  toujours  écartée.  ^ 

Du  temps  de  Washington ,  lorsqu'il  fallait  prendre  des  me- 
sures importantes  qui  présentaient  une  certaine  difficulté,  les 
chefs  des  divers  départements  avisaient  entre  eux.  Dans 
d'autres  cas,  on  prenait  leurs  opinions  par  écrit.  Le  Prési- 
dent Jefï'erson  était  d'avis  que  ce  dernier  système  était  le  plus 
correct  des  deux,  quoiqu'il  s'en  tînt  au  premier  durant  son 
administration.  '^ 

Sous   l'administration   de  M.  Lincoln  il  y  eut  rarement  des 
réunions  de  ministres.    Elles  paraissent  se  tenir  régulièrement 
Le  cabinet.  SOUS  son  succosSeur.    Le  terme  cabinet,  appliqué  aux  chefs  des 
départements,  ne  se  trouve  ni  dans  la  constitution  ni  dans  les  lois. 
Le  Président      Le  Président  est  déclaré  commandant  en  chef  de  l'armée  de 
'^°e™'"ch"ef.^"^  terre  et  de  mer  et  de  la  milice,  lorsqu'elle  est  appelée  au  ser- 
vice des  États-Unis. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république,  l'autorité  exécu- 
Acte  dn  2    tivc  était  surveillée  de  près.     L'acte  du  2  Mai  1792,  qui  fut 
le  premier  acte  passé  pour  rassembler  la  milice  sous  les  armes, 
pour  faire  exécuter  les  lois  de  l'Union,  pour  réprimer  les  in- 
surrections et  pour  repousser  les  invasions  (Art.  I,  section  VIII, 


Mai  1792. 


'  Elliot's  Debates  on  constitution,  p.  541,  542. 

-  Story,    Conimentaries  on  tke  constitution,  vol.  III,  §   1487. 

^  Debates  in  fédéral'  convention,  éd.  1845,  p.  442,  462,  525.  — 
Federalist,  éd.  1852,  p.  341.  —  Stor\'s  Commentanes,  vol.  III,  p.  343. 

*  Jefferson's  Gorrespondence ,  vol.  IV,  p.  143.  —  Story,  Co7n- 
mentaries,  vol.  III,  p.  343,  note. 
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§  15),  fut  rendu  strictement  subsidiaire  à  l'action  de  la  judica- 
ture,   excepté  en  ce  qui  se  rapportait  à  l'invasion  étrangère 
et  à  l'insurrection  contre  le  gouvernement  d'un  État.     Non- 
seulement  l'acte  se  référait  en  termes  exprès  au  cas  où  les  lois 
de  l'Union  seraient  opposées  ou  entravées  dans  leur  exécution, 
dans  un  État,  par  des  coalitions  trop  puissantes  pour  être  ré- 
primées par  le  cours  ordinaire  de  la  justice  ou  par  les  pou- 
voirs qu'il  confiait  aux  officiers  de  justice  (marsJiaUs) ,  mais    certificat 
il  fallait  que  le  fait  eût  été  notifié  au  Président  par  un  juge  de    nécëssafre 
la  cour  suprême,  ou  par  un  juge  du  district,  comme  prélimi-    ^' n^uice. '^ 
naire  indispensable  à  son  action  dans  le  cas  en  question.  ^ 

La  clause  qui  exige  l'intervention  d'un  juge  fut  insérée 
comme  amendement  dans  l'acte,  lors  de  sa  discussion  dans  la 
chambre  des  représentants,  et  il  est  probable  qu'elle  ne  fût 
pas  devenue  loi  à  cette  époque,  si  cet  amendement  n'avait  pas 
été  adopté.  '-^ 

Le  Juge-en-chef  {CJiief  Justice)  Marshall,    parlant  dans  sa    certificat 
«Vie  de  Washington»,   de  l'insurrection  de  1794  en  Pensyl-  iors"de"'"nn- 
vanie,    dit:    «Les  preuves    transmises  au  Président   furent    ^deT794." 
d'abord  soumises  à  un  des  juges  associés  de  la  cour  suprême, 
et  celui-ci  donna  le  certificat  qui  permettait  au  premier  ma- 
gistrat d'employer  la  milice  pour  aider  le  pouvoir  civil.  »  ^ 

Quoique  la  notification  par  un  juge  ne  soit  pas  requise  par     Notieca- 
l'acte  du  28  Février   1795,  la  contingence  d'après  laquelle  ju g?  Eoli  re- 
l'appel  à  la  milice  doit  être  fait  est  rendue  dans  cette  loi  par  ractï^dr^s 
les  mêmes  mots  qui  se  trouvent  dans  l'acte  précédent.  ^  FevneriTas, 

La-cour  suprême  décida,  à  propos  d'un  cas  qui  se  présenta  jugement  de 
pendant  la  guerre  de  1812,  lorsque  la  milice  fut  appelée  à  re-  prême"reia- 
pousser  l'invasion,  qu'au  Président  seul  appartenait,  d'après    ùnïïn'ia-" 
l'acte  de  1795,  de  juger  si  la  nécessité  exigée  par  l'acte  existait  ^^'^gère^*" 
ou  non.  ^ 

L'Attorney-General  (Bâtes),  qui  était  en  fonctions  lors  de  la  Principe  ap- 
récente  guerre,  donne  la  même  interprétation  de  cet  acte  cas^d'lnsur" 
pour  les  autres   contingences  qui  y  sont  stipulées.     «  Dans  de     "^*^^"- 

^    U.  S.  Statutes  at  large ^  vol.  I,  p.  264. 

2  Aîinals  of  Congress,  1791  —  93,  p.  578. 

^  Marshall's  Li/e  of  Washington^  éd.  1836,  vol.  II,  p.  343. 

•*   U.  S.  Statutes  at  large,  vol.  I,  p.  424. 

^  Wheaton's  Reports,  vol.  XII,  p.  22.     Martin  vs.  Mott. 
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pareils  cas,  «dit  il,  «  lo  Président  doit  être  indubitablement  le 
seul  juge  de  la  manière  dont  il  usera,  avec  toute  la  prudence 
])Ossib]e,  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  pour  s'acquitter 
de  son  devoir  constitutionnel  et  légal,  c'est-à-dire  jiour  réj)ri- 
mer  l'insurrection  et  faire  exécuter  les  lois.»  ' 

l'o.ivoii  (le  On  se  souviendra  qu'au  nombre  des  pouvoirs  du  congrès  se 
Kuene.  trouvB  celul  dc  déclarer  la  guerre,  d'accorder  des  lettres  de 
marque  et  de  représailles ,  et  de  faire  des  règlements  à  l'égard 
'  des  prises  sur  mer  et  sur  terre.     On  verra  également   par  les 

débats  de  la  convention,  que  le  i)OUvoir  de  déclarer  la  guerre 
a  été  sciemment  confié  au  pouvoir  législatif,  et  non  au  pou- 
voir exécutif.^ 

Jugements        Cependant  dans  les  premiers  cas  de  prises  qui  furent  jugés 

des  tribu- 

iiaux  dans    par  Ics  tribunaux  d'amirauté  après  la  scission  tentée  par  les 

les  css  de      -^ 

prises  faites  Etats  du  Sud ,  en  1861,  on  invoqua  les  mesures  adoptées  lors 
scfs^ïmi  des  dc  la  gucrrc  mexicaine  et  sanctionnées  par  la  cour  suprême, 
"  ■  comme  étant  applicables  aux  hostilités  existantes.    Il  fut  jugé, 
lors   de  la  condamnation  d'un  navire  neutre  qui  avait  violé 
le  blocus  établi  en  Avril  1861,  de  la  seule  autorité  du  Pré- 
La  guerre    sidcut,  quc  la  guerrc  déclarée  par  le  congrès  n'est  pas  la  seule 

ueclâr6G  pur  

le  congrès    gucrrc  prévuB  par  la  constitution.     Et  la  cour  se  référa  à 

n'est  pas  la 

seule  guerre,  l'article  I,   scctiou  VIII,  §  15,  et  à  l'acte  de  1795  déjà  cité, 

qui   investissait   le  Président ,    d'après    les    termes   énoncés 

dans  le  statut,  d'un  pouvoir  discrétionnaire  sur  la  milice,  dans 

Dans  quel    les  cas  éuumérés  dans  cette   clause.     Le  status  des  nations 

cas  le  Prési- 
dent a-t  il  le  étrangères,  dont  les  provinces  ou  les  dépendances  sont  en  état 

pouvoir  de  , 

faire  la     de  rébellion  —  1  invasion  de  notre  propre  pays  par  1  étranger 
—  l'insurrection  dans  l'intérieur  du  pays  —  sont  des  questions 
politiques  qu'il  appartient  à  la  branche  executive  de  notre  gou- 
vernement de  déterminer.  ^ 
Jugement  de      La  même  question  de  pouvoir  s'est  présentée    devant  la 
pr?me  en    cour  suprêmc  dcs  États-Unis,  en  Mars  1863.    En  prononçant 
^p/onJncé'   1^  jugcmcnt  de  la  cour,  le  juge  Grier  s'exprima  ainsi:  «  D'après 
^'"ol-iei!'^  la  constitution,  le  congrès  a  seul  le  pouvoir  de  déclarer  une 
guerre  nationale  ou  étrangère.     Aucune  clause  de  la  constitu- 

^  Opinion  de  M.  Bâtes,  5  Juillet  1861.    Cong.  Doc. 
^  Elliot's  Debates  on,  the  constitution ,  éd.  1845,  p.  439. 
3  Laiv  Reporter,    July   1861,    p.    148.     The    Tropic    Wind,    Judge 
DcNLOp's  Opinion. 
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tion  ne  l'autorise  à  déclarer  la  guerre  contre  un  ou  plusieurs  Pouvoir  du 

]/  .         .  Président 

iltats  de  l'Union.     C'est  au  Président  que  la  constitution  con-    lors  d-uue 

„,  •  /  ./>         -ri  1  -11         ^  i^uerre  au 

lere  tout  le  pouvoir  executif.  Il  est  tenu  de  veiller  a  ce  que  ,sein  de 
les  lois  soient  fidèlement  exécutées.  Il  commande  en  chef  l'ar- 
mée et  la  marine  des  États-Unis ,  ainsi  que  la  milice  des  divers 
États,  lorsqu'elle  est  appelée  au  service  effectif  des  États-Unis. 
Il  ne  possède  pas  le  pouvoir  de  commencer  ni  de  déclarer  la 
guerre,  soit  contre  une  nation  étrangère,  soit  contre  un  de 
nos  États  de  l'Union.  Les  actes  du  congrès  du  28  Février  1795 
et  du  3  Mars  1807  l'autorisent  à  appeler  la  milice  sous  les 
drapeaux  et  à  faire  usage  des  forces  militaires  et  navales  des 
États-Unis,  en  cas  d'invasion  étrangère  et  d'insurrection 
contre  le  gouvernement  d'un  État  de  l'Union,  ou  contre  celui 
des  États-Unis. 

((  Si  une  guerre  a  lieu  par  invasion ,  de  la  part  d'une  nation  Le  président 

,  ne   com- 

etrangere,  le  Président  est  non-seulement  autorise,  mais  en-  mencepasia 
core  tenu  d'opposer  la  force  à  la  force.  Il  ne  commence  pas  "  reièye  le 
la  guerre,  mais  il  doit  relever  le  défi  sans  attendre  aucune 
autorité  législative  spéciale.  Que  cette  guerre  soit  dirigée 
contre  les  États-Unis  par  une  nation  du  dehors ,  ou  par  des 
États  organisés  en  révolte,  ce  n'en  est  pas  moins  une  guerre, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  de  déclaration  de  guerre  que 
d'une  part.  ^ 

«Lord  StowelP  remarque:  Ce  n'en  est  pas  moins  une  guerre  une  guerre 

peut  naître 

;pour  cela^  car  la  guerre  peut  exister  sans  déclaration  de  part  sans  aucune 

.    -il  TT  1  '  T  déclaration. 

ni  d  autre.  Une  déclaration  de  guerre  de  la  part  d  un  pays  à 
un  autre  n'est  pas  un  simple  défi  que  ce  dernier  est  libre  ou 
d'accepter  ou  de  refuser  selon  sa  convenance.  » 

Il  fut  déclaré  par  la  cour  que,  «en  cas  de  guerre  civile,  le  Pouvoir  du 

,  1        1       •  1  Président  en 

Président  a  le  droit,  jîire  oelli^  d  établir  le  blocus  des  ports  casde  guerre 
possédés  par  les  États  révoltés ,  et  que  les  neutres  sont  tenus  wir  un  bio- 
de  respecter  ce  blocus.  »  On  décida  également  «  que  la  rébel-  des  -êLtslé- 
lion  constituait  une  guerre,  même  sans  action  aucune  du  con- 
grès ,  au  point  que  toutes  les  personnes  résidant  sur  le  terri- 
toire insurgé,  et  dont  les  propriétés  sont  susceptibles  d'ajouter 
aux  ressources  du  pouvoir  hostile,  sont  sujettes  à  être  traitées 
comme  ennemies,  quoique  n'étant  pas  étrangères.» 

^    Unilatéral  déclaration. 

2  Dodson's  Reporter,  vol.  I,  p.  247. 
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uiiaiiiriiiio         il  faut  faire   observer   cependant  que,  pour  ce  qui  est  du 

lei'uu  •iui..-.   pouvoir   concédé  au  Président,    la  cour  ne  fut   pas   unanime 

""ToriuiC"'    dans  son  jugement.     Les  ju^^^cs    étaient   tous   d'accord,   il  est 

i>iiijii'iuf-     ^.j.j^i^  j.yj.  l'existence  d'une   guerre   civile   entraînant  pour  les 

Diss.iiii-     habitants  des  États  séparatistes  toutes  les  conséquences  d'une 

ju'il'i's"  sur  le  gucrrs  territoriale  publique,  mais  quatre  d'entre  les  neuf  juges 

Président  et  Considéraient  que  la  guerre  devait  dater  de  l'acte  du  congrès' 

ûu^omiA-n-  du  13  Juillet  1861,  et  non  de  la  déclaration  du  blocus  du  mois 

'■'guëire'^'  d'Avril  de  l'année  1861*,  par  le  Président. 

«La  guerre  faite  par  le  Président  contre  les   districts   des 

États  du  Sud  en  état  d'insurrection  );,  dit  le  juge  Nelson,  inter- 

opiniou  de  prctc  dc  ropinion  de  la  minorité,  «  a  été  une  guerre  personnelle 

la  minorité.     ,.    ,     ,  ,.,..,  /in.  /,      i,.  ,  ,, 

dirigée  contre  des  individus  en  rébellion  (a  linstar  de  celle 
faite  par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  lors  de  la  rébellion 
américaine) ,  avec  l'encouragement  et  l'assistance  des  sujets 
loyaux ,  qui  doivent  prêter  leur  aide  et  leur  coopération  pour 
réprimer  les  insurgés.  11  existe  cependant  cette  différence, 
que,  comme  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  appartenait  au  roi 
d'Angleterre,  celui-ci  aurait  pu  la  reconnaître  comme  guerre 
civile  dès  le  commencement  et  la  déclarer  telle,  ce  qui  aurait 
entraîné  tous  les  droits  de  belligérants,  tandis  que  le  Pré- 
sident n'avait  pas  un  tel  pouvoir.  La  guerre  a  été  par  consé- 
quent et  nécessairement  personnelle,  jusqu'à  ce  que  la  législa- 
ture eût  agi  sur  ce  sujet.  Avant  cette  action,  le  gouverne- 
ment n'avait  reconnu  pour  ennemis  que  ceux  engagés  dans  la 
rébellion,  les  autres  habitants  étant  considérés  comme  des 
citoyens  paisibles  ayant  droit,  en  vertu  de  la  constitution,  à 
tous  les  privilèges  des  citoyens.  On  ne  peut  assurément  sou- 
tenir, qu'il  appartînt  au  Président  de  changer  un  citoyen  loyal 
en  ennemi  belligérant,  ou  de  confisquer  ses  propriétés  comme 
celles  d'un  ennemi.  Le  congrès,  appelé  à  se  réunir  en  ses- 
sion extraordinaire,  le  4  Juillet  1861,  autorisa  le  Président 
par  un  de  ses  premiers  actes  à  interdire,  par  proclamation, 
tout  commerce  et  rapports  entre  les  habitants  des  États 
insurgés  et  le  reste  des  États-Unis,  et  à  déclarer  passible 
de  prise  tout  navire  trouvé  en  mer  ou  dans  un  port  quel- 
conque du  reste  des  États-Unis ,  et  qui  appartiendrait  à  un 
habitant  des  États  déclarés  en  état  d'insurrection.  ^ 
1  Acte  du  Congrès,  du  13  Juillet  1861,  §  5,  6. 
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La  proclamation  du  Président  fut  lancée  le  16  Août  suivant,    D'après  la 
et  désignait  la  Géorgie,  la  Caroline  du  Nord,   celle  du  Sud,  ""guerrï'ne* 
une  partie  de  la  Virginie,  le  Tennessee,  l'Alabama,  la  Loui-    yuw"ia 
siane,  le  Texas,  l'Arkansas,  le  Mississipi  et  la  Floride.     C'est    uon^^anê 
cet  acte,  lequel  d'après  nous  reconnaît  un  état  de  guerre  civile    ^°"^  ^^^^" 
entre  ce  gouvernement  et  les  États-Confédérés,  qui  a  rendu 
territoriale  la  guerre  actuelle.     L'acte  du  parlement  de  1776, 
qui  donnait  à  la  rébellion  des   colonies  le   caractère    d'une 
guerre  civile  territoriale,  ressemble  essentiellement  à  l'acte  du 
congrès  de  1861.»  ^ 

Dans  un   cas  qui  s'était  présenté  en  1857,  M.  l'Attorney-  Pouvoirdun 
General  Cushing  avait  été  d'avis  que  la  loi  martiale  qui  im-  d'étabiT/\a 
plique  la  suspension  du  privilège  du  writ  ne  pouvait  être  pro-  ^danTson^^ 
clamée  que  par  le  général  d'une  armée  étrangère,  en  temps  de  ^o^fufon^de" 
guerre  et  dans  un  pays  ennemi,  et  que  son  opération  ne  serait  ^^^l^l^lJ' 
limitée  en  pareil  cas  que  par  le  droit  international.     Il  con-    cusMng. 
sidérait  que  les  cas  qui   s'étaient  présentés  pour  le  Mexique, 
n'étaient  pas  applicables  à  une  question  de  loi  martiale  admi- 
nistrée par  l'autorité  militaire  dans  notre  propre  pays,  et  il 
en  concluait  que  le  droit  de  suspendre  le  ïvrit  dliabeas  corpus 
et  de  décider  le  cas  où  cette  suspension  devait  avoir  lieu ,  ap- 
partenait au  congrès.  ^ 

Mais  l'Attorney-General,  sous   l'administration  de  M.  Lin-  opinion  con- 
coln,  déclara  en  1861,  que  c'était  au  Président  à  prononcer  sur  l'ATtorney- 
les  considérations  politiques   qui   déterminent  dans  quels  cas     ^B^tes!^ 
la  suspension  du  privilège  de  lliàbeas  corxms  peut  avoir  lieu, 
et  que  l'autorité  que  la  constitution  ki  confère  n'est  en  aucune 
façon  affectée  par  les  pouvoirs  dont  l'acte  judiciaire  de  1789  a 
investi  les  juges  à  l'égard  du  ivrit  dliabeas  corpus.  ^ 

Ce  fut  en  se  prévalant  du  pouvoir  qui  était  réclamé  pour    Prociama- 

^  ,  ,  .  tions  du  22 

lui,   comme   commandant  en  chef  de  1  armée  et  de  la  marine   septembre 
des  États-Unis,  que  le  Président  émit  ses  proclamations  du  22   i^r  janvier 
Septembre  1862  et  du  1^^  Janvier  1863,  cette  dernière  pen- 
dant une  session  du  congrès.    Après  avoir  rappelé  dans  celle- 
ci  sa  proclamation  antérieure  et  avoir  constaté  que  les  États 
qu'il  désigne,  y  compris   une  partie  de  la  Louisiane  et  de  la 

1  Black's  Reports,  vol.  II,  p.  648  —  694. 

*  Opinions  of  Attorneys- General,  3  Février  1857,  vol.  VIII,  p.  372. 
3  Opinion  de  M.  Bâtes,  5  Juillet  1861,  Cong,  Doc. 
Lawrence-WheatÔî^.   II.  8 
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Virginie,  sont  encore  en  état  d'insurrection,   il  déclare  libres 
tous  les  esclaves  existant  dans  ces  pays,   et  ordonne  aux  a»i- 
toi'ités   fédérales  de  tei're   et   do   mer,   de   reconnaître   et  de 
niiiintonir  la  lilx'rté  de  ceux  ainsi  alFrancliis.  ' 
.susp.nsi..M        Kn  remettant   entre   les   mains  du  Président  tous  les   jjou- 
voirs    ai)i>artenaiit  au    gouvernement,    on    invofjua    l'autorité 
suprême  qui  lui  revcn.'iit  comme  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer.     On   alla  même   ])lus   loin  et  l'on  dé- 
clara que  les  gaianties  personnelles  seraient  suspendues,  même 
dans  les  États  restés  fidèles  à  l'Union. 
l'ouvoiis  il-       Bans  sa  note  du  14  Octobre  18G1   adressée  à  Lord  Lyons, 
ciamésVour  au  sujct  dc  l'arrcstation  sommaire  de  quelques   sujets  anglais, 
Exposé  dï'  M.  Seward,  secrétaire  d'État,  adopte  le  même  point  de  vue  et 
M.  heward.   g'^^prime  ainsi:   «Il  paraît  nécessaire  d'établir  pour  l'informa- 
tion du  gouvernement  britannique,  que  le  congrès  n'est  investi 
par  la  constitution   d'aucun   pouvoir   exécutif  ni  d'aucune  re- 
sponsabilité quelconque;  qu'au  contraire,  le  Président  est,  de 
par  la  constitution  et  les  lois ,  investi  du  seul  pouvoir  exécutif 
du  gouvernement  et  chargé  de  la  suprême  direction  de  tous 
les  agents  civils ,   municipaux  ou  ministériels ,   aussi  bien  que 
de  toutes  les  forces  militaires  et  navales  de  l'Union;  que,  revêtu 
de  pouvoirs  si  étendus,  il  est  chargé  par  la  constitution  et  les 
lois  du  devoir  absolu  de  supprimer  les  insurrections,  de  même 
que  de  prévenir  ou  de  repousser  l'invasion;  que,  dans  ce  but, 
il  exerce   constitutionnellement  le  droit   de  suspendre  le  urit 
cVhabeas  corpus^   dans  quelque  temps,  dans  quelque  lieu  et  à 
quelque  degré  que  l'exige,  à  son  jugement,  la  siireté  publique 
menacée  par  la  trahison  ou  l'invasion  armée.  »  ^ 
Proclama-        A  l'époquc  dc  la  uotc  de  M.  Seward,  aucune  proclamation 

tion  du  Pré-     .,  ,  -  ■     .       ,.  -,  ■ ,     f .  ^  ,      • 

sideiit  du  24  dans  le  sens  de  sa  communication  n  avait  ete  encore  émise,  et 
1862,  étabifs-  OU  u'avaît  donué  en  aucune  façon  avis  des  intentions  du  Prési- 
^ martiale    dcnt.     Mais  deux  jours  après  la  proclamation  qui  décrétait 
l'affranchissement  des  esclaves  dans  les  États  rebelles,   c'est- 
à-dire  le  24  Septembre  1862,  M.  Lincoln  en  émettait  une  autre 
ainsi  conçue: 

«Attendu  qu'il  est  devenu  nécessaire  d'appeler  au  service, 

^    TJ.  S.  Statutes  at  large,  1862—63,  app.  I,  IL 
^  Parliamentary  Papers,  1862.    North  America,  No.  1,  p.  95.  —  Le 
Nord,  6  Novembre  1861. 
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noTi-seulement  les  volontaires ,  mais  encore  une  partie  des  mi- 
lices des  États  par  le  tirage  au  sort,  afin  de  mettre  fin  à  l'in- 
surrection existant  dans  les  États-Unis;  et  que  les  personnes 
déloyales  ne  sont  pas  suffisamment  empêchées,  par  les  dispo- 
sitions ordinaires  de  la  loi,  de  mettre  des  obstacles  à  l'exécu- 
tion de  cette  mesure,  et  de  donner  aide  et  confort  (aicl  and 
comfort)  par  différents  moyens  à  l'insurrection. 

«Par  ces  motifs,  il  est  ordonné: 

«Premièrement:  que  durant  l'insurrection  existante,  et  comme 
mesure  nécessaire  pour  y  mettre  un  terme,  tous  les  rebelles 
et  insurgés,  leurs  aides  et  complices,  dans  les  limites  des 
États-Unis,  et  toutes  personnes  qui  décourageront  les  enrôle- 
ments, résisteront  à  la  conscription  militaire,  ou  se  rendront 
coupables  de  manoeuvres  déloyales,  donnant  aide  et  confort 
aux  rebelles  contre  l'autorité  des  États-Unis,  seront  passibles 
de  la  loi  martiale ,  et  mis  en  jugement  devant  les  cours  mar- 
tiales ou  commissions  militaires. 

«  Deuxièmement  ;  que  le  writ  cVhabeas  corpus  est  suspendu 
à  l'égard  de  toutes  personnes  arrêtées ,  ou  qui  sont  maintenant 
ou  seront  désormais ,  durant  la  rébellion ,  emprisonnées  dans 
un  fort,  camp,  arsenal,  prison  militaire,  ou  toute  autre  place 
de  détention,  par  une  autorité  militaire  quelconque,  ou  par 
une  sentence  d'une  cour  martiale  ou  d'une  commission  mili- 
taire. »  ^ 

Par  un  ordre  du  département  de  la  guerre  du  26  Septembre 
1862,  une  police  nationale  fut  instituée  dans  tous  les  États,  poiice  uatio- 
pour  veiller  à  l'exécution  de  la  proclamation  qui  vient  d'être  "îe%6*sep-^ 
citée.     Un  provost  marsJiaU  gênerai  fut  nommé  de  même  que  ^^"^^"^^  i^^^- 
des  marshalls  spéciaux,   dont  un  au  moins   par  État.     Cet 
ordre  fut  toutefois  modifié   par   un   autre  du  22  Novembre 
1862,  en  ce  qui  avait  rapport  aux  personnes  placées  sous  la 
surveillance  militaire  pour  cause  de  découragement  apporté  à 
la  conscription,   et  à  celles  arrêtées  par  les  commandants  ou 
gouverneurs  militaires  des  États  en  insurrection.  ^ 

M.  Curtis ,   autrefois  un  des  juges  de  la  cour  suprême  des     Ex-juge 
États-Unis,    s'exprime  ainsi,  au  sujet  des  proclamations  dont  %TdeVeT 
nous  avons  parlé:  «Si  le  Président,  en  sa  qualité  de  comman-    ^7iou3?^" 

ï  Le  Nord,  14  Octobre  1862. 

2  Lawrence's-Wheaton,  2<^  édit.  angl.,  1863,  p.  1014. 
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dant-en-chc'f  de  l'armée  et  de  la  marine,  peut  en  temps  de 
guerre  abolir  par  un  décret  exécutif  l'esclavage  dans  les 
États,  alors  que  co  pouvoir  ai)i)artient  aux  États  eux-mêmes, 
et  cela,  parce  qu'il  est  d'avis  qu'il  pourra  jjar  là  réprimer 
plus  efficacement  l'ennemi,  à  quel  autre  i)ouvoir,  réservé  aux 
États  ou  au  peuple,  ne  pourrait-il  prétendre,  en  alléguant  la 
même  raison,  c'est-à-dire,  qu'il  est  d'avis  qu'il  pourra  par  là 
réprimer  plus  efficacement  l'ennemi?  La  proclamation  du  24 
Septembre  1862  et  les  ordres  du  département  de  la  guerre 
qui  l'ont  suivie,  à  l'effet  d'assurer  son  exécution,  consti- 
tuent des  actes  d'empiétement  de  la  part  du  Président  sur 
les  pouvoirs  délégués  au  congrès  et  au  département  judiciaire 
du  gouvernement.  C'est  au  congrès  seul  qu'appartient  la 
prérogative  claire  et  indisputable  de  définir  toutes  offenses  et 
d'y  attacher  quelque  punition  proportionnée,  sans  être  cruelle 
ou  inusitée.  Mais  cette  proclamation  et  ces  ordres  créent  de 
nouvelles  offenses  inconnues  aux  lois  des  États-Unis.  »  ^ 

En  se  reportant  aux  débats  de  la  convention  qui  élabora  la 
constitution  fédérale ,  on  pourra  se  convaincre  qu'il  n'entrait 
dans  l'idée  d'aucun  des  membres  de  cette  assemblée,  que  la 
suspension  du  privilège  de  Vhaheas  corpus  pût  avoir  lieu  au- 
trement que  de  l'autorité  du  congrès.  ^ 

Dans  un  cas  qui  se  rattachait  à  la  conspiration,  en  1806,  de 
M.  Burr  qui  avait  été  Vice-Président  pendant  le  premier  terme 
du  Président  Jefferson  (1801 — 5),  le  Chief-Justice  Marshall 
donna  ainsi  son  oi^inion:  «Si  jamais  la  sûreté  publique  devait 
rendre  nécessaire  la  suspension  des  pouvoirs  remis  par  cet 
acte  (acte  judiciaire  de  1789)  aux  tribunaux  des  États-Unis, 
ce  serait  à  la  législature  à  le  décider.  Cette  question  dépend 
de  considérations  politiques  sur  lesquelles  la  législature  doit 
statuer.  Tant  que  celle-ci  n'aura  pas  exprimé  sa  volonté,  ce 
tribunal  ne  devra  considérer  que  son  devoir  et  sera  tenu 
d'obéir  aux  lois.  »  ^ 

En  cette  occasion,  un  acte  fut  passé  par  le  Sénat  pour 


^  B.  R.  CuRTis,  Executive  Power,  p.  17. 

2  Elliot's  Débutes,    vol.  I,  p.  375.     Madisox    Papers ,    éd.    1845, 
p.  131,  434. 

2  Cranch's  Reports,  vol.  IV,  p.  75.     Ex  parte  Bollmann. 
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suspendre  pendant  trois  mois  le  privilège  cVhabeas  corpus. 
La  chambre  des  représentants  repoussa  cependant  le  bill.  * 

Le  privilège  de  ce  ivrit  n'a  jamais  été   suspendu  avant  la     Limheas 

corpus 

récente  guerre  civile,  ni  par  le  Président,  ni  par  le  congrès,      jamais 

,    ,       ^  .  suspendu 

ni  par  aucune  autre  autorité,  a  moins  que  Ion  ne  fasse  entrer     avant  la 
en  compte  le  cas  exceptionnel  et  local  du  général  Jackson  (de-  ^LlTénérai 
puis  Président),  pendant  la  guerre  de  1812  — 14,  et  lors  de  Je^'ï^uerre 
l'attaque  par  les  Anglais ,   en  Janvier  1814,  de  la  Nouvelle-     de  1812. 
Orléans,  où  il  commandait  les  forces  américaines.    Dans  cette 
circonstance,  le  général  se  soumit  cependant  au  payement  de 
l'amende  qui  lui  .fut  imposée  par  un  juge  de  l'État  de  la  Loui- 
siane pour  n'avoir  pas  obéi  au  writ.     Cette  amende  lui  fut 
remboursée  avec  intérêt  par  un  acte  du  congrès,  en  1842. 

Dans  cette  même  guerre,  la  cour  suprême  de  l'État  de  New- 
York,  que  présidait  alors  le  Chief-Justice  Kent,  depuis  si  re-  Jugementdu 
nommé  comme  chancelier,  maintint  l'autorité  de  son  tribunal,  Kent. 
en  ordonnant  qu'un  arrêt  (attachment)  fut  émis  contre  un  gé- 
néral qui  commandait  une  des  armées  des  États-Unis,  pour 
avoir  répondu  d'une  manière  évasive  à  un  mandat  qui  lui  pres- 
crivait de  produire  devant  la  cour  une  personne  confiée  à  sa 
garde.  Il  n'était  nullement  question  à  cette  époque  de  sous- 
traire les  officiers  militaires  à  l'autorité  de  la  cour.  ^ 

Story  est  du  même  avis  que  Marshall  et  dit  «  que  le  pou-  opinion  du 
voir  de  suspendre  le  tvrit  cVJiabeas  corpus  dans  les  cas  de  ré- 
bellion ou  d'invasion  étant  donné  au  congrès,  il  semble  juste 
et  naturel  de  conclure  que  c'est  à  ce  corps  que  doit  appartenir 
exclusivement  le  droit  de  prononcer  sur  l'opportunité  de  cette 
suspension.  »  ^ 

L'opinion  émise  dans  le  cas  cité  fut  réitérée  et  confirmée  jugementdu 
par  le  Chief-Justice  (Taney)  en  1861,  au  début  de  la  scission   tice  Taney. 
du  Sud;   et  un  conflit  direct  s'éleva  entre  le  pouvoir  judi-   conflit  des 
ciaire  et  le  pouvoir  exécutif,  à  la  suite  du  refus  d'un  comman-  p^^J,]"/"  jj" 
dant  militaire  de  produire  un  prisonnier  confié  à  sa  garde  et    exécutif. 
d'obéir  à  un  mandat   (writ)  émis  par  le  Chief-Justice.     M. 

1  Benton's  Dehates  of  Congress ,  vol.  III,  p.  490,  504.  — •Tucker's 
Life  of  Jefferson,  vol.  II,  p.  218. 

2  Johnson's  Reports,,  vol.  X,  p.  332.    Matter  of  Stacy.  —  Voir  aussi 
Martin's  Louisiana  Reports,  vol.  XIII,  p.  531.    Johnson  vs.  Duncan. 

'  Story,   Commentaries  on  the  constitution,  vol.  III,  p,  209. 
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Tancy  conclut  ainsi  le  jugement  (|u'il  i)ronon(;a  en  cette  occa- 
sion: «  Les  documents  que  j'ai  sous  les  yeux  et  qui  se  rappor- 
tent au  cas  sur  lequel  j'ai  à  statuer,  démontrent  que  l'auto- 
rité militaire  a  été  bien  au-delà  de  la  simple  suspension  du 
l)rivilége  du  ivrit  tVhahcas  corpus.  Elle  a  écarté  par  la  iorce 
des  armes  les  autorités  judiciaires,  de  même  que  les  officiers 
auquels  la  constitution  a  confié  le  pouvoir  et  le  devoir  d'inter- 
préter et  d'administrer  les  lois ,  et  elle  a  substitué  au  gouver- 
nement par  la  constitution,  un  gouvernement  militaire  admi- 
nistré par  des  officiers  militaires  avec  pleins  pouvoirs.  Il  n'y 
avait  aucun  danger  d'obstacle  ou  de  résistance  à  l'action  des 
autorités  civiles,  et  il  n'y  avait  par  conséquent  aucune  raison 
pour  que  la  force  militaire  intervînt.  Et  cependant,  dans  des 
circonstances  pareilles,  un  officier  militaire  stationné  dans  la 
Pensylvanie  s'arroge  tout  le  pouvoir  judiciaire  dans  le  district 
de  Maryland,  et  cela,  sans  en  donner  avis  à  l'attorney  du  dis- 
trict et  sans  s'adresser  aux  autorités  judiciaires.  Ce  môme 
officier  prend  sur  lui  de  décider  ce  qui  constitue  le  crime  de 
trahison  ou  de  rébellion;  il  s'en  rapporte  à  lui-même  pour  les 
preuves  (ne  pouvait-il,  après  tout,  s'en  passer)  qui  lui  sem- 
blent suffisantes  pour  soutenir  l'accusation  et  justifier  l'empri- 
sonnement; finalement,  il  condamne  l'individu  dont  il  s'agit, 
et  sans  même  lui  accorder  une  audition,  à  un  étroit  empri- 
sonnement dans  une  citadelle  ayant  une  forte  garnison,  où  on 
le  retiendra  probablement  tant  et  aussi  longtemps  qu'il  plaira 
à  ceux  qui  l'ont  fait  saisir. 

«  J'ai  exercé  tout  le  pouvoir  que  la  constitution  et  les  lois 
me  codifient,  mais  une  force  que  je  n'ai  pu  faire  céder  a  ré- 
sisté à  mon  pouvoir.  Il  est  possible  cependant  que  l'officier 
qui  a  encouru  cette  grave  responsabilité  ait  faussement  inter- 
prété ses  instructions  et  qu'il  ait  outrepassé  l'autorité  que 
l'on  entendait  lui  confier.  Pour  cette* raison,  je  donnerai 
ordre  pour  que  tous  les  actes  qui  se  rattachent  à  cette  affaire 
soient  enregistrés  dans  la  cour  de  circuit  pour  le  district  de  Mary- 
land, et  le  greffier  (clerk)  recevra  des  instructions,  pour  qu'il 
en  transiflette  une  copie,  revêtue  du  sceau  de  la  cour,  au  Pré- 
sident des  États-Unis.  Ce  sera  alors  au  chef  de  la  nation, 
auquel  ses  obligations  constitutionnelles  enjoignent  de  veiller 
à  ce  que  les  lois  soient  fidèlement  exécutées,  à  adopter  les 
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mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  et  observer  les  arrêts 
des  tribunaux  civils  des  États-Unis.  «  ^ 

La  question  de  la  suspension  de  Vhaheas  corpus  fut  portée    L'habeas- 

^  ^  ^  ^  corpus  dc- 

devant  le  congrès  pendant  la  session  extraordinaire  de  Juillet  vaut  le  con- 

^  ^  grès  en  1861. 

1861,  de  même  que  dans  la  session  régulière  de  1861  —  62;  mais 
aucune  décision  ne  fut  prise  à  cet  égard  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  de  ces  sessions.  Dans  les  discussions  auxquelles  cette 
question  donna  lieu  au  sein  de  sénat,  plusieurs  membres  de  ce 
corps  combattirent  la  doctrine  d'après  laquelle  la  constitution 
des  États-Unis  peut  être  suspendue,  en  cas  de  guerre  ou  d'in- 
surrection, vis-à-vis  des  citoyens  de  n'importe  quelle  section 
du  pays.     M.  CoUamore ,  du  Vermont,  entre  autres,  s'exprima  Discours  de 

^    -'  '  '  '  ^  M.  CoUa- 

de  la  manière  suivante:  «D'après  la  constitution,  les  citoyens  moic. 
des  États-Unis  ne  peuvent  être  soumis  à  une  cour  martiale,  ni 
à  la  loi  martiale,  à  moins  qu'ils  n'appartiennent  à  la  marine  ou 
à  l'armée  des  États-Unis  ou  à  la  milice  en  service  actif,  c'est- 
à-dire,  que  tous  les  citoyens  doivent  être  jugés  d'après  le  cours 
ordinaire  de  la  justice,  par  un  jury,  et  dans  l'État  où  ils  sont 
accusés ,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  de  la  marine  ou  de 
l'armée  des  États-Unis.  Les  publicistes  qui  ont  écrit  sur  le 
droit  des  gens  sont  d'avis  qu'une  guerre  civile  doit  être  con- 
duite d'après  les  mêmes  règles  qui  sont  observées  entre  belli- 
gérants eu  général.  A  ce  point  de  vue,  il  m'a  semblé  que 
nous  ne  pourrions  jamais  faire  un  pas  en  avant,  avant  d'avoir 
déclaré  cette  rébellion  une  guerre  civile.  A  la  dernière  ses- 
sion de  congrès,  une  loi  a  été  passée,  autorisant  le  Président 
à  déclarer  certains  États ,  d'après  certains  circonstances,  en 
état  d'insurrection,  et  nous  nous  sommes  préparés  à  agir  en- 
vers ces  États  ainsi  déclarés  en  état  d'insurrection,  de  la 
même  manière  que  nous  agissons  envers  les  nations  étrangères, 
lorsque  nous  sommes  en  guerre  avec  elles.  »  ^ 

M.  Bayard,  du  Delaware,  parla  sur  le  même  sujet:  «Je  ne  Discours  de 
connais»,  dit-il,  «aucun  pouvoir,   soit  exécutif  soit  législatif,     '    ^^^^ 
qui  puisse  établir  la  loi  martiale  aux  États-Unis.     Les  lois  et 
la  constitution  des  États-Unis  sont  méconnues  dans  cette  por- 
tion du  territoire  des  États-Unis  qui  se  trouve  en  possession 


1  Law  Reporter^  Juin  1861,  p.  89.     Ex  parte  M^j^man. 

2  Congressional  Globe,  1861—62,  p.  411,  20  JaSPer  1862. 
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de  rennomi ,  que  cet  ennemi  soit  étranger  ou  domestique.    Par 
conséquent,  comme  les  lois  sont  suspendues,  l'autorité  peut  y 
être  exercée  par  le  pouvoir  militaire,  tout  comme  elle  le  serait 
dans  un  territoire  étranger  dans   lequel  nous  serions  entrés. 
Mais  je  nie,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  abroger  entièrement 
la  constitution  des  États-Unis,  qu'un  tel  principe  puisse  s'ap- 
pliquer à  ces  parties  du   territoire  des  États-Unis   dans  les- 
quelles les  lois  ont  cours  et  où  les  tribunaux  fonctionnent. 
La  doctrine  serait  donc  simplement  celle-ci:   que  nous  vivons 
sous  un  gouvernement  militaire,  et  cela,  parce  que  la  guerre 
existe  —  qu'elle  soit  étrangère  ou  domestique  et  quel  qu'en 
soit  le  but  —  et  que  par  conséquent,  un  gouvernement  absolu 
par  le  pouvoir  exécutif  doit  être  substitué  au  gouvernement 
des  lois.    Je  n'admets  pas  une  telle  doctrine.  »  ^ 
Acte  du         Un  acte  fut  passé  le  3  Mars  1863,  autorisant  le  Président 
autori-      à  suspeudrc ,  pendant  la  rébellion  existante,  le  privilège  du 
^pensiJîiX   writ  d^hàbcas  corpus  dans  tous  les  États-Unis  ou   dans  une 
béas  corpus  partie  de  ceux-ci,  toutes  et  quantes  fois  il  jugera  que  le  salut 
^lïbdiiln*    public  l'cxige.     Ce  même  acte  porte  (§4),   que  tout  ordre 
émané  du  Président  ou  autorisé  par  lui  pendant  l'existence  de 
la  rébellion,  et  à  quelque  moment  que  cela  ait  été,   servira  de 
défense  devant  n'importe  quel  tribunal,   dans  toute  action  ou 
•         dans  tout  procès  civil  ou  criminel,  pendant  ou  à  commencer, 
qui  serait  intenté  pour  recherches,   saisies,   arrestations  ou 
emprisonnement,  ou  pour  tous  actes  commis  ou  ayant  dû  être 
commis  en  vertu  d'un  tel  ordre,  ou  sous  couleur  d'une  loi  du 
congrès.     En  outre ,  tous  les  cas  de  cette  nature  seront  ren- 
voyés aux  cours  des  États-Unis  par  la  cour  de  l'État  qui  aura 
commencé  l'action  civile  ou  criminelle. 

Le  §  2  porte  que  «  le  secrétaire  d'État  et  le  secrétaire  de 
la  guerre  seront  invités  à  fournir  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible ,  aux  juges  des  cours  de  cercle  {circuit-courts)  des  États- 
Unis,  une  liste  contenant  les  noms  de  tous  les  individus, 
citoyens  des  États,  dans  lesquels  les  tribunaux  fédéraux  n'ont 
pas  suspendu  l'administration  des  lois ,  qui  sont  détenus  par 
les  États-Unis  ou  qui  pourront  l'être  dans  la  suite,  par  ordre 
ou  autorité  du  Président  des  États-Unis   ou  de  l'un   des  dits 

J  Congressiomr  Globe,  p.  518,  28  Janvier  1862. 
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secrétaires,  dans  un  fort,  arsenal  ou  autre  lieu  quelconques 
comme  prisonniers  d'État,  prisonniers  politiques,  ou  tout  autre- 
ment que  comme  prisonniers  de  guerre.  Et  dans  tous  les  cas 
où  un  grand-jury  aura  assisté  à  une  des  dites  cours,  après  la 
passation  de  cet  acte ,  et  sera  arrivé  au  terme  de  la  session  du 
tribunal,  sans  trouver  matière  à  accusation  contre  une  telle 
personne,  il  sera  du  devoir  du  juge  d'émettre  immédiatement 
un  ordre  pour  que  le  prisonnier  soit  amené  devant  lui  et  mis 
en  liberté.  Personne  ne  sera  néanmoins  relâché  avant  d'avoir 
prêté  le  serment  de  soumission,  et  le  juge  pourra  exiger  des 
sûretés  pour  la  conduite  future  du  prisonnier.  »  ^ 

Le  15  Septembre  1863,  le  Président  lança  la  proclamation   Prociama- 
suivante  dans  laquelle  il  s'appuyait  de  l'acte  du  congrès:  sident,  du  15 

«Attendu  que,    dans  le  jugement  du  Président,    le  salut     im%Jl 
public  exige  que  le  privilège  du  writ  cVhabeas   corpus   soit  ^wrH^d'ha- 
actuellement  suspendu  dans  toute  l'étendue  des  États-Unis,  ^^^*  corpu.^. 
dans  les   cas  où  les  fonctionnaires  militaires ,  maritimes  ou    Dans  quel 
civils  des  États-Unis,  en  vertu  de  l'autorité  du  Président,  dé- 
tiennent des  personnes  sous  leurs  ordres  ou  sous  leur  garde, 
soit  comme  prisonniers  de  guerre,   espions  ou  complices  de 
l'ennemi;  soit  comme  officiers,   soldats  et  marins  tirés  au  sort, 
enrôlés  ou  engagés  dans  les  forces  de  terre  et  de  mer  des 
États-Unis,   ou  y  appartenant;   soit  comme  passibles  à  tout, 
autre  titre  des  lois  militaires,   du  code  de  la  guerre,  ou  des 
règlements  prescrits  pour  le   service  naval  et  militaire  par 
l'autorité  du  Président  des  États-Unis  ;  soit  pour  résistance  à 
la  conscription  ou  pour  tout  autre  délit  contre  le  service  naval 
et  militaire; 

«Le  Président  fait  savoir  que  le  privilège  de  Vhaheas  corpus 
est  suspendu  dans  toute  l'étendue  des  États-Unis,  dans  les 
différents  cas  mentionnés ,  et  que  cette  suspension  sera  main- 
tenue pendant  toute  la  durée  de  la  dite  rébellion  ou  jusqu'à  ce 
que  cette  proclamation  soit  modifiée  ou  révoquée  par  une  autre 
émanant  du  Président  des  États-Unis.  »  ^ 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir,  cette  proclamation  ne  fait  aucune 
distinction,  pour  la  suspension  du  îvrit  cVhaheas  corpus^  entre 
les  États  loyaux  et  ceux  en  rébellion. 

1  U.  S.  Statutes  at  large,  1862  —  63,  p.  755. 

2  Le  Nord,  3  Octobre  1863. 
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i'.)tiv..ir  On  ii'avail   pas  al  fondu  du   rx'stc   l'acte   du  congre.^»,    ni   la 

oxcrco  au  .  .  i       t»     /    •  i 

moy.i,  (I,.    ])roniui^'alion  de  la  jtroclamation  du  Prosiucnt,   j)our  mocon- 

(•ointnisNioiiH  ai         i  •     -i  '  i       ht     t  t  •  i 

militaires,  naitrc  les  privilèges  de  l  habeas  corpus.  Le  pouvoir,  tel  que 
M.  Seward  l'avait  réclamé  i)Our  le  Président  et  tel  qu'il  l'in- 
diquait dans  sa  lettre  à  Lord  Lyons,  n'avait  cessé  d'être  exercé, 
avant,  de  môme  qu'après  la  passation  de  l'acte  du  congrès. 
En  reconnaissant,  pour  le  jugement  de  délits  étrangers  à  la 
juridiction  des  commissions  militaires  distinctes  des  cours  mar- 
tiales, on  avait  ouvert  la  voie  à  l'abus  d'un  pouvoir  déjà  sans 
bornes. 
ArRumoiitde       «Une  commission  militaire  n'est  pas  limitée >/ ,   dit  l'avocat 

l'avocat     gé-  ,        ,  ^       -,        ^1  ,  >      11  1  «i  ^      1  l'i-  /      /  ■  11 

lierai  de  gcueral  dc  larmee,  «a  1  endroit  ou  le  dclit  a  ete  commis;  elle 
s'étend  à  tout  département  militaire  quelconque,  même  lors- 
qu'il s'agit  d'individus  qui  n'appartiennent  ni  à  la  marine  ni  à 
l'armée.  Ceux  qui  sont  accusés  d'avoir  apporté  des  obstacles 
à  la  suppression  de  la  rébellion  sont  justiciables  des  commis- 
sions militaires,  même  dans  les  États  où  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  ouverts.  » 

L'avocat  général  dit  aussi:  «  L'amendement  à  la  constitu- 
tion qui  donne  le  droit  d'être  jw^é  par  nnjunj  à  ceux  qui  ont 
à  répondre  d'offenses  criminelles  et  infamantes ,  excepté  dans 
les  cas  où  elles  ont  été  commises  par  des  individus  apparte- 
.nant  à  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  doit  céder  devant  le  cas 
de  nécessité  qui  exige  l'exercice  efficace  du  droit  de  guerre 
que  la  constitution  a  confié  au  congrès.  »  ^ 

Nous  aurons  occasion  dans  notre  IV^  partie  de  nous  ex- 
pliquer plus  en  détail  à  Tégard  des  commissions  militaires 
dans  leurs  rapports  avec  la  loi  martiale.  Nous  nous  y  référe- 
rons seulement  pour  le  moment,-  en  ce  qu'elles  sont  liées  à 
l'exercice  du  pouvoir  du  Président  dans  les  hostilités  récentes. 
C'est  ce  pouvoir  que  la  cour  suprême  vient  de  repousser  d'une 
manière  si  prononcée,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  voir. 
De  la  guerre  du  Mexique  date  l'époque  où  les  annales  mJli- 
taires  américaines  ont  fait  mention  pour  la  première  fois  des 
commissions  militaires.  Il  n'en  est  question  qu'incidem- 
ment dans  les  statuts  des  États -L^nis,  même  jusqu'à  au- 
jourd'hui. 

^  Digest  of  Opinions  of  the  Achocate  General  of  the  cimii/,  p.  76,  79. 
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M.  Vallandingham ,  ex-memb^;p  du  congrès  et  candidat  du   cas  de  m. 
parti  oppose  a  ladmimstration ,  pour  1  otiice  de  gouverneur  de      ham. 
l'État  del'Ohio,  avait,  été  accusé  d'avoir  exprimé  des  sympa- 
thies pour  des  personnes  armées   contre  le  gouvernement  des 
États-Unis  et  d'avoir  émis  des  opinions  et  des  sentiments  em- 
preints de  déloyauté.   Arrêté  chez  lui  par  des  soldats  envoyés  à 
cet  effet  par  le  commandant  militaire  du  département,  pendant  la 
nuit  du  5  au  6  Mai,  et  conséquemment  avant  la  proclamation 
du  15  Septembre  1863  et  après  l'acte  du  3  Mars  de  la  même 
année,  il  fut  transféré  à  Cincinnati,  ville  située  à  plusieurs  milles 
du  lieu  de  son  arrestation.     M.  Vallandingham  fut  condamné 
par  une  commission  militaire  à  être  emprisonné  dans  une  for- 
teresse des  États-Unis,  pendant  tout  le  temps  que  durerait  la 
guerre.     Le  19  du  même  mois,  le  Président  donna  ordre  pour 
que  le  prisonnier  fût  envoyé  en  dehors  des  lignes  militaires,  ce 
qui  fut  exécuté.     La  cour  de  circuit  des  États-Unis  pour  le  la  cour  de 
district   de   l'Ohio,    à   laquelle  M.  Vallandingham   s'adressa  Éuus-uniï 
d'abord,  refusa  de  se  charger  de  sa  cause,  bien  que  le  juge  ^^""^ 
eût  déclaré  que  l'on  ne  pouvait  guère. lui  contester  le  pouvoir 
d'accorder  le  tvrit  cVliaheas  corpus.     «L'argument  de  M.  Val- 
landingham», avait  dit  le  juge,   «  était  basé  sur  ce  fait,   qu'il 
n'appartenait  ni  à  l'armée  ni  à  la  marine,   et  que  par  consé- 
quent il  ne  pouvait  être  arrêté  par  une  autorité  militaire. 
Mais  le  Président,   ajoutait  le  juge,  avait  le  droit  de  faire 
arrêter  toutes  personnes  quelconques   qui  par  des  actes  en- 
tachés de  déloyauté  entraveraient  ou  mettraient  en  danger  les 
opérations  militaires  du  gouvernement.     Il  n'était  pas  néces- 
saire que  la  loi  martiale  fût  proclamée  pour  donner  au  com- 
mandant militaire  le  pouvoir  de  remplir  les   devoirs  qui  lui 
étaient   dévolus.     La  loi  martiale   n'existait  pas,   il  est  vrai,      pouvoir 
dans  le  département  du  général  Burnside,  lors  de  l'arrestation  '^pe!-som.e,s^ 
de  M.  Vallandingham,  mais  il  n'était  pas  nécessaire  non  plus    '"nSe*''' 
qu'elle  existât.    Le  général  était  investi  du  pouvoir  qu'il  avait  iJi"maiuale 
exercé,    en  vertu   de   l'autorité    conférée   par  le  Président.  "'^•'^*'^*^  i'''^- 
L'arrestation  était  le  fait  du  département  exécutif,    d'après 
l'autorité  que  lui  avait  donnée  la  constitution.     Cette  arresta- 
tion avait  eu  lieu  pour  que  le  cas  pût  être  déféré  à  une  com- 
mission militaire^  et  il  n'appartenait  pas  à  une  cour  civile  de 
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corriger  le  jugement  d'un   tej  tribunal.     I/appel  ne  pouvait 
être  adressé  qu'au  Président  lui-morae.  »  * 

Pour  bien  comprendre  le  principe  invoque';  dans  ce  jugement, 

il  faut  se   souvenir   qu'il  n'existait  et  n'avait  jamais  existé 

d'insurrection  ni  même  d'émeute  dans  le  département  de  l'Ohio, 

et  que  les  tribunaux  ordinaires  fonctionnaient  par  tout  l'État. 

Juridiction       Le  droit  du  Président  d'exercer  des  pouvoirs  illimités,  en 

d'appel  de  la    ,  , 

cour  su-  établissant  de  sa  propre  autorité  des  commissions  militaires 
pour  juger  des  individus  qui  n  appartiennent  m  à  1  armée  m  à  la 
marine,  fut  discuté  devant  la  cour  suprême,  au  terme  de  Dé- 
cembre 1863,  à  propos  de  M.  Yallandingbam,  mais  en  raison 
d'une  lacune  dans  l'acte  de  congrès  qui  n'étend  pas  à  de  tels 
cas  la  juridiction  d'appel  que  pourrait  exercer  la  cour  suprême 
d'après  la  constitution,  cette  question  n'a  pu  être  alors  décidée.  ^ 

Procès  (les       Lors  dc  l'assassiiiat  du  Président  Lincoln,   son  successeur, 

assassins    du  ' 

Président  M.  Jobnsou,  s'adrcssa  à  l'Attorney-General  (Speed)  pour  sa- 
voir si  les  personnes  inculpées  du  meurtre  étaient  justiciables 
d'une  commission  militaire.  Celui-ci ,  tout  en  admettant  dans 
sa  note  d'Avril  1865,  que  les  tribunaux  ordinaires  fonction- 
naient à  Washington ,  répondit  affirmativement.  Le  Président 
donna  en  conséquence  ordre  d'instituer  une  commission  militaire. 
Celle-ci,  composée  exclusivement  d'officiers  de  l'armée,  se 
réunit  le  9  Mai  pour  juger  ceux  qui  étaient  accusés  d'avoir 
pris  part  à  l'assassinat,  quoique  l'on  admît  qu'ils  n'apparte- 
naient ni  à  la  -marine  ni  à  l'armée.  L'éminent  jurisconsulte 
Johnson,  du  Maryland,  qui,  quoique  sénateur  des  États-Unis, 
entreprit  la  défense  des  accusés,  combattit  avec  force,  mais 
sans  succès,  la  juridiction  d'un  tel  tribunal,  institué  par  l'au- 
torité executive,  dans  notre  propre  pays,  pour  juger  des  indi- 
vidus dans  la  position  des  accusés ,  et  alors  que  nous  n'étions 
plus  en  guerre.  Ses  arguments  furent  repoussés  et  les  accu- 
sés condamnés,  les  uns  à  la  peine  capitale,  et  les  autres  à 
l'emprisonnement  avec  travaux  forcés. 

Sur  la  supplique  (xKtition)  d'une  femme  (Madame  Surratt) 
qui  se  trouvait  au  nombre  des  condamnés,  un  juge  des  États- 
Unis  émit  un  ivrit  cVhcibcas  corpus  pour  faire  examiner  devant 

*  Vallandingham's   Trial,  p.  269. 

^  Wallace,  Reporta^  vol.  I,  p.  252.     Ex  parte  Vallandingham. 
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la  cour  suprême  du  district  de  Colombie  la  légalité  de  la  pro- 
cédure. Le  Président  des  États-Unis  intervint  et  émit  un 
ordre  qui  suspendait  spécialement  le  writ,  ^ 

La  question  de  la  validité  des   commissions  militaires  fut    Question 

delà  validité  .. 

présentée  d'une  manière  régulière,  au  tribunal  de  dernier  res-  des  commis- 
sions mili- 
sort,  au  terme  de  Décembre  1865,  à  l'occasion  d'une  diver-  tai res  devant 

gence  d'opinion  entre  les  juges  de  la  cour  de  circuit  pour  le     prême. 
district  de  l'Indiana,  dans  un  cas  où  il  s'agissait  d'une  sup- 
plique (pétition)  pour  obtenir  un  writ  dliahcas  corpus. 

Cette   supplique  venait  d'un  citoyen  de  l'Indiana  qui  avait 
habité  cet  État  pendant  vingt  années  et  qui  n'appartenait,  ni 

n'avait  jamais  appartenu  à  l'armée  de  terre  ou  de  mer  des  États-  a 

Unis.     Il  avait  été  arrêté  le  5  Octobre  1864  par  ordre  du  gé-  \^ 

néral  commandant  le  district  militaire  de  l'Indiana,  sous  Fin-  3 

culpation  d'avoir  été  associé  à  des  rebelles  armés  et  d'avoir  -^ 

conspiré  pour  rendre  des  prisonniers  de  guerre  rebelles  à  la 
liberté.  Il  avait  été  retenu  en  prison  depuis  l'époque  de  son 
arrestation.  Le  21  Octobre  1864,  il  avait  été  jugé  par  une 
commission  militaire  réunie  à  Indianapolis  et  condamné  à  être 
pendu  le  19  Mai  1865. 

Le  2  Janvier  1865,  la  cour  de  circuit  des  États-Unis  se 
réunit  à  son  tour,  après  que  le  tribunal  militaire  eût  terminé 
sa  procédure,  et  elle  s'ajourna  le  27  Janvier,  sans  avoir  pro- 
duit d'acte  d'accusation  {MU  of  indictment)  contre  le  prison- 
nier. L'ordre  du  département  de  la  guerre  qui  citait  les 
termes  de  la  sentence  que  le  Président  avait  approuvée  et  qui 
ordonnait  qu'elle  fut  exécutée  sans  délai ,  avait  été  devant  la 
cour  de  circuit.  Le  Chief-Justice  (Chase)  qui  appartenait  à 
l'opinion  dissidente  admettait  «que  la  cour  de  circuit  et  les 
cours  de  districts  des  États-Unis  n'avaient  jamais  été  suspen- 
dues dans  l'Indiana,  et  que  l'administration  des  lois  n'avait 
jamais  été  interrompue  dans  les  tribunaux  fédéraux.  Le  sup- 
pliant avait  été  emprisonné  en  vertu  de  l'autorité  du  président 
et  n'était  pas  un  prisonnier  de  guerre.  Aucune  liste  des  pri- 
sonniers n'avait  été  en  outre  fournie  aux  juges.  » 

La  cour  suprême,  en  prononçant  son  jugement  à  la  fin  du  La  cour  su- 
terme  de  Décembre  1865,  fut  unanime  pour  soutenir  sa  juri-    ^iinLIfime 

pour  soute- 
nir  sa  juri- 

ï  Assassinatîon  of  Présidait  Lincoln,  p.  17,  244  —  249,  250,  251,  403.      '^'^*'''^** 
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(lictio!)  eu  cette  afFairo  et  jjoui-  (Ic'clarer  que  le  snpjiliant  avait 
le  droit  do  réclamer  sa  mise  en  liberté,  non-seulement  parce  que 
l'on  ne  s'était  pas  conformé  aux  exigences  de  l'acte  du  '.i  Mars 
18G3,  *  mais  aussi,  j)arco  qu'anrnn  acte  du  congrès  n'au- 
torisait l'action  du  tribunal  militaire,  et  qu'aucun  ordre  du 
président  ne  pouvait  justifier  celle-ci.  La  majorité  de  la 
cour  fut  on  outre  d'avis  que  lo  congrès  n'avait  i)as  la  fa- 
culté de  passer  une  telle  loi,  et  elle  se  basait  en  cela  sur  la 
clause  de  la  constitution  originale  qui  porte  «  que  les  procé- 
dures criminolles,  excepté  dans  les  cas  (Vimpcaclimcrd^  se 
feront  parjurés.  »  La  cour  s'appuyait  aussi  sur  les  amendements 
à  la  constitution,  qui  protègent  contre  toute  perquisition  ot 
saisie  faites  sans  motif  raisonnable,  et  déclarent  qu'aucune 
personne  n'appartenant  pas  au  service  militaire  ou  naval  ne 
sera  jugée  pour  crime  capital  ou  pour  crime  autrement  infa- 
mant que  lorsqu'elle  aura  été  mise  en  accusation  par  un  grand- 
jury.  Il  est  dit  de  plus  que  l'accusé  aura  le  bénéfice  d'un 
jugement  prompt  et  public  devant  un  jury  impartial  dans 
l'État  et  district  où  le  crime  aura  été  commis. 

La  minorité  de  la  cour  maintenait  de  son  côté ,  que  le  con- 
opiiiion  de  grès  avait  le  pouvoir,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  exercé,  d'autoriser 
''dèrj'uges!  une  commission  militaire  dans  l'Indiana.     Elle  était  d'accord 
cependant  avec  la  majorité  pour   contester  au  président  le 
pouvoir  d'agir  dans  des  cas  pareils.     «  Le  Président  »  ,  dit  le 
Argumentdu  Cliief-Justice  ,•  «  pout  tout  aussi  peu  en  temps  de  guerre  qu'en 
Tice."^     temps  de  paix ,  empiéter  sur  l'autorité  qui  appartient  en  propre 
au  congrès ,  et  celui-ci  ne  peut  non  plus  empiéter  sur  l'auto- 
rité qui  appartient  en  propre  au  Président.     Le  congrès  ne 
peut  diriger  les  opérations  d'une  campagne,  et  le  président  ni 
aucun  général  sous  lui  ne  peuvent,  sans  la  sanction  du  con- 
grès, instituer  des  tribunaux  pour  le  jugement  et  la  punition 
d'offenses  commises,  soit  par  des  soldats  soit  par  des  citoyens, 
excepté  dans  les  cas  de  nécessité  absolue,  celle-ci  justifiant 
ce  qu'elle  force  à  faire  ou  assurant  du  moins  des  actes  d'in- 
demnité de  la  justice  de  la  législature.     Nous  ne  prendrons 
en  aucune  manière  sur  nous  de  maintenir  que  le  congrès  puisse 
établir  et  appliquer  les  lois  de  la  guerre,  là  où  aucune  guerre 
n'a  été  déclarée  ni  n'existe.  Là  où  la  paix  existe,  les  lois  de  la 
1  Voir  §  2,  p.  120  supra. 
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paix  doivent  prévaloir.  Ce  que  nous  maintenons,  c'est  que, 
lorsque  la  nation  est  engagée  dans  une  guerre  ou  qu'une  sec- 
tion du  pays  est  envahie,  et  la  totalité  exposée  à  l'être  de  même, 
il  est  du  pouvoir  du  congrès  de  déterminer  dans  quels  États 
ou  districts  ce  grand  et  imminent  danger  public  existe,  et  jus- 
qu'à quel  point  l'on  est  justifié  à  autoriser  la  création  de  tri- 
bunaux militaires  pour  le  jugement  de  crimes  et  d'offenses  contre 
la  discipline  de  l'armée  ou  contre  la  sûreté  publique.  Nous 
nous  sommes  bornés  à  discuter  la  question  du  pouvoir.  C'était 
au  congrès  à  se  prononcer  sur  la  question  de  l'urgence.  Il  l'a 
fait.  Ce  corps  n'a  pas  jugé  à  propos  d'autoriser  dans  l'Indiana 
les  jugements  par  commissions  militaires.  Il  s'y  est  au  con- 
traire opposé  dans  les  termes  les  plus  formels.  »  ^ 

Les  pouvoirs  réclamés  pour  le  Président  étaient  tout  aussi 
illimités  quant  aux  affaires  internationales  qu'ils  l'étaient 
quant  aux  affaires  intérieures.  La  chambre  des  représen- 
tants, ayant  dans  sa  session  de  1863  —  64  protesté  à  l'unani- 
mité contre  l'établissement  d'un  gouvernement  impérial  au 
Mexique,  M.  Drouyn  de  Lhuys  écrivit  le  7  Mars  1864  aux 
agents  diplomatiques  de  France,  dans  les  termes  suivants: 
((  M.  Dayton  (ministre  américain  à  Paris)  est  venu  me  lire  une 
dépêche  que  lui  a  adressée  le  secrétaire  d'État  de  l'Union 
pour  dégager  la  responsabilité  du  gouvernement  de  Washington 
et  bien  établir  qu'un  vote  de  la  chambre  des  représentants 
ou  du  sénat  ou  même  des  deux  chambres ,  s'il  se  rend  naturel- 
lement à  son  attention ,  ne  saurait  cependant  l'obliger  à  modi- 
fier sa  politique  et  lui  enlever  sa  liberté  d'action.  M.  Seward 
ne  voit  aucune  raison  de  suivre,  dans  la  question  mexicaine, 
d'autre  ligne  de  conduite  que  celle  qu'il  a  adoptée  jusqu'ici.»  ^ 

Quoique  la  chambre  des  représentants  n'ait  aucune  initiative 
dans  les  négociations,  elle  affirma,  le  19  Décembre  1864,  son 
droit,  par  118  voix  contre  8,  de  se  prononcer  sur  la  politique 
étrangère.  Quant  au  sénat,  son  consentement  constaté  par  le 
vote  des  deux  tiers  des  sénateurs  présents,  est  nécessaire  à  toute 
convention.  Sous  l'administration  de  Washington,  le  Président 
se  rendait  même  au  sénat  pour  prendre  d'avance  son  avis  sur 
les  instructions  qui  devaient  être  envoyées  à  nos  ministres. 

^  Wallace's  Reports^  vol.  IV,  p.  107  — 142.   In  re  Milligaii. 

2  Le  Nord,  20  Juin  1864.  —  Mémorial  diplomatique,   1865,  p.  19. 
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FACULTÉ    b'ACQUÉRIK  DE    NOUVEAUX    TEURITOIRbM. 

Droit  (rue        Au  iiomhre  des  pouvoirs  du  gouvernement  fédéral  des  États- 
tô'rHtoins    Unis ,   mls  en  (juestion  à  certaîncs   époques,  mais  considérés 
i)our"fornRr  aujourd'hui   comme   établis,  grâce  à  de  nombreux  précédents 
veaux  Étais.  univcrscUement  agréés,   se  trouve  celui  d'acquérir  des  terri- 
toires étrangers  pour  en  former  de  nouveaux  États.     C'est  ce 
qui  est  arrivé  par  le  traité  de  1803  avec  la  France,  qui  céda 
la  Louisiane  aux  États-Unis;  par  la  cession,  en  1819,  des 
Florides  par  l'Espagne  ;  par  celle  de  la  Californie  et  du  Nou- 
veau-Mexique, faite  en  1848  par  le  Mexique,  et  par  d'autres 
cessions  plus  récentes  faites  par  ce  dernier  pays. 
Stipulations       Le  traité   avec  la  France    et  celui  avec  l'Espagne   conte- 
Itons^Taites'  i^^i^nt  dcs  clauscs  qui  stipulaient  que  les  habitants  des  terri- 
F?a^nce\t    ^oircs  cédés  seraient  incorporés  dans  l'Union  des  États-Unis, 
^^'a^ii^^"     ^^  admis,  aussitôt  que  faire  se  j^ourrait,  d'après  les  principes 
de  la  constitution  fédérale,  à  la  jouissance  de  tous  les  droits, 
avantages  et  immunités  des  citoyens  des  États-Unis.  En  atten- 
dant cette  admission,  les  habitants  seraient  maintenus  et  pro- 
tégés dans  la  jouissance  de  leurs  libertés ,  propriétés  et  dans 
l'exercice  des  religions  qu'ils  professaient.  ^     Dans  le  traité 
avec  le  Mexique,  l'époque  à  laquelle  les  habitants  seraient 
admis  à  la  jouissance  des  droits  de  citoyens  des  États-Unis 
est  laissée  au  jugement  du  congrès.  ^  C'est  par  là  que  ce  traité 
diffère  des  traités  conclus  avec  la  France  et  avec  l'Espagne. 
Le  pouvoir       La  faculté  du  gouvernement  fédéral,  d'acquérir  de  nouveaux 
^rauéTpeut  tcrritoircs ,  fut  discutée  dans  le  sénat,   à  l'occasion  du  traité 
radmS\?u    ^^  la  Louisiane,   et  il  fut  posé  en  principe,  que  les  États- 
^^tatT^^'"^  Unis,   de  même  que  les  autres  nations,   avaient  le  pouvoir  de 
faire  des  acquisitions  de  territoire,  par  conquête,  cession  ou 
achat.     Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  fut  maintenu   qu'il  ap- 
partenait au  pouvoir,  qui  d'après  la  constitution  fait  les  trai- 
tés {treaty  mailing  poiver)^  de  faire  contracter  aux  États-Unis, 
par  une  obligation  internationale,  l'engagement  d'admettre  le 
territoire  cédé  dans  l'Union,  même  s'il  fallait  pour  cela  l'ac- 
tion du  congrès  ou   un  amendement  à  la  constitution.     La 
cour  suprême  des  États-Unis  a   également    établi   que    a  la 


1  U.  S.  Statutes  at  large,  vol.  YIII,  p.  203.     Ibicl,  p.  25G. 

2  Ibid,y  vol.  IX,  p.  930. 
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constitution  confère,  d'une  manière  absolue,  au  gouvernement 
de  l'Union,  les  pouvoirs  pour  faire  la  guerre  et  pour  conclure 
des  traités;  et  que  par  conséquent,  le  gouvernement  a  la  fa- 
culté d'acquérir  des  territoires,  soit  par  conquête  soit  par 
traité.  »  Il  fut  concédé  dans  l'argument ,  que  la  troisième 
section  de  l'article  IV  de  la  constitution,  qui  autorise  l'admis- 
sion de  nouveaux  États  dans  l'Union ,  donnait  au  congrès  le 
pouvoir,  limité  seulement  par  sa  discrétion,  d'admettre  autant 
de  nouveaux  États  qu'il  jugerait  convenable,  de  quelque  manière 
que  le  territoire  embrassant  ces  nouveaux  États  eût  été  acquis.  * 

Jusqu'ici  les  États-Unis  n'ont  point  éprouvé  d'embarras  de 
la  part  des  pouvoirs  qui  leur  ont  fait  des  cessions ,  à  cause  des    Droit  des 
stipulations  des  traités  d'après  lesquels  une  très-grande  partie  ïaTdSs'^e's- 
de  leur  territoire  a  été  acquise.     Il  se  pourrait  que  quelques-    ^lerîeîîjr"" 
unes  des  stipulations  de  ces  traités  de  cession  donnassent  en-  T,^!H.^^! 
core  lieu  à  des  questions  qui  n'ont  pas  été  discutées.     Pour- 
quoi les  gouvernements  étrangers  qui  ont  fait  les  cessions  de 
la  Louisiane  et  de  la  Floride,  ne  peuvent-ils  réclamer,  en  vertu 
du  même  principe  qui  autorisait  les  puissances  signataires  du 
traité  de  Vienne  à  s'adresser  à  l'empereur  de  Russie  en  faveur 
de  la  Pologne,  pour  les  habitants  de  ces  pays  les  privilèges  que 
les  États-Unis  leur  ont  garantis?    Si  l'insurrection  polonaise 
ne  justifia  pas  l'abrogation  de  la  charte,  ne  peut-on  demander 
aussi    comment  la  scission    essayé   en  vain   en  1861,    peut 
autoriser  la  violation  de  l'autonomie  stipulée  pour  les  États 
formés  des  pays  cédés. 

L'admission  du  Texas  présenta  une  différence  avec  les  autres    Annexion 
cas   d'admission,  non-seulement  comme  étant  la  fusion,  dans  sou^admis-* 
l'Union   américaine,   d'une  république  étrangère  dont  l'indé-  runlonfédé- 
pendance  avait  été  reconnue  par  la  France  et  l'Angleterre ,  de       ^■^^®- 
même  que  par  les  États-Unis ,  mais  aussi  par  la  manière  dont 
cette  admission  eut  lieu. 

Le  traité  négocié  précédemment  dans  un  but  d'annexion 
n'ayant  pas  été  ratifié  par  le  sénat  des  États-Unis ,  le  prési- 
dent Tyler  fit,  le  10  Juin  1844,  une  communication  à  la 
chambre  des  représentants ,  offrant  sa  coopération  pour  arri- 

^  Elliot's  Debates,  vol.  IV,  p.  257.  Peïers's  Reports\  vol.  I, 
p.  611.  American  Insurance  Company  vs.  Ganter.  —  Story,  Ou  the 
constitution,  vol.  III,  §  1277,  1282,  p.   15G  —  161. 

LawrencE'Wheaton.    II.  g 
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v(!r  au  résultat  j)roi)Os6,  i)ar  quelque  autre  expédient  compa- 
tible  avec   la  constitution.     Les   deux  chambres   du  congrès 
l)assèrcnt  comme  nous  l'avons  indiqué  ailleurs,  *  une  résolution 
Annexion    ai)prouvée  i)ar  le  Président,   le  l^""  Mars  1845,  par  laquelle 

par    une    n-       J  i  i  '  i    i  i 

soiniion  (In  Q^^g  donuaicnt  leur  consentement  à  ce  que  le  territoire  com- 

<()ii};rcs  an  * 

H.Mi  d'un     pi'is  dans  la  républiciue  du  Texas  fût  érigé   en  Etat  sous   le 

trailc.  -j- 

nom  d'Etat  du  Texas.  Il  fut  convenu  que  le  gouvernement  de 
l'État  aurait  une  forme  républicaine,  et  que  celle-ci  serait 
adoptée  pour  le  peuple  de  la  dite  république,  par  des  délé- 
gués nommés  à  cet  effet. 

Les  conditions  posées  i)ar  les  États-Unis  ayant  été  acceptées 
par  le  gouvernement  existant  du  Texas ,  et  le  i)euple  ayant  en 
convention  élaboré  une  constitution  pour  l'État,  laquelle  fut 
soumise  au  congrès,  le  Texas  fut  admis  dans  l'Union  sur  un 
pied  d'égalité  avec  les  autres  États.  ^ 
A  quoi  se        Lc  secoud  paragraphe  de  la  3®  section  de  l'article  IV,  qui 
l'article  de   porte  quc  le  congrès  aura  le  pouvoir  «  de  disposer  et  de  faire 
ti'on*^°fédéràVe  toutes  règlcs  et  tous  règlements  nécessaires,  à  l'égard  du  ter- 
^Lrriloii^Js^  ritoire  ou   de  toute   autre  propriété  appartenant  aux  États- 
^unisf^     Unis»,   s'applique  seulement,  ainsi  que  la  cour  suprême   l'a 
déclaré  en  1858,   aux  propriétés  que  les  États-Unis  possé- 
daient en  commun  à  l'époque  de  la  constitution ,  et  ne  se  rap- 
porte nullement  à  un   territoire  ou  à  quelque  autre  propriété 
que  la  nouvelle  souveraineté  pourrait  elle-même  acquérir.    Le 
pouvoir  de  gouverner  un  tel  territoire  est  déduit  comme  «  l'iné- 
vitable conséquence  du  droit  d'acquérir  des  territoires.  »    Mais 
Droit  du    quoique  le  congrès  ait  la  faculté  d'acquérir  et  de  gouverner 

congrès  de 

gouverner    provisoiremcut  un  territoire,  il  faut  que  ce  soit  pour  1  admettre 

les  terri- 
toires, dans  l'Union,  et  non  pour  le  garder  comme  colonie.  Les  ci- 
toyens des  États-LTnis  qui  y  émigrent  ne  peuvent  pas  être 
gouvernés  comme  des  colons.  Tant  qu'il  reste  territoire,  le 
congrès  peut  le  gouverner  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  con- 
stitutionnels, en  ce  qui  regarde  les  citoyens  des  États-Unis, 
et  peut  y  établir  un  gouvernement  territorial ,  mais  avec  des 
pouvoirs  n'excédant  pas  ceux  que  le  congrès  lui-même  est  au- 


^  Voir  §  XI,  tom.  I,-  p.  120  supra. 

2   Congressional  Globe,  1843  —  44,  part.  I,  p.  6,  6G2.    Ibid.,  part.  II, 
p.  448.  —  U.  S.  Statutes  at  large,  vol.  V,  p.  797.  Ibid.,  vol.  IX,  p.  108. 
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torisé  par  la  constitution  à  exercer  sur  les  citoyens  des  États- 
Unis  ,  en  ce  qui  touche  à  leurs  droits  personnels  ou  à  leurs 
droits  de  propriété.  La  constitution,  ajoutait  la  cour,  recon- 
naît les  esclaves  comme  propriété,  et  le  gouvernement  fédéral 
est  tenu  par  elle  de  protéger  cette  propriété.  Le  congrès  ne 
peut  donc  exercer  plus  d'autorité  sur  ce  genre  de  propriété, 
qu'il  ne  peut  constitutionnellement  en  exercer  sur  n'importe 
quel  autre  genre  de  propriété,  ^ 

La  dernière  clause  du  jugement  que  nous  venons  de  citer    Jugement 

,  T  .  11      1      •     •    ,        j.  T        -n/r      X  •  1  cle  la  cour 

a   ete    méconnue ,     depuis     1  administration    de   M.   Lincoln,     suprême 


méconnu 


non -seulement  par  le  Président  lui-même  dans  ses  procla-  pariePrési 
mations  d'émancipation,  de  même  que  dans  son  discours  lecon^es!^ 
d'inauguration,  mais  aussi  par  le  congrès  dans  plusieurs  de 
ses  actes.  Cette  clause  comporte  peu  de  valeur  du  reste,  de- 
puis l'adoption  de  l'amendement  qui  abolit  l'esclavage  dans  les 
États-Unis  et  la  passation  de  la  loi  qui  reconnaît  comme  ci- 
toyen toute  personne  née  aux  États-Unis,  sans  distinction  de 
couleur.  ^ 

Le  cinquième  article  du  traité  de  limites  du  9  Août  1842,  Négociations 

,  entre  un  Etat 

entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  ^  semble  s'écarter  «leiunionet 

une  puis- 

du  principe   d'après   lequel  les  négociations  de  la  part  des  sance  étran- 

,  ,  T    .  i  •       T  1  gère. 

puissances  étrangères  doivent  avoir  lieu  avec  le  gouvernement  Traité  du  9 
fédéral,   ces  puissances  ne  pouvant  non  plus  s'immiscer  dans    '^en'tre^Jes 
les  rapports  entre  les  États-Unis  et  les  États  pris  séparément.  rA,î^i^tën.f 
Par  cet  article  certains  paiements   devaient  être  faits  par  le    ^'^'^inents 

■^  ,  A  atix  Etats  du 

gouvernement  des  Etats-Unis  aux  Etats  du  Maine  et  du  Mas-  'Yf'"^  "^  ^'^ 

^  Massaclius- 

sachussetts,  pour  obtenir  leur  consentement  aux  limites  près-       ^etts. 
crites  par  le  traité. 

Cette  stipulation  que  l'on  pourrait  interpréter  comme  justi- 
fiant l'intervention  étrangère  dans  nos  rapports  fédéraux, 
parut  àLordAsliburton  devoir  exiger  un  désaveu  par  la  Grande- 
Bretagne  de  toute  responsabilité  pour  ces  engagements. 

Quoique,  d'après  la  constitution,  le  gouvernement  des  États-  j'ui'ifisîV'' 
Unis  soit  seul  autorisé  à  traiter  avec  une  puissance  étrangère,  me'îiTprét- 
un  traité  peut  contenir  certaines  stipulations  exigeant,  comme     ''^'''®.  ''^"^ 

■••  X  o  7  provinces 

préliminaire  à  son  exécution,  que  certaines  lois  soient  passées    anglaises. 

1  Howard's  Reports,  vol.  XIX,  p.  443,  447.  Dred  Scott  vs.  Sanford. 

2  U.  S.  Staiutes  at  large,  1864  —  65,  p.  567.    IbicL,  1865  —  66,  p.  27. 
">  Ibid.,  yoh  VIII,  p.  575. 

9* 


132  ÉTATS-UNIS  d'améeique.  [Part.  J, 

ou  certains  actes  accoiïij)lis  i)ar  les  États  isolés  de  l'Uniou. 
Mais  ceux-ci  ne  deviennent  pas  jilus,  i)ar  ces  stii)ulations,  parties 
dans  la  négociation,  (pie  les  provinces  anglaises  de  l'Amérique 
no  devinrent  parties  à  la  convention  du  5  Juin  1854,  conclue 
entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  et  à  laquelle  se 
rapportent  les  remarques  suivantes  faites  par  L  Attorney- 
Gcncral  américain: 

«En  ce  qui  concerne  ce  traité,  il  est  stipulé  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  qu'avant  qu'il  reçoive  pleine  exécution, 
certaines   lois   seront  passées  par  les  jjarlements  provinciaux 
du  Canada,   du  New-Brunswick,   de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de 
Stipulations  l'îlc  du  Priuce  Edouard.     Mais   les  Etats-Unis   n'ont   rien  à 
à'iàponii'i'ue  voir   dans   cette   stipulation,   qui  n'a  été  ajoutée  que  pour  ré- 
d'inrpaïti*!   pondre  à  la  politique  domestique  du  gouvernement  britannique 
à  l'égard  de  ces  provinces.     De  même,   si  le  gouvernement 
fédéral  avait  eu  un  motif  pour  le  faire ,  il  aurait  pu  proposer 
une  stipulation   correspondante,   relativement  à  la  pêche  sur 
les  côtes;  comme  par  exemple,  que  le  traité  ne  reçût  son  exé- 
cution, en  ce  qui  concernait  ce  point  seulement,  qu'à  la  con- 
dition que  certaines  lois  fussent  passées  par  les  assemblées 
législatives  de  ceux  des  différents  États  de  l'Union  que  cette 
partie  du  traité  qui  autorise  les  sujets  du  Royaume-Uni  à  pêcher 
sur  leurs  côtes  affectait  plus  spécialement.     Si  une  telle  stipu- 
lation avait  été  proposée,   cela   aurait  été  par  des  considéra- 
tions qui  se  rattachent  aux  rapports  du  gouvernement  fédéral 
avec  les  États  de  l'Union,   et  non   à  des  rapports  entre  ces 
États  et  le  Royaume-Uni.  »  ^ 
Négociations      11*. semble  ressortir  d'un  débat  dans  la  chambre  des  Com- 
slîJ'aug^iaiTà  munes,  qu'en  1850,  et  aussi  plus  tard,  des  négociations  avaient 
euerautod-  ^^  l^^u ,  par  ordrc  du  gouvernement  anglais,  directement  entre 
le  consul  anglais  à  Cbarleston  et  les  autorités  de  TÉtat  de  la 
^"''-       Caroline  du  Sud.     Il  s'agissait   d'obtenir  en  faveur  des  sujets 
anglais  une  modification  de  la  loi  locale,  d'après  laquelle  tout 
nègre  libre,   ou  toute  personne  de  couleur,   employé  à  bord 
d'un  navire  venant  d'un  autre  État  de  l'Union  ou  d'un  pays 
étranger,   était  emprisonné  pendant  la   durée   du   séjour    du 
navire   dans  le   port..    Le  secrétaire   des   affaires   étrangères 

^   Opinion  de  M.   Cushing,  30  Octobre  1854.     Opinion  of  Attorney- 
Generuv,   vol.  VI,  p.  756. 


tés  de  la  Ca- 
roline du 


Chap.  II.  POUVOIR  DE  FAIRE  LES  TRAITÉS.  133 

anglais  admettait  que  cette  loi  ne  constituait  pas  une  infrac- 
tion à  la  convention  commerciale  de  1815,  attendu  que  les 
droits  et  privilèges  qu'elle  garantissait  devaient  être  «toujours 
compatibles  avec  les  lois  et  les  statuts  des  deux  pays  respectifs.  »  ^ 

La  raison  qui  était  donnée  pour  le  transfert  des  négociations    Pourquoi 
du  gouvernement  fédéral  au  gouvernement  de  la  Caroline  du   s'adressaii- 
Sud  était,  que  le  secrétaire  d'État  américain  avait  donné  à  en-  autorités*  lo- 
tendre  que,  si  l'Angleterre  persistait  à  demander  cette  conces- 
sion, il  ne  restait  plus  aux  États-Unis   qu'à  donner  l'avis  né- 
cessaire pour  faire  expirer  la  convention.  ^ 

La  question  générale  du  devoir  international  de  la  part  du    Devoir  du 

confères  d'ac- 

congrès,  d  accorder  les  moyens  de  remplir  les  obligations  im-    corder  les 

,  1  •    f  1  1      r»     /       1  moyens  de 

posées  par  les  traites  conclus  par  le  Président,  avec  le  consen-    remplir  les  p 

tement  du  sénat,   s'est  présentée  en  maintes  occasions.  impoléos  par  z 


Quoique  le  président  Washington  eût  refusé  de  déposer  de- 
vant la  chambre  des  représentants  les  instructions  données  au 
ministre  qui  avait  conclu  le  traité  de  1794  avec  l'Angleterre, 
la  chambre  déclara,  le  30  Avril  1796,  par  51  voix  contre  48, 
«qu'il  est  expédient  d'accorder  les  allocations  nécessaires  pour 
mettre  à  exécution  le  traité  avec  la  Grande-Bretagne.  ^ 

Les  vues  du  gouvernement  américain  à  ce  sujet,  furent  ex- 
primées d'une  manière  très-emphatique  dans  le  message  du 
président  Jackson,  Décembre  1834,  lors  du  refus  des  chambres 
françaises  de  voter  les  fonds  requis  par  le  traité  d'indemnités 
du  4  Juillet  1831.  ^ 

L'achat  de  la  Louisiane  par  la  convention  du  30  Avril  1830,  fut 
reconnu  par  la  chambre  des  représentants  en  votant  par  85  voix 
contre  7  un  acte  autorisant  l'émission  de  certificats  de  dette  en  fa- 
veur de  larépubliquefrançaisejusqu'au  montant  du  prix  stipulé.*'' 

Mais,  lors  de  la  discussion  (le  26  Juin  1854)  du  bill  pour 
accorder  dix  millions  pour  remplir  les  conditions  du  traité  du 
30  Décembre  1853,  M.  Benton  du  Missouri  présenta  à  la 
chambre  une  résolution  déclarant  que  le  consentement  préli- 
minaire du  congrès  était  nécessaire  à  toute   convention  pour 

^  Voir    U.  S.   Statutes  at  large,  vol.  VIII,  p.  228. 

2  Hansard's  Pari.  Deb.,  3^  séries,  vol.   CXXVIII,  p.  136. 

3  Annah  of  Congress,  1795— 96,  p.  1291.  Be'STo^'s  Ahridgement  of 
debates,  vol.  I,  p.  750. 

*  Voir  part.  III,  chap.   m,   §   7   irifra. 
5  Annals  of  Congress,  1803,  p.  549. 
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l'achat  (le  lorritoirc   étranger.     Cette  proposition  échoua  et 
l'ai  location  fut  accordée  sans  restriction.  * 

Quant  au  pouvoir  de  modifier  aux  États-Unis  les  règlements 
de  commerce  par  traité,  on  croira  à  peine  que  c'est  une  ques- 
M.  l'inivMcy  tion  restée  indécise,  depuis  l'exposé  de  M.  Pinkney  au  sujet 
vèntioMTo  de  la  convention  de  1815  avec  la  Grande-Bretagne.  L'acte 
passé  alors  déclara  seulement  que  les  droits  différentiels  n'exis- 
taient plus  depuis  l'échange  des  ratifications  de  la  dite  con- 
vention. ^  Mais  le  comité  du  sénat  déclara,  en  1844,  à  propos 
du  traité  conclu  par  M.  Wheaton  avec  le  Zollvcrein^  que  c'était 
une  innovation  à  l'ancienne  pratique  uniforme  du  gouverne- 
ment que  de  changer  par  traité  les  droits  d'entrée  établis  par 
la  loi.  ^ 

La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  traité  peut  régler 
avec  une  nation  étrangère  des  matières  qui  n'appartiennent 
d'après  notre  système  qu'aux  États  particuliers,  résolue  d'abord 
en  faveur  du  gouvernement  fédéral,  a  été  récemment  révoquée 
en  doute.  "* 

POUVOIR    JUDICIAIRE. 

r.es  juges  de  Lcs  jugcs  de  la  cour  suprême,  maintenant  au  .nombre  de 
prènie"'nom-  ^^^uf  en  Comprenant  le  Chief-Justice ,  ^  sont  nommés  à  vie  par 
le  Président,  avec  le  consentement  du  sénat.  Leur  nombre 
est  fixé  par  le  congrès ,  et  ils  sont  inamovibles  quandiu  se  bene 
gesserint  (tant  que  leur  conduite  good  hehauior  sera  à  l'abri 
de  tout  blâme).  Les  pouvoirs  de  ce  tribunal  sont  définis  dans 
le  texte  de  M.  Wheaton  ^  «  c'est  par  la  nature  de  ceux-ci  qu'il 

^  U.  S.  Statutes  at  large^  vol.  X,  p.  301.  —  Congressional  Globe, 
1853  —  54,  p.  150,  app.,  p.  1031. 

2  Wheaton,  Li/e  of  William  Pinkney,  p.  531.  United  States 
at  large,  vol.  III,  p.  255. 

^  Congressional  Documents,  28^  Cong.,  l""^  sess.,  Senate,  Confidentiul. 
Mr.  Calhoun  to  Wheaton,  28  June  1844.  MS.  Cong.  Globe,  1853  —  54. 
Ibid.,  app.,  1031.  • 

*  Cranch's  Reports,  vol.  VII,  p.  637.  —  Fairfax's  Lessee  vs. 
Hunter.  Opinions  of  Attorneys  General,  vol.  VIII,  p.  415.  Howard's 
Reports,  vol.  XXIII,  p.  447.    Frederickson  vs.  tlie  State  of  Louisiane. 

^  Par  un  acte  passé  le  23  Juillet  18G6,  ce  nombre  doit  être  réduit 
à  sept,  y  compris  le  .Chief-Justice,  au  fur  et  a  mesure  de  la  va- 
cance des  sièges. 

^  Eléments,  tom.  I,  p.   70. 
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se  distingue  de  tout  autre  tribunal  existant  au  monde.  C'est 
à  lui  qu'il  appartient  de  déclarer  nul  et  non  avenu  tout  acte 
du  congrès  ou  d'une  législature  d'État  qui  déroge  à  la  constitu- 
tion fédérale  et  qui  lui  est  soumis  d'après  les  formes  judiciaires.» 

Yoici  comment  s'exprimait  au  sujet  de  la  cour  suprême  un 
étranger  distingué  qui,  étant  au  service  diplomatique  de  la 
France  auprès  du  congrès  de  la  révolution ,  avait,  pour  ainsi 
dire,  vu  naître  la  république  américaine  et  avait  eu  part,  dans 
la  suite,  à  l'acte  par  lequel  l'agrandissement  territorial  le  plus 
important  des  États-Unis  (la  cession  de  la  Louisiane)  s'était 
effectué.  «11  existe  à  Washington»,  dit-il,  «une  puissance  qui  opinion  de 
n'a  ni  gardes,  ni  palais,  ni  trésors:  elle  n'est  ni  entourée  de  bois  sur  ^ 
commis,  ni  surchargée  de  registres.  Elle  n'a  pour  armes 
que  la  vérité  et  la  sagesse.  Sa  magnificence  consiste  dans  la 
justice  et  la  publicité  de  ses  actes.  Cette  puissance  est  appelée 
la  cour  suprême  des  États-Unis.  Elle  exerce  le  pouvoir  ju- 
diciaire, en  ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  des  États- 
Unis  entre  eux,  et  avec  les  puissances  étrangères.  Les  membres 
de  ce  tribunal  ne  peuvent  être  privés  de  leur  office  que  pour 
cause  d'inconduite  et  par  jugement.  Leur  inamovibilité  est 
une  garantie  de  plus  de  vertu  et  d'une  instruction  qui  croit 
d'année  en  année. 

«Cette    cour    a  d'autres    attributions    qui   déjà    alarment 
quelques  amis  de  la  liberté.     Mais  qu'a-t-on  à  redouter  d'un 

pouvoir  dont  la  justice  fait  toute  la  force,  qui  peut,  il  est  vrai, 

* 

réduire  les  autres  pouvoirs  à  l'inaction,  en  déclarant  qu'ils 
agissent  contre  les  lois  constitutionnelles;  mais  qui  soulè- 
verait toute  la  république  contre  lui-même,  si  sa  déclaration 
n'était  pas  conforme  à  l'évidente  vérité.  »  ^ 

Nous  pouvons   ajouter  à  cet  éloge  de  M.   de  Marbois  les 
vues  d'un  publiciste  éminent,  également  français,  quia  étudié 
il  y  a  quelques  années  dans  le  pays  même  les  institutions  des 
États-Unis ,  alors  qu'elles  existaient  encore  telles  que  les  fon- 
dateurs de  la  république  les  avaient  instituées.     «La  cour  su-  vues  de  m. 
prême  est  placée»,  dit  M.  de  Tocqueville,  «plus  haut  qu'aucun  viue  sur  les 
tribunal  connu ,  et  par  la  nature  de  ses  droits  et  par  V espèce  \Tlonx'm- 
de  ses  justiciables.     Aucune  des  nations   européennes  n'a  en-  ÉutTunisr 

^  Barbé-Marbois,   Discours  sur  les  États-Unis.    —    Histoire   de  la 
Louisiane,  p.  29,  30. 
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(;orc  i)cnsé  que  toute  question  judiciaire,  quelle  qu'en  fût  l'ori- 
f,nnc,  i)ût  être  abandonnée  aux  juges  du  droit  commun.  La  cour 
su])rénic  des  États-Unis  est  le  seul  et  unique  tribunal  de  la 
nation.  Elle  est  chargée  de  l'interprétation  des  lois  et  de 
celle  des  traités;  les  questions  relatives  au  commerce  maritime 
et  toutes  celles  en  général  qui  se  rattachent  au  droit  des  gens 
sont  de  sa  comi)étence  exclusive.  On  peut  même  dire  que  ses 
attributions  sont  presque  entièrement  politiques,  quoique  sa 
constitution  soit  entièrement  judiciaire;  son  unique  but  est  de 
faire  exécuter  les  lois  de  l'Union,  et  l'Union  ne  règle  que  les 
rapports  du  gouvernement  avec  les  gouvernés,  et  de  la  nation 
avec  les  étrangers;  les  rapports  des  citoyens  entre  eux  sont 
presque  tous  régis  par  la  souveraineté  des  États. 

«  A  cette  première  cause  d'importance  il  faut  en  ajouter 
une  autre  plus  grande  encore.  Chez  les  nations  de  l'Europe, 
les  tribunaux  n'ont  que  des  particuliers  pour  justiciables;  mais 
on  peut  dire  que  la  cour  suprême  des  États-Unis  fait  compa- 
raître des  souverains  à  sa  barre.  Lorsque  l'huissier,  s'avan- 
çant  sur  les  degrés  du  tribunal,  vient  à  prononcer  ce  peu  de 
mots  :  «L'État  de  New-York  contre  celui  de  l'Ohio»  on  sent  qu'on 
n'est  point  là  dans  l'enceinte  d'une  cour  de  justice  ordinaire. 

((  Dans  les  mains  des  sept  juges  fédéraux  reposent  inces- 
samment la  paix,  la  prospérité,  l'existence  même  de  l'Union. 
Sans  eux,  la  constitution  est  une  œuvre  morte;  c'est  à  eux 
qu'en  appelle  le  pouvoir  exécutif  pour  résister  aux  empiéte- 
ments du  corps  législatif;  la  législature,  pour  se  défendre  des 
entreprises  du  pouvoir  exécutif;  l'L^nion  pour  se  faire  obéir 
des  États;  les  États  pour  répousser  les  prétentions  exagérées 
de  l'Union;  l'intérêt  public  contre  l'intérêt  privé;  l'esprit  de 
conservation  contre  l'instabilité  démocratique.  Leur  pouvoir 
est  immense,  mais  c'est  un  pouvoir  d'opinion.  Ils  sont  tout 
puissants  tant  que  le  peuple  consent  à  obéir  à  la  loi;  ils  ne 
peuvent  rien  dès  qu'il  la  méprise.  Or,  la  puissance  d'opinion 
est  celle  dont  il  est  le  plus  difficile  de  faire  usage,  parce  qu'il 
est  impossible  de  dire  exactement  où  sont  les  limites.  Il  est 
souvent  aussi  dangereux  de  rester  en-deçà  que  de  les  dépasser.»  * 

^  DE  TocQUEViLLE,  De  la  démocratie  en  Amérique .^  tom.  I,  179, 
éd.  1850.  —  Voiraussi  Brougham's  Political  Philosophi/,  vol.  III,  p.  337. 
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Les  opinions   de  Héron   et  de  Kant,    qui,    en  proposant  opinions  de 
d'étendre  le  principe  de  notre  tribunal  fédéral  à  l'ajustement     ^"^Kanl 
de  toutes  les  disputes  internationales,   ont  rendu  hommage  à 
la  sagesse  qui  en  a  conçu  la  création ,  ont  été  citées  ailleurs.  ^ 

Phillimore  adopte  le  même  point  de  vue  à  l'égard  des  pou-  ne  piniii- 
voirs  fédéraux  de  la  cour  suprême.  Parlant  du  cas  de  guerre  '"'^'*^' 
civile,  il  dit:  «La  jurisprudence  des  t]tats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord  sur  ce  sujet  est  remarquable.  On  peut  dire  que  les 
registres  de  leur  cour  suprême  nous  offrent,  à  peu  d'excep- 
tions près,  presque  le  seul  exemple  de  disputes  entre  États^ 
soumises  à  un  jugement  formel  et  à  une  décision  devant  des 
juges,  de  la  même  façon  que  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  ordi- 
naires entre  individus.  Cette  particularité  est  due  à  la  situa- 
tion spéciale  dans  laquelle  le  pouvoir  exécutif  fédéral  est  placé 
vis-à-vis  des  différents  États  qui  composent  l'Union,  et  au 
droit  reconnu  aujourd'hui  de  la  cour  suprême,  de  prononcer 
sur  les  contestations  publiques  qui  s'élèvent  entre  État  et 
État,  de  même  que  sur  celles  qui  intéressent  la  grande  corpo- 
ration des  États-Unis.  On  a  dit  avec  raison  «  qu'unjugementpar 
devant  un  tribunal  entre  de  telles  parties  et  sur  une  telle  question 
est  sans  exemple  dans  la  jurisprudence  de  n'importe  quel  pays.»^ 

Phillimore  cite  dans  les  termes  mêmes  par  lesquels  il  fut  comment  les 
rendu  le  jugement  du  Chief- Justice  Taney,  dans  un  cas  où  il  s'agis-  ^i^iîf  iYe^  par 
sait  d'une  question  de  limites  entre  l'État  de  Floride  et  l'État  ,J^,^J"'^^\^ 
de  Géorgie.     Les  États-Unis   se  trouvaient  intéressés   dans  tribunal  dans 

'-'  des  cas  entre 

cette  controverse,  attendu  que  leurs  titres,  comme  proprié-  i^fiividus. 
taires  des  terres  dont  la  juridiction  faisait  le  sujet  du  litige 
entre  les  deux  États ,  dépendaient  du  maintien  de  la  juridic- 
tion de  la  Floride  qui  était  un  nouvel  État ,  et  dont  les  terres 
appartenaient  aux  États-Unis  par  suite  de  la  cession  faite  par 
l'Espagne.  L'Attorney- General  fut  admis  à  soutenir  les 
droits  du  gouvernement  fédéral,  et  il  dit  dans  son  plaidoyer, 
«que  si  les  États-Unis  ne  pouvaient,  d'après  la  constitution 
prise  dans  un  sens  légal ,  devenir  parties  dans  cette  cause ,  et 
si  la  procédure  anglaise  pour  des  cas  analogues  était  imprati- 
cable, c'était  là  une  raison  concluante  pour  adopter  un  autre 
mode  de  procédure.     La  question  devait  être  décidée  d'après 

1  Part.  I,  chap.  i,  §   10,  toni.  I,  p.   117,   118  siq)ra. 

^  Phillimore,   Comme ntaries  on  international  laio ,  vol.  III,  p.  740. 
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les  preuves  scoimises  à  la  cour,  ot  le  jugement  une  fois  rendu 
deviendrait  obligatoire  pour  les  l']tats-Unis ,   tout  aussi   bien 
que  i)Our  les  États  qui  ('talent  ))artir!s  au  i)rocès.  »  * 
Lo  prosid.ni       Pour  cc  qui  est  de  l'cflct  obligatoiro  des  décisions  judiciaires 

Madisoii    sur 

icffctdosdc-  de  la  cour  sui)rôme  sur  les  autres  branches  du  gouvernement, 

cisions  «lo  la 

oour  sn-  uous  uc  pouvous  uous  rcfcrer  à  une  autorite  plus  haute  que 
autres  i)ran-  cclle  du  prcsidcnt  Madisou ,  membre  lui-mcme  de  la  conven- 
vcrnernent.  tiou ,  et  lo  premier,  en  môme  temps  que  le  plus  habile,  dos  in- 
terprètes de  la  constitution.  Comme  question  soulevée  en 
premier  lieu,  il  avait  considéré  rétablissement,  en  1791 ,  d'une 
banque  des  États-Unis,  comme  un  acte  inconstitutionnel. 

Cependant  en  1817,  il  accordait  l'approbation  du  pouvoir 
exécutif  à  l'acte  qui  incorporait  une  nouvelle  banque,  la  pre- 
mrère  n'ayant  pas  été  maintenue  au-delà  de  son  premier  terme. 
Il  soutint  son  action  depuis,  en  se  basant  sur  l'interprétation 
que  1^  constitution  avait  reçue  dans  l'intervalle  de  la  judica- 
ture,  de  même  que  des  deux  autres  branches  du  gouvernement. 

«Le  sentiment  universel  de  l'Amérique  »,  dit  le  juge  Story, 
«  a  décidé  que  le  pouvoir  judiciaire  doit  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  la  constitutionnalité  des  actes  et  des  lois  du  gou- 
vernement fédéral  et  des  gouvernements  d'États,  lorsqu'ils  peu- 
vent donner  lieu  à  une  controverse  judiciaire.  Il  s'ensuit  que, 
lorsque  ces  actes  sont  soumis  à  l'examen  des  tribunaux,  les 
jugements  de  ceux-ci  doivent  être  concluants.  S'il  en  était 
autrement,  ces  jugements  pourraient  être  méconnus,  ce  qui 
assurerait  aux  actes  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
cutif un  triomphe  sûr  et  irrésistible.  »  ^ 

Les  auteurs  de  la  constitution  avaient  supposé  que  les 
moyens  conciliants  offerts  par  voie  judiciaire  auraient  été  suf- 
fisants pour  maintenir  intactes  les  fonctions  du  gouvernement 
fédéral  vis-à-vis  des  gouvernements  particuliers,  lorsque  ceux- 
ci  seraient  en  désaccord  avec  lui  par  suite  de  la  répartition 
La  cour  sn-  couipliquée  dcs  pouvoirs.  '-^     Pendant  les  soixante-dix  ans  que 

prème  a  ré-  .    ,  ai  m  i  r« 

pondu  au    lautorite  suprême  de  ce  tribunal  ne  fut  pas  contestée   par  les 
création,     autrcs  branchcs  du  gouvernement  fédéral,  il  a  en  effet  répondu 

1  Howard's  Reports,  vol.  XVII,  p,  494.  —  The  State  of  Florida 
vs.  The  State  of  Georgia. 

^  Story,   On  the  constitution,  §  1570. 

3  Federalist,  No.  LXXX,  éd.  1852,  p.  364. 
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au  but  de  sa  création,  et  jusqu'à  notre  guerre  civile,  la  théo- 
rie des  auteurs  de  la  constitution  à  l'égard  du  pouvoir  judi- 
ciaire n'a  pas  cessé  de  prévaloir  dans  les  États  du  Nord. 

Mais  nous  verrons  plus  loin  que,  lors  de  son  installation  en  lc  président 
1861,  le  président  Lincoln  nia  toute  autorité,  comme  interprète  toHtéauxdé- 
du  droit  public,  aux  décisions  de  la  cour  suprême  rendues 
d'après  les  formes  judiciaires,  annulant  par  là  d'un  seul  trait 
tout  le  système  élaboré  par  ce  tribunal  pendant  toute  son  exis- 
tence. Les  derniers  jugements  de  la  cour  que  nous  avons  cités 
revendiquant  la  suprématie  de  la  constitution  contre  tout  em- 
piétement du  congrès  de  même  que  du  Président. 


cour  su- 
prême. 


AMENDEMENTS. 


ments  a  la 
constitution. 


II 

ifi'article  V  porte  sur. les  changements  à  introduire  dans  la  change 
constitution.  Le  congrès,  toutes  les  fois  que  les  deux  tiers  des 
deux  chambres  le  jugeront  nécessaire,  proposera  des  amende- 
ments à  la  constitution,  ou  bien,  à  la  réquisition  des  pouvoirs 
législatifs  des  deux  tiers  des  divers  États,  convoquera  une 
convention  à  l'effet  de  proposer  des  amendements  ;  et  les  dits 
amendements ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  seront  valides  à  tous 
égards,  et  dans  tous  les  points,  comme  faisant  partie  de  la 
constitution,  dès  qu'ils  seront  ratifiés  par  les  pouvoirs  législa- 
tifs des  trois  quarts  des  différents  États,  ou  par  des  conven- 
tions dans  les  trois  quarts  de  ceux-ci,  selon  que  l'une  ou 
l'autre  forme  de  ratification  sera  proposée  par  le  congrès. 

Ici  encore  nous  nous  trouvons  en  présence  du  terme  deux- 
tiers  dont  l'interprétation,  d'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
à  propos  du  veto^  pourrait  être  envisagée  de  plus  d'une  façon. 
Lors  de  l'amendement  à  la  constitution  par  lequel  l'esclavage 
devait  être  aboli  dans  tous  les  États-Unis,  le  président 
du  sénat  annonça  que  les  deux  tiers  des  sénateurs  présents 
ayant  voté  en  faveur  de  l'amendement,  il  était  dûment  adopté. 
M.  McDougall,  sénateur  de  la  Californie,  ayant  fait  observer 
que  le  vote  devait,  comme  vote  final,  avoir  rapport  à  tous  les 
États  reconnus  d'après  la  constitution,  il  lui  fut  répondu:  a  Le 
président  déclare  qu'une  majorité  de  tous  les  sénateurs  con- 
stitue un  nombre  compétent  (qitoriim),  et  les  deux-tiers  de 
ceux  qui  votent,  pourvu  qu'il  y  ait  un  quorum  qui  vote,  est 
suffisant  pour  passer  n'importe  quelle  résolution  proposant  un 
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amcndornout  à  la  constitution.  »  '<  Je  me  réserve  le  i)rivil(''ge  », 
répondit  M.  McDougall,  '«de  dire  que  ce  n'est  pas  là  mon  avis.»  ' 
On  peut  noter  à  ce  propos,  que  ce  n'est  que  dans  deux  pas- 
sages de  la  constitution  que  se  trouve  exactement  défini  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  le  vote  des  deux  tiers.  Il  est  dit  en  pre- 
mier lieu,  qu'en  cas  de  mise  en  accusation  par  la  chambre  des 
représentants,  personne  ne  sera  condamné  sans  le  concours 
des  deux  tiers  des  membres  présents.  Un  autre  passage  dé- 
clare que  le  Président  aura  le  pouvoir  de  faire  des  traités, 
d'après  l'avis  et  avec  le  consentement  du  sénat,  pourvu  que 
deux  tiers  des  sénateurs  présents  y  consentent.  Dans  tous 
les  autres  cas,  on  s'est  servi  des  termes  deux  tiers,  sans  rien 
ajouter  de  plus. 
Seule  ma-        La  législature  de  la  Caroline  du  Sud  déclara  en  1828,  clans 

nière  de  , 

chan<;er  la    un  documcnt  attrlbué  à  M.  Calhoun  (celui-là  même  qui  a  ete  re- 
constitution,        1  /         -1  .  11  11  '11 
d'après  la    gardc  pendant  sa  vie  comme  1  avocat  le  plus  prononce  et  le  plus 

Sud, eni82s!  Capable  du  droit  de  sécession),  que  la  constitution  ne  pouvait 
être  amendée,  et  encore  moins  abrogée,  excepté  par  la  voie 
prescrite  dans  cet  acte.  «D'après  une  clause  expresse»,  est- 
il  dit  dans  ce  document,  «la  constitution  peut  être  amendée 
ou  changée  par  les  trois  quarts  des  États,  de  sorte  que  chaque 
État,  en  acceptant  la  constitution  avec  cette  clause,  a  modifié 
son  droit  premier  de  souveraineté,  d'après  lequel  son  consen- 
tement séparé  est  nécessaire  pour  effectuer  un  changement 
dans  sa  situation  politique.  En  devenant  membre  de  l'Union, 
il  a  confié  le  pouvoir  suprême  de  faire  ce  changement  à  trois 
quarts  des  États,  lesquels  jouissent  par  là  du  pouvoir  le  plus 
étendu  que  la  constitution  reconnaisse.  ^^  ^ 

Droit  d'nn        Et  lorsqu'cu  1832  —  33,   ce  même  État  de  la  Caroline  du 

Etat  d  annu-  ^  ' 

1er  une  loi   Sud  présuma  annuler  un  acte  du  congrès,  il  se  fonda  explici- 

inconstitn-  o  j  i 

tionneiie.  tcmcnt,  d'après  un  rapport  adressé  en  1831  à  la  législature  et 
dti  également  à  la  plume  de  M.  Calhoun,  sur  le  droit  qu'il 
avait  d'intervenir  en  dernier  ressort  pour  arrêter  une  loi  in- 
constitutionnelle dans  ses  propres  limites,  sans  cesser  néan- 
moins d'être  membre  de  l'Union.  Il  est  vrai  cependant  que  le 
droit  de  chaque  État  de  se  séparer  paisiblement  de  l'Union, 
«  toutes  fois  que  cela  paraîtrait  essentiel  pour  la  préservation 

^  American  Ci/clopœdia,  1864,  p.  26-1.  —  Voir  aussi  p.  124,  127  siqva. 
^  Calhoun's    Works,  vol.  VI,  p.  36. 
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de  sa  liberté  ou  de  ses  intérêts  essentiels»,  fut  proclamé  en 
cette  occasion.  * 

Dans  son  message  annuel,  en  Décembre  1859,  le  président  Message  du 
Buchanan  félicita  le  congrès  de  la  solution  définitive ,  adoptée  Buchanan  eu 
par  la  cour  suprême  des  États-Unis,  «cette  autre  branche  du       1359.'^ 
gouvernement»,  de  la  question  relative  à  l'esclavage  dans  les 
territoires,  en  affirmant  et  sanctionnant  les  principes  du  droit 
constitutionnel.     «Le  droit»,  dit-il,  «a  été  institué,  pour  tout  jugement  de 
citoyen,  de  transporter  sa  propriété  de  toute  sorte,  y  compris  p?êm^e"\era- 
les  esclaves,  sur  les  territoires   communs  appartenant  égale-   'va^ge  dïis 
ment  à  tous  les  États  de  la  Confédération ,  et  d'y  être  protégé     ToiïeT 
par  la  constitution  fédérale.     Ni  le  congrès ,  ni  une  législation 
territoriale,  ni  aucun  autre  pouvoir  humain  n'a  autorité  pour 
annuler  ou  affaiblir  ce  droit  dont  il  est  investi.     Ce  sont  ces 
principes  de  la  loi  constitutionnelle  que  le  tribunal  suprême  a 
sanctionnés  et  assurés.  » 

Cependant,  le  20  Décembre  1860,  une  ordonnance  fut  pas-  ordonnance 
sée  par  une  convention  dans  la  Caroline  du  Sud,   révoquant  iine  du  sud, 
l'ordonnance  par  laquelle  la  constitution  des  États-Unis  avait     dissoute 
été  adoptée,  et  déclarant  que  l'union  qui  avait  existé  jusque    les, autres 
là  entre  la  Caroline  du  Sud  et  les  autres  Etats,   sous  le  nom 
d'États-Unis,  était  dissoute.  ^ 

Le  document  qui  accompagne   cette  ordonnance  n'allègue    sécession 
pas  que  les  décisions  de  la  cour  suprême  au  sujet  de  l'escla-  ia  violation 
vage  n'ont  pas   été  reconnues,  ni  qu'elles  empiètent  sur  les    ivde\a^ 
droits  des  États  du  Sud.     La  sécession  est  justifiée  par  la  vio-    reîaVf  "aux" 
lation  des  obligations  de  l'article  IV  de  la  constitution,  dans     "SviJe!^'' 
quatorze  des  États  de  l'Union,  et  cela  par  des  lois  qui  annul- 
lent  ou  rendent  inutiles  les  actes  du  congrès  garantissant  l'ob- 
servation de  ces  obligations.     Cet  article  porte  en  effet  «  que 
toute  personne  qui,  étant  engagée  en  service  ou  travail  dans 
un  État,  sous  la  sanction  des  lois,  s'enfuira  dans  un  autre,  ne 
pourra  être,  par  aucune  loi  ou  règlement  de  ce  dernier  État, 
exemptée  dudit  service  ou  travail,  mais  sera  livrée  à  la  de-    Exemple 
mande  de  la  partie  à  qui  le  dit  service  ou  travail  sera  dû.  »        line '^du'^sud 

L'exemple  donné  par  la  Caroline  du  Sud  fut  suivi,   avant    six^Etats. 

^  Ih'xd.^  p.  95.  —  Benton's  Debates  of  Congress,    vol.  XII,    p.  12. 
2  Annual  Reyister,   1859,    p.  270.    —    Moore's    Rébellion   Record^ 
1860  —  61,  p.  2. 
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même  rinstallatioii  du  i)r6.sident  Lincoln  qui  eut  lieu  le 4  Mars 

18G1,   par  six  autres  Ktats,   et  tous   ensemble  formèrent  un 

gouvernement  provisoire  sous  le  nom  d'États-Confédérés  de 

Gouverne-    l'Amériquc.    Ces  États  ado])térent  également  une  constitution, 

Ktats-cLnié-  quî   sc  rapprochait   de  celle   des  États-Unis  et  qui   entra  en 

derc.  formé,  ^.j^.^eur  Cil  Févricr  1861. 

Messa-e  du       ^^^  président  Buchanan,  par  anticipation  à  ces  actes,  avait  dé- 
Buchanande  claré  dans  son  message  annuel  de  Décembre  1860  que,  «pour 
^ïsGo^'^^    justifier  la  sécession,  comme  moyen  constitutionnel,  il  faut  partir 
du  principe  que  le  gouvernement  fédéral  est  une  simple  asso- 
ses  vues  sur  ciatiou  voloutairc  d'Etats,  qui  peut  être  dissoute  à  plaisir  par 
la  sécession,  ^'importe  laqucllc  des  parties  contractantes.     Un  pareil  prin- 
cipe est  absolument  inconciliable  avec   l'histoire,   aussi  bien 
qu'avec  le  caractère  même  de  la  constitution  fédérale.  » 

«La  sécession»,   ajoute  M.  Buchanan,    «n'est  ni  plus  ni 

moins  que  la  révolution.  »     En  énumérant  les  devoirs  imposés 

Pouvoirs  de  au  pouvoir  exécutif  dans  ces  circonstances ,   il  dit  plus  loin  ; 

dans^cescir-  «  Les  sculs  actcs  du  congrès  inscrits  au  livre   des  statuts  qui 


constances. 


aient  trait  à  cette  question  sont  ceux  du  28  Février  1795,  et 
Acte  du  28    du  3  Mars  1807.     Ces  actes  autorisent  le  Président  —  après 

Février  1795 

et  du  3  Mars  qu'il  s'ost  assuré  que  le  marsJial,  avec  son  j^osse  comitatus 
est  hors  d'état  d'exécuter  une  décision  civile  ou  criminelle 
dans  un  cas  donné  —  à  appeler  la  milice,  à  employer  l'armée 
et  la  marine  pour  aider  le  marshal  dans  l'accomplissement  de  sa 
mission,  en  sommant  au  préalable  les  insurgés  «de  se  disper- 
ser et  de  se  retirer  tranquillement  dans  leurs  demeures  respec- 
tives dans  un  délai  déterminé.  Cette  prescription  ne  peut 
être  absolument  suivie  dans  un  État,  où  n'existe  plus  d'autorité 
judiciaire  pour  lancer  un  mandat,  ni  de  marshal  pour  le  mettre 
à  exécution,  et  où,  ce  fonctionnaire  existât-il,  la  population 
formerait  une  masse  compacte  pour  lui  résister.  » 
Pouvoir  du       M.  Buchanan  pose  ensuite  la  question  suivante:  «La  consti- 

ramïner  un  tutlou  a-t-cUc  délégué  au  cougrès  le  pouvoir  de  ramener  à  la 
soumission  un  État  qui  tente  de  sortir  de  la  Confédération  ou 
qui  en  est  actuellement  sorti?  Si  la  réponse  est  affirmative, 
elle  doit  se  baser  sur  le  principe  que  le  droit  de  déclarer  et 
de  faire  la  guerre  à  .un  État  est  dévolu  au  congrès.  Après 
de  longues  et  sérieuses  réflexions,  je  suis  arrivé  à  la  conclu- 
sion ,  qu'aucun  pouvoir  semblable  n'a  été  délégué  au  congrès 


État  à  la 
soumission 
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ni  à  aucune  autre  branche  du  gouvernement  fédéral.  Loin  de  Refus  de  ce 
là,  ce  pouvoir  lui  a  été  explicitement  refusé  par  la  convention  Ta'conven'" 
qui  rédigea  la  constitution. 

M.  Buchanan  cite  à  l'appui  de  ces  vues  une  phrase  d'un 
discours  de  M.  Madison ,  dans  lequel  celui-ci  faisait  observer  m.  Maciisou 

à  ce  sujet. 

à  la  convention  fédérale  de  1787  «que  l'emploi  de  la  force 
contre  un  État  ressemblerait  plutôt  à  une  déclaration  de 
guerre  qu'à  un  châtiment,  et  serait  probablement  considéré  par 
la  partie  attaquée  comme  une  dissolution  de  tous  les  contrats 
antérieurs  par  lesquels  elle  pourrait  être  liée.  » 

Il  dit  en  parlant  des  propriétés  des  États-Unis  qui  se  trou-   Propriétés 
vaient  dans  les  Etats  dissidents  :    «  Ces  propriétés  ont  ete  ac-   unis  dans 

,  ,  ,  les  États  dis- 

quises  moyennant  un  prix  convenable,  avec  le  consentement     sidents. 
de  la  législature  de  l'État,  pour  l'érection  de  forts,  magasins, 
arsenaux,  etc.;  l'autorité  d'y  exercer  une  juridiction  exclu- 
sive est  expressément  conférée  par  la  constitution  au  congrès. 
Il  n'est  pas  à  supposer  qu'une  tentative  soit  faite  pour  expul- 
ser par  la  force  les  États-Unis  de  ces  propriétés,  mais  si  cette 
prévision  venait  à  être  trompée,  l'officier  commandant  des  forts  a  m.  Buchanan 
reçu  l'ordre  d'agir  strictement  sur  la  défensive.  »  M.  Buchanan  "etiToit  îu^ 
n'admet  pas  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  reconnaître  l'indé-  cut"irde  ^\X- 
pendance  d'un  État  dissident,  ce  qui  serait  eu  réalité   dis-  ''^tat^dSs!-" 
soudre  l'Union.     Il  n'y  a  aucune  comparaison  à  établir  entre       ^^"^• 
cette  reconnaissance  et  la  reconnaissance  d'un  gouvernement 

^  Ajourne- 

de  fait  étranger.     Il  soumet  donc  la  question  entière  sous  i^entdu  cou- 

grès  sans 

toutes  ses  faces  au  congrès.  ^    Le  congrès  fut  ajourné   sans  prendre  au- 
cune décis- 

avoir  pris  aucune  décision  sur  cette  matière.  sion. 

Dans  le  discours  prononcé  lors  de  son  installation,  le  4  Discours  de 

Mars  1861,  M.  Lincoln  n'est  pas  d'accord  avec  son  prédéces-  loi-s  dHou 

seur  sur  l'arbitre  des  questions  constitutionnelles.     Il  ne  l'est  "'S.^^ 
pas  davantage  avec  les  publicistes   dont  nous  avons  cité  les 

vues.  «Si  la  politique  du  gouvernement»,  dit-il,  «sur  les  ques-  i,  ^ie 

lions  vitales  concernant  le  peuple  entier  doit  être  irrévocable-  dlTi^ cour 

ment  fixée  par  les  décisions  de  la  cour  suprême,  du  moment  ^S^^es 

nue  ces  décisions  auront  été  rendues  dans  des  cas  ordinaires,  'luestioin 

*  '   constitution- 

entre  parties  d'un  litige  personnel,  le  peuple  aura  cessé  d'être      ""^"^s- 
son  propre  maître,  ayant  sur  ce  chapitre  remis  le  gouverne- 
ment de  ses  affaires  entre  les  mains  de  cet  éminent  tribunal.  » 

^   Congressional  Globe  y  1860  —  61,  app.,  p.  3.  —  Le  iVord,  20  Dé- 
cembre 1860. 
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Il  lapp.ii.-        M.  Lincoln   avait   débuté  en  rappelant  le  programme  de  la 
'•imi'sr.s'i'.ar  convention  du  i)arti  auquel  il  devait  sa  nomination.     11  dit  que 
'"'■       ses  sentiments  avaient  toujours  été  d'accord  avec  les  vues  de 
cette  convention,  ainsi  que  le  i^rouvaient  tous  ses  discours  publics. 
Nous  ferons  observer  ici  qu'avant  M.  Lincoln,  aucun  i)rési- 
dent  n'avait  fait  mention  dans  un  discours  officiel  de  l'action  du 
parti  qui  l'avait  nommé.     Tous  ses  prédécesseurs  s'étaient  dé- 
clarés les  représentants  du  peuple  entier  et  de  tous  les  États 
de  l'Union. 

«  Je  n'ai  dessein ,  ni  directement,  ni  indirectement  >;,   disait 
M.  Lincoln,  ((d'intervenir  dans  l'institution  de  Tesclavage  dans 
les  États  où  elle  existe.     Je  crois  que  je  n'en  ai  pas  le   droit, 
et  je  ne  m'en  sens  point  le  désir.     Ceux  qui   m'ont   nommé  et 
qui  m'ont  élu  l'ont  fait  avec  la  pleine  connaissance  que  j'avais 
fait  ces  déclarations  et  beaucoup  d'autres  pareilles,   et  que  je 
ne  les   avais  jamais   rétractées.     Plus  encore,  ils  ont  placé 
dans  le  programme"  présenté  à  mon  acceptation ,   comme   une 
loi  pour  eux  et  pour  moi,  la  résolution  claire  et  formelle  que 
Règlement   voici:  Le  maintien  intact  des  droits  des  États,   et  spéciale- 
înstitutio'iï  ment  des  droits  de  chaque  État  à  régler  et  à  contrôler  exclu- 
pa7"esEta\ï  slvcmcnt  scs  institutions   domestiques  suivant  sa  manière  de 
voir,   est  essentiel  à  cet  équilibre  de  pouvoirs  d'où  dépendent 
la  durée  et  la  perfection  de  notre   édifice  politique;   et  nous 
dénonçons  l'invasion,  au  mépris  des  lois  par  une  force  armée, 
du  sol  de  tout  État  ou  territoire,   sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  comme  le  plus  grand  des  crimes. 
Propiié-         «Je  réitère  ici  ces   sentiments,   et  en  le  faisant,  je  signale 
^'se'ctlon"'^  seulement  à  l'attention  publique  la  preuve  la  plus  concluante 
enTang^r.    dont  Ic  cas  soit  susccptiblc,   que  les  propriétés,  la  paix  et  la 
sécurité  d'aucune   section  ne  sont  en  rien  mises   en   danger 
par  l'administration  qui  commence.  » 
Perpétui-        Au  sujct  de  la  scission,  M.  Lincoln  maintient   «  qu'aux  yeux 
de  la  constitution  et  des  lois,  l'union  de  nos  États  est  perpé- 
tuelle.   La  perpétuité  est  implicitement,   sinon  expressément, 
dans  la  loi  fondamentale  de  tous  les  gouvernements  nationaux, 
violence     II  suit  dc  là  qu'aucuu  Etat  ne  peut  de  son  propre  mouvement 
gouvenie-    légalement  sortir  de  l'Union;  que  les  résolutions  et  les  ordon- 
eS-uiiL   nances  à  cet  effet  sont  légalement  nulles ,  et  que  les  actes  de 
rectionn'eis  violcuce  daus  n'iiiiportc  quel  État  ou  quels  États,  contre  l'au- 
tionnaïes'   torité  dcs  États-Unis,  sont  insurrectionnels  ou  révolutionnaires, 
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selon  les  circonstances.»    Gardant  le  silence  sur  la  scission  ou 
rébellion  consommée  en  apparence  dans  sept  États,  et   sur  la 
confédération  que  ces  derniers  ont  tenté  d'établir,  M.  Lincoln 
continue  ainsi:  «Je  considère  donc,  qu'au  point  de  vue  de  la 
constitution  et  des  lois,  l'Union  n'est  pas  rompue  et  en  tant  qu'il     L'Union 
dépendra  de  moi,  je  veillerai,  comme  la  constitution  me  l'en-  pa^  rompue, 
joint  expressément,  à  ce  que  les  lois  de  l'Union  soient  fidèle- 
ment exécutées  dans  tous  les  Etats.      En  faisant  cela,  i\  n'est  ^^  président 
point  nécessaire  de   recourir  à  la  violence  et  à  l'effusion  de  coJ\"'îii  ^^j 
sang:  nous  n'en  viendrons  pas  là,  à  moins   nue  l'on  n'y  con-  7,"'?"^.^"'/ 

°  *  .     f  ■)  i  -^  1  effusion  de 

traigne  l'autorité  nationale.  ''^"s- 

«  Le  pouvoir  qui  m'est  confié  sera  employé  à  ienir,  occuper 
et  posséder  les  propriétés  et  les  points  de  territoires  (]iù  appar- 
tiennent au  gouvernement^  à  percevoir  les  droits  et  les  impôts; 
mais  en  dehors  de  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  arriver  à 
ce  but,  il  n'y  aura  pas  d'invasion,  pas  d'emploi  de  la  force  con- 
tre le  peuple  ni  parmi  le  peuple  de  n'importe  quel  État. 

«Là  où  Thostilité  contre  les  États-Unis  sera  si  grande  qu'elle 
empêchera  des  citoyens,  résidents  et  capables,  de  remplir  des 
emplois  fédéraux,  on  ne  tentera  pas  d'imposer  par  la  force  aux 
populations,  des  étrangers  dont  elles  ne  voudraient  pas.  »  ' 

Peu  de  temps  après  l'installation  de  M.  Lincoln,  des  com-  commissai- 
missaires  furent  envoyés  par  les  États-Confédérés  pour  être  pai^i|"îftl?s^. 
accrédités  auprès  du  Président  des  États-Unis.    Le  secrétaire  Confédérés  à 

■»■  VViislungton. 

d'État  (M.  Seward)  refusa  de  les  recevoir,  déclarant  que  les  Ref"»  (J«  Jes 

N  -'  '  ■••  recevoir. 

principes  annoncés  dans  le  discours  d'inauguration  du  Prési- 
dent s'opposaient  à  ce  qu'il  admît  que  les  États  en  question  se 
fussent  séparés  de  l'Union  fédérale,  de  droit  ou  de  fait.  Cette 
séparation  ne  pouvait  dn  reste  avoir  lieu  qu'avec  le  consente- 
ment et  l'agrément  du  peuple  des  États-Unis,  réuni  en  conven- 
tion, conformément  aux  clauses  de  la  constitution  des  États- 
Unis.  Il  ne  reconnaissait  pas,  par  conséquent,  aux  soi-disant 
États-Confédérés  le  caractère  d'une  puissance  étrangère  et 
régulièrement  constituée  avec  laquelle  des  relations  diplomati- 
ques pouvaient  être  établies.^ 

Le  plupart  des  forts  et  des  arsenaux,  de  même  que  les  autres  Forts,  arse- 
naux et  au- 
tres proprié- 
tés publiques 

1  Congressional  Globe,  1860— Gl,  p.  14,  34.  —  Le  Nord,  20 Mars  18G1.  .t^?!  1,lfc1; 

^  Mémorandum  filed  in  the  Department  of  State,  15  Mardi  1801. 
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jn-opiirlns  i)ul)li(jiies  dos  J^tats-Unis,  qui  (''taicnt  situées  dans 
les   États    séi)aratistes,    avaient    été    saisis    sans    résistance, 
lors  du  jiassam^e  des  ordonnances  de  scission,  et  même  avant. 
Aitaciuorou-  Mais  ix  fut  l'attaquc  faite,  le  12  Avril  1801,  par  les  confédérés 
^smnt.'l'.''^    contre  le  fort  Sunitcr,  situé  dans  le  port  de  Cliarleston,  ville 
])rincipale  de  la  Caroline   du  Sud  ,   (jui   commenra  véritable- 
ment la  ouerre.    Le  15  du  môme  mois,  le  Président  lança  une 
ti.).:«i..  pnsi-  proclamation,  déclarant  que  1  exécution  des  lois  des  Etats-Unis 
Kiais-unis    était  cutravéc  dans   les   Ktats   de   la  Caroline  du  Sud,  de  la 
isGi,  taisà'iii  Géorgie,  de  l'Alabama,  de  la  Floride,  du  Mississipi,  de  la  Loui- 
""mi'iiccs"."^  siane  et  du  Texas,  '(i)ar  des  combinaisons  trop'puis^antcs  pour 
être  réprimées  par  le  cours  ordinaire  de  la  justice  ou  par  les 
])Ouvoirs  confiés  par  la  loi  aux  officiers  de  justice  (marshals)  <>, 
et  appelant   sous  les  armes   75,000  hommes  des  milices   des 
différents  États  de  l'Union,  pour  réprimer  ces  combinaisons 
et  pour  faire  respecter  les  lois. 
Prooiamn-        Ug  président  des  États-Confédérés,  ayant  opposé  à  cette  pro- 
*'Xnt  dos"    clamation  une  autre  émanant  de  lui-même,  du  17  Avril,  dansla- 
d?îïrdn"Î7  quelle  il  offrait  des  lettres  de  marque  et  de  représailles,  le  pré- 
^Letuel^'dè   sident  Lincoln  annonça,  le  19  du  même  mois,  qu'il  avait  jugé  à 
..iar(|ueetde  pj-opos  d'établir  un  blocus  des  ports  des  États  sécédés,  «en 
Proclama-    vcrtu»,  dit-il,  «dcs  lois  des  États-Unis  et  du  droit  des  gens,  qui 
sldënt'Lin^-   gouvcment  en  pareils  cas.»     Les  individus,  agissant  d'après 
^'*  "Avin.   '   des  lettres  de  marque  des  confédérés,  étaient  menacés  des  mê- 
,Biocns  des   mes  pénalités  que  les  pirates.    Le  27  Avril,  le  blocus  fut  étendu 

l^tats    sécé- 

iiés.  aux  Etats  de  la  Virginie  et  de  la  Caroline  du  Nord.  Une  pro- 
tion^diTMai  clamatlon  ultérieure  du  3  Mai,  précédant  la  réunion  du  cou- 
des voionî'll  gï*ès,  qui  était  convoqué  pour  le  4  Juillet,  demandait  de  nou- 
,vs  et  ans-  yeaux  voIontaircs,  et  augmentait  considérablement,  en  avance 

montant  1  ar-  '  ^  ' 

mée  et  la   (jg  toutc  lol  à  ccsujct,  l'armée  régulière  et  la  marine.  ^ 

manne,  "^      '  ° 

Session  du  Daus  sa  scsslou  extraordinaire,  le  congrès  porta  le  chiffre 
^Tju'iiiet."  des  forces  militaires  à  plus  de  six  cent  mille  hommes.  Les 
Déclaration  (^jg^^  chambres  déclarèrent  dans  cette  même  occasion,  séparé- 

(les  deux  '         ^ 

riiambres  du  meut  mals  cu  tcrmcs  équivalents,  «  que  cette  guerre  n'était  pas 

c'Migres     des  17x0  x 

États-Unis,  f^i^g  ^q  notrc  part  dans  un  esprit  d'oppression  ni  dans  le  but 
de  conquérir  ou  de  subjuguer  les  États  du  Sud  ni  enfin  pour  dé- 
truire leurs  droits  et  leurs  Institutions  établies,  mais  qu'elle 

1  Le  Nord,  1,  7,  8,  15  Mai  18G1* 
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était  soutenue  pour  défendre  et  maintenir  la  suprématie  de  la 
constitution,  en  même  temps  que  pour  préserver  l'Union,  avec  la 
dignité  et  les  droits  de  chacun  des  États.  Aussitôt  que  ces  ob- 
jets seraient  atteints,  la  guerre  cesserait.  »  ^ 

Les  États-Confédérés   passaient  de   leur   côté  un   acte,  le    Les  États- 

.  11-1  .         .  ,.,,..  Confédérés 

G  Mai  1861,  par  lequel  ]ls  reconnaissaient  qu  ils  étaient  en    reconnais- 

1        i^i    i      TT    •       o  sent  un    état 

guerre  avec  les  Etats-Unis.  ^  de  guerre 

lia  proclamation  de  M.  Lincoln,  déclarant  les  États-Confédé-  Éuiltunis. 
rés  en  état  d'insurrection,  ne  fit  que  précéder  la  séparation  de 
la  Virginie;  elle  eut  lieu  le  17  Avril  1861  et  fut  suivie  succès-    séparation 
sivement  de  la  séparation  du  Tennessee,  de  l'Arkansas  et  de       États. 
la  Caroline  du  Nord.       De  nombreux  eiïorts  étaient  faits  en 
même  temps  pour  détacher  le  Maryland  de  l'Union,  tandis  que 
le  Missouri  et  le  Kentucky  devenaient,  de  leur  côté,  le  théâtre 
de  luttes  intestines.     Les   questions  de    droit    constitutionnel 
s'effaçaient  devant  la  force. 

La  reconnaissance  des  droits  belligérants  des  États  sépara-  Droits  beiu- 
tistes  par  les  nations  maritimes  du  monde   ne  se  fît  pas  long-     °*'^'^"  ^" 
temps  attendre.  ^ 

Les  principes   énoncés  dans  le  discours  d'inauguration  du   Les  princi- 
Président  et  dans  les  résolutions  des  deux  chambres  cessèrent  ^'p^réoTd^em- 
bientôt  d'être  pris  en  considération.   M.  Lincoln  n'en  tint  au-  d'^lre^pHrên 
cun  compte  dans  ses  proclamations  d'émancipation,  non  plus    '^'uôn!'"' 
que  dans  l'appel  qu'il  adressait  aux  esclaves  du  Sud,  en  les 
invitant  à  s'enrôler  dans  les  armées  fédérales.      Le  congrès 
passait  de  son  côté  plusieurs   actes  contre  les  habitants  des 
États  séparatistes,  décrétant  la  confiscation  de  leurs  propriétés 
et  de  leurs  esclaves.  * 

Le  gouvernement  provisoire  des  soi-disant  États-Confédérés  Constitution 

°  ^  des    Etats- 

ne  tarda  pas  à  être  remplacé  par  une  constitution,  adoptée  en   confédérés. 
Mars  1861,  et  qui  entra  en  vigueur  le  22  Février  1862.  Cette 
constitution  était  d'après  le  plan  de  la  constitution  fédérale, 
comme  l'avait  été  la  constitution  provisoire.      L'existence  de  e^î^^recomm 
l'esclavage,  reconnue  dans  la  constitution  du  Sud,  et  seulement  p^jcettecon- 


itution. 


1  U.  S.  Sfatiites  at  large,   1861,  p.  II,  III. 

2  Le  Nord,  29  Mai  1861. 

^  Voir  §  7,  tom.  I,  p.  175,  supra  et  part.  IV.  cliap.  m.  infra. 
^  Voir  pour  les  actes  de  confiscation  passés  pendant  la  guerre,  part. 
IV,  chap.  II,  §  5  infra. 
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soiis-ciitcnduc;  dans  lii  iiôlic,  <:oiistitiiait  une  varialioii  à  nolfr. 
Le  terme  esclave  étiiit  employé  ù  propos  de  la  représentation 
fédérale,  et  au  sujet  du  retour  des  fugitifs  qui  se  seraient  sous- 
traits au  travail.  La  constitution  confédérée  i)ortait  en  outre 
a  que  l'institution  de  l'esclavage  des  noirs,  telle  qu'elle  existait 
dans  les  États-Confédérés,  serait  reconnue  et  i)rotégée  iiar  le 
congrès  et  i)ar  les  gouvernements  des  territoires,  et  que  les 
habitants  des  divers  États-Confédérés  et  des  territoires,  possé- 
dant légalement  des  esclaves  dans  n'im])orte  quel  État  ou  tcrii- 
toire  des  États-Confédérés,  auraient  le  droit  do  les  amener  dans 
les  territoires.  » 
Dispositicns  Les  dispositions  relatives  à  l'Exécutif  étaient  à  peu  près  les 
pou V 01^0x1'"-'  ndômes  que  celles  qui  existent  dans  la  constitution  des  États- 
^"*'*'  Unis,  mais  le  principe  que  les  i)remiers  commentateurs  de 
cette  dernière  constitution  semblaient  vouloir  établir,  et  qui 
aurait  exigé  rapi)robation  du  sénat  pour  déplacer  un  employé, 
de  même  que  pour  nommer  à  un  emploi,  ^  se  trouvait  sanc- 
tionné dans  la  constitution  confédérée.  Le  terme  du  Président 
et  du  Yice-Président  était  prolongé  à  six  ans.  Le  Président 
ne  pouvait  être  élu  une  seconde  fois. 
Les  chefs  de      Le  cougrès  Confédéré  pouvait  accorder  au  chef  de  chacun 

dépiiitemeiit     ,  ,,  -,       i,t-,     ,  .^  .,  , 

pouvaient    dcs  départements  de  1  Lxecutii ,  un  siège  dans  chaque  cham- 
chacuue  des  brc,  avcc  Ic  privilégc  de  discuter  toute  mesure  de  ressort  de 
ses  attributions.    Une  clause  analogue  se  trouve  dans  l'acte  du 
congrès  des  États-Unis,  passé  le  2  Septembre  1789,  par  le- 
quel le  département  des  finances  fut  établi.    Cet  article  poitait 
que  le  secrétaire  de  ce  département  rendraitcompte  de  sagestion 
à  chaque  branche  de  la  législature,  en  2^cysonne  ou  par  écrit,  se- 
lon qu'il  serait  exigé.   Jusqu'ici  on  n'a  jamais  appliqué  la  pre- 
mière partie  de  cette  clause.  ^ 
Fin  de  la        La  lutte  entre  les  États-Unis  et  les  soi-disant  États-Confé- 
dérés, lutte  gigantesque,  si  jamais  il  en  fut,   pendant   laquelle 
trois  à  quatre  millions  d'hommes  furent  enrôlés  sous  les  dra- 
peaux des  deux  partis,  se  prolongea  jusqu'en  18G5. 
rouiparicis        Le   3  Février  1865,  il  y  eut  des  pourparlers  à  Hampton 

de   Hampton    t-.,  ,  >    •  -i  t-ii 

Roads,  Je  3  Koads,  cutrc  Ic  président  Lincoln,  le  secrétaire  d  Etat  Seward, 
et  les  envoyés  du  Sud  (parmi  lesquels  se  trouvait  le  vice-prési- 
dent des  États-Confédérés)  pour  traiter  des  conditions  du  ré- 

*  Voir  Fédéraliste  No.  77. 

^    U.  S.  Stututes  at  large,  vol.  I,  p.   66. 
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tablissement  de  la  paix.     Cette  entrevue  n'amena  toutefois  au- 
cun résultat.  ^ 

Le  président  Davis,  s'adressant  le  6  Février  de  cette  même  Message  du 

,  \  r"i''Ti  1?  •  '  L         p       '        président 

année  au  congres  conicdere,  dit  que  1  ennemi  avait  reruse  Davis  au 
d'entrer  en  négociations,  soit  avec  les  États -Confédérés,  soit  ''"'fédéré!'*"' 
avec  les  États  séparément,  et  qu'il  n'avait  offert  en  fait  de  ter- 
mes et  de  garanties  que  les  conditions  que  peut  dicter  un 
conquérant,  sans  vouloir  admettre  pour  la  conclusion  de  la 
paix  d'autres  bases  qu'une  soumission  parfaite  et  l'acceptation 
de  sa  législation  récente  au  sujet  des  rapports  entre  les  popu- 
lations blanche  et  noire  de  chaque  État.  ^ 

Le  2  Avril  1865,  la  ville  de  Richmond  était  évacuée  et  les   Évacuation 
fédéraux  y  faisaient  leur  entrée  le  lendemain.  ^  Le  9  du  môme      mo^id. 
mois,  l'armée  séparatiste  sous  le  commandement  immédiat  du  capitulation 
général  Lee  se  rendait  au  général  Grant.  " Lel^^'* 

D'après  les  conditions  de  la  capitulation,  les  officiers  de-  ^j*J"'^,!*'^"f,?^ 
valent  donner  leur  parole  individuelle  de  ne  pas  prendre  les  lation. 
armes  contre  les  États-Unis,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  ré- 
gulièrement échangés:  les  commandants  de  compagnies  ou  de 
régiments  devaient  signer  un  engagement  pareil  au  nom  des 
soldats  placés  sous  leurs  ordres.  Les  armes,  rartillerie  et 
tout  le  matériel  de  propriété  publique  devaient  être  remises  aux 
États-Unis,  après  quoi  les  officiers  et  les  soldats  seraient  libres 
de  retourner  dans  leurs  foyers  où  ils  ne  pourraient  être  troublés 
par  les  autorités  des  États-Unis,  aussi  longtemps  qu'ils  obser- 
veraient leur  parole  donnée  et  les  lois  en  vigueur  dans  le  lieu 
de  leur  résidence.  ^ 

La  reddition  des  troupes  du  général  Lee  fut  considérée  par  le  roiiti(iue  de 

M.  Lincoln 

pays  comme  mettant  virtuellement  fin  à  la  guerre.     Mais  anté-     indiquée 

,,  iT'  1  '■!  X-  1  •!    •      f         '    dans  sa  lettre 

rieurcinent  a  cette  reddition,  le  président  Lincoln  avait  indique  du  g  Avril, 
sa  politique  qui  était  de  reconnaître  les  gouvernements  existant 
dans  chaque  État  séparatiste.  A  cet  eifet  il  avait  écrit,  le  6 
Avril,  au  général  commandant  les  troupes  des  États-Unis  à  Rich- 
mond, d'accord  avec  une  promesse  officieuse  faite  au  juge  Camp- 
bell, l'un  des  commissaires  confédérés,  à  la  conférence  de 
Hampton-Roads,  de  permettre  aux  membres  de  la  législature 

^  MessageduPrésident,le  lOFévrier  18G5.  —  Le iVbrc?, 25 FévrieiU 8 6 5. 
2  American  Cyclopœdia   18G4,  p.  710,  714. 
^  Le  Nord,  20  Avril  1865. 
^Jbid.,  26  Avril  1865. 
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qui  îivait  appuyé  la  rébellion,  de  se  réunir  àllichinond,  et  à  cette 
lin  (le  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  retirer  les  trou- 
pes de  la  Virginie  et  i)Our  faire  cesser  toute  résistance  à  l'au- 
torité du  gouvernement  général.  11  était  en  outre  enjoint  au 
commandant  fédéral  do  prendre  cette  assemblée  sous  sa  j)ro- 
tection.  Le  général  Sbcrman  avait  eu  ce  même  jour  une  en- 
trevue avec  le  Président  et,  le  11  Avril,  un  ordre  convoquant 
i,n  corps  les  mcmbrcs  du  corps  législatif  à  Richmond  pour  le  25  du 
la  Virginie  mômc  mols,  fut  émis  en  conformité  des  déclarations  du  I*rési- 
poTr'io'i^r)  dent.  M.  Lincoln  fut  assassiné  dans  la  soirée  du  14  Avril. 
Mais,  avant  sa  mort,  il  avait  déjà  lui-même,  sous  Tinfluence  de 
son  cabinet,  et  à  son  retour  de  Richmond,  grandemont  modifié 
sa  politique  en  révoquant  le  consentement  qu'il  avait  donné  à 
la  réunion  convoquée  à  Richmond  pour  le  25  de  ce  mois.  Dans 
la  lettre  qu'il  écrivit  à  ce  propos  au  général  Weitzel,  comman- 
dant les  troupes  fédérales  dans  cette  ville,  le  Président  dit  qu'il 
ne  s'était  jamais  proposé  de  traiter  avec  ceux  qui  avaient  agi  en 
qualité  de  membres  de  la  législature  de  la  Virginie,  comme 
avec  un  corps  légitime.  Il  avait  voulu  seulement,  sauf  quel- 
ques exceptions,  garantir  leurs  biens  contre  toute  confiscation, 
en  compensation  de  l'assistance  qu'ils  auraient  pu  lui  prêter, 
soit  en  faisant  retirer  les  troupes  confédérées  de  la  Virginie, 
soit  en  faisant  cesser  toute  résistance  ultérieure  an  gouverne- 
ment fédéral.  M.  Lincoln  ajoutait  que  le  juge  Campbell  avait 
méconnu  la  déclaration  explicite  faite  par  lui  et  avait  insisté 
pour  obtenir  un  armistice;  que,  d'un  autre  côté,  le  général  Grant 
ayant  fait  rendre  les  armes  aux  troupes  rébelles  en  Virginie, 
la  retraite  de  ces  troupes  faisait  disparaître  les  motifs  de  la 
promesse  contenue  dans  sa  lettre  au  général  Weitzel.  Il  or- 
donnait donc  que  cette  lettre  et  le  document  remis  a"A  juge 
Campbell  fussent  révoqués  et  contremandés,  et  que  l'on  fit  part 
à  M.  Campbell  de  cet  ordre. 

Le  jour  même  de  l'assassinat  du  Président,  le  général  J. 
Le  général  E.  Johustou  dc  l'arméc  confédérée  avait  écrit  au  général  W. 
général siier-  T.  Shermau  qui  commandait  les  troupes  fédérales  qui  lui  étai- 
ent opposées,  pour  s'informer  si  ce  dernier  voudrait  admettre 
une^uspension  temporaire  des  hostilités  et  se  charger  d'écrii-e 
au  général  Grant  pour  obtenir  un  arrangement  de  même  na- 
ture à  l'égard  des  autres  armées,  dans  le  but  de  permettre  aux 
autorités  civiles  d'adopter  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 


man. 


Joiiiislon. 
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fin  à  la  guerre.     Le  18  Avril,  un  mémorandum  de  l'accord  en-    Mémoran- 
tre  les  deux  généraux  fut  rédigé,  en  conformité,  paraîtrait-il,   Avl-îi^ises! 
des  vues  indiquées  par  le  président  Lincoln  dans  son  entrevue 
avec  le  général  Slierman,  et  sans  que  ce  dernier  eût  été  in- 
formé du  changement  survenu  dans  la  politique  de  M.  liincoln. 

Voici  quels  étaient  les  termes  de  la  convention  provisoire:     Termes  de  la 

«2*^  Les  armées  confédérées  existant  actuellement  seront  .^sirennan^" 
licenciées  et  conduites  aux  diverses  capitales  de  leurs  États 
respectifs,  où  elles  déposeront'  leurs  armes  et  autres  objets 
étant  propriété  publique  dans  l'arsenal  de  l'État,  et  chaque 
officier  et  soldat  prendra  l'engagement  de  s'abstenir  d'actes  de 
guerre  et  de  se  soumettre  aux  autorités  tant  de  l'État  que  fédé- 
rales. Les  armes  et  les  munitions  seront  rapportées  au  chef  du 
matériel  à  Washington,  elles  resteront  soumises  à  la  décision 
future  du  congrès  des  États-Unis,  et  ne  pouriwnt  servir  dans 
l'intervalle  qu'au  maintieji  de  l'ordre  et  de  la  paix  en  dedans 
des  limites  de  chaque  État  respectivement. 

«3^  Le  pouvoir  exécutif  des  États-Unis  reconnaîtra  les 
gouvernements  des  divers  États,  lorsque  leurs  fonctionnaires 
et  législatures  prêteront  le  serment  prescrit  par  la  constitution 
des  États-Unis,  et  là  où  des  gouvernements  en  conflit  seront 
résultés  de  la  guerre,  la  légalité  de  tous  sera  soumise  à  la 
cour  suprême  des  États-Unis. 

«4^  Rétablissement  de  toutes  les  cours  fédérales  dans  les 
divers  États,  avec  leurs  pouvoirs  tels  qu'ils  sont  définis  par  la 
constitution  et  les  lois  du  congrès. 

«5*^  Le  peuple  et  les  habitants  de  tous  les  États  sont  ga- 
rantis, pour  autant  que  cela  dépend  du  pouvoir  exécutif,  de 
leurs  droits  et  franchises  politiques  aussi  bien  que  de  leurs  droits 
personnels  et  de  propriété,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  con- 
stitution des  États-Unis  et  par  celles  des  États  respectivement. 

«6*^  L'autorité  executive  du  gouvernement  des  États-Unis 
ne  troublera  personne  à  cause  des  faits  de  la  dernière 
guerre,  aussi  longtemps  qu'il  vivra  paisible  et  calme,  qu'il 
s'abstiendra  d'actes  d'hostilité  armée  et  qu'il  obéira  aux  lois  en 
vigueur  là  où  il  réside. 

«7^  En  termes  généraux,  la  guerre  cesse;  une  amnistie 
générale,  aussi  loin  que  s'étend  le  pouvoir  de  l'autorité  exe- 
cutive des  États-Unis,  est  accordée  sous  condition  du  licencie- 
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iiK'iil  (hîs  arnit'cs  (^onfé^lrrros,  do  la  distribution  des  armes  et 
(lu  retour  à  des  occupations  pacifiques  des  officiers  et  autres 
(jui  comi)Oscnt  les  dites  armées.  N'étant  pas  pleinement  au- 
torisés par  nos  principaux  respectifs  à  remplir  ces  conditions, 
nous  nous  enj^'ageons  pcrsonnollonicnt  et  officiellement  à  ob- 
tenir proniptenicnt  l'autorité  nécessaire  et  à  exécuter  le  pro- 
gramme qui  précède.  »  ^ 
Lerrcsidont       j^r^  convcution   coucluc  par  le  général  Sherman   ayant  été 

ncsavoiic     iii  *  ij  w 

.onvontion.   désavouéc  par  h)  président  Johnson,  d'après  l'avis  du  cabinet 

Reddition  du     i      -ht    t  •  ^  vi  -i  '     i  '      '       i    t    i        i 

K(-iicrM      de  M.  Lincoln  qu  il  avait  conserve,  le  gênerai  Jolinston  se  ren- 
dit le  26  Avril  au  général  Sherman  aux  mêmes  conditions  qui 
avaient  été  accordées  au  général  Lee. 
capituiaiion       i,c  2G  Mai  suivant,  les   troupes  au-delà  du  INIississipi  ca- 

de  rarince  '  -^  ^  ^ 

conrcdévce    pitulaicut,  à  leur  tour,  quinze  jours  après  que  M.  Jefferson  I)a- 

Mississipi.    vis,  Ic  chcf  de  l'ex-confédération,  eût  été  arrêté  dans  sa  fuite. 

Le  gouvernement  américain  n'avait  pas  attendu  ces  divers 

événements  pour  mettre  fin  aux  règlements  basés  sur  l'état  de 

Proclama-    gucrrc.     Le  11  Avril,  le  président  Lincoln  avait  déjà  décrété 

tioii    du    H 

Avril  1865,  la  Icvcc  du  blocus  dcs  ports  du  Sud,  en  conséquence  de  leur 
occupation  militaire  par  les  Etats-Unis,  et  la  clôture  de  leurs 
stations  de  douane,  d'après  la  loi  du  13  Juillet  18G1.  Le 
président  Johnson  annonçait  à  son  tour  le  9  Mai,  que  la  résis- 

du  d  Mai.  tance  à  l'autorité  des  États-Unis  dans  les  États  déclarés  le  1 9 
et  le  27  Avril  1861  en  état  d'insurrection,  avait  cessé;  que  les 
personnes  qui  avaient  dirige  cette  résistance,  de  même  que  les 
actes  des  corsaires,  étaient  en  fuite  ou  captifs,  et  il  menaçait 
d'user  de  représailles  envers  les  États  censés  neutres  qui  con- 
tinueraient à  recevoir  dans  leurs  ports  les  corsaires  sudistes 
dont  quelques-uns  couraient  encore  les  mers.  -  Les  ports,  à 
l'exception  de  ceux  du  Texas,  furent  déclarés,  le  22  Mai,  ouverts 

Les  droits    ^u  commerce  étranger,  à  ])artir  du  l'^^'  Juillet. 

boUigerants  °        '         ^ 

retirés  aux        Lqs   puïssances   européciincs   n'avant    pas   tardé   à   retirer 

coniedercs 

parles  puis-  aux  coufédérés  le  titre  de  belligérants,  ce  qui  fut  annoncé  de 

sauces  euro- 

péeuup.s.  la  part  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  au  mois  de  Juin  1865,  la 
guerre  devait  se  considérer  comme  terminée,  tant  sur  mer,  que 

Différends  ,  .  ,  , 

.entre  les     daus  SCS  rapports  envers  les  nations  étrangères. 

l'vtats-Uniset  ^  ,,  ,.,  •^'l.^^ 

la  Grande         La  gucrrc  nc  S  est  pas  terminée,  sans  avoir  donne  lieu  a  des 
sujet^dcs  (fe-  différends  entre  le  gouvernement  des  États-Unis  et  celui  de  la 

voirs     des 
neutres.  .         ^  American    Cijclop(i;dia,   1805,   p.   08.    —   Le  Nord,   10  Mai  1865. 

2  Le  Nord,  24  Mai  1865. 
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Q 


Grande-Bretagne,  au  sujet  des  devoirs  des  neutres  et  surtout 
de  la  construction  et  de  l'équiiiement  des  vaisseaux  corsaires 
confédérés,  dans  les  chantiers  anglais.  ^ 
La  lutte  entre  le  Nord  et  le  Sud  s'est  continuée  sans  inter-     Aucune 

intervention 

vention  étrangère,  quoique  la  Russie  et  la  France  eussent  offert  étrangère 
leur  médiation  et  leurs  bons  offices.  Dès  le  début  de  la  guerre,  lutte. 
le  gouvernement  fédéral  avait  déclaré,  ainsi  que  le  faisait  sa- 
voir Lord  Lyons  à  son  gouvernement,  qu'il  n'agréerait  aucune 
proposition  qui  serait  basée  sur  l'idée  que  la  controverse  pour- 
rait être  envisagée  autrement  que  comme  une  insurrection  do- 
mestique dans  laquelle  les  pays  étrangers  n'avaient  rien  à 
voir.  '^ 

Quoique  les  hostilités  eussent  cessé  dans  les  États  sécession-    Difficultés 

intérieures 

nistes  après  la  reddition  des  armées  confédérées,  on  ne  pouvait    poiiti.iues. 
toutefois  regarder  comme  terminées  les  difficultés   intérieures 
politiques  qui  étaient  léguées  par  la  guerre. 

La  proclamation  du  9  Mai  1865  n'avait  eu  en  vue  que  les 
rapports  avec  l'étranger,  et  ce  ne  fut  que  le  1^^'  Décembre 
1865,  que  la  proclamation  du  15  Septembre  1863  par  laquelle 
le  privilège  du  ivrit  d'hahcas  corpus  était  suspendu,   fut  annu-  ^e  prinicge 

,  ^  du  writd /ta- 

lée dans  les  États   qui   étaient   demeurés   dans   l'Union  ;   elle  «^^«^  corpus 

est  rétabli  le 

resta    sans    être   révoquée    pour   les   autres  Etats   jusqu'au      i"^""  Dé- 

^  ccmbre  1865. 

2  Avril  1866,  et  même  jusquau  20  Août  de  la  même  année, 
pour  le  Texas. 

La  convention  Sherman-Johnston,  qui,  en  maintenant  l'orga- 
nisation des  Etats  telle  qu'elle  existait  lors  de  sa  conclusion, 
aurait  préservé  l'autonomie  de  ces  États,  enlevait  d'après 
nous  tout  prétexte  aux  mesures  révolutionnaires  que  nous 
avons  vues  se  produire  depuis.  Les  fonctionnaires  ayant  été 
élus  ou  nommés  d'après  les  constitutions  locales,  il  eût  été 
facile  de  remédier  à  tous  les  défauts  d'irrégularité ,  en  leur 
faisant  prêter  le  serment  de  maintenir  la  constitution  des 
États-Unis. 

Cette  manière  d'agir  aurait  été  conforme  à  ce  qui  a  lieu  ceqniaiieu 
dans  les  autres  pays,  lorsqu'une  guerre  civile  ou  un  gouverne-  autîës  pays 
ment  usurpateur   cesse   d'exister.     Les   annales  de  ce  siècle 


lors  de  la 

terminaison 

d'une  guerre 

civile. 


^  Voir  part.  IV,  chap.  in,  §   16. 
-  Voir  part.  III,  chap.  ii,  §  18. 
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nous  oflVciit  plus  «rjni  oxomplc  de  ce  qui  s'est  passé  en  Europe 
en  pareil  cas.  La  restauration  des  IJourbons,  en  1814,  les 
Ccnt-jours,  le  second  retour  de  J.ouis  XVIII,  sans  compter 
les  changements  révolutionnaires  des  années  1830,  1818  et 
1851  ;  aucun  de  ces  événements  n'entraîna  la  destitution  immé- 
diate de  tous  les  fonctionnaires  publics  ni  l'inauguration  d'une 
anarchie  universelle.  Cette  question  n'est  i)as  affectée  non 
plus  par  nos  institutions  exceptionnelles.  Pendant  la  ré- 
cente guerre  et  pour  tous  les  objets  i)ratiques,  les  États 
étaient  situés  vis-à-vis  du  gouvernement  fédéral  ou  du  gouver- 
nement confédéré,  de  la  même  faf;on  que  dos  départements  ou 
des  provinces  auraient  été  situés  à  l'égard  d'un  gouvernement 
central, 
fiouverne-  I^cs  autorités  qul  existaient  lors  de  la  sécession ,  et  qui  con- 
dlms ''lanm'î  tinucrcnt  à  remplir  leurs  fonctions,  dans  les  différents  États 
'dlrs.Ki!"  ^^^  1^  Confédération,  étaient-elles  des  gouvernements  de  fait? 
C'est  là  une  question  qui  a  été  discutée  en  plusieurs  occa- 
sions. Dans  une  décision  rendue  par  la  cour  suprême  de 
Décision  de  l'Alabama,  il  est  dit  avec  raison:  «  L'État  n'a  jamais  cessé 
prém'e  de  d'cxlstcr.  C'cst  là  UHC  i)roposition  sur  laquelle  repose  la 
série  des  événements  qui  ont  eu  pour  résultat  de  nous  con- 
férer l'autorité  judiciaire  que  nous  exerçons.  Il  est  inutile 
de  décider  ici  si  le  gouvernement  de  l'État  était  un  gou- 
vernement de  jure,  dont  les  actes  étaient  nuls  en  tant  qu'ils 
dérogeaient  à  la  constitution  et  étaient  hostiles  aux  États- 
Unis.  Voici  quelle  était  la  position  de  l'État  pendant  la 
guerre:  il  existait,  mais  son  gouvernement  ne  s'harmonisait 
pas  avec  la  constitution  des  États-Unis  et  lui  était  hostile. 
Le  gouvernement  fonctionnait  dans  toutes  ses  parties.  Il  exis- 
tait un  gouvernement  réel  pour  tous  les  objets,  et  il  jouissait 
de  l'exercice  complet  de  toutes  ses  attributions.  D'après  l'au- 
torité des  publicistes  sur  le  droit  international,  il  est  évident 
que  ce  gouvernement  était  un  gouvernement  de  fait.  Une  con- 
clusion différente  ouvrirait  la  boîte  de  Pandore  et  donnerait 
l'essor  à  des  maux  qui  viendraient  s'ajouter  à  ceux  dont  nous 
avons  déjà  à  souffrir.  L'État  existait  donc;  il  y  existait  un 
gouvernement,  et  celui-ci,  quoique  n'étant  pas  subordonné  à 
la  constitution  et  à  l'autorité  des  États-Unis,  n'en  était  pas 
moins  un  gouvernement  do  fait. 


l'Alab.una. 
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«  Les  actes  législatifs  d'un  gouvernement  de  fait,  alors  même 
que  l'on  reconnaît  ou  que  l'on  décide  qu'il  existe  à  tort,  ne 
peuvent  être  nuls,  en  tant  qu'ils  ont  pu  être  exécutés  ou  qu'ils 
ont  eu  leur  cours.  Tous  les  actes  d'un  gouvernement  de  fait 
qui  ont  été  accomplis  reposent  sur  une  base  tout  aussi  solide 
que  s'ils  avaient  été  accomplis  par  autorité  d'un  gouvernement 
de  jure.  »  ^ 

Si  l'on  envisage  la  guerre  qui  vient  d'avoir  lieu,  comme  une    comment 
lutte  entre  le  gouvernement  de  jure  des  États-Unis  et  le  gou-   ''sa-er  la 
vernement  de  fait  des  États-Confédérés,   pendant  laquelle  les   l'è  Nord  et 
deux  gouvernements  généraux  étaient  reconnus  comme  belligé- 
rants, tandis  que  les  autorités  locales  étaient  entièrement  con- 
trôlées par  leur  position  géographique  et  appartenaient  à  l'un 
ou  à  l'autre  gouvernement  général,  la  convention  Sherman- 
Johnston  paraîtrait  avoir  embrassé  les  conclusions  requises 
par  le  droit  constitutionnel  et  par  le  droit  international.     En 
refusant  d'appliquer  le  principe  de  postliminie  à  ces  États,  on 
a  ouvert  la  voie  à  des  difficultés  presque  insurmontables.     Si 
les  États  séparatistes  avaient  été  conquis  par  un  ennemi  étran- 
ger et  reconquis  ensuite,   aucune  question  n'aurait  été  sou- 
levée. 

Voici  ce  que  dit  Grotius:  «le  droit  àe  postliminie  est  appli-  opinion  de 

G  rotins. 

cable  à  un  peuple  entier  aussi  bien  qu'à  une  personne  en  parti- 
cidicr,  et  un  corps  politique  qui  était  libre  auparavant  re- 
couvre sa  liberté,  lorsque  ses  alliés,  supérieurs  en  force,  le 
délivrent  du  joug  de  l'ennemi.  »  ^ 

La  guerre  de  1812  avec  l'Angleterre  pendant  laquelle  une    ce  qui  est 

,  «-'Xi  arrive  pen- 

partie  de  l'Etat  du  Maine,  après  avoir   été  enlevée,  nous  fut     ^'«'it  la 

^  ,  '      -^  '  guerre  de 

rendue  ultérieurement,  oifre  dans  notre  propre  histoire  l'ap-       1812. 
plication  de  la  même  règle,   ainsi   qu'il  fut  jugé  par  la  cour 
suprême  des  États-Unis.  ^ 

Cette  même  question  a  été  traitée  par  Bynkershoek  à  propos  opinion  de 
des   trois   provinces   de  Gueldres,   d'Utrecht  et  d'Over-Issel,  iioek  snr  la 

inême    (jues- 

prises  par  les  Français  en  1672,   et  reconquises  par  les  Pro-       tion. 


^  Suprême  Court  of  Alabama,  Walker,  C.  J.    Jan.  1867. 

2  GrotiuSj  Du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  éd.  par  Barbeyrac, 
1729,  p.  354. 

3  Wheaton's  Reports,   vol.  IV,  p.  246.   —  United  -States  vs.  Rice. 
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viiiccs-Unies.  Le  dioil  de  ces  inoviin-fs  de  rccouvnT  tons 
leurs  anciens  i)riviléges  est  clairement  exiiosé  par  lîynkcrs- 
lioek. 

«Aussi  lujiglenips  >^,  dit-il,  «que  ces  j)rovinces  étaient  au 
pouvoir  do  rennenii,  elles  ne  pouvaient  à  coup  sûr  prétendre  à 
leurs  droits  antérieurs  comme  confédérés.  Ce  fut  donc  avec 
raison  que  l'on  ordonna  à  leurs  députés  de  ne  i)lus  assister 
aux  réunions  des  États-Généraux.  Cependant,  dès  que  ces 
provinces  nous  furent  rendues,  on  les  considéra  avec  tout 
autant  de  raison  comme  ayant  acquis  de  nouveau,  en  vertu  du 
droit  de  postliminic,  les  droits  qu'elles  possédaient  auparavant. 
Les  États-Généraux  décrétèrent  en  conséquence,  le  20  Avril 
1674,  ({ue  ces  provinces  seraient  remises  en  possession  de 
leurs  droits  municii)aux,  tels  qu'elles  eu  jouissaient  avant 
d'avoir  été  au  pouvoir  de  l'ennemi.  » 

Bynkershoek  n'est  pas  d'avis  qu'on  pût  leur  imposer  des 
conditions  quelconques,  et  il  condamne  l'acte  des  États-Géné- 
raux, par  lequel  Gucldres  perdait  un  vote  dans  l'assemblée, 
et  les  trois  provinces  étaient  tenues  de  prêter  de  nouveau 
serment  à  la  confédération.  «Le  droit  de  postliminic  )\  dit-il, 
«avait  pour  effet,  de  mettre  toutes  choses  dans  le  môme  état, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  prise  de  possession  par  l'ennemi, 
ainsi  que  cela  est  entendu  partout,  et  ainsi  que  le  prescrit 
l'usage  des  nations.  On  aurait  donc  dû  rendre  à  ces  provinces 
tout  ce  qu'elles  -possédaient  auparavant,  et  elles  pouvaient, 
d'après  moi,  réclamer  le  bénéfice  du  droit  de  postliminic,  sans 
restriction  aucune.^)  ^ 
L'égalité  L'égalité  entre  tous  les  États  de  l'Union  a  toujours  été  ad- 
ics  Etatr.n  uiisc  jusqu'à  Ui  guerre  civile  et  il  a  été  môme  adopté  eu  prin- 
^'^""dmisc.^^^  cipe  que,  si  le  congrès  imposait  des  conditions  exceptionnelles 
à  un  État,  préalablement  à  son  admission  dans  l'Union,  ces 
conditions  ne  seraient  pas  obligatoires  pour  ce  dernier,  dès 
qu'il  serait  devenu  État.  ^ 

Si  l'on  écarte  là  proposition  d'après  laquelle  la  récente  lutte 

^  Bynkershoek,  De  rébus  hellicis ,  cliap.  xvr,  Opéra  omnia,  éd. 
1761,  tom.  II,  p.  191. 

2  Voir  Wiieaton's  Life  of  Pinlcney ,  Speech  on  admission  of  Mis- 
sissipi,  15  February  1820. 
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doit  être  envisagée  comme  une  lutte  entre  les  deux  gouverne- 
ments généraux  ,  à  laquelle  les  États  n'étaient  pas  parties  ,  et 
si  l'on  regarde  ces  États  comme  ayant  fait  la  guerre  chacun 
pour  son  propre  compte,  on  doit  inévitablement  adopter  la  doc- 
trine de  la  souveraineté  isolée  absolue,  contraire  en  tous  points 
au  principe  d'après  lequel  la  guerre  n'a  cessé  d'être  conduite 
par  les  États-Unis.  Si  d'un  autre  côté,  l'on  considère  la 
guerre  comme  une  insurrection  ou  comme  une  guerre  person- 
nelle contre  des  individus,  on  ne  trouvera  aucun  précédent 
sur  lequel  on  pourrait  s'appuyer  pour  justifier  l'anéantisse- 
ment des  droits  politiques  de  toutes  les  communautés. 
.    La  Pologne  d'aujourd'hui  nous   présente  le  cas  d'un  souve-    cas  pré- 

,  ,  .  sente    par  la 

rain  prétendant  avoir  conquis  son  propre  peuple,  et  annulant  Pologne. 
par  droit  de  conquête  tous  les  privilèges  qu'il  lui  avait  oc- 
troyés. Nous  ne  connaissons  toutefois  aucun  exemple  de  guerre 
entre  des  membres  égaux  d'une  confédération  ou  d'une  union 
fédérale ,  dont  la  moitié  ou  le  tiers  des  États  ait  été  conquis 
par  l'autre  moitié  ou  par  les  deux  autres  tiers. 

Il  est  vrai,   ainsi  que  nous  aurons   occasion  de  le  dire  dans  La  suisse  ne 
notre  prochain  article,  qu'il  existait  en  Suisse,  avant  la  révo-  avan^ia^ré- 
lution   française,   des   populations   qui  étaient  sous  la  dépen-  frJnçaiseune 
dance  d'autres  du  môme  pays.     Il  eût  été  difficile  néanmoins,  non  propre- 
à  cette  époque,   de  réclamer  pour  les  États  presque  isolés  du    '"*^"'  ^^^^' 
pays,   le  titre  de  confédération.     Le  principe  d'égalité  poli- 
tique était  méconnu  entre  ces  États,  de  même  qu'il  l'était  entre 
les  différentes  classes   du  peuple,    dans  les  institutions  can- 
tonales. 

La  question  à  laquelle  a  donné  lieu  la  fin  de  la  récente  status  des 
guerre  civile  n'embrasse  pas  uniquement  le  status  des  États  :  individus. 
elle  comprend  également  celui  de  tous  les  individus  qui  rési- 
dent dans  les  limites  de  la  confédération  du  Sud.  Nous  au- 
rons occasion  dans  la  suite  d'examiner  les  conséquences  d'une 
guerre  civile  arrivée  à  son  terme,  en  rapportant  la  définition 
que  donne  Vattel  des  différentes  espèces  de  luttes  qui  peuvent 
se  produire  dans  le  corps  d'un  État,  dépuis  l'émoi  populaire 
jusqu'à  la  guerre  civile  * 

Le  principe  qui  prescrit  l'obéissance  à  un  gouvernement  de 

'  Voir  part.  IV,  chap.  i,  §  7. 
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fait,   est   un   priiicipo   cssciitiol  ù  la  i>aix  d'une  rornmunauf('. 
Nous  avons  discuta';  ailleurs  '  la  fjufstion  de  savoir  jusqu'à  <ju<l 
])()int  V (lUffjamce  est  due  à  un  gouvernenient  de  lait. 
i>t<isi(,ii  iW.      Dans   une  décision  récente  de  la  cour  suj)rême  des  États- 
'i'Mr-m!^i*"s    Unis,  il  a  été  déclaré  que  l'on  ne  i)ouvait  imputer  comme  of- 
Ki.iis  iiMis.   f^^jjgg  ^  aucun  individu  résidantdans  les  États-Confédérés  d'avoir 
recherché,  accei)té  ou  exercé  quelqu'une  de  ces  fonctions,  (jni 
en  temps  de  paix  aussi  bien  qu'en  temps  de  guerre  sont  néces- 
saires  dans    toute  communauté    jiour   l'administration    de  la 
justice  et  la  préservation  de  Tordre.     Le  tribunal  n'admit  pas 
davantage  que  l'on  pût,   lors  de  la  cessation  des  hostilités,   en 
punir   ces   inrlividus   comme   d'un    crime,  en    leur  fermant  le 
chemin  à  tout  emploi  auquel  ils  pourraient  d'ailleurs  prétendre, 
ou  en  leur  demandant  un  serment  expurgatoire.  ^ 

Ce  même  principe  a  été  du  reste  reconnu  exceptionnellement 

Exception  *  , 

faite  en  fa-  par  Ic  sénat  des  Etats-Unis,  en  Juillet  186G,  dans  le  cas  d'un 

veur  d'un 

sénateur  du  séuateur  du  Teunessec ,  lequel  avait  pendant  la  rébellion  prêté 

Tennessee.  »,  ,  ,     ,  ,  ,,  .  ,, 

serment  au  gouvernement   coniedere,    dans  1  exercice  dune 
fonction  judiciaire.     On  omit  en  sa  faveur  la  formule  du  ser- 
ment expurgatoire  dont   nous  avons  parlé   et  qui  aurait  au- 
trement entraîné  son  exclusion.  ^ 
usa-e  des         L'usago  dcs  tcmps  modcmes  dans  les  cas  de  conquête,   soit 
d?ineï  dans  ^^^'^^  s'agissc  d'uue  provlucc  étrangère  ou  même  d'un  ro^'aume 
les  cas  de    entier,  est  d'annexer  le  pays  conquis,  en  mettant  les  habitants 

conquête.  '  x     »/  -a         3 

de  celui-ci,  pour  ce  qui  est  des  droits  politiques  et  des  droits 
civils,  précisément  sur  le  même  pied  que  les  habitants  du  pays 
conquérant.     L'histoire  des  récentes  annexions   (1866)  faites 
en  Allemagne  par  la  Prusse  vient  à  l'appui  de  cette  propo- 
sition. 
Principe  re-      ^^^  États-Unis  Ont  cux-mêmes  pleinement  reconnu  ce  prin- 
^les'Etals-    ^^P^  ^^^^  ^®  Icurs  acquisitious  de  territoires  étrangers,  et  entre 
Unis  dans    autrcs,  lors  dc  l'acquisition  par  achat,  de  la  Louisiane  et  de  la 

leurs    ac(}ui-  '  x  tr  i 

sitions  de    Floride,  cédées  par  la  France  et  par  l'Espagne. 

territoire.  '  ^  i  r-    o 

Le   droit   international,    indépendamment   des    stipulations 
conventionnelles,  a  été  exposé,   à  propos  de  la  prise  de  pos- 

1  Part.  IV,  chap.  i,  §  7. 

2  Wallace's  Reports,  vol.  IV,  p.  332,  ex  parte  A.  H.  Garland. 
^  Cong.   Globe,  1865  —  66,  part.   V,  4267. 
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session  de  la  Californie  pendant  la  guerre  des  États-Unis  avec  instructions 
le  Mexique,  dans  les  instructions  du  secrétaire  de  la  guerre,    taire ^dè^ia 
((  Si  un  traité  est  fait  et  ratifié   d'après   le  principe   de   Viitl  ^"da'u  \T 
possidetis»,   disent  ces  instructions,  «ou  si  la  reddition  du  ter-    MexYq^ue" 
ritoire  n'est  pas  stipulée  dans  un  tel  traité,  les  habitants,  de 
même  que  le  territoire,  ont  droit  à  tous  les  avantages  de  la 
constitution  des  États-Unis,   au  même  degré  que  les  citoyens 
de  toute  autre  partie  de  l'Union.»  ' 

Un  des  avocats  les  plus  prononcés  de  l'abolition  de  l'escla- 
vage, en  même  temps  qu'il  en  était  un  des  premiers,  et  qui  se 
trouvait  parmi  les  représentants  au  congrès  de  l'un  des  États 
du  Nord  pendant  la  guerre,  a  dit  en  faisant  connaître  son  avis, 
que  le  pouvoir  d'amnistier  que  s'est  arrogé  le  président  Johnson 
n'a  aucune  raison  d'être.  '^  «Le  pardon  accordé  aux  hommes 
du  Sud»,  dit-il,  «est  tout  aussi  déplacé  que  le  serait  le  pardon 
accordé  aux  x\nglais,  si  nous  venions  à  conquérir  l'Angleterre.» 
Il  s'appuie  de  l'autorité  d'un  publiciste  allemand  qui  dit,  que 
dans  une  lutte  de  ce  genre,  tout  citoyen  est  tenu  de  se  décla- 
rer pour  l'un  ou  pour  l'autre  parti,  et  qu'il  ne  peut  encourir 
ni  blâme  ni  punition,  quel  que  soit  le  résultat  du  combat. 
Celui-ci  laisse  en  présence  des  vainqueurs  et  des  vaincus,  non 
des  innocents  et  des  criminels.  ^ 

La  doctrine  d'après   laquelle  on  pourrait  appliquer,   après  Doctrine  ré- 
la  guerre,   aux  habitants   des  États   sécessionistes  de  l'Union    les  cours 
américaine,  les  droits  extrêmes  provenant  de  la  conquête  ter-    '  ^™"^"  ^• 
ritoriale,  a  été  répudiée  par  nos  cours  d'amirauté,  alors  même 
qu'elles  condamnaient  comme  propriétés   ennemies*  les  prises 
faites  sur  mer  et  appartenant  aux  habitants  de  ces  États. 

«On  a  objecté»,  dit  le  juge  Sprague,  un  des  adversaires  les  Argument 
plus  prononcés  du  droit  de  sécession,  «aux  décisions  de  la  s"ri"îe 
cour  de  district  sur  les  prises,  que  des  conséquences  radicales 
pourraient  en  résulter.  On  a  supposé  que  si  le  gouverne- 
ment possédait  les  droits  d'un  belligérant,  il  aurait  également 
des  droits  de  conquête  après  la  suppression  de  la  rébellion  ; 
qu'un  État  avec  ses  habitants  pourrait  être   dépouillé  perma- 

1  Cong.  Doc.  H.  R.,  31^    Conc/.,  !>•«  sess.,  No.  17,  p.  246. 

2  Lettre  de  G.  Smith,  28  Mai  1866. 

3  Welcker,  K.  Th.,  Die  letzten  Grûnde  von  Reckt,  Staat  uud  Strafe.  — 
Universal-  und  juristisch-politische  Encyklopudie  und  Méthodologie. 
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iKîinineiit  de  tous  ses  privilô^cs  i)0li1i<jucs,  et  traité  comme 
pays  étranger  ae(jiiis  i»;ir  les  armes.  C'est  là  une  erreur  grave  et 
dangereuse.  Les  droits  belligérants  ne  i)euvent  être  exercés 
là  où  il  n'existe  point  de  belligéiants.  La  conquête  d'un  i)ayK 
donne  des  droits  souverains  absolus.  Mais  aucune  nation  ne 
lait  la  conquête  de  son  i)ropre  territoire.  Si  un  pouvoir  lios- 
tile,  soit  en  dehors  soit  en  dedans  de  la  nation,  i)rend  possession 
d'une  i)artic  de  son  territoire,  et  si  la  nation,  j^ar  la  force  des 
armes,  expulse  ou  vainc  l'cnnenii,  mettant  i)ar  là  fin  aux  hos- 
tilités, elle  n'en  acquiert  pas  un  titre  nouveau:  elle  ne  fait  que 
recouvrer  ce' qu'elle  a  i)erdu  temporairement.  La  nation  ne 
gagne  pas  une  souveraineté  nouvelle,  elle  maintient  seulement 
ses  droits  antérieurs  et  elle  ne  fait  que  ce  qu'elle  doit  faire  en 
pareil  cas.  La  confiscation  des  propriétés,  non  pour  l'usage 
qui  en  aurait  été  fait,  et  qui  n'est  pas  dirigée  contre  la  chose  elle 
même  (in  rem)^  mais  contre  le  possesseur  pour  délit  personnel, 
est  une  confiscation  pénale,  et  la  punition  ne  devrait  être  infligée 
qu'après  que  la  culpabilité  personnelle  a  été  dûment  prouvée.»  ' 

Ceux-là  même  qui  considéraient  la  guerre  comme  personnelle, 
et  qui  demandaient  pour  le  gouvernement  des  droits  municipaux, 
aussi  bien  que  des  droits  belligérants,  étaient  des  premiers  à  ad- 
mettre que  la  guerre  une  fois  terminée,  aucune  confiscation 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  d'après  les  formes  de  la  loi  et  dans 
les  tribunaux  judiciaires  compétents. 

Les  décisions  récentes  de  la  cour  suprême  auxquelles  nous 
nous  sommes  référés,  maintiennent  pleinement  que  le  Prési- 
dent n'a  pas  le  pouvoir  de  déclarer  criminel  un  acte  qui  ne 
l'était  pas  et  d'en  prescrire  la  punition,  ni  d'instituer  des  tri- 
bunaux militaires  à  aucun  moment  ni  dans  aucune  partie  des 
États  où  il  n'existe  pas  d'hostilité.  Le  congrès  n'a  de  son 
côté  aucun  pouvoir  pour  passer  une  loi  rétroactive,  en  exi- 
geant un  serment  expurgatoire  relativement  à  des  actes  déjà 
accomplis,  de  ceux  qui  veulent  exercer  des  fonctions  adminis- 
tratives ou  jouir  du  droit  de  suffrage;  une  telle  loi  serait  de 
la  nature  de  l'acte  ex  post  facto  et  du  hill  of  attaindcr  auxquels 
la  constitution  s'oppose  formellement.  ^ 

^  Sprague's  Décisions^' \o\.  Il,  p.   147.     The  Amy  Warwick. 
^  Wallace's  Reports,  vol.  IV,  p.  2,  ex  parte  Milligan.    IbiJ.,  p.  333, 
ex  parie  Garland. 
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Contrairement  aux  principes  applicables  aux  guerres  pu-    Proclama- 
tion du 

président 
Joiinson. 


bliques,  le  président  Johnson  ne  décréta,  le  29  Mai  1865,  qu'une    président 


amnistie  conditionnelle  pour  les  confédérés.  En  étaient  excep- 
tés :  les  fonctionnaires  civils  ou  diplomatiques,  les  officiers  su-  Amnistie 
périeurs  de  l'armée  et  de  la  flotte,  les  individus  ayant  fait  des  ^^'"^'^ 
incursions  du  Canada  dans  le  territoire  de  l'Union,  ou  ayant 
nui  sur  mer  au  commerce  des  États-Unis;  les  personnes  ayant 
résigné  leur  position  soit  au  congrès,  soit  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ou  militaire,  pour  venir  en  aide  à  la  rébellion;  tous 
les  agents,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur;  ceux  qui  avaient 
reçu  leur  éducation  à  Westpoint  ou  à  T Académie  navale;  les 
gouverneurs  d'État  et  les  personnes  ayant  quitté  les  lignes 
nationales  pour  aider  à  la  rébellion,  toutes  les  personnes  ayant 
volontairement  participé  à  la  rébellion  et  dont  les  propriétés 
avaient  une  valeur  de  plus  de  20,000  dollars. 

Les  personnes  comprises  dans  les  classes  exclues  et  qui  dé- 
siraient obtenir  le  bénéfice  de  l'amnistie ,  devaient  faire  une 
demande  spéciale  de  grâce  au  président. 

M.  Johnson  prit  en  même  temps  à  tâche  de  résoudre  la  ques-  Question  de 
tion  de  la  réorganisation  des  États  du  Sud.     Il  avait  déjà,  par  ^sauo^n^dès 
un  ordre  exécutif  du  9  Mai,  reconnu  le  gouvernement  de  la  i^^atsduSud. 
Virginie  établi  pendant  la  guerre. 

Le  jour  même  où  il  avait  lancé  sa  proclamation  d'amnistie, 
il  publiait  un  édit  pour  réorganiser  la  Caroline  du  Nord.  Ce 
premier  édit  fut  suivi  d'autres  édits  relatifs  au  reste  des  ci- 
devant  États-Confédérés. 

Si  l'autonomie  des  États  existait  en  dépit  de  la  guerre,  sur 
quels  principes,  s'est-on  demandé,  pouvait  se  fonder  le  prési- 
dent ou  toute  autre  autorité  fédérale,  pour  destituer  tous  les 
fontionnaires  chargés  de  l'administration  de  ces  États?  Si 
d'un  autre  côté  on  voulait  considérer  ces  mêmes  fonctionnaires 
comme  démissionnaires,  où  pouvait-on  puiser  l'autorité  néces- 
saire pour  réhabiliter  le  gouvernement? 

Si  la  constitution  est  susceptible  d'être  mise  en  vigueur  mal- 
gré la  destitution  de  tous  les  fonctionnaires,  l'action  spontanée 
du  peuple  aurait  pu  produire  ce  résultat,  en  laissant  à  la  lé- 
gislature de  passer,  à  sa  première  réunion,  tout  acte  requis 
pour  obvier  aux  irrégularités.  Si  au  contraire,  la  loi  orga- 
nique doit  être  regardée  comme  ayant  cessé  d'exister  en  tout 

La.wrence-Wheaton.    II.  -^-j^ 
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ou  en  partie,  ce  serait,  (ra])rès  les  princijjes  sur  lesquels  les 
soci('!t(';s  politiques  sont  fondées,  au  ])eu])le  entier,  c'est-à-dire 
à  tous  les  citoyens  qui  appartiennent  au  corps  politique,  à  la 
rétablir  de  nQUveau.  Il  serait  difficile  de  concilier  avec  le 
droit  constitutionnel  des  États-Unis  ou  avec  le  droit  public 
aucune  des  propositions  qui,  depuis  le  rejet  de  la  convention 
Sherman-Jolinston,  ont  été  mises  en  avant  par  le  Président  ou 
par  le  congrès  :  elles  paraissent  toutes  porter  une  empreinte 
révolutionnaire  ou  usurpatrice. 
Aiiciiii  pou-      On  n'a  jamais  réclamé  pour  le  Président  le  droit  d'instituer 

voir  i\v.  la  •,.       •  a  i  i  •         » 

part  du  Pré-  dcs  gouverncmcnts  militaires,  même  dans  les  pays  conquis,  a 

sideiit  d'éla-  ,  •       i  i  *  t  * 

biir  des  -ou-  moins  que  ce  ne  soit  durant  la  guerre  même.  La  cour  suprême 
militaires  a,  dc  SOU  cotc,  établi  que  ces  gouvernements  ne  i>ouvaient 
^guerre!*     fouctiouner  dans  les  États-Unis  en  temps  de  paix. 

Ce  sujet  a  été  pleinement  discuté  dans  les  questions  provenant 
de  notre  guerre  de  1846 — 1848  avec  le  Mexique. 

Il  existe  une  distinction  entre  la  constitution  des  États-Unis 
et  les  constitutions  des  pays  où  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  et 
la  paix,  et  conséquemment  d'acquérir  un  territoire  étranger, 
est  uni  au  pouvoir  exécutif.  L'extension  du  territoire  des 
États-Unis  n'appartient  qu'au  pouvoir  qui  fait  les  traités 
{treaty  maMng  i^ower)  ou  au  pouvoir  législatif,  et  cette  auto- 
rité n'est  nullement  confiée  au  Président  par  la  déclaration  de 
guerre. 
Gouverne-        « D'après  Ic  jdroit  des  gens»,  dit  M.  Marcy,  secrétaire  de  la 

luciits  civils 

établis  au    guciTC,  écrivaiit  le  11  Janvier  1847,   «la  puissance  qui  ac- 

Mexique  par  •<!.•-•  ^  *-  i       i       •-     n 

droit  de  cou-  quiert  uu  teiTitoirc  ou  un  pays,  par  la  conquête,  a  le  droit  d  y 
^"^^  ^'  établir  un  gouvernement  civil  comme  moyen  d'assurer  cette 
conquête  et  de  protéger  les  personnes  de  même  que  la  pro- 
priété du  peuple.  Tant  que  la  guerre  continuera,  on  ne 
pourra  considérer  le  territoire  acquis  par  nos  armes  et  occupé 
militairement  par  nous,  comme  annexé  permanemment,  quoique 
cependant  notre  droit  d'y  exercer  un  gouvernement  civil  ne 
soit  aucunement  restreint  par  ce  fait.  »  ^ 

Gouverne-        Les  gouvemcments  établis  d'après  les  instructions  ci-dessus 

ments  au  „  .  x  -,  -tri 

Mexique  mentionuees  fonctionnèrent  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  qui  se  termina  en  1848,  par  le  traité  de  Guadalupe- 
Hidalgo. 

^  Cong.  Doc,  cit.  siip.,  p.  244. 


après  la  paix. 
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M.  Buchanan,  secrétaire  d'État,  écrivait  le  7  Octobre 
1848:  «Le  30  Mai  1848,  jour  de  l'échange  des  ratifications 
de  notre  dernier  traité  avec  le  Mexique,  la  Californie  est  de- 
venue une  partie  intégrante  de  la  république ,  et  l'acte  du  con- 
grès du  14  Août  1848  l'a  reconnue  comme  admise  parmi  les 
territoires  des  États-Unis.  Le  congrès  n'ayant  établi  aucun 
gouvernement  territorial  pour  la  Californie,  la  condition  du 
peuple  a  été  anormale.  Le  gouvernement  qui  y  avait  été 
établi  d'après  les  lois  de  la  guerre  cessa  d'exister  par  le  fait 
de  la  conclusion  du  traité  de  paix.  Mais  n'existe-t-il  en  réalité 
aucun  gouvernement  dans  la  Californie?  La  terminaison  de 
la  guerre  y  a  laissé  un  gouvernement  de  fait  en  pleine  vigueur. 
Ce  gouvernement  continuera  à  fonctionner,  jusqu'à  ce  que  le 
congrès  y  ait  établi  un  gouvernement  territorial.  »  L'action 
du  pouvoir  exécutif  en  cette  circonstance  fut  confirmée  par 
le  pouvoir  judiciaire. 

La  cour  suprême  décida  cependant,  à  propos  de  la  guerre 
du  Mexique,  que  lors  de  la  conquête  d'un  pays,  le  Président 
pourrait  y  établir  un  gouvernement  provisoire ,  lequel  aurait 
la  faculté  de  faire  des  lois,  d'instituer  un  système  judiciaire 
qui  continuerait  à  être  en  vigueur  après  la  guerre,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  modifié  par  la  législation  directe  du  congrès  ou 
par  le  gouvernement  territorial  établi  par  son  autorité.  * 

La  constitution  actuelle  de  la  Californie  a  été  rédigée  par   conveuuon 

r  1  1  .  ,      .  de  la  Cali- 

une  convention  convoquée  par  la  proclamation  émise  par  le  fomie. 
général  Riley,  le  3  Juin  1849,  non  comme  gouverneur  mili- 
taire, mais  comme  pouvoir  exécutif  du  gouvernement  civil 
existant.  Son  intervention  se  borna  à  inviter  le  peuple  à  élire 
des  délégués.  Cette  constitution,  après  avoir  été  ratifiée  par 
le  peuple,  entra  en  pleine  vigueur,  en  Décembre  1849,  quoique 
la  Californie  elle-même  n'ait  été  admise  par  le  congrès  dans 
l'Union,  que  le  9  Septembre  1850.  ^ 

Le  président  Johnson,  basant  son  autorité  sur  l'article  de  la  Gouverneurs 

,  ^  provisoires 

constitution  qui  garantit  a  chaque  Etat  un  gouvernement  re-  nommés  par 
pnblicain  en  forme,  et  sur  ses  devoirs  comme  commandant  en 

^  Howard's  Reports,  vol.  IX,  p.  615.  Fleming  vs.  Page.  Ibid.^ 
Vol.  XVI,  p.  190.  Cross  vs.  Harrison.  Ibid.,  vol.  XX,  p.  177.  Lei- 
tensdorfer  vs.  Webb. 

^  Halleck,  International  law,  p.  828.  ' 

11* 
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div.ï  (1(!  l'aiin(':('  (!t.  (le  In.  iiiariiic,  en  inrrne  l.eiji|»s  (jue  eoi/ime 
jjieniiei-  officier  civil  des  États-Unis,  déclara  que  la  «ueire,  alors 
])()ur  îiiiisi  (lire  terminée,  qu'une  j)artie  du  j)eu])le  des  États-Unis 
avait  faite  contre  les  autorités  de  l'Union ,  avait  privé  cette 
partie  du  peuple  de  tout  ^gouvernement.  Il  nommait  en  consé- 
quence des  gouverneurs  provisoires,  dont  le  drjvoir  serait  de 
prescrire  aussit(')t  que  faire  se  ])0urrait,  les  rt'-glements  néces- 
saires et  i)roi)res  pour  la  convocation  d'une  convention  com- 
posée de  délégués  qui  seraient  choisis  par  ceux  d'entre  le 
peuple  de  TÉtat  qui  seraient  fidèles  aux  États-Unis,  et  jmr 
eux  seulement.  Cette  convention  aurait  jjour  objet  de  modi- 
fier ou  d'amender  la  constitution  de  l'État,  et  serait  investie 
de  l'autorité  nécessaire  pour  exercer  dans  les  limites  de  l'État 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  et  propres  pour  mettre  le  dit  peuple 
fidèle  à  même  de  rétablir  les  rapports  constitutionnels  entre 
l'État  et  le  gouvernement  fédéral.  D'après  les  termes  de  sa 
proclamation,  ne  pouvait  être  électeur  ni  délégué  quiconque 
n'aurait  pas  prêté  le  serment  d'amnistie  (oatJi  of  amnesty)^ 
prescrit  par  une  autre  proclamation  également  de  lui,  ou  qui 
ne  serait  pas  autrement  qualifié  comme  électeur  d'après  la 
constitution  qui  était  en  vigueur  à  l'époque  qui  avait  immé- 
diatement précédé  la  scission.  Une  amnistie  spéciale  du  Pré- 
sident serait  nécessaire  pour  que  ceux  qui  étaient  compris 
dans  les  quatorze  catégories  d'exclusion  pussent  voter.  ^ 
Le  président      Le  Président,  ainsi  qu'on  le  voit,  ne  s'est  pas  borné  à  re- 

Johnsou 

règle  le  droit  douncr  Ic  mouvemeut  à  1  action  suspendue  des  constitutions 

de  suffrage.     ,        -,'i  ^  •  •  ■> 

des  Etats  et  a  convoquer  une  convention  pour  aviser  aux  be- 
soins de  la  loi  organique.  Il  a  réglé  d'avance,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  sa  proclamation,  le  droit  de  suffrage.  Ce 
droit,  loin  d'être  reconnu  à  tous  les  membres  de  la  commu- 
nauté, est  refusé  à  plusieurs  des  anciens  électeurs,  qui  ne 
pourront  l'exercer  qu'après  avoir  été  amnistiés  expressément 
par  lui.  On  n'avait  jamais  compté  sur  l'efficacité ,  devant  les 
tribunaux,  des  proclamations  d'émancipation  lancées  par  le 
président  Lincoln  pendant  la  guerre,  en  désaccord  non-seulement 
avec  la  constitution,  mais  aussi  avec  le  droit  international,  tel 
qu'il  est  interprété  dans  plusieurs  de  nos  traités  avec  les  na- 

^  American    Cyclopœdia,  18C5,  p.   11,  625. 
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tions  étrangères,  surtout  dans  le  traité  de  1783  avec  l'Angle- 
terre, lequel  reconnaissait  l'indépendance  des  États-Unis,  et 
dans  le  traité  de  paix  de  1814  avec  le  même  pays.  Cepen- 
dant, avant  même  que  les  pourparlers  entre  le  président 
Lincoln  et  les  commissaires  confédérés  eussent  eu  lieu,  le  con- 
grès avait  soumis  aux  législatures  des  États  un  amendement 
à  la  constitution  fédérale  pour  abolir  l'esclavage  dans  toute 
l'étendue  de  l'Union. 

On  a  fait  savoir  aux  conventions  qu'il  fallait,  pour  que  les    conditions 

,  .  ^  pourl'admis- 

Etats  séparatistes  pussent  être  reconnus  comme  Etats  de  ,sion  des 
l'Union,  qu'ils  déclarassent  nulle  et  non  avenue  l'ordonnance  ratistes  dans 
de  sécession,  qu'ils  reconnussent  l'abolition  de  l'esclavage  et 
qu'ils  répudiassent  toutes  les  dettes  contractées  pour  la  rébel- 
lion. Ces  conditions  étaient  imposées  par  le  Président,  de  sa 
propre  autorité.  L'amendement  proposé ,  relativement  à  la 
constitution  fédérale,  fut  adopté  par  les  États  ci-devant  sépa- 
ratistes, quoique  parmi  les  États  qui  étaient  restés  dans 
l'Union ,  le  Delaware  et  le  Kentucky  eussent  refusé  de  le  sanc- 
tionner. Le  New-Jersey  en  avait  agi  de  même  en  premier 
lieu. 

La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  peuple  peut 
méconnaître  les  dettes  contractées  par  un  gouvernement  de 
fait,  dépend  de  principes  généraux  qui  ne  peuvent  être  réglés, 
au  moins  quant  aux  étrangers,  par  des  institutions  intérieures.  ^ 

Les  constitutions  ayant  été  modifiées  d'accord  avec  le  Pré-   Les  consti- 
tutions 
sident,  et  les  fonctionnaires  ayant  été  choisis  d  après  elles,  les    modifiées 

•     .  1 r  •  r    /      1  /       1  d'accord 

gouverneurs  provisoires  qui  jusque-la  avaient  ete  charges  de  avec  le  Pré- 
r administration  se  retirèrent.  Des  sénateurs  et  des  repré-  Refus  d'id- 
sentants  furent  également  choisis  et  se  rendirent  à  Washing-  sSeurl^^t 
ton  pour  prendre  leurs  sièges.  Les  deux  chambres,  compo-  lant7d?sTd 
sées,  comme  elles  le  sont  exclusivement,  des  représentants  des 
États  restés  dans  l'Union,  refusèrent  d'admettre  les  nouveaux 
venus  dans  leur  sein. 

On  leur  objecta  que  le  Président,  en  faisant  convoquer  les 
conventions,  avait  outrepassé  ses  pouvoirs,  et  que  les  consti- 
tutions faites  sans  le  concours  du  peuple  entier,  y  compris  les 
•affranchis,   étaient  nulles.     Il  y  eut  même  des  membres  du 

1  Voir  tom.  I,  p.  214  et.seq. 


dans  le 
congrès- 
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coii',M('.s  (|ui  boutiurciil  que  les  États  séparatistes  avaient  jierdu 
tout  droit  i)olitiquc  et  n'étaient  plus  que  des  territoires. 

Le  secrétaire  d'État  avait  cependant  annoncé  officiellement, 
le  18  Décembre  1865,  que  l'amendement  (le  13*^)  qui  abolissait 
l'esclavage,  ayant  été  ratifié  par  les  trois  quarts  des  États, 
était  devenu  partie  intégrante  de  la  constitution.  Parmi  les  27 
États  qui  étaient  nécessaires  pour  le  faire  adopter,  on  en 
comptait  sept  qui  n'étaient  pas  reconnus  comme  États  par  le 
congres. 

Il  en  a  été  différemment  d'un  autre  amendement  (le  14^)  pro- 
menrTc'îaûf  po^é  cu  1866  par  le  congrès.  Les  dix  États  qui  ne  sont  pas 
dTs  no^rsSt  encore  représentés  au  congrès  l'ont  repoussé  à  l'unanimité, 
rejeté,  par  les  Qg(-  amendement,  dans  le  but  défaire  prévaloir  le  suffra^re  des 

dix  liitats  du  ^  X  c 

S"^-  noirs  affranchis ,  règle  le  nombre  des  représentants  de  chaque 
État,  d'après  celui  des  votants.  De  plus,  sont  déclarés  in- 
capables d'être  président  ou  vice-président  et  de  remplir  tout 
office  civil  ou  militaire  dans  les  États-Unis  ou  dans  un  des 
États,  tous  ceux  qui  ayant  en  premier  lieu  prêté  le  serment  de 
maintenir  la  constitution  des  États-Unis,  comme  membre  du 
congrès,  officier  des  États-Unis  ou  de  l'un  des  États,  ont  dans 
la  suite  pris  part  à  une  insurrection  contre  l'Union  et  ont  aidé 
ses  ennemis,  à  moins  que  l'inhabilité  ne  soit  levée  par  un  vote 
des  deux  tiers  de  chaque  chambre.  ^  La  validité  des  dettes 
des  États-Unis  est  confirmée,  mais  il  est  interdit  aux  États- 
Unis,  de  même"  qu'aux  États  isolés,  de  payer  aucune  dette 
contractée  pour  aider  la  rébellion,  ou  d'admettre  aucune  ré- 
clamation relativement  à  la  perte  ou  à  l'aflfranchissement  d'un 
esclave.  Le  refus  des  anciens  États-Confédérés,  de  ratifier 
cet  amendement,  soulève  encore  une  question  relativement  à 
leur  status.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  doit  les  compter  en 
faisant  le  calcul  du  nombre  des  États  requis  par  la  constitu- 
tion pour  rendre  un  amendement  valide,  c'est-à-dire,  s'il  faut 
pour  cela  les  trois  quarts  de  trente-sept  États  ou  seulement 
les  trois  quarts  de  vingt-sept  États. 

En  dépit  de  l'opinion  de  la  cour  suprême  qui  avait  déclaré 
que  des  gouvernements  militaires  ne  sauraient  exister  en  temps 
de  paix,  le  comité  des  deux  chambres  qui  avait  été   chargé 

^   U.  S.  Statutes  at  large  y  1865  —  66,  p.  358. 
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dans  la  session  précédente  de  délibérer  sur  toute  question 
ayant  rapport  à  l'admission  au  congrès  des  sénateurs  et  des 
représentants  des  États  séparatistes,  présenta,  le  6  Février 
1867,  un  bill  qui  déclarait  «que  les  prétendus  gouvernements 
d'État  des  ci-devant  États-Confédérés  de  la  Virginie,  de  la  Ca- 
roline du  Nord,  de  la  Caroline  du  Sud,  de  la  Géorgie,  du  Mis- 
sissipi,  de  l'Alabama,  de  la  Louisiane,  de  la  Floride,  du  Texas 
et  de  l'Arkansas,  ayant  été  établis  sans  l'autorité  du  congrès  et 
sans  la  sanction  du  peuple,  ils  sont  donc  sans  aucune  validité 
constitutionnelle.  Les  dits  ci-devant  États-Confédérés  seront 
partagés  en  districts  militaires  et  placés  sous  le  commande- 
ment d'un  officier  de  l'armée  régulière,  lequel  sera  désigné 
par  le  général  de  l'armée.  » 

Passant  en  revue  aujourd'hui  (Juillet  1868)  les  feuillets  de 
notre  article  sur  les  États-Unis,  nous  sommes  à  même  de 
noter  le  dénoûment  partiel  du  programme  congressionnel  pour 
la  réorganisation  des  États  du  Sud. 

L'acte  du  congrès  du  2  Mars  1867,  désigné  comme  «Acte 
pour  le  gouvernement  plus  efficace  des  États  rebelles  y),  com- 
porte par  son  titre  même,  l'anéantissement  de  l'autonomie  de 
ces  États.  Ce  titre  implique,  d'un  autre  côté ,  une  déclaration 
législative  sur  la  récente  lutte,  en  désaccord  avec  le  caractère 
de  celle-ci  comme  guerre  publique. 

Dans  la  clause  relative  aux  commissions  militaires,  on  n'a 
tenu  aucun  compte  des  récentes  décisions  de  la  cour  suprême, 
et  il  en  a  été  de  même  pour  les  serments  expurgatoires ,  tandis 
que  pour  l'exécution  on  a  mis  de  côté  le  pouvoir  exécutif  du 
Président.  ^ 

Il  est  déclaré,  qu'attendu  qu'il  n'existe  dans  les  États  re- 
belles aucun  gouvernement  d'État  légal  ni  aucune  protection 
suffisante  de  la  vie  et  de  la  propriété ,  les  dix  États  désignés 
comme  rebelles  seront  partagés  en  cinq  districts  militaires  et 
que  le  commandant  de  chacun  de  ces  districts  sera  investi  de 
l'autorité  supérieure.  Il  pourra  permettre  aux  tribunaux  ci- 
vils locaux  d'avoir  juridiction  sur  les  offenseurs  et  de  les  juger, 
et  il  aura  le  pouvoir,  lorsque  d'après  lui  le  jugement  des  cou- 
pables paraîtra  l'exiger,  d'instituer  des  commissions  ou  des 


Gouverne- 
ment des 
États  re- 
belles, acte 
du  2  Mars 
1867. 


Dix  Etats 
partagés  en 
cinq  districts 

militaires. 


Pouvoirs  des 
comman- 
dants mili- 
taires. 


^  Voir  pages  127  — 158  supra. 
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Commis-     tribuiiaux  militaires  à  cet  effet.     Toute  intervention,  sous  pré- 
^''taîrJÎ!  '    texte  d'autorité  de  l'État,   dans  l'exercice  do  L'autorité  mili- 
taire d'après  cet  acte  sera  nulle  et  non  avenue. 
(ioiivprnc-        A  l'époque  OÙ  cctto  loi  a  été  décrétée,   les  gouvcrncnifnts 

ments  rxis-     «  ,  ,  . .  ,  i  •  i 

taiits.  formes  par  des  conventions  convoquées  par  proclam.'ition  du 
Président,  étaient  devenus,  quels  que  lussent  les  défauts  do 
leur  origine,  étant  généralement  reconnus  par  les  populations, 
les  gouvernements  établis  des  États,  et  ils  avaient  été  recon- 
nus comme  tels  par  la  cour  suprême  de  même  que  par  le  Pré- 
sident. 

Gouverne-  Lc  décrct  congrcssionncl  porte  que,  jusqu'à  ce  que  le  peuple 
nrrïaboMd!  des  dits  États  rebelles  ait  été  admis  à  se  faire  rei)résenter  au 
congres  des  États-Unis,  tous  les  gouvernements  civils  qui  pour- 
ront y  exister ,  ne  seront  considérés  que  comme  des  gouverne- 
ments provisoires  soumis  à  l'autorité  suprême  des  États-Unis 
et  sujets,  à  n'importe  quel  moment,  à  être  abolis,  modifiés, 
contrôlés  ou  suspendus.  ^ 

Acte  du  19       L'acte  supplémentaire  du  19  Juillet  1867  ^  déclare  nue  les 

JuiUet  1867.  .  ,  ,  ,  ^ 

gouvernements  existant  a  cette  date  dans  les  Ltats  rebelles 

Les  gouver-  (désigués  par  leur  nom)  ne  sont  pas  des  gouvernements  d'État 

existants  ne  légaux ,  ct  quc  dorénavant,  les  dits  gouvernements,  s'ils  con- 

^''gouveîne-^^  tinucnt  à  fonctionner,  ne  pourront  le  faire  qu'en  étant  soumis 

™glux.      sous  tous  les  rapports ,   aux  commandants  militaires  de  leur^ 

districts  respectifs  et  à  l'autorité  suprême  du  congrès. 

Pouvoir  de       Tout  Commandant  militaire  de  district  aura  le  pouvoir,  sujet 

de  destituer  à  la  désapprobatiou  du  général  de  l'armée  des  Etats-Unis,  et 

tionnairTmi  lorsqu'll  croira  que  l'administration  de  l'acte  l'exige,  de  sus- 

empioye.    p^j^^jj-g  ^^  ^jg  dcstitucr  n'importc  quel  fonctionnaire  d'État  ou 

employé  municipal. 
Général  de       Lc  général  de  l'armée  est  revêtu  des  mêmes  pouvoirs. 
Lescomman-      Apres  avoir  substitué  le  général  au  Président  comme  pou- 
tlires  iSdé-  "^oi^  exécutif  responsable,  l'acte  porte  qu'aucun  commandant 
^ToliTllis^^  de  district  ou  membre  du  bureau  d'enregistrement  {hoard  of 
^  ""civH^'"  ^^ffistration) ,  ni  aucun  officier  ou  personne  agissant  sous  leurs 
ordres,  ne  sera  restreint  dans  son  action  par  aucun  avis  ve- 
nant d'un  officier  civil  des  États-Unis. 


1  U.  S,  Statutes  at  large,  1866  —  67,  p.  429. 

2  Ibid.,  1867,  p.  14. 
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L'acte  originaire  posait  comme  condition  à  l'admission  de   conditions 

V,  ,    ,  ,  .  ^         t      f  •'         j  pour   former 

ces  Etats  a  la  représentation  au  congres ,  la  tormation  de  con-  dos  oonven- 
stitutions  élaborées  par  des  conventions  de  délégués  élus  par 
les  citoyens  mâles  des  États-Unis  ayant  résidé  une  année  dans 
l'État,  quelle  que  fût  leur  race,  leur  couleur  ou  leur  condition 
d'autrefois.  Devaient  être  exclus  et  comme  membres  et  comme 
votants,  tous  ceux  qui  avaient  été  privés  de  leurs  franchises  Élections. 
pour  participation  à  rébellion,  ou  qui,  par  le  14®  amendement 
proposé  à  la  constitution  des  États-Unis ,  ^  avaient  perdu  le 
privilège  de  remplir  un  office. 

Les  législatures  élues  d'après  les  nouvelles  constitutions  Adoption  de 
devaient  également  adopter  le  dit  amendement  avant  l'admis-  ment"  condi- 
sion  au  congrès  de  leurs  sénateurs  et  représentants.  "'^"abie!'^ 

L'acte  du  23  mars  1868  ^  exige  de  tout  individu  enregistré  Acte  du  23 

°  °  Mars  1868. 

pour  voter  un  serment  expurgatoire   établissant  qu  il  remplit  serment  ex- 
les  conditions  de  l'acte  précédent;  il  pourvoit  à  la  formation  de  p'^'s^^^""^- 
bureaux  d'enregistrement   (hoarels  of  regist ration)   et  prescrit 
d'autres  mesures  sous  le  contrôle  des  com.mandants  militaires. 

Comment  pouvait-on  s'opposer  à  un  acte  qui  méconnaissait    comment 
d'une  manière  si  flagrante  les  obligations  de  la  constitution  en  ^posêrVun 
violant  le  droit  des  États,  et  mettait  également  à  défi  le  pou-  \ll\on\rTa 
voir  exécutif  en  même  temps  que  les  principes  proclamés  par  ^®"®^''"*^^"- 
la  cour  suprême  dans  ses  jugements?    Telle  était  la  question 
à  résoudre.     Comme  la  loi  exigeait  l'action  directe  du  Prési- 
dent, par  le  fait  que  c'était  à  lui  à  nommer  des  officiers-géné- 
raux au  commandement  des  districts  et  à  leur  assigner  une 
force  militaire,  il  avait  en  son  pouvoir  d'en  arrêter  la  mise  en 
opération.     Et  attendu  qu'un  acte  législatif  qui  a  été  passé  en 
violation  de  la  constitution,   est  d'une  nullité  absolue,  et  que 
cet  acte  empiétait  directement  sur  les  attributions  du  Prési-   Devoir  du 
dent  en  lui  enlevant  tout  contrôle  sur  les  commandants  mili- 
taires, pour  le  transférer  au  général  de  l'armée,   même   dans 
les  cas  où  il  s'agissait  de  l'exercice  de  l'autorité   civile,  on 
devait  s'attendre  à  ce  que  M.  Johnson  se  considérât  lié  par  le 
serment  qui  lui  prescrivait  de  maintenir ,  «  de  défendre  et  de 
préserver  la  constitution.  «     On  devait  supposer  qu'il  refuse- 

'  Voir  p.  166  supra. 

2   U.  S.  Statutes  at  large  ^  1867,  p.  1. 
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rail  sa  sanction,  mais   s'ctant  contente  d'oppoBcr  de  temps  à 
autre  un  vdo  (jui  n'était  i)as  môme  pris  en  considération  jjar 
le  congrès,  on  est  foi'cé  de  reconnaître  que  le  Président  a  fait 
tout  ce  qu'on   désirait  de  lui  pour   donner  à  rusuri)ation  du 
congrès ,  la  sanction  des  formes  officielles. 
Cour  su-         On  a  essayé  d'obtenir  en  faveur  de  l'organisation  existante 
ndiTiVon  ne  dc  l'un  dcs  États  (Mississipi),  une  décision  de  la  cour  suprême 
rtMoscnie  en  avance  dc  l'action  du  Président,  mais  ce  tribunal  a  déclaré 
^'i^ésident."  Qu'il  nc  lui  appartenait  pas  de  prescrire  l'action  du  Président 
ni  celle   du   congrès.      «Le   congrès»,    dit    le   Chief- Justice 
Chase,  «  est  le  département  législatif  du  gouvernement:  le  Pré- 
sident est  le  département  exécutif.     Ni  l'un  ni  l'autre  nc  peu- 
vent être  restreints  dans  leur  action  par  le  département  judi- 
ciaire, quoique  ce  soit  à  celui-ci  à  connaître  des  actes  de  l'un 
et  de  l'autre  lorsqu'ils  sont  accomplis.  »  ^ 
Cas  prove-       La  coustitutionnalité  de  ces   actes  fut  discutée  devant  la 
"ommiss'inn  cour ,  au  tcrmc  de  Décembre  1867,   à  propos  d'un  cas  prove- 
nant de  l'action  d'un  commandant  militaire  agissant  d'après 
ces  mêmes  actes.    Quoique  le  haut  tribunal  décidât  qu'il  avait 
juridiction  dans  la  question ,  la  session  fut  close  avant  que  le 
cas  pût  être  jugé  selon  le  droit,  et  la  discussion  en  a  été  ren- 
voyée à  une  session  à  venir. 
Constitution      Dcs  constitutions   ont  été  élaborées  par  des   conventions 

d'Arkansas 

et  d'autres  couvoquécs  cn  conscquencc  de  ces  décrets  congressionnels, 
dans  les  États  d'Arkansas ,  de  la  Caroline  du  Nord ,  de  la  Ca- 
roline du  Sud,  de  la  Louisiane,  de  la  Géorgie,  de  l'Alabama 
et  de  la  Floride.     Après  d'autres  violations  de  la  constitution 

Admission   fédérale  par  l'imposition  de  conditions  d'admission  addition- 

de   sénateurs 

et  de  repré-  ncllcs ,  dcs   séuatcurs  ct  dcs  représentants  de  ces  Etats  ont 

sentants. 

pu  prendre  place  au  Congres. 

Effets  de        II  a  été    suggéré   que   la   reconnaissance,    par    les    deux 

des  membres  chambrcs,  dcs  mcmbrcs  élus  d'après  les  constitutions  émanant 

g^rès/sur"ia  du    cougrès    (Couffressional   constitutions)    devrait    exclure 

^dTia'^côu"   tout  examen  de  la  validité  des  élections  de  la  part  de  la  cour 

suprême.  a 

suprême. 

On  devait  supposer  que  la  cour  serait  liée  par  la  décision 
rendue  en  1849  à  propos  de  la  controverse  relative  aux  pré- 

^  Wallace's  Reports^  vol.  IV,  p.  500.    The  State  of  Mississipi  vs. 
Johnson. 
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tentions  opposées  des  partis  qui  tous  deux  prétendaient  avoir 
droit  à  exercer  le  gouvernement  dans  l'État  de  Rhode-Island. 
Il  avait  été  déclaré  alors  que  c'était  au  pouvoir  politique  et 
non  au  pouvoir  judiciaire  du  gouvernement  fédéral  à  se  pro- 
noncer sur  ces  prétentions.  Dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  le 
Président  avait  reconnu  le  gouvernement  dont  la  validité  était 
contestée  par  les  défendeurs.  ^ 

Aujourd'hui,  trois  d'entre  les  États  rebelles,  la  Virginie,  le    couveme- 
Mississipi  et  le  Texas,  ont  encore  des  gouvernements  militaires,  tairos  de  la 
et  lors  même  que  le  droit  de  décider  sur  la  validité  d'une  con-  Mississip'i  et 
stitution  d'État  appartient  au  congrès  et  non  à  la  cour,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  cette  dernière  ne  puisse  décla- 
rer, d'après  ses  propres  précédents,  en  maintenant  ce  privi- 
lège de  Vhaheas  corjms  et  même  s'il  existe  une  question  poli- 
tique, que  la  clause  qui  autorise  des  jugements  par  les  tribu- 
naux militaires ,  est  illégale  et  nulle.    Nous  voyons  par  la  con- 
duite suivie  par  les  deux  chambres,  que  l'action  d'un  congrès 
n'engage  pas  les  congrès  qui  viennent  après  lui.     La  preuve 
nous  en  est  fournie  par  l'exclusion  des  représentants  de  la 
Virginie  choisis  sous  la  constitution  de  1861,  après  avoir  été 
admis  précédemment.  ^ 

Les  embarras  provenant  des  prétentions  opposées ,  au  gou-  Élections  ir- 

,  régulières  du 

vernement  des  Etats  rebelles ,  ne  se  bornent  pas  aux  contesta-  Piesident. 
tions  à  propos  des  sièges  au  congrès.  La  constitution  fédé- 
rale, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  s'est  pas  prononcée 
sur  les  questions  qui  pourraient  s'élever  quant  à  l'irrégularité 
de  l'élection  du  Président  et  du  Vice-Président.  Les  deux 
chambres  du  congrès  viennent  de  voter  malgré  le  veto  du  Pré- 
sident qui  ne  leur  reconnaît  aucune  compétence  à  ce  sujet,  une 
loi  disposant  que  tout  État  qui,  à  l'époque  fixée  par  la  loi 
pour  les  élections  présidentielles ,  n'aura  pas  acquis  le  droit 
d'être  représenté  au  congrès  en  conformité  des  lois  dites  de 
reconstruction,  ne  sera  pas  admis  à  voter  dans  les  dites  élec- 
tions présidentielles. 

L'effet  de  cette  loi,  si  elle  reçoit  son  exécution,   sera  d'ex-  États  exclus. 
dure  de  toute  participation  aux  prochaines  élections,  les  États 

ï  Borden  vs.  Luther,  Howard's  Reports,  vol.  VII,  p.  1. 
^  Voir  p.  1  supra. 
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Uufihcftiion 

fin  14''  airn'ii- 

df  iiiciil. 


Diclaralion 

du  se;  rc  ta  ire 

(l'VAM. 


Amniï^tie    du 

4  Juillet 

1868. 


Le  congrès 
dans   les    af- 
faires  inté- 
rien/es  des 
États. 


IrnpeacJi- 

rnent  du 

Président. 


(le  Virginie,  de  Mississij)i  cf,  «le  Texas  doiil  les  votes  pour- 
raient déeidcr  do  la  lutte. 

Nous  avons  vu  que  l'assentiment  des  le;,Mslatures  que  le 
«îonj^M'ès  dcelarc  aujourd'hui  ne  pas  avoir  constitué  des  ^ou- 
vei'neinents  légau.x,  avait  été  nécessaire  en  1865  pour  la  rati- 
iication  du  13^  amendement.  *  Le  secrétaire  d'État  annon- 
çant dans  sa  proclamation  du  20  Juillet  1868,  l'action  fies 
Etats  relativement  au  14*^  amendement,  dit  qu'il  n'a  pas  à  se 
prononcer  sur  l'effet  du  retrait  de  leur  assentiment  par  deux 
Ktats  (rOhio  et  le  New-Jersey) ,  et  il  se  réfère  aux  États  qui 
ont  adopté  une  constitution  conforme  aux  lois  du  congrès,  en 
les  qualifiant  de  c  corps  nouvellement  constitués  et  nouvelle- 
ment établis,  se  déclarant  et  agissant  comme  les  législatures 
respectives  des  États  d'Arkansas,  de  la  Floride,  de  la  Caroline 
du  Nord,  de  la  Louisiane,  de  la  Caroline  du  Sud  et  de  l'Ala- 
bama.  » 

L'importance  de  l'amnistie  proclamée  par  le  président 
Johnson  le  4  Juillet  1868  et  qui  s'étend  à  toutes  les  per- 
sonnes engagées  dans  la  rébellion  qui  ne  seraient  pas  sous  le 
coup  d'une  accusation  pour  trahison  ou  autre  crime  de  félonie, 
dépend  matériellement  du  résultat  de  l'amendement  par  lequel 
une  classe  considérable  de  personnes  est  privée  des  droits  ci- 
viques, mais  c'est  la  dernière  section  de  cet  amendement,  em- 
pruntée au  13^  amendement,  qui  constitue  à  elle  seule  une  vé- 
ritable révolution  dans  l'ancien  système  politic^ue  des  États- 
Unis.  En  déclarant  a  que  le  congrès  aura  le  pouvoir  d'assurer 
l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent ,  par  une  législation 
appropriée»,  elle  lui  donne  le  pouvoir  de  s'immiscer  continuel- 
lement dans  les  affaires  intérieures  des  États  et  consacre  la 
centralisation. 

C'est  en  1868  que  l'on  a  essayé  pour  la  première  fois  de- 
puis l'organisation  du  gouvernement,  de  donner  un  effet  pra- 
tique à  la  clause  de  la  constitution  qui  autorise  la  mise  en 
accusation  (impeachment)  du  Président.  Plusieurs  chefs  d'ac- 
cusation furent  présentés  au  sénat  par  la  chambre  des  repré- 
sentants, mais  on  ne  fit  aucune  tentative  pour  suspendre  le 
Président  de  ses  fonctions  pendant  le  procès.  Les  accusations 
étaient  basées  principalement  sur  le  renvoi,  par  le  Président, 

^  Voir  p.  166  supra. 
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d'un  de  ses  raimstres,  le  secrétaire  de  la  guerre,  malgré  le 
((Civil  Service  Tcnure  Act)-)  que  M.  Johnson  déclarait  incon- 
stitutionnel et  que  d'autres  encore  prétendaient  ne  pouvoir 
s'appliquer  au  cas  de  M.  Stanton,  qui  avait  été  nommé  à  son 
poste  par  M.  Lincoln  à  son  premier  terme  et  non  par  M. 
Johnson.  ^ 

Aucun  délit  officiel  ou  personnel  n'était  imputé  au  Prési- 
dent, mais  ceux  qui  demandaient  la  condamnation  mainte- 
naient qu'il  s'agissait  d'une  procédure  politique  et  non  d'une 
procédure  judiciaire.  Trois  des  chefs  d'accusation  ayant  été 
soumis  au  vote,  n'obtinrent  que  35  voix  contre  19,  c'est-à-dire 
moins  des  deux  tiers  requis  pour  la  condamnation.  La  cour 
cVinipeaehment  qui  avait  été  instituée  le  24  Février  18C8  et 
qui  était  composée  du  sénat  et  présidée  par  le  Chief-Justice, 
fut  dissoute  le  29  Mai  suivant.  ^ 

Il  est  à  propos  de  faire  remarquer  que  l'argument  spécieux  sufiiage  iini- 
en  faveur  du  suffrage  universel,  base  en  Europe  de  toute  loi  iiiamm. cou- 
organique  ,  ne  peut  même  pas  être  invoqué  à  l'appui  du  pro- 
gramme congressionel.  Tandis  que  tous  les  affranchis  dont 
l'émancipation  légale  dépend  même  encore  aujourd'hui  de  la 
validité  des  constitutions  de  1865  et  de  l'amendement  à  la 
constitution  fédérale  passé  par  les  législatures  qui  tirent  leur 
autorité  de  ces  mêmes  constitutions,  jouissent  librement  du 
droit  de  suffrage,  les  hautes  intelligences  et  les  grandes  pro- 
priétés d'avant  la  guerre  sont  frappés  d'exclusion.  Les  sièges 
aux  conventions  se  sont  trouvés  occupés  en  grande  partie 
jusqu'ici  par  des  esclaves  affranchis  ou  par  des  hommes  ayant 
émigré  du  nord  depuis  la  fin  de  la  guerre,  et  c'est  à  cette  der- 
nière classe  qu'appartiennent  les  nouveaux  sénateurs  et  repré- 
sentants. 

1    U.  S.  Statutes  at  large,  1866  —  67,  p.  430.     Mardi  2,  1867. 
^  Supplément    to    Congressional    Globe.      Trial    of   Andreiv   Johnson, 
Président  of  the   United  Stateit^  p.   1  —  52. 


174  coNFÉi)f:uATiON  HUI8.SE.  [Part.  I, 

>  • 

XXV. 

DE  LA  CONFÉDf:RATION  SUISSE. 

Eléments,  j)art.  I,  chap.  ii,  §  25,  tom.  I,  jj.  72. 

Histoire,  Introduction,  toni,  I,  p.  99;  4'' pér.,  §   18,  toni.  II,  p.  178. 

i.a  Suisse  à       A  la  fiiî  du  treizième  siècle,   le  pays  suisse   fut  partagé  en 

la  liiidiiliei-  f  V  J  f    J  i  o 

zieme  siècle,  uiic  infinité  d'Etats  parmi  lesquels  étaient  des  villes  libres,  des 
souverainetés  particulières  obéissant  à  des  seigneurs,  et  des 
cantons  où  les  habitants,  étant  parvenus  à  se  soustraire  à  l'au- 
torité des  nobles,  étaient  sujets  immédiats  de  l'Empire. 

Les  liens  politiques  qui  existaient  entre  ces  cantons  jusqu'à 
la  révolution  française,  n'étaient  que  ceux  d'une  alliance  inter- 
nationale. La  nature  de  cette  alliance  ne  permet  guère  de 
la  compter  au  nombre  des  confédérations.  Selon  l'expression 
de  Montesquieu,  c'était  une  société  de  sociétés  qui  s'agrandit 
par  l'accession  de  nouveaux  associés.  ^ 
Alliance         Ccttc  alliancc  se  bornait  d'abord  aux  trois  petits  cantons 

schwi't/7ui'  d'Uri,  de  Schwitz  et  d'Unterwald.  La  ligue  entre  ces  cantons 
^Vald!'  fut  rendue  perpétuelle  en  1315.  Les  trois  peuples  étaient 
indépendants  les  uns  des  autres  pour  les  affaires  particulières 
et  n'étaient  liés  entre  eux  que  pour  la  défense  et  l'entente 
communes.  Un  des  articles  de  cette  ligue  déclare  «  qu'aucun 
des  trois  États  ne  reconnaîtra  d'autre  autorité  que  celle  de 
l'Empereur  et' de  l'Empire,  sauf  les  redevances  etc.,  suivant 
les  anciens  titres.  » 

Accession  de  Luccme ,  BU  1332;  Zurich,  en  1337;  Glaris,  en  1352;  Zug 
"antons.''  ct  Bcme ,  cn  1353,  s'étaient  réunis  à  la  Confédération,  ce  qui 
fit  monter  le  nombre  des  cantons  à  huit.  Fribourg  et  Soleure 
furent  également  admis  au  nombre  des  cantons,  en  1481.  La 
Confédération  helvétique  étant  devenue  indépendante  de  fait 
(quoique  son  indépendance  de  l'Empire  n'ait  été  formellement 
reconnue  que  par  le  traité  de  Westphalie,  en  1648),  Bâle 
let  Schaffhouse  furent  reçus  en  1501 ,  et  le  pays  d'Appenzel 
forma,  en  1513,  le  treizième  canton  de  la  Confédération. 

Les  lois  publiques  générales  de  la  Suisse  reposent  principa- 
lement sur  trois  traités:  le  traité  de  Sempach  de  1393,  fait 

^  Montesquieu,  Esprit  des  lois^  liv.  IX,  chap.  i,  tom.  I,  p.  207. 
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entre  les  huit  cantons,  la  convention  conclue  à  Stanz,  en  1481, 
et  la  paix  d'Arau ,  entre  les  cantons  catholiques  et  les  cantons 
protestants. 

L'Union  helvétique  était  une  alliance  défensive  perpétuelle  ca/actère  de 

^  ^       *  1  Union  hel- 

entre  treize  puissances  indépendantes ,  pour  protéger  de  leurs     vétique. 

forces  unies   chacune    d'elles   en  particulier,  et  maintenir  la 

paix  et  la  bonne  intelligence  entre  les  États  de  l'association. 

Tout  engagement  pris  séparément   par  l'un  des  cantons   ne 

pouvait  avoir  d'effet,  s'il  était  incompatible  avec  les  articles 

fondamentaux  de  l'union  générale. 

Les  principes  et  les  intérêts  publics  du  corps  helvétique 

étaient  discutés  et  fixés  dans  différentes  diètes:   1^  les  diètes 

générales  ou  assemblées  des  treize  cantons  et  quelquefois  aussi 

de  leurs  alliés;  2^  les  diètes  particulières,  telles  que  celles 

des  huit  anciens  cantons,   celles  des  cantons  protestants,  ou 

conférences    évangéliques ,    celle   des   cantons    catholiques   ou 

V alliance  cVor,  enfin  celles  des  cantons  particuliers,  qui,  outre 

leur  part  à  la  confédération  générale,  avaient  entre  eux  des 

alliances  distinctes  et  plus  étroites.  ^ 

Mais,  quoique  ces  treize  cantons  fussent  gouvernés  avec  des  Peuples  dé- 
pendants 
formes  républicaines,  il  y  avait  des  peuples  dépendants  d  autres      d'autres 

peuples   comme  un  vassal  de  son  souverain.     L'Argovie,  le 

canton  de  Vaud,  dépendaient  de  l'aristocratie  de  Berne;  le 

Bas-Valais ,  du  Haut- Valais  ;  les  baillages  italiens ,   de  divers 

cantons.   Il  y  avait  en  outre  une  foule  de  communes  dépendantes 

de  certaines  villes.     Le  canton  de  Saint-Gall  était  gouverné 

féodalement  par  un  couvent.     Pendant  la  révolution  française, 

l'intervention  de  la  France  fut  invoquée  par  le  canton  de  Vaud  Les  vaudois 

sous  la  pro- 
contre Berne.     L'intervention  du  Directoire  eut  pour  prétexte    tection  de 

la  France. 

la  cession  de  ce  canton  faite  par  le  duc  de  Savoie  à  Berne.  La 
France,  par  un  traité  àja  date  de  1565,  s'était  rendue  garante 
des  droits  des  Vaudois.  Le  28  Décembre  1797,  le  Directoire 
déclara  qu'il  les  prenait  sous  sa  protection.  Il  établit  en 
Suisse  une  république  une  et  indivisible^  et  mit  en  vigueur,  en  République 
Mai  1798,   une  constitution    d'après    laquelle  le  gouverne-      visible. 

^  DuFAU ,  DuvERGiER  et  GuADET ,  Collection  des  constitutions, 
tom.  II,  p.  261 — 385.  —  Voir  aussi  Heiss,  Histoire  de  V Empire, 
tom.  VI,  p.  332. 
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meut  Ijclvi'tiquo   ('tait  (;omi)OS('   d'un   JJircdoirr   et    do   deux 
Conseils.  ' 
La  suiss<.        Avant  1789,   il  y  avait,  outre  les  treize  cantons  dont  nous 

av.'iiil    17^'.», 

avons  parle,  le  canton  do  Ncucllâtol  qui  était  une  principauté 
déi)ondanto   do   la  l'russo.     Les  Grisons,   le  Valais,   Genève, 
formaient  trois  républiques  à  part,  alliées  à  la  Suisse  et  vivant 
chacune  sous  un  régime  particulier  indépendant.     Genève  fut 
réunie  à  la  France  en  1798. 
Partis  démo-      Lc  parti    révolutionuairo  ou   démocratique  voulait   former 
oiigaiTiii.iii...  dix-neuf  cantons  des  treize  qui  existaient,  tous  égaux,   placés 
sous  une  autorité  centrale  et  unique,  rappelant  l'unité  du  gou- 
vernement français.     Le  parti  opposé   adopta  le  thème   con- 
traire et  voulut  le  régime  fédératif  dans  sa  plus  grande  exagé- 
ration, chaque  petite  oligarchie  pouvant  reprendre  son  em- 
pire. 
Conseils  du       Le  premier  consul  conseilla  aux  Suisses  de  renoncer  à  la 
prem^ier  coii   ^j^jj^^j^g  ^g  l'unité  absoluc,  impossiblc  dans  un  pays  aussi  ac- 
cidenté que  le  leur,   de  créer  un  gouvernement  central   pour 
les   affaires   extérieures    de  la  Confédération,    et  quant   aux 
affaires  intérieures,  de  laisser  aux  gouvernements  locaux  le 
soin  de  s'organiser  selon  le  sol,  les  mœurs,  l'esprit  des  habi- 
tants. ■ 
Constitution       La  constitutioii  du  29  Mai  1801 ,  rédigée  par  le  gouverne- 
"isbi.  ""    mc'nt  provisoire,   avait   été   secrètement  soumise  au  premier 
consul  et  approuvée  par  lui.    Les  autorités  étaient  le  sénat,  le 
petit  conseil  et  le  landamman  qui  était  le  chef  de  la  république. 
Cette  constitution  amena  le  triomphe  du  parti  oligarchique, 
par  la  faute  des  patriotes. 

Dans  la  suite,  le  parti  révolutionnaire  qui  avait  dans  le 
petit  conseil  six  membres  contre  trois  du  parti  opposé,  s'empara 
du  pouvoir  et  déposa  le  landamman  Reding.  Le  gouvernement 
helvétique,  siégeant  à  Berne,  fut  cependant  obligé  de  se  reti- 
rer à  Lausanne  où  la  contre-révolution  devint  complète. 
Diète  de  Au  mois  de  Septembre  1802,  l'ex-landamman ,  en  sa  qualité 
de  président  des  députés  des  cantons  démocratiques,  convoqua 
une  diète  à  Schwitz ,  et  s'occupa  des  moyens  de  former  une 
armée  destinée  à  anéantir  le  gouvernement  helvétique. 

ï  Thiers,    Histoire   de   la   révolution  française,    tom.   IX,    p.    390. 
lùid.,  tom.  X,  p.  77. 


Schwitz. 
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Le  traité  de  Lunéville,  du  9  Février  1801,  avait  garanti 
l'indépendance  des  républiques  batave,  helvétique,  cisalpine  et 
ligurienne,  et  la  faculté  accordée  aux  peuples  d'adopter  telle  forme 
de  gouvernement  qu'ils  jugeraient  convenable.  Ce  fut  sur  cet 
article  que  s'appuya  la  dicte  pour  renverser  le  gouvernement 
unitaire  que  la  force  avait  introduit  et  que  rejetait  l'opinion  de 
la  majorité  de  la  nation.  Mais  ses  travaux  furent  interrompus 
par  l'arrivée  d'une  proclamation  du  chef  du  gouvernement 
français,  en  date  du  30  Septembre  1802.  ^ 

Le  premier  consul,  qui,  après  avoir  refusé  son  intervention,  ii.tervémion 

du  preiuiei 

devint  médiateur  de  leurs  différends,  appuya  sa  médiation  (onsui. 
d'une  armée  de  30,000  hommes.  Il  invita  à  Paris  une  réunion 
de  Suisses  de  tous  les  partis,  et  chargea  une  commission  du 
sénat  de  conférer  avec  eux.  L'acte  de  médiation  de  la  France,  ^^^^.  'j^  '^^" 
du  19  Février  1803,  établit  non-seulement  l'acte  fédéral,  mais 
aussi  les  constitutions  de  chacun  des  dix-neuf  cantons.  Celles- 
ci  sont  insérées  textuellement  dans  l'acte,  lequel  abroge  toutes 
les  dispositions  antérieures.  ^ 

Par  la  convention  signée  le  29  Décembre  1813,  les  cantons  convention 
s'organisèrent  en  Confédération  helvétique.     Il  est  dit  dans  le  de  ui  contv- 
préambule  de  cette  convention  «  qu'il  est  de  nécessité  urgente  a^^Déc^embre 
pour  le  bien  de  la  patrie ,  non-seulement  de  maintenir  l'ancien 
lien  fédéral,  mais  même  de  lui  donner  plus  de  solidité»,  et 
jusqu'à  ce  que  les  relations  des  cantons  entre  eux  et  la  direc- 
tion des  affaires  de  la  Confédération  fussent  fixées  plus  posi- 
tivement et  plus  solidement,  Zurich  était  prié  de  se  charger 
de  cette  direction.  ^ 

D'après  les  articles  LXXIV  et  LXXV  du  traité  de  Vienne,  Articles  du 
l'intégrité  des  dix-neuf  membres,  tels  qu'ils  existaient  en  corps     vieuue. 
politique,  lors  de  la  convention  du  29  Décembre  1813,  est 
reconnue  comme  base  du  système  helvétique. 

Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  principauté  de  Neu- 
châtel  sont  réunies  à  la  Suisse  et  forment  trois  nouveaux  cantons. 

^  ScHŒLL,  Histoire  des  traités^  tom.  V,  p.  36G.  JbiJ.,  toni.  VII, 
p.   185. 

■^  Thieks,  Consulat,  et  Empire,  tom.  IV,  p,  40,  265.  —  Voir  pour 
l'acte  de  médiation,  Dufau,  Duvergiek  et  Guadet,  Collection  de 
constitutions,  tom.  II,  p.  388. 

^  Martens,  Nouveau  recueil,  tom,  I,  p.  659. 

Lawrence-VVheaton.    II.  j^2 
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La  vallée  des  Dappos,  ayant  fait  partie  du  canton  de  Vaud, 
lui  est  rendue.  ^ 
Késumé  de        Un  résumé  de  la  constitution  suisse,   telle  (ju'elle  se  trouve 

lu  coiistitu-        ^  ^ 

tiou  ti»  1815.  d  apr(;s  1  acte  final  de  \'ie)ine  de  lftl5,  et  qui  s'accorde  essen- 
tiellement avec   l'acte  fédéral   de   la  médiation   française  de 
1803,  est  inséré  dans  le  texte  des  '«Éléments.  >» 
Teiitativesde      Plusieurs  tcntativcs  furent  faites   sans   aucun  résultat  en 
1832^833  et  1832,  1833  et  1834,  pour  reviser  le  i)acte  fédéral.  On  en  trou- 
^^^'^'       vera  les  détails  dans  l'aHistoire». 
Ligue  du         En  1846,  il  se  forma,  sous  le  nom  de  SonderhunO ^  une  ligue 
en"i84?rau-  Séparée  et  armée  des  sept  cantons  catholiques.     Ces  mêmes 
^"iTan^r  ^^^ïitoïis  avaient  été  unis  auparavant  par  une  ligue  appelée  la 
i846"con^'-  ligue  de  Sarnen^  mais  la  nouvelle  organisation  devenait,  de 
'^^'^^mée   ^'    ^^^  propre  aveu,  une  confédération   armée.     Chaque  membre 
s'engageait  à  fournir  un  contingent  en  hommes  et  en  argent,  et 
à  obéir  à  une  autorité  militaire  commune,  et  cela  dans  le  but 
exclusif,  déclarait-on,   de  pourvoir  à  la  défense  commune. 
FAssociatiou   Cette  association  se  trouvait  en  contradiction  avec  l'article  VI 
pactefédé-   du  pactc  fédéral  de  1815,  qui  porte  «que  les  cantons  ne  peu- 
vent former  entre  eux  des  liaisons  préjudiciables  au  pacte  fé- 
déral ou  aux  droits  constitutionnels  des  autres  cantons.  »     La 
diète  déclara  donc  illégale  la  nouvelle  ligue  et.  en  prononça 
la  dissolution.     L'exaltation   s'accrut  en  même  temps  par  le 
Expulsion    décret  qui  enjoignait  aux   dits  cantons  d'expulser  les  jésuites 

des  jésuites 

par  la  force,  dc  Icups  tci'ritoires.  Cette  injonction  n'ayant  pas  été  accueillie 
favorablement ,  la  diète  résolut  de  se  faire  obéir  par  la  force 
et  y  parvint  avant  la  réception  de  l'offre  de  médiation  des  cinq 
grandes  puissances. 

Quoique  la  cause  apparente  de  la  lutte  tînt  à  une  question 
religieuse,  les  deux  partis  qui  s'étaient  trouvés  en  présence 
étaient  ceux-là  même,  dont  l'un  favorisait  la  nationalité,  et 
l'autre  l'indépendance  cantonale.  La  question  des  jésuites, 
d'après  ce  dernier  parti,  rentrait  dans  le  domaine  de  la  sou- 
veraineté cantonale. 

Le  27  Novembre  1847,  vingt-trois  jours  après  le  décret  de 

^  Capefigcb,  Congres  de  Vienne,  part.  II,  p.  1418.  —  Voir  pour  la 
neutralité  de  la  Confédération  suisse,  part.  IV,  chap.  m,  §  4. 
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la  diète  qui  autorisait  l'emploi  des  troupes  contre  les  séces-  Le  sonder- 
sionnistes,  le  chef  militaire  de  la  Confédération  annonça  que  "Jîarédis-^ 
le  Sonderhnnd  était  dissous.      La  France,  l'Autriche   et  la  ^j  ,^^"^*  , 

Notes  de  la 

Prusse  n'en  envoyèrent  pas  moins  chacune  au  Toror^' une  note  //^"".^i*^^, 

•'  ^  lAutriche  et 

semblable.  La  diète  n'en  tint  compte.  Selon  le  cabinet  des  de  la  Prusse. 
Tuileries ,  la  Suisse  ne  devait  pas  être  considérée  comme  un 
État  unique,  mais  comme  une  association  d'États,  qui,  en  ac- 
cordant à  la  diète  certains  pouvoirs  jugés  nécessaires  dans  l'in- 
térêt commun,  s'étaient  réservés  les  droits  essentiels  de  la  sou- 
veraineté, en  ce  qui  concernait  leur  gouvernement  intérieur. 
Telle  était  la  Suisse  reconnue  par  les  traités,  et  c'est  eu  égard 
à  cette  association  que  ces  traités  avaient  été  conclus. 

La  réponse  de  la  diète  à  l'offre  tardive  de  médiation  fran-  Réponse  de 
çaise  fut  celle-ci:  il  n'y  avait  jamais  eu  de  guerre  civile,  mais    roffrVdî 

,  ,  r       .•  /i  A.iiTv.i  .         médiation  de 

seulement  une  exécution  armée  des  arrêts  de  la  diete;  le  prin-    la  France. 
cipe  sur  lequel  reposait  la  note,   c'est-à-dire  le  Sonderbund 
élevé  comme  un  pouvoir  vis-à-vis  du  pouvoir  de  la  Confédéra- 
tion ,  était  inadmissible.  ^ 

Les  actes  que  nous  avons  rapportés  ne  furent  pas  néan-    Nouvelle 
moins  sans  influer  sur  les  événements  ultérieurs  de  1848.    Le  votiriï'S* 
12  Septembre  de  cette  dernière  année,  la  diète  vota  une  nou-   ^^^ig^™*"^^ 
velle  constitution.     Celle-ci  reconnaît  tout  d'abord  la  souve- 
raineté des  cantons ,  en  tant  que  la  constitution  fédérale  ne  la  souveraineté 
limite  pas.  ""''  ^=*"*'^°^- 

Tous  les  Suisses  sont  déclarés  égaux  devant  la  loi.  La  Con-  Garantie  des 

(,,-,,       ..  ,-,        ^    1        1  11  i  j.  T      constitutions 

fédération  garantit,  a  la  demande  des  cantons,  et  aux  condi-  cantonales. 
tions  établies  dans  l'acte,  leur  souveraineté,  telle  qu'elle  est 
limitée  par  les  articles  précédents,  de  même  que  la  liberté  et 
les  droits  du  peuple,  les  droits  constitutionnels  des  citoyens, 
ainsi  que  les  droits  et  les  attributions  que  le  peuple  a  confé- 
rés aux  autorités. 

Toute  alliance  particulière  et  tout  traité  politique  entre  les  Les  sonder- 
cantons  (Sonderbund),  sont  interdits.    En  revanche  les  cantons  ^""'ïits"^'''^ 
ont  le  droit  de  conclure  entre  eux  des  conventions  sur  des  ob- 
jets de  législation,   d'administration  ou  de  justice;   ils  doivent 
toutefois  les  porter  à  la  connaissance  de  l'autorité  fédérale. 

La  Confédération  a  seule  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et 

^  Lesur,  Annuaire  1847,  p.  463. 

,12 
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La  (•..i.fô.ic-  «In  courluio  la  paix,   ainsi  (jue  de  faire  avec  les  Étals  ('•tran- 
.s.-iiiediclun-  gers  (Jcs  alliaiioes   et   des   traites,   iiotaniinent  des  traites   de 
,'.','i,*^'i'!7pa,'x.  pén^^es  et  de  eoinineree.     'J'outefois,  les  cantons  conservent  le 
droit  de  conclure  avec  les  Ktats  éti-angers  des  traités  sur  des 
objets  concernant  l'économie   ])uhliquc,   les  rapjiorts  de  voisi- 
nage et  la  i)olice.     J^es  caj)itulations  militaires  sont  cxjiressé- 
ment  défendues, 
iiiterventiou       Si  dcs  troublcs  s'élùvent  dans  l'intérieur,  ou   lorsque  le 

du  gouver-  .  ,,  ,  , 

iicii.eui fédé-  danger  provient  d  un  autre  canton,  le  gouvernement  du  can- 
ak'iirô.s  iuté-  ton  iiienacé  doit  en  aviser  immédiatement   le  conseil   fédéral. 


neiiies. 


la  Coufédé 
ration. 


afin    qu'il    puisse   prendre   les   mesures   nécessaires   dans  les 
limites  de  sa  compétence.     Lorsque  le  gouvernement  est  hors 
d'état  d'invoquer  du  secours,  l'autorité  fédérale  comi)étente 
peut  intervenir  sans  réquisition;   elle  est  tenue  d'intervenir 
La  confédé-  lorsquc  Ics   troublcs  compromettent  la  sûreté  de  la  Suisse, 
uetiënt'ms'  ^^^  Confédération  n'a  pas  le  droit  d'entretenir  des  troupes  per- 
des troupes  lïianentes.     L'armée  fédérale  se  compose  des  contingents  des 
iieutes.      cantons.     Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire. 

L'armée  fé- 
dérale coui-       Les  caisses  de  la  Confédération   supportent  une  partie  des 

posée  des.  .  -t.  ^      /^       f  i  >       i  • 

contingeuts  Irais  d  lustruction  militaire,  et  la  Coniederation  la  surveille. 

des  cantons.  T/^/"i'i-  ^         i  ^  r      • 

Pouvoirs  de  La  Conicdcration  peut  ordonner  a  ses  irais  ou  encourager  par 
des  subsides  des  travaux  publics  qui  intéressent  la  Suisse 
ou  une  partie  considérable  du  pays;  elle  a  le  droit  d'établir 
une  université  suisse  et  une  école  polytechnique.  Elle  a  le  pou- 
voir de  supprimer,  moyennant  indemnité,  les  péages  et  les  droits 
de  transit  entre  les  cantons,  et  de  percevoir,  à  la  frontière  suisse, 

Administra-  dcs  droits  d'importation ,  d'exportation  et  de  transit.     Elle  se 

tion  des 

postes.      charge  de  l'administration  des  postes;  elle  exerce  la  haute  sur- 
pied  moné-  veillancc  sur  les  routes  et  les  ports;  elle  fixe  le  pied  monétaire 

taire.  Uni-  ,  ,,,,.p.,, 

lormité  des   ct  lutroduit  1  uniiormitc  des  poids  et  mesures  ;   elle  garantit  a 

*'***.sures.'"^   tous  Ics  Suisscs  dc  l'unc  des  confessions  chrétiennes  le  droit 

de  s'établir  librement  dans  toute  l'étendue  du  territoire  suisse. 

Tout  citoyen  SOUS  Certaines  conditions.     Tout  citoyen  d'un  canton,   est  ci- 

d'un  canton,  ,  ^  , 

citoyen      toycn  suissG.     Les  étrangers  ne  peuvent  être  naturalises  dans 

suisse.  ,  ,  rv  1  •       1 

un  canton,  qu  autant  qu  ils  seront  anranchis  de  tout  lieu  en- 
Libre  exer-  yers  l'État  auQucl  ils  appartenaient. 

cice  du  culte 

des  confes-       Lc  libre  exercice  du  culte  des  confessions  chrétiennes  recou- 
sions chré- 
tiennes,     nues  est  garanti  dans  toute  la  Confédération,  de  même  que  la 

Liberté  de  »      i      i  t  •  '    -i        -i  f  n     •   •  n 

la  Presse.    libert<'  de  la  presse.     Les  jugements   civils   dennitits   rendus 
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dans  un  canton  sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse.  Il  ne 
pourra  être  prononce  de  peine  de  mort  pour  cause  de  délit 
politique. 

La  Confédération  se  réserve  le  droit  de  renvoyer  de  son  ter-  Droit  de  ren- 
ritoire  les  étrangers  qui  compromettent  la  sûreté  intérieure  ou  tcrr^îoh-e'iea 
extérieure  de  la  Suisse.     L'ordre  des  jésuites  et  les  sociétés  compromet 
qui  lui  sont  affiliées  ne  peuvent  être  reçus  dans  aucune  partie      *'*"'^^^' 

1      ,      o    •  Les  Jésuites 

de  la  Suisse.  exclus. 

Il  y  a  22  cantons.     Le  nombre  des  membres  du  conseil  des  22  Cantons, 

,  ,  dont  trois 

Etats  ne  se  trouve  pas  augmente  par  la  subdivision  de  Baie,  sont  subdi- 

llnterwald  et  Appenzell ,  chacun  de  ces  demi-cantons   élisant  mi-cantons. 
un  membre  au  conseil  des  États.     L'autorité  suprême  de  la 

Confédération  est  exercée  par  l'assemblée  fédérale  qui  se  com-  Assemblée 

fédérale 

pose  de  deux  sections  ou  conseils,   un  conseil  national  et  un    composée 

'  _  •!  i-  1  11/      ^'1"    conseil 

conseil  des  Ltats.     Le  conseil  national  se  compose  des  de-  national  et 

,  ,        ,  1  .  ,,  ,     .     .  1,  ,  ,  d"un    conseil 

putes  du  peuple  suisse,  élus  a  raison  d  un  membre  par  chaque    d*.s  États. 
20,000  âmes,  nommés  directement  et  pour  trois  ans.    Le  con- 
seil des  États  se  compose  de  quarante-quatre  députés  nommés 
par  les  cantons,  à  raison  de  deux  pour  chacun. 

L'assemblée  fédérale  élit  le  conseil  fédéral,  le  tribunal  fé- 
déral, le  chancelier,  le  général  en  chef,  le  chef  de  l'état-major 
général  et  les  représentants  fédéraux. 

Les  affaires  de  la  compétence  des  deux  conseils  sont,  entre 
autres ,  les  suivantes  : 

Les  lois,  les  décrets  ou  les  arrêtés  pour  la  mise  en  vigueur    Aiiaircs  do 
de  la  constitution  fédérale;  la  reconnaissance  d'États  et  de       tenre 
gouvernements  étrangers;  les  alliances  et  les  traités  avec  les    ronseifs'de 
États  étrangers,  ainsi  que  l'approbation  des  traités  des  can-     fédémie!^^ 
tons  entre  eux  ou  avec  les  États  étrangers;  les  déclarations 
de  guerre  et  la  conclusion  de  la  paix;   la  garantie  des  consti- 
tutions et  du  territoire  des  cantons;  l'amnistie  et  l'exercice  du 
droit  de  grâce;   les  dispositions  législatives  touchant  l'organi- 
sation militaire  de  la  Confédération,  l'instruction  des  troupes 
et  les  prestations  des  cantons;  les  péages,  les  postes,  les  mon- 
naies et  les  poids  et  mesures;  la  haute  surveillance  de  l'admi- 
nistration et  de  la  justice  fédérales;  les  réclamations  des  can- 
tons et  des  citoyens  contre  les  décisions  du  conseil  fédéral;  les 
différends  entre  cantons  qui  touchent  au  droit  public;  les  con- 
flits de  compétence  entre  les  différents  départements  du  gou- 
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vcrncmcnt  fédéral,  ot  entre  la  souveraineté  de  la  fédéral  ion  et 

celle  des  (;antons;  la  révision  de  la  constitution  fédérale. 

Conseil  L'autorité  directoriale  et  executive  de  la  Confédération  est 

Président    cxercéc  i)ar  le  conseil  fédéral,  com])Osé  de  sept  membres  nom- 

sirtenTcieTi  lués  par  Ics  conscils   réunis  pour  trois  ans.     Il  ne  peut  être 

"'tio'n7'*     choisi  plus  d'un  membre  dans  le  môme  canton.     Il  est  présidé 

par  le  Président  de  la  Confédération.     Il  a  un  vice-président. 

Le  président  de  la  Confédération  et  le  vice-président  du  Conseil 

fédéral  sont  nommés  pour  une  année  par  l'assemblée  fédérale 

entre  les  membres  du  conseil.  Le  président  sortant  de  cbari,'e  ne 

peut  être  élu  président  ou  vice-président  pour  l'année  qui  suit, 

et  le  même  membre  ne  peut  revêtir  la  charge  de  vice-président 

pendant  deux  années  de  suite. 

Voix  consul-      Lc  Conscil  fédéral  ne  peut  délibérer  que  lorsqu'il  y  a  au 

tative  des  ,  , 

membres  du  moHis  quatrc  mcmbrcs  présents.     Les  membres  de  ce  conseil 

rai  dans  les  ont  voix  consultatlvc  dans   les   deux  sections  de  l'assemblée 

*seiis!      fédérale,  ainsi  que  le  droit  d'y  faire  des  propositions  sur  les 

objets  en  délibération. 

Attributions       Scs  attributions  consistent  de  plus  à  veiller  aux  intérêts  de 

du  conseil     ,/^<.,i,.  ,,  >  ,. 

fédéral,  la  Oontcderation  au  dehors,  notamment  a  ses  relations  inter- 
nationales. En  cas  d'urgence,  et  lorsque  l'assemblée  fédérale 
n'est  pas  réunie,  il  est  autorisé  à  lever  les  troupes  nécessaires 
et  à  en  disposer,  sous  réserve  de  convoquer  immédiatement  les 
conseils,  si  le  nombre  des  troupes  levées  dépasse  deux  mille 
hommes  ou  si  elles  restent  sur  pied  au-delà  de  trois  semaines. 
Le  conseil  rend  compte  de  sa  gestion  à  l'assemblée  fédérale  à 
chaque  session  ordinaire. 

Projets  de  Lg  couscil  fédéral  présente  des  projets  de  lois,  de  décrets 
ou  d'arrêtés  à  l'assemblée  fédérale  et  donne  son  préavis  sur 
les  propositions  qui  lui  sont  adressées  par  les  conseils  ou  par 
les  cantons;  il  fait  les  nominations  que  la  constitution  n'attribue 
pas  à  l'assemblée  fédérale  ou  au  tribunal  fédéral,  ou  que  les 
lois  ne  délèguent  pas  à  une  autre  autorité  inférieure;  il  nomme 
des  commissaires  pour  des  missions  à  l'intérieur  et  au  dehors  ; 
il  examine  les  traités  des  cantons  entre  eux  ou  avec  l'étranger 
et  il  les  approuve,  s'il  y  a  lieu, 
eutre  les        Les  rapports  officiels  entre  les  cantons  et  les  gouvernements 

iesV"ver-   étrangers  ou  leurs  représentants  ont  lieu  par  l'intermédiaire 

ét"rl^|?rs.    du  conseil  fédéral.  Toutefois  les  cantons  peuvent  correspondre 
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directement  avec  les  autorités  inférieures  et  les  employés  d'un 
État  étranger,  lorsqu'il  s'agit  des  sujets  mentionnés  ci-dessus. 
Le  conseil  administre  les  finances  de  la  Confédération  et  sur- 
veille la  gestion  de  tous  les  employés  et  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration fédérale.     Les  affaires   du   conseil  fédéral  sont  Affaires  du 
réparties  par  départements  entre  ses  membres.     Cette  répar-    paSs  par 
tition  a  uniquement  pour  but  de  faciliter  l'examen  et  l'expédi-      ments^ 
tion   des   affaires  ;   les   décisions   émanent  du  conseil  fédéral 
comme  autorité.     En  un  mot,  le  conseil  se  partage  les  divers 
départements  qui  ailleurs   seraient  gérés  par  des  ministres 
d'État,  formant  un  cabinet. 

Il  y  a  un  tribunal  fédéral  pour  l'administration  de  la  justice  Tribunal  fé- 
dérai. 
en  matière  fédérale;   il  y  a  de  plus  un  jury  pour  les  affaires 

pénales.     Le  tribunal  fédéral  se  compose  de  onze  membres  Les  membres 

avec  des  suppléants ,  dont  la  loi  détermine  le  nombre.     Les  TaTsembiér 

uns  et  les  autres  sont  nommés  pour  trois  ans  par  l'assemblée  îrofs^^anE! 

fédérale,  et  le  tribunal  lui-même  est  renouvelé  intégralement 

après  chaque  renouvellement  du  conseil  national.  Les  membres 

qui  font  vacance  dans  l'intervalle  des  trois  ans  sont  remplacés, 

à  la  première  session  de  l'assemblée   fédérale,  pour  le  reste 

de  la  durée  de  leurs  fonctions.     Tout  citoyen  suisse  éligible 

au  conseil  national  peut  être  nommé  au  tribunal  fédéral. 

Comme  cour  de  justice  civile,  le  tribunal  fédéral  connaît:  Fonctions  du 

1^  pour  autant  qu'ils  ne   touchent  pas  au  droit  public,  des   ^"^d'érai.^^ 

différends,  entre  cantons,  et  entre  la  Confédération  et  un  canton;    Différends 

entre  can- 

2^  des  différends  entre  la  Confédération,  d  un- côté,  et  des  tons,  et  entre 

...  1      ,1  1  '^  Confedé- 

corporations  ou  des  particuliers,  de  1  autre,  lorsque  ces  cor-  ration  et  un 

-,  1  i'i      1       •       1  canton. 

porations  et  ces  particuliers  sont  demandeurs  et  qu  il  s  agit  de  Entre  laCon- 
questions  importantes  que  déterminera  la  législation  fédérale;  ^dï^a^ti'cu^ 
3*^  des  différends  concernant  les  gens  sans  patrie  (Heimathlose).    Diff^reads 
Le  tribunal  fédéral  est  tenu  de  juger  d'autres  causes,  lorsque  /oncemant 
les  parties  s'accordent  à  le  nantir,  et  que  l'objet  en  litige  dé-      patrie. 
passe  une  valeur  considérable  que  détermine  la  législation  fé- 
déTale.     Comme  cour  de  justice  pénale  la  cour  d'assises,  avec    c^^j.  ^.^g, 
le  jury  qui  prononce  sur  les  questions  de  fait,  connaît:  des 
cas  concernant  des  fonctionnaires  déférés  à  la  justice  pénale 
par  l'autorité  fédérale  qui  les  a  nommés;  des  cas  de  haute 
trahison  envers  la  Confédération,  de  révolte  ou  de  violence 
contre  les  autorités  fédérales;  des  crimes  et  des  délits  contre 


sises. 
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(Part.  I, 


OhjiTUons 
au  système 
judiciaire. 


.Succès  (le 
l'oij;iinisa- 
tiori  (lu  pou- 
voir cxccutiJ'. 


SKuation 

anormale   de 

iSeucJiâtel. 


1,'autorilc  du 

roi  de  Prusse 

violemment 

écartée  en 

1S48. 

Trotocole   de 
I^ondres  le 

'2i   Mai  1852. 


lo  (Iroil  (les  fe'ciis;  dos  délits  politiques  qui  sont  la  c.iusc  ou  la 
suiio  (le  troubles  par  lesquels  une  intervention  fedé-rale  ar- 
mée a  été  oceasionnée.  ^ 

L'auteur  de  ces  notes,  se  trouvant  à  Ijorne,  pendant  l'été 
do  1859,  lors  d'une  élection  de  Président  et  de  Vice-Prési- 
dent, eut  en  quelque  sorte  une  occasion  favorable  d'examiner 
le  fonctionnement  d'un  système  modifié  évidemment  (rai)r("S 
les  institutions  des  États-Unis.  Los  membres  les  plus  capables 
de  la  législature,  avec  qui  il  fit  connaissance,  admettaient, 
disaient-ils  à  l'auteur,  que  la  judicature  élective  était  un  dé- 
faut dans  leur  constitution,  mais  ils  considéraient  en  même 
temps  que  l'organisation  de  l'Exécutif  rempla(;ait  avec  avan- 
tage les  élections  périodiques  d'un  Président,  concentrant  en 
une  seule  personne  tout  le  patronage  de  l'Union.  Leur  orga- 
nisation, pensaient-ils,  permettait  de  faire  face  aux  difficultés 
scctionnelles  et  autres,  par  la  répartition,  parmi  les  cantons 
protestants  et  catboliques ,  des  membres  du  Conseil  fédéral. 

La  situation  anormale  de  Neuchâtel  ne  cessa  qu'en  1857. 
Les  droits  des  rois  de  Prusse  sur  la  souveraineté  de  Xeuchâtcl 
etde  Valengin  remontaient  à  la  cession  faite  de  ces  pays  eu  1707, 
par  Guillaume  d'Orange,  à  son  cousin  Frédéric,  premier  roi 
de  Prusse.  En  1806,  Neuchâtel  fut  remis  à  titre  de  ^>/7;?- 
cipautê  souveraine  au  maréchal  Berthier,  prince  de  Wagrani: 
cet  acte  fut  reconnu  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
continentale. 

L'article  XXIll  de  l'acte  iinal  du  congrès  de  Vienne  rendit 
Neuchâtel  au  roi  de  Prusse,  tout  en  faisant  de  cette  princi- 
pauté et  du  comté  de  Valengin  un  canton  de  la  république 
helvétique.  En  1848,  une  révolution  écarta  violemment  l'auto- 
rité du  roi  de  Prusse,  laquelle,  toutefois,  fut  reconnue  et 
maintenue  par  le  premier  protocole  des  conférences  tenues  à 
Londres,  le  24  Mai  1852,  entre  les  plénipotentiaires  des  cinq 
grandes  puissances  européennes.  '^ 

Ce.  sujet  fut  mentionné  au  congrès  de  Paris,  en  1856,  mais 
aucune  mesure  ne  fut  adoptée  à  cet  égard.    Le  baron  de  Man- 

1  Annual  Reyister,  1847,  p.  370.  —  Annuaire  des  Deux  Mondes^ 
1850,  p.  37.  —  Texte  officiel  de  la  constitution  fédérale  suisse,  p.  4,  16, 
19,  22. 

^  DE  CusSY,  Précis  historique,  p.  421. 
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teuffel  fit  remarquer  alors  que  la  principauté  de  Ncuchâtel  était  j/aitiiire  do 
peut-être  le  seul  point  en  Lurope,  ou,  contrairement  aux  trai-    devant  k> 
tés  et  à  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  par  toutes  les     parisen 
grandes  puissances,  dominait  un  pouvoir  révolutionnaire  qui 
méconnaissait  les  droits  du  souverain.  ^ 

En  vue  de  rendre  à  leurs  familles  ceux  de  ses  sujets  neu-    Principaïuc 
cliâtelois  que  leur  fidélité  avait  fait  jeter  en  prison,   le  roi  de    ^'^'yjj-, J ''* 
Prusse,  Frédéric-Guillaume  IV,  consentit  à  céder  la  principauté 
à  la  Suisse.     En   conséquence ,   un   traité  lut  signé  le  26  Mai  Traite  du  26 
1857,  entre  TAutriclie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la   entre  ta u- 
Prusse,  la  Russie  et  la  Suisse,  par  lequel  l'État  de  Neucliâtel,    Franœ,  i'a 
relevant  désormais  de  lui-même,  continuait  à  faire  partie  de  la    Va^'ueTja^ 
Confédération  suisse,  au  même  titre  que  les  autres  cantons,  K^i'^^frèt'^a 
conformément  à  l'article  LXXV  du  traité  de  Vienne.  ^  suisse. 

En  1865  et  après  de  longues   discussions,   le  conseil   des  rrojet  de  ré- 
États   et    le   conseil   national    décidèrent  de   soumettre  neuf  \'o',',si(,lt°o.i'* 
articles  au  vote  du  peuple  suisse,  pour  une  révision  de  la  con-     ^"Jsïs.^" 
stitution.     Le  but  principal    des    conseils    était  de  faciliter 
l'établissement  des  Suisses  dans  tous  les  cantons  et  d'élargir 
sur  quelques  points  la  compétence  fédérale. 

Par  un  de  ces  articles,  il  est  déclaré  que  nul  ne  peut,  en 
raison  de  sa  profession  de  foi,  être  restreint  dans  l'exercice 
de  ses  droits  civils  et  politiques.  D'ai)rès  la  constitution 
actuelle,  le  droit  de  s'établir  librement  dans  un  canton  quel- 
conque est  limité  aux  Suisses  d'une  confession  chrétienne. 
Art.  XLIV. 

La  défense  faite  aux  Israélites  étrangers  de  s'établir  dans     ueciama- 
quclques-uns  des  cantons,  a  donné  lieu  à  des  réclamations  de  \Tol?s ^éiran- 
la  part  des  nations  étrangères.  ^°^''"^' 

La  convention  du  25  Novembre  1850,  conclue  entre  les  cnvemion 
États-Unis  et  la  Confédération  suisse,  et  ratifiée  le  9  No-  k.,s  Etaïs-'^^ 
vembre  1855,  avait  stipulé  que  les  citoyens  des  États-Unis  et 
les  citoyens  de  la  Suisse  seraient  admis  sur  un  pied  d'égalité 
réciproque  dans  les  deux  pays,  lorsque  cette  admission  et  ce 
traitement  n'auraient  rien  de  contraire  aux  dispositions  con- 
stitutionnelles ou  légales,  tant  fédérales  que  des  États  et  des 
cantons  des  parties  contractantes.     Les  Suisses  prétendaient 

^  Martens,  Nouveau  recueil  général^  tom.  XV,  p.   761. 
2  DE  CusSY,  loc.  cit.  —  Annual  Register  ^  1857,  p.  436. 


Unis  el  la 
Suisse. 
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donc  (|uc,  (l'aprrs  les  réncrves  de  la  convention,  les  Ktats- 
Unis  110  pouvaient  les  obliger  à  admettre  des  Israélites. 

liOs  demandes  faites  ])ar  la  légation  américaine  au  gouvcrne- 
Micnt  fédéral  suisse  furent  appuyées  par  l'Angleterre.  ' 

Cette  môme  question  a  été  discutée  avec  la  France  en  1863, 
lors  des  négociations  relatives  à  un  traité  de  commerce. 

Le  projet  de  révision  n'eut  pas  le  succès  que  l'on  eu  chipe- 
rait. Sur  316,000  électeurs  qui  i)rirent  part  au  scrutin,  près 
iiejet  du     ^\ç  200,000  décidèrent  le  rejet  de  tous  les  articles.     Ce  résul- 

projpt  fie  l'o-  '  '' 

vit,ion.  \^^i  ^imi  dû  en  i)artie  aux  répugnances  que  l'on  éprouvait 
])0ur  un  accroissement  de  centralisation.  En  1847,  l'ef- 
fervescence révolutionnaire  avait  permis  de  passer  outre, 
li'instinct  du  cantonalisme  s'est  ranimé  aujourd'hui  devant  les 
tendances  unitaires  trop  manifestes  de  quelques  chefs  ambi- 
tieux. On  a  senti  l'importance  de  cet  élément  conservateur 
pour  le  maintien  de  la  république  fédérative.  ^ 

1   Cong.  Doc.  H.  R.,  36^   Cong.,  l""^  sess.  Ex.  Doc,  No.  76. 
^  Annuaire   des   Deux  Mondes ,  1864 — 65,  p.  146. 


SECONDE  PARTIE. 

DES  DROITS  INTERNATIONAUX  PRIMITIFS  OU 

ABSOLUS. 

CHAPITRE   PREMIER. 

DU  DROIT  DE  CONSERVATION  ET  D'INDÉPENDANCE. 

I. 

DROITS  DES  ÉTATS  SOUVERAINS  A  l'ÉGARD  LES  UNS  DES  AUTRES. 

Eléments,  §  1,  tom.  I,  p.  75. 

Les  droits  appelés  par  Wheaton  xyrimitifs  ou  absolus,  et  par  Droits  abso- 
Kluber  ^  absolus  ou  thétiqties,  appartiennent  à  chaque  État 
vis-à-vis  d'autres  États,  par  la  seule  raison  qu'il  est  État. 
Les  droits  nommés  par  tous  les  deux  conditionnels  ou  hypothé-  Droits  condi- 
tiques  résultent  d'une  cause  spéciale.   Les  droits  belligérants,     ^^^""^^  '* 
en  comprenant,  entre  autres ,  le  droit  de  visiter  des  bâtiments 
neutres,   n'existent  que  pendant  la  guerre  et  cessent  avec  la 
paix.   Ces  deux  espèces  de  droits  sont  les  conditions  de  la  per- 
sonnalité d'un  État  vraiment  souverain  et  indépendant,  et  ils 
ne  cessent  pas  d'exister  par  le  changement  des  membres  de 
l'État.    «  Civitas  (imiversitas)  non  moritur)),  et  c'est  à  la  tota-, 
lité  des   citoyens  qu'ils  appartiennent  et  non  aux  individus    Droits  ap- 
séparément.     Nous   avons  discuté  ailleurs  jusqu'à  quel  point  Ta%o"tauté* 
la  jouissance  de  ces  droits  peut  être  modifiée  par  des  conven-    ®^"*^y^°®' 
lions  avec  les  étrangers ,  sans  qu'il  soit  dérogé  à  la  souverai-    Neutralité 
neté  d'un  État,  i  "'  ^^tats?"'' 


1  Part.  II,  chap.  i,  §  36. 

'  Voir  supray  part.  I,  chap.  ii,  §  12. 
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II. 

DllOlT  i)K  CONHERVATION. 
IClkmknts,    §  2,  toni.  I,  p.  70. 

V'dv  le  traité  do  Versailles  de  llHlj  fut  abolie  la  clause,  doiil 

DoIcMs" 

dripvrr  d.-s  parle  Wlicatoii,  du  traité  d'Utrecht  de  1713,  clause  qui  oblijzcait 

forlifiratiDiis     ,      ,,  «1/         t-      t        r      1  •  i-         •  i      t  1 

011  reruiiis   la  T  raiicc  a  démolir  les  lortihcations  de  Uunkerquc  et  qui  a\ail 


cas. 


été  insérée  de  nouveau  dans  les  traités  subséquents,  de  1748 
et  de  1763.  ' 

Aux  conventions,   citées  par  Wlieatoii,   qui  dél'endent  à  un 
])ays  d'ériger  ou  de  maintenir  des  fortifications  qui   menacent 
la  sûreté  des  autres  Etats,  on  peut  ajouter  encore  le  traité  de 
paix  de  Paris,  du  30  Mars  1856.     Par  ce  traité,  la  lîussie  et 
nfcnîs^'i.s    ïa  Turquie   prenaient  rengagement   de   n'élever   ni  conserver 
rrhi'Timpdc  ^"1'  ^G  littoral  de  la  mer  Noire  aucun  arsenal  militaire:  elles 
CI.  185G.     s'engageaient  de  plus  par  le  même  traité,  auquel  était  annexée 
une  convention,  à  n'avoir  dans  la  mer  Noire  que  les  bâtiments 
stipulés  dans  la  dite  convention.     Pour  concilier  les  suscepti- 
bilités russes,  lors  des  discussions  qui  aboutirent  à  l'adoption 
de  ce  règlement,   on   cita  l'arrangement  conclu  le  28  Avril 
1817   entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  et  qui  limitait  le 

Lars  limi- 
trophes des  nombre  des  vaisseaux  de  guerre  que  les  x\nglais  et  les  Améri- 

possessions  .  ,  .  .  .  i         i  t      •  i 

anglaises  et  caïus   dcvaicut  respcctivement  avoir  sur  les  lacs  limitrophes 

des  Etats-       .         ,  n'-.,     ,       o 

Unis.       des  deux  Ltats.  ^ 

Par  une  convention,  également  du  30  Mars  1856,   entre 
Î^^V'*^''     la  France  et  la  Grande-Bretagne  d'une  part,   et  la  Russie  de 

d  Alan  a.  ^  ^  ' 

l'autre,  cette  dernière  puissance  déclara  que  les  îles  d'Aland 
ne  seraient  pas  fortifiées,  et  qu'il  n'y  serait  créé  ni  maintenu 
aucun  établissement  militaire  ou  naval.  ^ 

Dans  la  séance  du  23  Mai  1864,  lors  des  conférences  rcla- 

^  ScHŒLL,  Histoire  des  traités  de  jniix,  tom.  II,  p.  106,  note,  tom.  III, 
p.  400. 

-  U.  S.  Statutes  at  large ^  vol.  VIII,  p.  231.  —  Martens,  Nouveau 
recueil,  tom.  V,  p.  395.  Des  expéditions  ayant  été  organisées  dans 
les  ports  anglais  de  ces  lacs  pendant  la  récente  guerre  entre  les 
États-Unis  et  les  ci-devant  États-Confédérés,  le  gouvernement  fédéral 
donna,  en  Novembre  18.64,  l'avertissement  requis  pour  annuler  cet 
arrangement.     Message  du  Président,  4  Décembre  1864. 

3  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XV,  p.  775,  776,  781,  790. 
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tives  aux  affaires  du  Daiiemarck,  Lord  Russell  ajouta  à  la  pro- 
l)Osition  de  l'Angleterre,  de  partager  le  Schleswig  entre  T Alle- 
magne et  le  Daneniarck ,  la  clause  suivante  :  «  que  la  Confédé- 
ration germanique  s'engagerait  à  n'ériger  ni  maintenir  des 
forteresses  ou  des  points  fortifiés  dans  le  territoire  cédé  par 
le  Daneniarck.  »  Le  plénipotentiaire  de  la  Confédération  fit 
observer  que  les  conditions  qui  défendent  à  une  puissance 
d'avoir  des  places  fortes  sur  tel  ou  tel  point  de  son  territoire 
ont  été  en  effet  souvent  imposées  après  une  campagne  désas- 
treuse, mais  jamais  dans  le  cas  inverse.  ^ 

Comme  il  appartient  à  chaque  nation  de  décider  si  elle  veut     Droit  de 
faire  le  commerce  avec  une  autre,  ou  si  elle  ne  le  veut  pas,  et  nation  deUc- 
à  quelles  conditions  elle  le  veut,  si  une  nation  a  souffert  pen-  veut  ou  non 
dant  quelque  temps  qu'une  autre  vînt  commercer  dans  son  pays,   miice'^avéc 
elle  demeure  libre  d'interdire  ce  commerce,  quand  il  lui  plaira  '  "liôirs."^ 
de  le  restreindre,  de  l'assujettir  à  certaines  règles ,  et  le  peuple 
qui   l'exerçait  ne  peut  se  plaindre  qu'on  lui  fasse  une  in- 
justice. ^ 

riautefeuille  n'admet  pas  qu'une  nation  ait  le  droit  de  s'of-  Huutefeuuie. 
fenser  du  refus  d'une  autre  de  faire  le  commerce  avec  elle. 
Ce  refus  n'est  pas  un  juste  motif  de  guerre.  Il  n'adopte  même 
pas  la  distinction  faite  par  Grotius  entre  le  commerce  des 
choses  indispensables  pour  le  soutien  de  la  vie,  et  celui  des 
objets  utiles  seulement  pour  satisfaire  les  besoins  de  conven- 
tion, les  exigences  du  luxe.  Il  ne  reconnaît  pas  davantage 
le  principe  soutenu  par  Wolff  et  Lampredi,  d'après  lequel  le  systèmes  de 
commerce  des  denrées  de  première  nécessité  ou  plutôt  la  ces-  Lampredi. 
sion  de  ces  denrées  aux  peuples  qui  se  trouveraient  en  man- 
quer, était  un  devoir;  ces  derniers,  en  cas  d'extrême  néces- 
sité, de  disette  par  exemple,  ayant  même,  d'après  ces  écri- 
vains ,  le  droit  de  s'emparer  de  ces  denrées ,  sauf  à  en  payer 
le  prix.  «Si  Ton  admettait  un  pareil  principe»,  dit-il,  «ce 
droit  ne  se  bornerait  pas  aux  objets  de  première  nécessité, 
pour  le  soutien  de  la  vie  humaine,  aux  blés,  aux  farines;  on 
rétendrait  nécessairement  à  tous  les  objets  qui  sont  devenus 


*  Mémorial  diplomatique^  18G4,  p.  423. 

2  Vattul,    Droit   des  gens,    liv.   I,    cliap.    viii.    §  94.     Édition    de 
Pradier-Fodéré,  toiu.  I,  p.  274. 
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iiujcnird'liui  sinon  aussi  iiidispousables  à  la  vie  de  iJKjrnmf.  du 

moins  absolument  nécessaires  au  soutien  des  l^ltats.    J>e  coton. 

par  exemi)]e,  est  d'un  emploi  tellement  important,  que  la  France 

Jusqu'où  va  et  surtout    l'Angleterre  ne  sauraient  en  être    privées   sans 

le  droit  df      ^  ' 

iiécssité.  éprouver  de  terribles  secousses.  La  disette,  le  manque  absolu 
de  coton ,  serait  presque  aussi  à  craindre  ])Our  cette  dernière 
puissance  que  celui  du  blé.  Elle  pourrait  donc  se  prétendre 
dans  la  nécessité  de  s'emj)arer  >Je  tous  les  navires  chargés 
de  coton  qu'elle  rencontrerait  sur  l'Océan.  Ce  que  je  dis  du 
coton,  je  le  dirais  du  sucre,  du  thé,  du  café,  des  bois  de  con- 
struction, enfin  de  tous  les  autres  objets  du  commerce  intei-- 
national.  Les  denrées  de  pur  luxe  se  trouveraient  bientôt 
comprises  dans  cette  règle  commode.  La  prétendue  exception 
prendrait  la  place  du  principe,  la  liberté  du  commerce  serait 
anéantie.  » 

Hautefeuille  condamne  surtout  la  guerre  faite  par  l'Angle- 
terre à  l'empereur  de  la  Chine  en  1841,  à  propos  du  commerce 
de  l'opium.  ^ 
oomuiei.t  on  Nous  avons  fait  voir,  en  rendant  compte  des  rapports  des 
''la  chTureT  puissances  chrétiennes  avec  la  Chine  et  le  Japon,  comment  les 
premières  ont  maintenu  par  la  force  des  armes  le  droit  de 
faire  le  commerce  avec  ces  nations  païennes,  sans  consulter 
les  désirs  ni  la  politique  de  celles-ci.  Si  l'Angleterre  était 
seule  dans  la  guerre  faite  pour  forcer  l'empereur  de  Chine  à 
lever  les  prohibitions  dont  il  avait  frappé  l'opium,  il  n'en  a 
pas  été  de  même  dans  les  hostilités  de  1857  —  60.  La  France 
a  pleinement  partagé  la  responsabilité  de  ces  hostilités.  ^ 

La  guerre  civile  d'Amériqne  (1861 — 65),  accompagnée, 
comme  e]le  l'a  été,  du  blocus  des  ports  des  États-Confédérés, 
a  eu  pour  résultat  d'amener  un  des  cas  de  disette  dont  parle 
Hautefeuille,  la   disette  de  coton.     C'était  sur  cette  disette 

'  Hautefeuille,  Droits  des  nations  neutres^  tom.  I,  titre  2,  §  2, 
2*"  édition,  p.  108.  —  Voir  les  notes  de  Pradier-Fodéré  a  son  édition 
de  Grotius  de  1867,  tom.  I.  p.  402,  425,  426.  —  Wheaton's  Life 
of  Pinkney.  Opinions  delivered  at  the  board  of  commissioners  on  the 
article  VU  of  the  treaty  of  1794  between  the  United  States  and  Great 
Britain,  p.  301.  —  Rutherford,  Institvtes,  Book  I,  chap.  v,  §  7. 

2  Voir  part.  I,  chap.  i,  §  10,  tom.  I,  p.  126—  154. 
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que  le  Sud  avait  compté  pour  se  rendre  favorables  les  nations 
étrangères. 

Cependant  l'Angleterre,  contrairement  au  S3'stème  suivi  par  LAngietene 

,  ,       ,  et  la  France 

elle  en  d  autres  occasions,   s  est  bornée  a  se  procurer  autant  sesoumettem 
de  coton  que  possible,  en  violant  le  bloous  décrété  par  le  gou-  dugouveme- 
vernement  fédéral,   tout  en  reconnaissant  le  droit  de  guerre 
des  États-Unis  de  condamner  les  navires  qui  se  livraient  à  ce 
trafic.     La  France  s'est  de  son  côté   soumise   également   aux 
mesures  belligérantes  du  gouvernement  fédéral.  ^ 


l'Église. 


m.  il 
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'? 
Eléments,  §  3,  p.  77. 

Histoire,  1»"^  pér.,  §  2,  3;  2«  pér.,  §  1,  2,  3,  17,  18;  3*^  pér.,  §  1—4, 
tom.  I,  p.   107  —  128,  216,  227,  317,  333,  345. 

L'influence  que  l'on  a  voulu  accorder  dans  les  temps  actuels  Tnflueuce  de 
sur  les  affaires  de  l'Europe  à  un  congrès  des  États,  ou  plutôt  "tTe^"' 
à  un  congrès  des  États  les  plus  puissants,  a  été  exercée  jus- 
qu'à la  réformation  religieuse  du  16®  siècle,  par  le  pouvoir 
temporel  des  Empereurs  et  le  pouvoir  spirituel  des  papes,  ces 
deux  pouvoirs  n'étant  cependant  pas  toujours  d'accord  entre 
eux.  ^ 

Au  temps  de  l'Empire,  la  féodalité  dominait  non-seulement 

'  La  consommation  de  (coton  de  l'Angleterre  s'élevait  avant 
la  récente  guerre  américaine ,  à  550  millions  de  kilogrammes, 
celle  de  la  France,  en  1856,  a  85  millions  387,000  kilogrammes, 
dont  79  millions  824,000  des  Etats-Unis.  (Lawrence,  L'industrie 
française  et  V esclavage  des  nègres  aux  Etats-Unis).  Paris  1860,  p.  6. 
Sur  590  navires  qui  tentèrent  de  pénétrer  dans  Charleston,  dans  la 
Caroline  du  Sud,  de  Janvier  1863  à  Avril  1864,  498  y  réussirent. 
Entre  le  1^'"  Mai  et  le  1^''  Juin  1864,  24  vaisseaux  entrèrent  dans  le 
port  de  Wilmington  dans  la  Caroline  du  Nord  malgré  le  blocus. 
Law  Magazine   and  Laiv  Revietv ,  London,  Févr.  1867,  p.  275. 

^  Voir  SiSMONDi,  Histoire  des  républiques  italiennes  de  l'année  476 
à  1748,  tom.  I  a  XVI.  Cet  ouvrage  présente  aussi  dans  les  annales 
des  Etats  italiens  une  admirable  étude  pour  le  diplomate. 
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(îiitro  le  souverain  et  sos  vassaux  et  ses  arrière-vassaux,  mais 
jinssi  rnt.ro  les  prijux's  frudatîiii'cs  et  rKniiioreiir.  (ratait  anx 
Mnijxîrcurs  aussi  que  ceux  rnônios  des  jirinces  de  rKuro])f'  «jui 
ne  relevaient  pas  d'eux  s'adressaient  eornme  à  des  jirl)itrr*s 
pour  l'r^lo)-  leurs  diflV'rends.  Ainsi  Ton  voit,  au  \4^  siècle,  le 
roi  de  Danemarek  et  les  eonntes  de  Ilolstein  se  soumettre  à  Tern- 
j)ereur  Sigismond  pour  juger  une  controverse  entre  eux,  rela- 
tivement au  duché  de  Scljleswig,  Ce  duché  n'était  nullement 
réclamé  alors  par  rEmi)ire.  Les  germes  de  la  question 
schleswig-holsteinoise  qui  agitait  si  récemment  eneoi-e  l'Europe 
commençaient  cependant  à  poindre  dès  cette  éi)oque.  ' 

La  réunion  des  Espagnes  et  des  }^ays-Bas  aux  i)ossessions 
héréditaires  de  la  maison  d'Autriche  dans  la  personne  de 
fiiuiies-  Charles-Quint,  bientôt  après  la  défaite  des  Français  à  la  ba- 
^*""'''  taille  de  Pavie  en  1525  (où  François  P^  fut  fait  prisonnier), 
et  la  conquête  entière  de  l'Italie,  semblaient  promettre  la  do- 
mination universelle  à  cette  maison  riche  en  outre  des  trésors 
du  Nouveau  Monde. 

La  réformation  et  les  controverses  religieuses  qui  en  résul- 
iiiaiience  de  tarent  donnèrent  lieu  à  des  luttes  sanglantes  en  Allemagne, 
lion  sur  i:i    (jiioiqne  la  religion  fût  souvent  le  prétexte  plutôt  (lue  la  cause 

puissance  «le     ^  ^  '^  ^  ^  ^ 

la  maison  ^\Q  l'intervention  des  autres  puissances  dans  ces  guerres.  Le 
partage  des  différents  pays  allemands  entre  catholiques  et  pro- 
testants ébranla  les  bases  de  l'Empire  et  porta  un  coup  fatal 
à  la  prépondérance  de  la  maison  d'Autriche.  La  réformation 
enleva  à  la  branche  espagnole  de  cette  maison  une  grande 
partie  des  Pays-Bas,  alluma  en  France  une  guerre  civile  qui 
devait  durer  pendant  quatre  règnes  consécutifs  et  changea 
dans  la  suite  la  dynastie  en  Angleterre.  On  peut  également  y 
tracer  le  coup  porté  à  l'autonomie  européenne  des  temps  pré- 
cédents par  l'entrée,  dans  la  politique  internationale ,  de 
quelques  États  jusqu'alors  éloignés  des  affaires  générales  de 
Première  l'Europe.  La  première  guerre  de  religion,  celle  sous  Charles- 
reîigio»-'  Quiut ,  avait  précédé  d'un  siècle  les  traités  de  Westjdialie. 
Elle  ne  fut  terminée  que  par  la  paix  de  religion,  suite  de  la 
transaction  de  Passau  qui  date  de  1552. 


^  Voir  p.   1   supra.     Voir  aussi  Wheaton,   Droit  de  suoofissioji  à  la 
voiironve  de  Danemarek,  Paris   1847. 
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En  concluant  le  traité  du  l^'^  Octobre  1551   avec  l'électeur    Traité  de 
de  Saxe  et  ses  alliés    protestants,    traité    qui   avait    obligé   lespnncir 
Charles-Quint  à  souscrire  à  la  transaction  ci-dessus  nommée,  p'^'^*^^**"*^' 
Henri  II  de  France  n'avait  été   nullement  guidé  par  des  con- 
sidérations favorables  à  un  culte  qu'il  ne  voulait  pas   tolérer 
dans  ses  propres  États.     C'étaient  en  effet  les  vues  de  la  mai- 
son d'Autriche,  portées  vers  la  monarchie  universelle  et  mises 
en  évidence  par  tous  les  actes  de  Charles-Quint  et  de  son  suc- 
cesseur pour  y  arriver,  qui  avaient  déterminé  les  princes  ca- 
tholiques à  soutenir  par  leur  intervention  la  cause  des  pro- 
testants  d'Allemagne  et  des  Pays-Bas.     Henri  II  prit  le  titre 
de  vengeur  de  la  liberté  germanique,  vindex  lihertatis  germa- 
nicce  et  principum  captivorum.  ' 

C'était  à  peu  près  le  même  titre  que  prenait  deux  siècles  et 
demi  plus  tard  Napoléon  1^^  qui,  en  portant  le  dernier  coup 
à  l'existence  de  l'ancien  Empire  germanique,  se  faisait  dé- 
clarer protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin. 

La  paix  de  religion,  d'après  laquelle  les  États  catholiques  Paix  de  rei- 
laissaient  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg,  y  compris  la 
noblesse  immédiate,  dans  le  libre  exercice  de  leur  religion, 
tandis  que  ces  derniers  en  agissaient  de  même  à  l'égard  des 
États  catholiques,  fut  confirmée  par  un  recès  de  la  diète  con- 
voquée à  Augsbourg  en  1555  par  Ferdinand  I",  avant  même 
l'abdication  de  Charles-Quint.  ^ 

La  paix  signée  à  Vervins,  en  1598,  entre  la  France  et  l'Es-  ^^"^  ^^y^î'^' 

■^  °  vins,  1598. 

j^agne,  paix  précaire  qui  n'était  point  une  réconciliation, 
n'avait  pas  mis  fin  aux  luttes  qui  déchiraient  l'Europe.  La 
guerre  entre  l'Église  et  la  Réforme  continuait  dans  les  régions 
du  Nord.  Philippe  II  était  mort,  mais  l'esprit  de  la  maison 
d'Autriche  lui  survivait,  «  et  la  compagnie  de  Jésus  qui  ne 
meurt  pas)),  dit  un  historien  français  de  nos  jours,  «poursuivit 
ses  audacieux  efforts  pour  conquérir  l'Europe  au  Saint- 
Siège.  »  ^ 

Un  traité  de  trêve  pour   douze  ans,  signé  à  Anvers  le  11  Trêve  d'An- 
Janvier  1609  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies ,  rendit   ''®"' ^^^^* 

^  ScHŒLL,  Histoire  des  traités,  tom.  I,  p.  40. 

^  Ibid.j  tom.  I,  p.  45. 

'  Henri  Martin,  Histoire  de  France,  tom.  X,  p.  495. 
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tonte  liberté  de  commerce,  môme  dans  les  Indes,  à  ces  der- 
nières. * 

Un  acte  pour  la  garantie  de  cette  trêve  fut  passé  le  17  Juin 
1609  entre  les  rois  de  la  Grande-Bretagne  et  de  France  et  les 
Étals-généraux,  par  lequel  cils  s'obligeaient  de  s'assister  mu- 
tuellement en  cas  qu'ils  fussent  attaqués  par  quelque  prince 
que  ce  fût.  »  ^ 
Tniitùs  dos       A  la  diète  de  Ratisbonne  en   1G08,   les  protestants   décla- 

priiices   j)ro- 

testaiitsd'Ai-  rèrcut  qu  en  matière  de  religion,  ils  ne  se  soumettraient  j)lus 
a  la  majorité  des  suffrages  des  Ltats  asseml)les  en  diete,  les 
catholiques  y  dominant;  et  en  1610,  les  princes  protestants 
qui  avaient  déjà  jugé  nécessaire  de  consolider  l'Union  qu'ils 
avaient  renouvelée  à  Hambourg  en  1594  ^  conclurent  le  11 
Février  un  traité  avec  Henri  IV.  Le  roi  de  France  s'enga- 
geait par  ce  traité  à  faire  marcher  une  armée  à  leur  secours. 
La  ligue  catholique  fut  aussi  excitée  et  fomentée  par  les  puis- 
sances étrangères.  *  Le  différend  au  sujet  de  la  succession 
de  Juliers,  que  l'Empereur,  en  sa  qualité  de  seigneur  direct, 
prétendait  être  en  droit  de  séquestrer,  fournissait  alors  un 
prétexte  à  la  lutte.  Quoique  aucun  des  droits  de  la  France 
n'y  fût  lésé ,  on  déclara  «  que  le  traité  avait  été  fait  pour  con- 
server les  duchés  de  Juliers,  de  Clèves  et  de  Berg,  et  autres 
seigneuries,  aux  plus  proches  parents.»  ^ 


GRAND    PROJET    DE    HENRI    IV. 

But  de  Fin-       L'iiitcrvention  de  Henri  IV,  qui  avait  déjà  abjuré  la  religion 

de^HewriTv.  protcstaute,  tenait  tout  aussi  peu   que  celle  de  Henri  II  aux 

dogmes  théologiques.     Son  but  était  de  contrarier  les  projets 

^  SiSMONDi,  Histoire  des  Français,  tom.  XXH,  p.  140. 

^  DuMONT,  Histoire  des  traités  de  paix  depuis  la  paix  de  Vervins 
jusqu'à  la  paix  de  Nimeguej  tom.  I,  p.  31.  Le  traité  de  trêve,  de 
même  que  celui  de  garantie,  se  trouve  inséré  textuellement  dans  le 
Corps  diplomatique  de  Dcmont,  tom.  V,  part.  II,  p.  99 — 100.  Voir 
aussi  le  traité  de  garantie,  promise  par  Jacques  V^  aux  États-Gé- 
néraux, le  26  Juin  1608;  ihid.,  p.  94. 

2  DuMONT,   Corps  diplo7natique,  tom.  V,  part.  I,  p.  505. 

4  Ibid.,  tom.  V,  part.  II,  p.  118. 

s  Ibid.j  tom.  V,  part.  II,  p.  135. 
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de  la  cour  de  Madrid,  dont  les  conseils  dirigeaient  celle  de 
Vienne.  Son  intention,  d'après  son  ministre  Sully,  était  de 
profiter  de  l'occasion  pour  exécuter  le  grand  projet  qu'il  avait 
formé,  de  cimenter  la  paix  perpétuelle  entre  les  nations  euro- 
péennes par  l'abaissement  de  l'Autriche,  à  laquelle  il  comptait 
enlever,  outre  la  dignité  impériale,  les  royaumes  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  et  toutes  ses  possessions  dans  les  Pays-Bas,  en 
Italie  et  en  Allemagne ,  qu'il  destinait  à  des  princes  et  États 
moins  puissants.  »  ^ 

Déjà  à  l'époque  où  il  avait  été  appelé  au  trône  par  la  mort 
du  dernier  des  Valois ,  Henri  IV  avait  envisagé  l'abaissement 
de  la  maison  d'Autriche  comme  une  condition  essentielle  à  la 
conservation  de  sa  couronne.  Le  traité  du  24  Mai  1596 
semblerait  indiquer  que  cet  abaissement  avait  été  projeté 
quelques  années  auparavant  de  concert  avec  Elisabeth  d'Angle- 
terre. Il  était  dit  dans  ce  traité  «  que  tous  les  princes  et 
potentats  qui  avaient  à  se  prccautionner  contre  l'ambition  du 
roi  d'Espagne  seraient  conviés  à  entrer  dans  cette  ligue; 
qu'ils  dresseraient  une  armée  composée  tant  de  leurs  forces 
communes  que  de  celles  des  autres  princes  pour  l'attaquer 
dans  son  pays  etc.  »  ^ 

Sully  fait  connaître  les  bases  du  projet  et  s'exprime  ainsi: 
«Deux  religions  ont  cours  dans  l'Europe  chrétienne,  la  reli- 
gion romaine  et  la  religion  réformée;  mais  comme  celle-ci  a 
admis  plusieurs  modifications  dans  son  culte,  qui  la  rendent 
sinon  aussi  différente  de  la  religion  romaine,  du  moins  aussi 
éloignée  de  se  réunir,  il  faut  nécessairement  la  partager  en 
deux  religions,  à  la  première  desquelles  on  conserve  son  nom 
de  réformée,  et  l'autre  pourra  s'appeler  la  religion  protestante.»' 


Objet  de 
Henri  IV. 


Son  projet 
d'après 
Sully. 


^  ScHŒLL,  Histoire  des  traités,  tom.  I,  p.  56. 

^  DuMONT,  Histoire  des  traités ,,  tom.  I,  p.  253. 

^  On  peut  noter  ici  la  reconnaissance  expresse  au  congrès  de 
Westphalie  de  ces  trois  religions  a  l'exclusion  de  toutes  les  autres. 
A  celui  de  Vienne  elle  fut  omise.  Schœll,  Histoire  des  traités, 
tom.  XI,  p.  321.  Le  pacte  fédéral  porte  an  contraire  que  la  diffé- 
rence des  confessions  chrétiennes,  dans  les  pays  et  territoires  de  la 
Confédération  allemande,  n'en  entraînera  aucune  dans  la  jouissance 
des  droits  civils  et  politiques.  Capefigue  ,  Con(jres  de  Vienne  et  les 
traités  de  1815,  tom.  H,  p.  1383. 
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Le  même  plan  politique  qui  concerne  encore  la  religion,  regarde 
les  princes  infidèles  de  l'Europe,  et  consiste  o  à  en  chasser  en- 
tièrement ceux  qu'on  ne  voit  nulle  apparence  de  pouvoir  ame- 
ner à  aucune  des  religions  chrétiennes.  )> 
Le  rziir  de        Sullj  dit  à  propos  de  la  Ivussic:    «  Si  le  grand-duc  de  Mos- 

Uussic. 

covie  ou  czar  de  Russie,  que  1  on  croit  être  lancien  knès  de 
Scythie,  refuse  d'entrer  dans  l'association,  après  qu'on  le  lui 
aura  proposé,  on  le  doit  traiter  comme  le  sultan  de  Turquie, 
le  dépouiller  de  ce  qu'il  possède  en  Europe,  et  le  reléguer  en 
Asie.  )) 

La  maison  La  partie  purement  politique  du  dessein  consistait  à  ré- 
duire la  maison  d'Autriche  de  l'Empire  au  seul  royaume 
d'Espagne,  auquel  on  aurait  laissé  la  Sardaigne,  Majorque, 
Minorque  et  autres  îles  sur  ces  côtes ,  avec  ce  qu'il  possédait 
en  Afrique,  le  Mexique  avec  les  îles  de  l'Amérique  qui  lui  ap- 
partenaient, et  ses  possessions  en  Asie.  On  lui  aurait  cédé 
en  outre  le  privilège  exclusif  de  s'étendre  dans  les  trois  autres 
parties  du  monde,  dont  le  commerce  devait  être  libre  et  ouvert 

Election  de   ^  toutos  Ics  nations.    L'élection  de  l'Empereur,  qui  est  déclaré 

rEmpereur.  ^j^^^  ^^  premier  magistrat  de  la  république  chrétienne,  demeu- 
rerait entre  les  mains  des  électeurs,   ainsi  que  la  nomination 
du  roi  des  Romains,  avec  la  restriction,  qu'ils  ne  pourraient 
le  choisir  deux  fois  de  suite  dans  la  même  famille. 
L'Europe        Les  autTcs  parties  du  projet  indiquent  l'état  relatif  des  puis- 

Tô^Ems.^"  sances  d'alors.  Les  États  de  l'Europe  devaient  être  réduits 
à  quinze,  c'est-à-dire  à  six  monarchies  héréditaires  (la  France, 
l'Espagne,  l'Angleterre,  le  Danemarck,  la  Suède  et  la  Lom- 
bardie ,  laquelle  aurait  été  érigée  en  royaume  pour  le  duc  de 
Savoie);  cinq  monarchies  électives  (le  pape ,  l'empereur,  les 
rois  de  Pologne,  de  Hongrie  et  de  Bohême),  quatre  républiques, 
celle  de  Venise,  une  autre  composée  de  Gênes,  Florence,  Man- 
toue,  Parme,  Modène  et  d'autres  petits  États  italiens,  celle 
des  Suisses  agrandie,  et  celle  des  Pays-Bas. 

Conseil  gé-       Les  lois  ct  Ics  statuts  propres  à  cimenter  l'union  de  tous 

lierai    repré- 
sentant les    ces  membres  entre  eux   devaient  être  arrêtés  dans  le  conseil 

États  de  ^  ^ 

l'Europe,  général  qui  représentait  les  Etats  de  toute  l'Europe.  Ce  con- 
seil consisterait  en  un  certain  nombre  de  commissaires,  mi- 
nistres ou  plénipotentiaires  de  toutes  les  dominations  de  la 
république  chrétienne,  continuellement  assemblés  en  corps  de 
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sénat  pour  délibérer  sur  les  affaires  qui  surviendraient,  s'oc- 
cuper à  discuter  les  différents  intérêts,  pacifier  les  querelles, 
éclaircir  et  vider  toutes  les  affaires  civiles,  politiques  et  reli- 
gieuses de  l'Europe,  soit  avec  elle-même,  soit  avec  l'étranger. 
D'après  Sully,  ce  projet  qui  aurait  inauguré  un  droit  d'in- 
tervention sur  une  très-grande  échelle,  fut  bien  près  d'être 
mis  à  exécution.     Même  après  la  mort  d'Elisabeth  qui  avait  Mise  à  exé- 

^  cution  du 

uni  par  un  lien  indissoluble  1  intérêt  des  deux  couronnes  de      projet. 
France  et  d'Angleterre,  on  mit  tout  en  œuvre  pour  faire  adopter 
ses  vues  à  son  successeur.     Lors  de  l'avènement  au  trône  de 
Jacques  P^,  en  1603,  Sully  lui-même  avait  été  envoyé  en  am-    Traité  de 

,  ,      ,    T         1  1  r  •  1  '  1603  entre 

bassade  a  Londres ,  pour  rappeler  a  ce  prince  que  la  maison  Henri  iv  et 
d'Autriche,  depuis  le  règne  de  Charles-Quint,  n'avait  cessé  de  ^^'i""^^ 
prétendre  à  la  monarchie  universelle  et  qu'elle  avait  failli  y 
arriver,  lorsqu'elle  était  parvenue  à  susciter  la  ligue;  qu'elle 
poursuivait  toujours  le  même  dessein,  se  servant  aussi  toujours 
du  même  prétexte  de  la  religion,  pour  pénétrer  jusqu'aux 
foyers  de  ses  voisins  et  pour  les  remplir  de  rébellion.  ^ 

Les  rois  de  Suède  et  de  Danemarck  se  montrèrent  zélés  Les  rois  de 
pour  la  cause  commune.     La  république  de  Yenise  avait  pro-  Danemarck. 
mis  de  concourir  à  l'établissement  de  l'équilibre  européen.  Le 
conseil  des  Provinces-Unies  avait  accédé  au  projet,  et  il  en 
était  de  même  du  duc  de  Savoie  et  des  princes  protestants  de 
l'Allemagne ,  à  l'exception  de  l'électeur  de  Saxe. 

Le  traité  de  ligue  offensive  et  défensive  du  25  Avril  1610  Ligue  du  25 
entre  Henri  IV  et  le  duc  de  Savoie  contre  Philippe  II ,  roi  avec  la  sa- 
d'Espagne ,  dit  que  «  à  la  dite  ligue  et  confédération  seront  in- 
vités tous  autres  princes  et  États  auxquels  il  importe  de  con- 
server la  liberté  de  l'Église,  du  Saint-Siège  apostolique,  de 
toute  la  chrétienté  et  particulièrement  de  l'Italie,  et  par  ce 
moyen  d'empêcher  les  desseins  du  roi  d'Espagne  et  les  entre- 
prises contre  ses  voisins.  »  ^ 

«On  ne  pouvait»,  dit  Henri  Martin,  «arracher  au  parti 
autrichien  la  domination  morale  du  monde  catholique,  sans 
avoir  l'amitié  de  Rome ,  et  le  seul  moyen  de  détourner  Rome 


^  Du  MONT ,   Corps  diplomatique.     Histoire  des  traites^  tom.  I,  p.  25-5. 
2  Ibid.,   Corps  diplomatique ^  tom.  V,  part.  II,  p.  137. 
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[Part.  Il, 


Le  pape. 


Mort  de 
Henri  IV. 

Le  projet 
précède 
l'équilibre 
établi  par 
le  congrès 
de  West- 
phalie. 


L'abbé  de 
St.  Pierre. 


(le  la  politique  catholique  qui  la  liait  à  l'Espagne  et  à  l'Au- 
triche, c'était  de  la  ramener  à  la  politique  italienne,  de 
prendre  le  pape  par  ses  intérêts  de  prince  temporel.  »  * 

Le  pape  fit  demander  si,  dans  la  circonstance  présente,  on 
trouverait  bon  qu'il  fit  l'office  de  médiateur  commun  pour 
établir  la  paix  en  Europe ,  et  pour  convertir  la  guerre  que  se 
faisaient  continuellement  ses  princes  en  une  guerre  perpétuelle 
contre  les  infidèles,  ce  qui  faisait  partie  du  i)rojet  qu'on  avait  eu 
grand  soin  de  lui  développer.  Henri  IV  avait  actuellement  sur 
pied  deux  armées  bien  équipées.  Sully  donne  le  détail  des  forces 
convenues  avec  lui  pour  la  guerre,  par  toutes  les  parties  in- 
téressées.    L'assassinat  du  roi,  en  1610,  mit  fin  au  projet.  ^ 

Le  projet  de  Henri  IV  nous  présente  plus  qu'un  cas  d'inter- 
vention sur  une  échelle  des  plus  étendues;  il  nous  intéresse 
surtout,  en  ce  qu'il  précède  l'équilibre  entre  les  puissances 
européennes  établi  par  le  congrès  de  Westphalie.  Quoique 
Wheaton  donne  un  résumé  de  ce  projet  dans  son  Histoire 
(tom.  I,  p.  317 — '324),  il  en  a  mis  en  doute  l'authenticité.  Dans 
la  traduction  anglaise  de  cet  ouvrage,  qui  a  paru  en  1845,  il  a 
même  entièrement  retranché  l'aperçu  rédigé  selon  les  (.(Éco- 
nomies royales^)  et  lui  a  substitué  le  projet  de  j^ciix  j^erjjétuelîe 
émis  par  l'abbé  de  St.  Pierre  après  la  paix  d'Utrecht  de  1713. 
Wheaton  dit  que  l'auteur,  par  une  espèce  de  fraude  pieuse, 
l'avait  attribué  à  Henri  IV  et  à  son  ministre  Sully ,  pour  le 
recommander  à  l'adoption  des  souverains  et  des  ministres  aux- 
quels l'autorité  de  ces  grands  noms  imposerait  plus  que  les 
seuls  mérites  du  projet  même.  ^ 

Le  plan  de  l'abbé  de  St.  Pierre,  outre  qu'il  n'a  que  la 
sanction  d'un  simple  publiciste  comme  les  plans  de  Rousseau, 
de  Bentham  et  de  Kant,  que  Wheaton  cite  également,  dans 
r Histoire  (tom.  I,  p.  327,  393;  tom.  II,  p.  385)  diffère  de  celui 

1  Henri  Martin,  Histoire  de  France,  tom.  X,  p.  498. 

2  Mémoires  du  duc  de  Sully,  éd.  1822,  tom.  VI,  p.  103  — 155.  Voir 
aussi    Mémoires    des    sages    et    royales    économies    d'Etat    domestiques, 

politiques  et  militaires  de  Henri  le  Grand.  Ce  Mémoire  constitue 
le  tome  II  de  la  nouvelle  série  de  la  «Nouvelle  Collection  de  Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  de  France,  depuis  le  XIIP  siècle  jusqu'à  la 
fin  du  XVIIP»,  par  Michaud  et  Poljoulat,  éd.  1851.  Le  projet  se 
trouve  p.  327,  354. 

^  Wheaton  ,  Hisiory  of  the  law  of  nations,  p.  261. 
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de  Henri  IV  sur  lequel  il  est  basé,  en  ce  qu'au  lieu  de  cher- 
cher à  remanier  la  carte  de  l'Europe,  il  prend  pour  base 
l'état  de  possession  de  ces  différentes  puissances  établi  par  le 
traité  d'Utrecht. 

Nous  ne  sommes  pas  d'accord,  quant  à  nous,  avec  Wheaton, 
et  nous  nous  en  tenons  plutôt  à  ce  que  dit  Martens  (G.  F.),  à 
savoir,  que  le  couteau  de  Ravaillac  détruisit  le  projet  de  ré- 
publique universelle  attribué  à  Henri  IV ,  et  que  l'abbé  de 
St.  Pierre  et  les  philanthropes  qui  sont  venus  après  lui  n'ont 
fait  que  réchauffer  le  projet  du  grand  roi.  ^ 

Quoique  Sismondi  dise  à  propos  du  partage  de  l'Europe ,  que 
«toute  cette  organisation  paraissait  bien  vague  et  bien  fantastique 
à  un  homme  aussi  positif  que  Henri IV  »,  il  ne  nie  pas  cependant 
l'existence  du  projet.  Ce  dont  il  s'agit  d'après  lui,  c'est 
d'établir  si  le  projet  avait  été  conçu  par  le  roi  lui-même  ou 
par  son  ministre  Sully.  Il  admet  également  que  ce  dernier  avait 
tout  lieu  de  croire  que  le  projet  avait  l'approbation  deHenrilV.^ 

Flassan  dit  que  le  projet  d'une  république  européenne,  di- 
visée en  quinze  États,  a  été  publié  originairement  par  les 
compilateurs  des  Économies  royales  de  Sully,  dont  on  sait  que 
ce  ministre  n'est  pas  l'auteur  immédiat,  et  que  l'abbé  de  St. 
Pierre  a  accrédité  ce  qui  se  trouve  dans  cet  ouvrage.  Il  cite 
d'un  autre  côté  l'historiographe  Vittorio  Siri,  très  au  fait 
d'après  lui  de  la  diplomatie  de  Henri  IV,  et  qui  rejette  formelle- 
ment le  projet  de  la  république  européenne.  ^ 

L'autorité  des  compilations  n'est  en  aucune  façon  affectée 
par  le  fait  que  les  secrétaires  qui  racontent  à  Sully  les  cir- 
constances de  sa  vie,  ne  sont  que  des  personnages  imaginaires 
mis  en  scène  pour  éviter  au  ministre  l'embarras  de  raconter 
lui-même  ses  actions.  * 

Henri  Martin  donne  sa  sanction  à  l'authenticité  du  projet     Hemi 
en  déclarant  que  «  sur  toute  la  diplomatie  de  ce  règne  plane 
une  grande  et  glorieuse  idée,  la  fondation  de  l'équilibre  euro- 

^  Martens  (G.  F.),  Précis  du  droit  des  gens,  tom.  I,  p.  85,  note  6. 

^  Sismondi,  Histoire  des  Français,  tom.  XXII,  p.  148. 

^  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française ,   tom.  II,  p.  233. 

*  Biographie  Universelle,  tom.  XLIV,  p.  207.  Voir  aussi  le  Mé- 
moire de  révêque  de  Ravaillière ,  sur  le  caractère  des  Économies 
royales,  lu  devant  l'Académie  des  Inscriptions. 


Martin. 
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I)6cn ,  qui  n'est  pas,  pour  Henri  IV,  le  simple  équilibre  entre 
les  forces  matérielles  des  J^^tats,  mais  l'association  fraternelle 
des  nationalités  indépendantes.  Il  n'est  pas  concevable  qu'on 
ait  pu  méconnaître  cette  pensée  et  regarder  comme  non  avenu 
le  témoignage  du  ministre,  de  l'ami  qui  avait  été  pendant 
quinze  ans  le  confident  de  toutes  les  pensées  de  Henri  IV.  »  * 
Eugène  Or-  Eugènc  Ortolan  déclare  que  la  sorte  d'association  générale 
établie  entre  les  puissances  par  les  traités  de  Westphalie  en 
1648,  d'Utrecht  en  171.3,  et  de  Vienne  en  1815,  pour  la  ga- 
rantie en  commun  d'un  certain  état  de  possession  territoriale 
conventionnellement  réglée,  doit  remonter  aux  projets  de 
Henri  IV  et  de  Sully,  «qu'on  a»,  dit-il,  «  qualifiés  trop  facile- 
ment peut-être  d'utopies,  faute  d'en  avoir  assez  considéré  le 
côté  pratique  et  les  moyens  d'exécution  préparés  de  longue 
main.»  Dans  un  autre  endroit  il  s'exprime  ainsi:  «C'était 
Henri  IV  qui  avait  conçu  le  premier  projet  de  cette  grande 
Confédération  ou  république  chrétienne  et  pacifique  en  Eu- 
rope. Ceux  qui  ont  révoqué  ce  fait  en  doute,  comme  Sis- 
mondi  dans  son  Histoire  dés  Français,  n'avaient  pas  lu  avec 
assez  de  soin  les  preuves  nombreuses  et  irrécusables  qui 
s'en  trouvent  dans  les  Mémoires  de  Sully.  »  Ortolan  dit  en- 
core: «Il  sera  curieux,  pour  ceux  qui  voudront  se  livrer  à  ce 
parallèle,  de  rapprocher  ces  paroles  et  ces  données  (au  con- 
grès de  Vienne) ,  de  celles  mises  en  avant  par  Henri  IV  et 
par  Sully,  dans  leur  Confédération  perpétuelle  de  la  Chrétienté 
d'Europe,  et  de  comparer,  à  ^eux  siècles  de  distance,  l'ar- 
rangement des  territoires  et  des  États  coordonné  par  le  mi- 
nistre de  Henri  IV  avec  celui  qui  est  arrêté  en  1815  dans  la 
grande  réunion  des  puissances.  »  ^ 

Dans  son  chapitre  sur  l'équilibre  politique,  Eugène  Ortolan, 
en  disant  «qu'à  l'époque  du  congrès  de  V\^estphalie,  dans  les 
théories  de  la  politique ,  les  idées  d'équilibre  fondé  sur  ce  prin- 
cipe avaient  gagné  quelque  terrain»,  ajoute:  «il  y  avait  un 
siècle  que  Henri  IV  et  Sully  les  avaient  émises  par  antici- 
pation. »  3 


^  Henri  Mautits,  Histoire  de  France,  tom.  X,  p.  492. 

^  EuGiîNE  Ortolan,  Domaine  international  etc.,  p.  153,  160,  181. 

3  Jbid.,  p.  151. 
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Aux  autorités  que  nous  avons  citées,  il  faut  encore  ajouter  Phuiimore. 
le  grand  commentateur  anglais,  Phillimore,   qui  se  réfère  à 
Ortolan  pour  l'authenticité  des  Mémoires  de  Sully.  ^ 

GUERRE  DE  TRENTE  ANS. 

La  guerre  religieuse  de  Trente  ans  dura  de  1618  à  1648.  origine  de  la 
Elle  s'étendit  depuis  l'intérieur  de  la  Bohême  jusqu'à  l'em-  Trente  ans. 
bouchure  de  l'Escaut,  depuis  les  rives  du  Pô  jusqu'aux  côtes 
de  la  Mer  Baltique.  Elle  eut  pour  origine  les  troubles  qui 
se  déclarèrent  en  Bohême  à  la  suite  de  la  violation  des  lettres 
de  majesté  émises  en  1609  par  l'empereur  Rodolphe  II,  et 
qui  accordaient  aux  évangéliques  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion ,  partout  et  sans  aucune  distinction  de  lieux.  La  France, 
abandonnant  son  ancienne  politique,  fit  conclure  aux  alliés  de 
l'électeur  palatin  la  paix  d'Ulm  du  3  Juillet  1620.^  Ce  prince 
qui  avait  été  nommé  par  les  États  du  pays  pour  remplacer 
Rodolphe  comme  roi  de  Bohême,  fut  mis  au  ban  de  l'Empire, 
et  les  alliés  de  l'électeur  ayant  abandonné  sa  cause  à  la 
suite  du  traité  d'Ulm,  la  Bohême  rentra  sous  l'obéissance 
de  l'Empereur,  après  la  bataille  de  Prague,  livrée  le  8  No- 
vembre de  la  même  année.  ^ 

En  1625,  le  roi  de  Danemarck,  Chrétien  IV,  se  déclara  le  chrétien  iv 

,  ,«  -,  .  %  .  .  ••il  se  déclare  le 

défenseur  du  système  germanique  qui  paraissait  de  nouveau  défenseur  du 
menacé  et  prit  les  armes  contre  la  maison  d'Autriche.    Il  fut  ''^maniqiK'^' 
aidé  de  gros  subsides  de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande, et  même  de  la  France,  malgré  la  guerre  que  cette  der- 
nière faisait  dans  son  intérieur  aux  calvinistes. 

Chrétien  fut  néanmoins  totalement  défait  le  26  Août  1626,     Paix  de 

L  11  l)  6  C  k    G  H 

et  par  la  paix  de  Lubeck  du  12/  22  Mai  1629  entre  le  roi  de       i629. 
Danemarck  et  l'empereur  Ferdinand  II,  le  premier  s'engagea 
à  ne  plus  se  mêler  des  affaires  d'Allemagne,  qu'autant  que  sa 
qualité  de  duc  de  Holstein  pourrait  l'exiger.  ^ 

^  Phillimore,  CommeJitaries  on  international  law,  vol.  II,  p.  447,  note. 

^  DuMONT,  Corps  diplomatique,  tom.  V,  part.  II,  p.  369.  Le  traité 
fut  conclu  entre  Maximilien  duc  de  Bavière ,'  au  nom  et  en  qualité 
de  général  de  la  Ligae  catholique,  et  Joachim  Ernst,  margrave  de  Bran- 
debourg-Anspach,  comme  lieutenant   général  de  l'Union  évangélique. 

^  ScHŒLL,  Histoire  des  traités,  tom.  I,  p.  65,  67. 

*  DuMONT,  Corps  diplomatique,  tom.  V,  part.  II,  p.  482.  Ibid.,  p.  584. 
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Mort  de  Ce  ne  fut  qu'en  1G.30,  que  Gustave-Adolphe,  roi  de  Suède, 
Adolphe,  incité  par  le  cardinal  de  Richelieu,  parut  sur  la  scène  et  s'éri- 
gea en  défenseur  du  corps  germanique.  Par  le  traité  du  13/23 
Janvier  1G31,  la  France  stipula  qu'elle  lui  paierait  des  sub- 
sides aussi  longtemps  que  durerait  la  guerre.  ^  Malgré  le 
succès  des  Suédois,  même  après  la  mort  du  roi  à  Lutzen,  le 
IG  Novembre  1G32,  la  défaite  de  Nordlingue,  du  6  Septembre 
Paix  de     1634,  ruina  le  parti  suédois  en  Empire,   et  amena  la  paix  de 

Prague  1635.  '  ^  -^  '  * 

Prague,  du  30  Mai  1G35,  entre  les  Impériaux  et  l'électeur  de 
Saxe.  *^ 

Ce  traité  n'avait  été  conclu,  à  proprement  parler,  qu'entre 
l'Empereur  et  l'électeur,  mais  il  devait  cependant  avoir  force 
de  loi  et  de  pragmatique  sanction  en  empire,  dès  que  la  ma- 
jorité des  États  y  aurait  adhéré.  En  dépit  de  tous  les  efforts 
faits  par  la  France  pour  détourner  l'électeur  de  Saxe  de  ce 
traité,  ce  prince  s'engagea  à  réunir  ses  forces  à  celles  de 
l'Empereur  et  à  celles  des  autres  princes  qui  adhéreraient  à 
la  paix,  pour  chasser  les  Suédois  de  l'Empire. 

La  paix  de  Prague  ne  parle  pas  de  l'exercice  de  la  religion 
protestante  dans  les  pays  catholiques  ;  les  réformés  en  sont 
de  même  tacitement  exclus. 
Places  en  Cc  fut  à  cctte  époquc  quc  Richelieu ,  premier  ministre  de 
livrées  à  la  Louis  XIII,  Craignant  pour  le  système  germanique  et  pour 
l'équilibre  européen,  fit  ouvertement  cause  commune  avec  les 
Suédois,  qui  livrèrent  à  la  France,  par  le  traité  du  9  Octobre 
1634,  les  places  qu'ils  tenaient  en  Alsace.  ^ 

La  France,  liguée  avec  les  États-Généraux,  dont  la  trêve, 
conclue  avec  l'Espagne  en  1609,  avait  expiré  en  1621,  fit  la 
guerre  en  même  temps  dans  les  Pays-Bas ,  en  Italie ,  en  Es- 
pagne et  en  Allemagne,  tandis  que  le  règne  de  Christine  de 
Suède,  qui  avait  renouvelé  à  plusieurs  reprises  son  alliance 
avec  la  France,  était  illustré  par  de  brillantes  campagnes  qui 
se  terminèrent  par  la  prise  de  Prague,  le  26  Juillet  1648.  ^ 

^  DuMONT,  tom.  VI,  part.  I,  p.  1. 
2  Ibid.,  tom.  VI,  p.  89. 

^  Ibid.,  tom.  VI,  part.  I,  p.  78.  —  Schoell,  Histoire  des  traités, 
tom.  I,  p.  100. 

*  ScHŒLL,  tom.  I,  p.  119. 
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CONGRES    DE    WESTPHALIE. 


Déjà  en  1636,  des  ouvertures  avaient  été  faites  par  le  nonce  Négociations 
du  pape  à  Cologne ,  pour  mettre  fin  à  la  guerre.     Le  25  Dé-  ^de^w^estî*^ 
cembre  1641,   un  traité  de  préliminaires  pour  une  paix  gêné-      ph'*^*®- 
raie  était  signé  à  Hambourg  sous  la  médiation  du  roi  deDane- 
marck,  mais  ce  ne  fut  que  le  11  Juillet  1643  que  s'ouvrit  le 
congrès  de  Westphalie ,  à  Munster  et  à  Osnabruck.     Ce  con- 
grès constituait  la  réunion  la  plus  brillante  d'hommes  d'État 
dont  on  ait  fait  mention  avant  le  congrès  de  Vienne  de  1814. 

Outre  les  plénipotentiaires  de  l'Empereur,  tous  les  électeurs,  piénipoten- 
princes  et  États  d'Empire,  la  noblesse  immédiate  et  plusieurs     !fon^ès!^ 
villes  et  corporations  médiates  avaient,   soit  à  Munster  soit  à 
Osnabruck,  des  ambassadeurs,  ministres  et  députés. 

Il  y  avait  aussi  des  ministres  de  France  et  de  Suède,  un 
nonce  du  pape,  des  ministres  du  roi  de  Danemarck,  d'Es- 
pagne ,  de  Portugal ,  des  États-Généraux ,  du  duc  de  Savoie, 
du  grand-duc  de  Florence,  du  duc  de  Mantoue  et  des  treize 
cantons  suisses.  C'était,  on  le  sait,  en  1640  que  le  Portugal 
s'était  insurgé  contre  l'Espagne  et  avait  placé  sur  le  trône  la 
dynastie  de  Bragance. 

Sous  le  nom  générique  de  Paix  de  Westphalie,  on  comprend     paix  de 
différents  traités ,  signés  les  uns  à  Munster,  les  autres  à  Osna-    nTm^Jni- 
bruck,  le  24  Octobre  1648.     Plus  de  cinq  années  s'étaient      "**"^' 
écoulées  depuis  l'ouverture  du  congrès,  en  1643,  jusqu'à  la 
signature  définitive  des  traités. 

Le  traité  entre  la  France,  l'Empereur  et  l'Empire  fut  ré-  Traités  rédi- 
digé   à  Munster,  et  la  paix  entre  la  Suède,  l'Empereur  et  bruck  et^T 
l'Empire  fut  préparée  à  Osnabruck.      Ces  deux  traités  ne    ^""«*«'^- 
doivent  être  envisagés  que  comme  un  seul  traité,  et  toutes  les 
stipulations  contenues  dans  l'un  sont  censées  être  comprises 
dans  l'autre.     Cependant,  comme  tout  ce  qui  concernait  l'Al- 
lemagne a  été  traité  principalement  à  Osnabruck  et  par  l'inter- 
vention de  la  Suède ,   on  regarde  le  traité  fait  dans  cette  der- 
nière ville  comme  celui  qui  a  proprement  décidé  les  affaires 
de  l'Empire. 

Par  le  traité  de  Westphalie,  la  Suède  devint  État  de  l'Em- 
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L/i  suùdo    i)irc,    avec   trii)le    voix   et   séance   à   la  diète,  pour  Brome, 
lÉiMi.iro.    Verden  et  la  Pom6ranic.     On  avait  proposé  d'abord,   (luc  la 
France  tiendrait  l'Alsace  à  titre  de  fief  de  l'Empire,  avec 
Cession  de    voix  ct  séanco  à  la  dicte,  mais  la  cession  devint  finalement  ab- 
Fmnce!      solue,  quoiquc  la  rédaction  des  articles  ait  soulevé  des  discus- 
sions dans  la  suite  en  1792.  ^ 

Nous  avons  indiqué,   sous  la  rubrique  de  la  Confédération 

germanique,  les  changements  que  ces  traités  ont  produits  dans 

La  France  la  constitution  de  l'Empire.     Les  plénipotentiaires  impériaux 

dans  les  af-  avalcut  d'abord  contesté  aux  Français  et  aux  Suédois  le  droit 

fil  ires  de  , 

rAiiemagne.  dc  sc  mélcr  dcs  affaires  de  l'Allemagne.  Les  droits  des  Etats, 
étant  d'un  côté  déterminés  par  les  lois  fondamentales,  et  con- 
cernant de  l'autre  l'état  intérieur  et  la  constitution  de  l'Em- 
pire ,  il  aurait  été  déplacé  d'en  faire  l'objet  d'une  négociation 
avec  les  puissances  étrangères.  La  France  et  la  Suède  envi- 
sageaient toutefois  cette  importante  question  sous  un  autre 
point  de  vue.  Elles  déclarèrent  que  le  motif  principal  qui 
les  avait  engagées  à  prendre  les  armes  ayant  été  de  détourner 
de  la  constitution  germanique  le  danger  dont  elle  était  menacée, 
il  était  essentiel  que  cette  constitution,  considérée  par  elles 
comme  nécessaire  à  leur  sûreté,  fût  formellement  maintenue 
par  la  paix,  et  que,  par  conséquent,  cet  objet  devait  être  traité 
de  concert  avec  elles. 
Garanties        Par  l'articlc  XVII  du  traité  d'Osnabruck,  toutes  les  parties 

par   les  par-  ' 

ties  con-    contractantes  se  chargèrent  de  la  garantie  à  l'effet  de  main- 

tractantes. 

tenir  les  dispositions  de  la  paix,  en  s  engageant  même  à  réunir 
leurs  forces  contre  tous  ceux  qui  les  enfreindraient.     C'est  ce 
qui  a  donné  à  la  France  un  prétexte  pour  intervenir  dans  les 
affaires  de  l'Empire.  ^ 
Déclaration       C'cst  d'accord  avcc  cct  article  que  le  roi  Adolphe-Frédéric, 
'^^en'VsT^'^^  de  Suède,  lors  de  la  convention  de  Stockholm  du  21  Mars  1757, 
déclara  sa  résolution  de  concourir  avec  le  roi  de  France  à 
l'exercice  de  la  garantie   des  traités  de  Westphalie,  relative- 
ment à  la  guerre  qui  venait  de  s'allumer  en  Allemagne.  ^ 
Parties  à  la      La  paix  dc  Westphalie  ne  fut  proprement  conclue  qu'entre 

paix  de 

Westpiiaiie.         i  ScHŒLL,  Histoire  des  traités,  tom.  I,  p.  122,  124,  126,  225  —  24:7. 
—  DuMONT,   Corps  diplomatique,  tom.  VI,  part.  I,  p.  457. 

2  DuMONT,   Corps  diplomatique,  tom.  VI,  part.  I,  p.  463  —  488. 

3  ScŒLL,  tom.  III,  p.  33.  —  Wenckii  Codex,   tom.  III,  p.  141. 
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l'Empereur,  la  France,  la  Suède  et  les  alliés  ou  adhérents  des 
uns  et  des  autres  en  Empire.  La  guerre  continua  entre  la 
France,  aidée  de  la  maison  de  Savoie,  et  l'Espagne  qui  avait 
pour  allié  le  duc  de  Lorraine.     Ce  ne  fut  que  par  le  traité  des    Traité  des 

-I-,       /     /  1  •      r»  '  Pyrénées   en 

Pyrénées  en  1659,  que  la  paix  fut  conclue  entre  ces  puissances,       leso. 
paix  cimentée  par  le  mariage  de  Louis  XIV  avec  l'infante  Ma-   louis^xiv 

mi    '    V  n-n  1  avec  Marie- 

rie-Therese  d  Espagne.  ■■  Thérèse 

La  guerre  continua  pareillement  entre  l'Espagne  et  le  roi  L^^s!fa^/nè^ét 

de  Portugal,  et  ne  se  termina  qu'en  1668.  ^  ^^  Porrugai. 

Les  Espagnols  avaient  déjà  fait  à  Munster,  au  commence-   L'Espagne 

fit  les  l^rO" 

ment  de  l'année  1648   (le  30  Janvier),  leur  paix  particulière  vinces-unies 
avec  les  États-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas.  ^      ^^  ^^^ 

SUCCESSION    d'espagne. 

Les  traités  de  paix  d'Aix-la-Chapelle,  de  1668;  deNimègue,     Traités 
de  1678,  et  de  Ryswick,  de  1697.  mirent  fin  à  trois  guerres  cifapeuél'^de 
provenant  de  l'alliance  des  puissances  de  l'Europe  contre  l'am-  (S^Rylwick. 
bition  de  Louis  XIV.  ^     Celui-ci  avait  voulu ,  du  vivant  même 
de  Charles  II  d'Espagne,   changer  Féquilibre  européen,   en 
mettant  en  avant  des  prétentions  à  quelques-unes  des  posses- 
sions de  Philippe  IV,  se  fondant  pour  cela  sur  les  droits  de  dé- 
volution de  sa  femme,  née  du  premier  lit  du  roi  défunt. 

Ces  trois  traités  avaient  pour  objet  de  maintenir  les  bases  succession 
du  traité  de  Westphalie  et  devancèrent  la  guerre  de  la  succès-  ^^^^^°'^^- 
sion  d'Espagne.  Cette  succession  était  convoitée  à  la  fois  par 
les  maisons  régnantes  de  France,  d'Autriche  et  de  Bavière, 
chacune  d'elles  tenant  ses  titres  du  chef  des  femmes  qui, 
d'après  les  anciennes  lois  d'Espagne,  étaient  aptes  à  succéder 
à  la  couronne  et  à  en  transmettre  la  succession.  ^ 

L'objet  des  Espagnols  était  de  s'opposer  au  partage  de  leur     Les  Es- 
monarchie,  et  celui  de  l'Europe,   d'empêcher  que   les  deux  ^o^sS tu pa^r- 
couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  fussent  réunies  sur  la  *Sfnarchfe7 
même  tête,  et  ne  donnassent  à  la  maison  de  France  ou  à  celle 
d'Autriche  une  prépondérance  fatale  aux  autres. 

^  SciiŒLL,  Histoire  des  traités,  tom.  I,  p.  294. 
2  Ibid.,  p.  321. 

'  DuMONT,   Corps  diplomatique,  tom.  VI,  part.  I,  p.  429. 
*  Ibid.,  tom.  VII,  part.  I,  p.  89.     Ihid.,  part.  II,  p.  381,  386,  399, 
408,  421,  422. 

^  ScHŒLL,  tom.  I,  p.  171,  357,  377,  408. 
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Traiu-  (lu  19      Par  uu  traité  secret  du  19  Janvier  16G8,  lequel  n'a  ùté  ré- 

Janvier  1G68.       ,,  ,  ,  .  ,,  -r    ,  ,  ,  ,  .  .  ,         .    ,,,,^ 

vélo  que  de  nos  jours,  lempereur  Leopold  I''""  et  le  roi  Louis  XIV 
se  partagèrent  les  États  de  la  monarchie  espagnole,  "  pour 
ôtcr  entièrement»,  dit  le  texte  du  traité,  «toute  racine  et  se- 
mence de  discorde,  et  pour  procurer  le  bien  de  la  chrétienté.  «  ^ 
Du  vivant  aussi  de  Charles  II,  Louis  XIV  avait  consenti  à 
Traités  entre  dcux  traités  avcc  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies.     Par  le 

Louis  XIV,  , 

l'Angleterre  premier  de  ces  traités,   conclu  le  11  Octobre  1698,  les  Etats 

et  les  Pro-      ,      ^,        ,        tt     i         •  * 

vinces-  de  Charles  11  devaient  être  partages  entre  le  prince  Joseph- 
Ferdinand,  fils  aîné  de  l'électeur  de  Bavière,  le  dauphin  de 
France  et  l'archiduc  Charles.  Un  article  secret  portait ,  qu'en 
cas  que  le  prince  électoral  mourût  sans  enfants,  l'électeur 
son  père  devait  lui  succéder.  ^ 

Le  partage,  d'après  le  second  traité  conclu  le  13  Mars 
1700,  ne  devait  avoir  lieu  qu'entre  l'archiduc  et  le  dauphin, 
le  duché  de  Milan  ayant  été  donné  à  Joseph-Charles ,  duc  de 
Lorraine,  en  échange  de  ses  États.  C'était  avec  Guillaume  IIT, 
comme  roi  d'Angleterre,  que  ces  traités  avaient  été  con- 
clus. 3 
Traités  basés      A  la  protestation  de  l'Espagne  on  opposa  le  droit  d'inter- 

sur  le  prin- 

cipe  de  l'in-  vcution  cn  favour  du  principe  d'équilibre  européen,  et  comme 

tervention.        .i,.i  .-i-r^.  tt-  ■!•  •     i 

ni  lAngleterre  m  les  Provinces-Unies  n  avaient  la  moindre 
prétention  à  la  succession ,  leurs  actes  n'avaient  pas  d'autre 
prétexte. 
Testaments  Charlcs  II,  roi  d'Espaguc,  cédant  aux  instances  de  la  cour 
de  Vienne,  avait  annulé  le  premier  testament  qu'il  avait  fait 
en  faveur  du  prince  électoral  de  Bavière ,  mais  ayant  eu  con- 
naissance du  traité  de  partage  de  1698,  il  avait  par  un  autre 
testament  redésigné  ce  prince  pour  son  successeur.  A  la  mort 
de  Joseph-Ferdinand,  le  roi  d'Espagne  avait  fait  un  troisième 
testament,  les  2  et  5  Octobre  1700,  dans  lequel  il  déclarait 
pour  son  successeur  universel,  Philippe,  duc  d'Anjou,  petit- 
fils  de  Louis  XIV  et  de  Marie-Thérèse.     Le  roi  de  France  ac- 


^  MiGNET,  Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne,  tom.  II, 
323,  412,  cité  par  Eugène  Ortolan,   Domaine  international,    p.  186. 

2  DuMONT,   Corps  diplomatique,  tom.  VII,  part.  Il,  p.  442. 

^  Ibid.,  p.  477.  —  Voir  le  projet  de  partage  au  congrès  de  Rys- 
wick,  Capefigue,  Diplomatie  de  la  France  et  de  l'Espagne,  p.  8. 
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Renoncia- 
tions lors  du 
mariage  de 
Louis  XIV. 


cepta  le  testament,  malgré  l'arrangement  auquel  il  avait  été 
partie.  ^ 

Lors  du  mariage  de  Louis  XIV  avec  l'infante  Marie-Thérèse 
d'Espagne,  on  avait  imposé  aux  deux  parties  contractantes 
une  renonciation  solennelle  à  l'héritage  de  la  monarchie  es- 
pagnole ,  mais  Louis  XIV  avait  réputé  cet  acte  nul  en  lui-même 
comme  dérogeant  à  la  loi  fondamentale  d'Espagne.  ^ 

Louis  XIII  avait  également  souscrit  en  1612,  lorsqu'il  épousa 
Anne  d'Autriche,  à  la  renonciation  de  tous  les  droits  de  sa 
femme  à  la  couronne  d'Espagne. 

Eugène  Ortolan  dit  que  l'on  se  méprendrait,  si  l'on  attribuait   Motifs  des 

ClfiUS6S   de 

les  clauses  de  renonciation  à  une  pensée  d'équilibre  européen,  renonciation 
Voici,  d'après  lui,  quel  en  était  l'esprit  véritable:  «La  loi  fon- 
damentale de  l'Espagne  admettait  les  filles  à  la  succession  au 
trône,  tandis  que  la  loi  salique  de  France  les  repoussait.  De 
là  une  inégalité  de  situation  quant  aux  chances  éventuelles 
d'hérédité  que  la  couronne  d'Espagne  ne  voulait  pas  subir.»  ^ 


TRAITÉS   d'UTRECHT. 


La  guerre  qui  éclata  en  1701  ne  se  termina  qu'en  1713, 
par  les  traités  de  paix  d'Utrecht  dont  on  trouvera  les  détails 
dans  VHistoire  (tom.  I,  p.  126).  L'archiduc  Charles,  celui- 
là  même  qui  avait  prétendu  à  la  couronne  d'Espagne,  ayant  suc- 
cédé à  l'empereur  Joseph  1%  les  puissances  intéressées  au  main- 
tien de  l'équilibre  du  continent  préférèrent  à  la  réunion  de 
la  monarchie  espagnole  avec  la  branche  autrichienne ,  la  re- 
connaissance des  prétentions  à  la  couronne  d'Espagne  d'une 
branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon.  Elles  proposèrent 
une  transaction  d'après  laquelle  cette  dernière  couronne  ne 
pourrait  jamais  être  réunie  à  celle  de  France. 

Des  traités  séparés  furent  signés  à  Utrecht  le  11  Avril  1713, 


Guerre  d& 
1701—13. 

Traité 
d'Utrecht. 


^  ScHŒLL,  Histoire  des  traités,  tom.  II,  p.  8,  12,  16.  —  Dumont, 
Corps  diplomatique,  tom.  VII,  part.  II,  p.  485. 

2  Voir  pour  les  actes  de  renonciation,  Dumont,  Corps  diplomatique^ 
tom.  VIII,  part.  I,  p.  IC— 31. 

3  Eugène  Ortolan,  Domaine  international,  p.  147. 
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entre  la  Franco  et  la  Grande-Bretagne,  '  entre  la  France  et  la 
Prusse ,  ^  la  France  et  la  Savoie,  ^  la  France  et  les  États-Géné- 
raux,"* et  le  13  (le  ce  môme  mois  entre  la  France  et  le  Portugal.  * 

La  paix  fut  conclue  le  môme  jour  entre  l'Espagne  et  l'Angle- 
terre ®  et  le  1.3  Août,  entre  rE8i)agne  et  la  Savoie;  "^  mais  la 
guerre  fut  continuée  entre  la  France  et  l'Empire  jusqu'au 
traité  de  Bade  du  7  Septembre  1714.  **  Le  congrès  d'Utrecht 
durait  encore  quand  la  paix  de  l'Espagne  avec  les  États-Gé- 
néraux fut  signée  dans  cette  ville,  le  2G  Juin  1714  ^  et  celle 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  le  6  Février  1715.  '" 

Les  traités  dont  on  vient  de  faire  mention  forment  ensemble 

ce  qu'on  appelle  la  paix  d'Utrecht,  mais  cette  dénomination 

commune  n'empêche  pas  qu'au  lieu  d'un  corps  de  conventions, 

ils  ne  présentent  que  des  transactions  isolées,  détachées,  dont 

les  dispositions  particulières  pourraient  être  violées,  sans  que 

pour  cela  une  des  parties  contractantes  fut  autorisée  à  récla- 

Traité  de    mer  l'appui  de  son  allié.     Le  traité  de  Bade  s'écarte  en  plu- 
Bade.  -^  ^  ' 

sieurs  points  des  traités  d'Utrecht,  entre  autres,  en  ce  qu'il 
ne  fait  aucune  mention  de  l'Espagne,  l'Empereur  n'ayant  pas 
reconnu  Philippe  Y  en  qualité  de  roi  d'Espagne,  et  Philippe  à 
son  tour  n'ayant  pas  consenti  au  démembrement  de  la  monar- 
chie espagnole  en  faveur  de  l'Empereur.  Par  le  traité  de 
Bade,  la  France  avait  en  effet  consenti  à  ce  que  l'Empereur 
prît  possession  des  Pays-Bas  espagnols,  lesquels  passèrent 
^     ainsi  à  la  maison  d'Autriche.  ^^ 

Influence  de 

l'Angleterre       L'iufluence  dont  avaiout  joui  la  France  et  la  Suède  au  con- 

au  congres 

d'Utrecht.    grès  de  "Westphalie  était  échue  à  l'Angleterre    au  congrès 

^  DuMONT,   Corps  diplomatiques ,  tom.  YIII,  part.  I,  p.  339. 

2  Ibid.,  p.  3ÔG. 

3  Ibid.,  p.  362. 

4  Ibid.,  p.  366. 

5  Ibid.,  p.  353. 

6  Ibid.,  p.  393. 

7  Ibid.,  p.  389. 

8  Ibid.,  p.  436. 

9  Ibid.,  p.  427. 

^^  Ibid.,  p.  444.  —  ScHOELL,  Histoire,  tom.  Il,  p.  104  —  150.  Voir 
pour  les  négociations,  préliminaires,  Capefigue,  Diplomatie  de  la 
France  et  de  V Espagne,  p.  60. 

1^  ScHŒLL,  tom.  II,  p.  129  —  144. 
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d'Utrecht.   La  Suède  n'y  joua  aucun  rôle,  et  quant  à  la  France, 
elle  avait  cessé  d'être  la  i^rotectrice  des  intérêts  des  trois  re- 
ligions admises  sur  le  i3ied  de  l'égalité  de  droit  en  Allemagne. 
Ce  rôle  passa  à  la  Prusse  qui,  par  son  élévation  et  son  activité,  La  Prusse  et 
devint,  déjà  à  cette  époque,  le  centre  et  l'appui  du  parti  pro-  ^  Sauf/^ 
testant  et  du  parti  des  États  de  l'Empire.  ^ 

Nous  aurons  occcasion  de  parler  ailleurs  du  traité  du  11  Avril 
1713  entre  l'Angleterre  et  la  France  concernant  les  questions 
maritimes.  ^  Par  les  traités  de  paix  de  la  Grande-Bretagne 
avec  la  France  et  avec  l'Espagne,  l'ordre  de  succession  au 
trône  d'Angleterre,  tel  qu'il  avait  été  établi  par  les  actes  du  La  succès- 
parlement  en  faveur  des  descendants  de  la  reine  Anne  et  de  ^Tison  ïe 
la  ligue  protestante  de  Hanovre,  est  reconnu.     Le  traité  avec  h^»<>^^®  ^«- 

C  O  II  11  U  c  • 

la  France   contient  les   actes  de  renonciation  réciproque   de    Renoncia- 
Philippe  V  au  trône  de  France  et  ceux  des  ducs  de  Berry  et   *'^"^  ^^^^" 

■*•••■  >/  proques   aux 

d'Orléans  au  trône  d'Espagne.  L'article  VI  porte  que  cette  prtnïe^et 
renonciation  doit  être  éternellement  une  loi  inviolable,  et  qu'en  ^'Espagne. 
conséquence  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  pourront 
jamais  être  réunies.  Un  article  du  traité  de  l'Espagne  avec 
l'Angleterre  déclare  que  les  royaumes  d'Espagne  et  de  France 
ne  seront  jamais  réunis  sous  la  même  domination  et  que  le 
même  roi  ne  gouvernera  jamais  l'un  et  l'autre  royaume.  Les 
renonciations  'réciproques  sont  renouvelées  et  confirmées  par 
le  même  article. 

C'est  ici  également  l'endroit  de  citer  le  traité  du  30  Avril  Traité  entre 
1725,  entre  l'empereur  Charles  VI  et  Philippe  V  d'Espagne.  chSïvi 
Le  troisième  article  de  ce  traité  porte  que,   «pour  perpétuer  ^d'Espa^gne. 
l'équilibre    européen,    il  sera    établi    comme   règle   que  les 
royaumes  de  France  et  d'Espagne  ne  seront  jamais  réunis  ni 
dans  la  même  personne  ni  dans  la  même  ligne,  et  que  ces  deux 
monarchies  doivent  rester  séparées  pour  toujours.  »  ' 

MARIAGES    ESPAGNOLS. 

Ce  fut  en  se  basant  sur  les  traités  d'Utrecht  que  l'Angle- 
terre voulut,   sous  le  règne  de  Louis  Philippe ,  justifier  son 

^  Voir  Eugène  Ortolan  ,   Domaine  international,  p.  174. 
"  DuMONT,    Corps  diplomatique j  tom.  VIII,  part.  I,  p.  345.     Voir 
part.  IV,  chap.  m. 

3  DuMONT,   Corps  diplomatique,  tom.  VIII,  part.  II,  p.  106. 
Lawrekce-Wheatok.  II.  \A 
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ii.icrvontioM  (Iroit  d'intcrvciiir  dans  les  mariages  proposés  des  i^riiicesscs 
tem' enfsïij  csi)agnoles,   sculcs  dcscendantcs  de  Ferdinand  VU.     D'ai)r('''s 
^uMiioii'dt!"  la  loi  du  12  Mai  1713,   tous   les   descendants   maies  de  l'iii- 
"'pa^'noïs.'''  lippe  Y  devaient  être  éteints,  avant   qu'une  fille  du  dernier 
régnant  mâle  pût  succéder  au  trône.    Cette  loi  avait  été  abro- 
gée en  1830,  et  la  fille  aînée  de  Ferdinand  VII  était  montée 
sur  le  trône.     La  jeune  reine  et  sa  sœur  étaient  toutes  les 
deux  à  marier.  ^ 

Les  notes  diplomatiques  échangées  de  1842  à  1847  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  au  sujet  de  l'interprétation  des 
traités  d'Utrecht,  nous  offrent  un  cas  particulier  d'intervention 
étrangère  dans  les  affaires  domestiques  des  familles  souve- 
raines ,  et  démontrent  à  quel  point  les  intérêts  privés  des 
princes  sont  sacrifiés  aux  intérêts  de  l'État. 

Une  dépêche  de  M.  Guizot  à  M.  Casimir  Perrier  à  St.  Pé- 
tersbourg,  du  23  Juin  1842,  dit:  a  Dans  l'intérêt  de  la  paix 
et  de  l'équilibre  européens,  nous  n'avons  pour  les  princes 
français  aucune  prétention  à  la  main  de  la  reine  d'Espagne, 
mais  nous  n'admettons  en  revanche  point  de  prince  étranger  à 
la  maison  de  Bourbon.  « 

Le  10  Décembre  1845,  M.  Guizot  écrit  à  M.  de  Bresson  à 
Madrid,  «qu'il  y  a  en  Espagne  et  autour  d'Espagne,  un  tra- 
vail actif  et  incessant  pour  amener  le  mariage  d'un  prince  de 
Cobourg,  soit  avec  la  reine,  soit  avec  l'infante.  Mais  nous 
continuerons  à  suivre  notre  politique ,  c'est-à-dire,  à  écarter 
toute  combinaison  qui  pourrait  rallumer  le  conflit  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  à  propos  de  l'Espagne.  Mais  si  nous 
nous  apercevions  que  de  l'autre  côté  on  n'est  pas  aussi  net  et 
décidé  que  nous,  aussitôt  nous  mettrions  en  avant  sans  réserve, 
et  nous  demanderions  simplement  et  hautement  la  préférence 
pour  M.  le  duc  de  Montpensier.  » 
L'Angleterre      L'Angleterre  ne  considérait  pas  que  l'abandon  des  préten- 

opposée  éga-  .  .      ,    ,  •       i      i  .  /.^  en 

lement  au   tions  d  uu  princo  français  a  la  main  de  la  reine  fut  suffisante, 
rinfaute,     Ellc  fit  savoir  que,  d  après  elle,  le  mariage  du  prince  en  ques- 

sœur  de  la 
reine  d'Es- 
pagne, avec        ^  Charles  IV  avait  obtenu,  en  1789,  la  sanction  secrète  des  cortès 

"ranoais^.^    pour  abroger  cette   loi,    et  en    1812    les    cortès    avaient    décrété  le 

rétablissement  des  anciennes    lois    qui    appelaient  les  filles  au  trône 

à  défaut  d'héritier  mâle.     Lesur,    Annuaire,    1832,    p.  447.  —  Mar- 

TENS,  Nouveau  recueil  général,  par  Murhard,  tom.  X,  p.  338. 
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tion  avec  l'infante,  sœur  de  la  reine,  serait  tout  aussi  opposé 
au  traité  d'Utrecht  et  à  la  renonciation  du  duc  d'Orléans  en 
1713,  que  le  serait  le  mariage  avec  la  reine  elle-même. 

Le  mariage  d'Isabelle  II  avec  son  cousin,  prince  espagnol, 
le  10  Octobre  1846,  et  celui  de  sa  sœur,  le  même  jour,  avec 
le  duc  de  Montpensier,  ne  mirent  point  fin  aux  discussions  aux- 
quelles Tinferprétation  du  traité  d'Utrecht  avait  donné  lieu. 
Le  11  Octobre  1846,  M.  Guizot  déclara,  dans  une  dépêche 
à  laquelle  Lord  Palmerston  répondit  le  31,  que  le  véritable 
caractère  de  ce  traité ,  c'était,  d'une  part,  d'assurer  le  trône 
aux  descendants  de  Philippe  Y,  de  l'autre,  de  prévenir  la  ré- 
union sur  la  même  tête,  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne. 
Les  renonciations  ne  s'étendaient  pas  au-delà  de  ce  point.  ^ 

Ce  qu'il  s'agissait  alors  de  décider,  c'était  jusqu'à  quel  point  ,.  j 

le  traité  d'Utrecht,  qui  n'a  pas  été  renouvelé  par  celui  d'Amiens  '■;  5 

de  1802,  ni  par  les  traités  subséquents,  pouvait  s'appliquer  -^ 

aux  mariages  espagnols. 

Phillimore  dit  qu'il  est  à  peine  nécessaire  de  mentionner      Effet 

du  traite 

que  le  traité  d'Utrecht,  quoique  n'ayant  pas  été  renouvelé  par  d'Utrecht 
les  traités  conclus  plus  tard,  s'opposait  néanmoins  aux  projets  limore. 
d'union  de  la  France  et  de  l'Espagne  sous  une  même  couronne. 
Ce  traité  avait  en  outre  en  vue  un  arrangement  permanent  de 
droits  nationaux  et  internationaux:  il  traitait  de  plus  d'un 
grand  principe  relatif  à  la  balance  du  pouvoir  et  à  la  sécurité 
des  libertés  de  l'Europe;  plus  encore,  il  contenait  une  renon- 
ciation solennelle  de  la  part  du  duc  d'Orléans  pour  lui  et  pour 
ses  successeurs  à  toute  prétention  au  trône  d'Espagne.  En 
tant  qu'il  s'agit  de  cet  arrangement  permanent ,  de  cq  principe 
et  de  cette  renonciation^  le  traité  n'a  pas  été  abrogé  pour  avoir 
été  omis  ou  non  renouvelé  dans  les  traités  postérieurs.  ^ 

Nous  avons  eu  occasion,  en  parlant  de  l'union  réelle  des 
États  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche,  de  faire  mention 
de  la  pragmatique-sanction  de  l'empereur  Charles  VI,  père  de 
l'impératrice  Marie-Thérèse,  et  de  la  guerre  de  succession  qui 
s'ensuivit  en  1740.  ^ 


^  Martens,  Nouveau  recueil  par  Murhard,  tom.  X,  p.  139  —  413. 
-  GrizoT,  Mémoires^  tom.  VIII,  p.  100 — 339. 
^  Phillimore,  Comme?itaries,  vol.  III,  p.  675. 
2  Voir  part.  I,  chap.  ii,  §  17,  tom.  I,  p.  274. 
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l'ACTK    I)K    FAMILLK. 


Guerre  de 
Sept  nus. 
Pacte  (le 
l'umille. 


Refus  du  roi 
des  Deux-Si- 
ciles  et  du 
duc  de  Parme 
d'y   adhérer. 


Le  pacte    de 
famille  et  la 
guerre  de   la 
révolution 
américaine. 


La  guerre  de  1756 ,  pendant  laquelle  la  France  et  l'Espagne 
avaient  agi  de  concert,  avait  préparé  le  pacte  de  famille  entre 
ces  deux  puissances.  Le  préambule  de  ce  pacte,  signé  par 
elles  le  15  Août  1761,  déclare  que  l'objet  distinct  du  traité 
est  de  rendre  permanents  et  indivisibles  les  devoirs  qui  sont 
une  suite  naturelle  de  la  parenté  et  de  l'amitié.  Le  roi  de 
France  et  le  roi  d'Espagne  déclarent  qu'ils  regarderont  à 
l'avenir  comme  leur  ennemie  toute  puissance  qui  le  deviendra 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Ils  se  garantissent  réciproquement  tous 
leurs  États  et  possessions  et  accordent  la  même  garantie  ab- 
solue au  roi  des  Deux-Siciles  et  au  duc  de  Parme,  qui  devront 
aussi,  de  leur  coté,  garantir  tous  les  États  et  domaines  de  S. 
M.  T.  C.  et  de  S.  M.  C. 

Il  est  à  noter  cependant  que  ni  le  roi  des  Deux-Siciles 
ni  le  duc  de  Parme  n'accédèrent  au  pacte  de  famille.  Le  roi 
sicilien  était  alors  de  la  branche  puinée  de  la  maison  de  Bour- 
bon qui  régnait  en  Espagne,  mais  d'après  le  traité  de  Xaples 
du  3  Octobre  1759,  ce  royaume  ne  pouvait  être  que  momen- 
tanément réuni  à  la  monarchie  espagnole.  ^ 

Le  traité  de  1761  stipulait  de  plus  qu'il  devrait  être  re- 
gardé comme  un  pacte  de  famille,  et  que  nulle  puissance,  autre 
que  celles  appartenant  à  cette  maison,  ne  pourrait  être  invitée 
à  y  accéder.  ^ 

Les  traités  relatifs  à  la  succession  d'Espagne  ont,  de  même 
que  le  pacte  de  famille,  tant  de  rapports  avec  les  questions 
d'intervention  et  d'équilibre  de  pouvoir,  ils  ont  été  si  souvent 
invoqués  dans  les  négociations  subséquentes,  et  ils  occupent 
un  espace  si  considérable  dans  l'histoire  diplomatique,  que 
nous  avons  cru  ne  pouvoir  nous  passer  des  explications  pré- 
cédentes. 

Avant  de  se  déclarer  contre  l'Angleterre  lors  de  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  des  colonies  américaines,  la  France 


^  ScHŒLL,  Histoire  des  traités,  tom.  II,  p.  442.  —  Wenckii  Co- 
dex  juris  gentium,  tom.  III,  p.  206. 

2  Jbid.,  tom.  III,  p.  85.  —  Wekckii  Codex  Juris  gentium ,  tom.  IH, 
p.  278. 
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s'était  adressée  à  l'Espagne;  mais  Charles  III,  dans  sa  lettre 
du  22  Mars  1778,  avait  remercié  Louis  XVI  surtout  pour  la 
pleine  liberté  d'agir  dans  laquelle  Sa  Majesté  l'avait  laissé  et 
qu'il  était  à  même  d'accepter,  vu  la  situation  où  il  se  trouvait.  ^ 

Le  pacte  de  famille  a  été  généralement  regardé  comme  un  Le  pacte  de 
traité  réel^  que  les  publicistes  distinguent  d'un  traité  pcrson-  ^"^\élh^^  ^ 
net.     Il  ne  cessait  donc  pas  avec  le  détrônement  de  Louis  XVI. 

Le  roi  d'Espagne  ayant  demandé  à  la  France ,  qu'en  exécu-  Lors  de  la 
tiondu  pacte  de  famille,  elle  fît  cause  commune  avec  lui,  l'As-  frinçaiser 
semblée  nationale  constituante,  après  avoir  examiné  jusqu'à 
quel  point  ce  pacte  était  obligatoire  pour  la  nation,  décréta,  le 
26  Août  1790,  que  la  nation  française  remplirait  les  obliga- 
tions défensives  et  commerciales  que  son  gouvernement  avait 
contractées  avec  l'Espagne.  On  proposa  cependant  d'abroger 
les  clauses  du  pacte  qui  ne  s'appliquaient  pas  aux  affaires  na-  -^ 

tionales.  L'Espagne  s'était  adressée  à  la  France  au  sujet  des 
réclamations  élevées  par  les  Anglais  et  provenant  de  la  saisie 
de  quelques  navires  de  cette  nation  par  les  Espagnols,  dans 
la  baie  de  Nootka.  ^ 

Un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  fut  signé,  le  19  Traité  d  ai- 
Août  1796,  entre  la  république  française  et  le  roi  d'Espagne,  siveVdé"' 
sur  les  bases  du  pacte  de  famile,  en  comprenant  les  garanties    ^"S.^" 
mutuelles  et  les  secours  réciproques.  ^     En  1803,  le  premier 
consul  fit  proposer  à  l'Espagne  de  convertir  les  secours  en 
hommes  et  en  vaisseaux  de  ligne  en  un  subside.  ^    Mais  après 
la  saisie  par  les  Anglais,  en  Mars  1805,  des  galions  espagnols 
chargés  des  piastres  du  Mexique  et  la  déclaration  de  guerre 
de  Charles  IV  contre  les  Anglais,  Napoléon  ne  pouvait  plus 
exiger  ce  subside.^     En   1814,  l'Espagne  contractait  avec 
l'Angleterre  l'engagement  secret  de  ne  pas  renouveler  avec  les 
Bourbons  le  pacte  de  famille.  ^ 

^  Flassan,  Diplomatie  française,  tom.  VI,  p.  172. 

^  Martens,  Recueil,  tom.  VI,  p.  442.  —  Schœll,  Histoire  des 
traités,  tom.  IV,  p.  123.  —  New  Annual  Register,  1790.  Public  Do- 
cuments, p.  88.  —  Analyse  du  Moniteur,  tom.  I,  p.  279.  —  Thiers, 
Révolution  française ,  tom.  I,  p.  215. 

2  Thiers,  Révolution  française ,  tom.  VIII,  p.  264. 

^  Ibid.,   Consulat  et  Empire,  tom.  IV,  p.  386. 

s  Ibid.,  tom.  V,  p.  293. 

6  Ibid.,  tom.  XVIII,  p.  419.     Voir  infra,  §  6. 
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Guerres  de  «  La  gucrrc  (Ic  la  succcssion  d'Autriche ,  tcrmiii(''e  par  le 
(rAuirichÔK  traité  d'Aix-la-Chapelle  en  1748»,  dit  Eugène  Ortolan,  «  et 
ept  ans  ^^j^^  ^^  g^^^  ^^^^  terminée  par  la  paix  de  Paris  et  d'IIubertus- 
bourg,  en  1763,  n'ont  pas  le  caractère  de  coalition  d'États 
contre  le  danger  d'une  puissance  dominante,  qui  marche  osten- 
siblement à  une  suprématie  générale  sur  tous  les  autres. 
Elles  restent  dans  les  limites  de  contestations  et  de  difficultés 
territoriales  liées  au  système  des  traités  de  Westphalie  et 
d'Utrecht,  et  elles  finissent  par  la  confirmation  générale  de  ce 
système.  »  ^ 

A  ce  propos  Martens   dit  :     «  Ce  serait  trop  rétrécir  les 
notions   du  système  que  de  le  borner  à  la  seule  opposition 
contre  un  nouvel  agrandissement  d'une  puissance  déjà  redou- 
table.    Il  embrasse   également  le  soin  d'empêcher  le  rabaisse- 
ment d'une  puissance  qui  pourrait  servir  de  contre-poids.     Il 
pouvait  par  exemple  être  aussi  essentiel  pour  la  sûreté  d'autres 
nations,  de  s'opposer  au  démembrement  de  l'Autriche  après  la 
mort  de  l'empereur  Charles  YI,  en  1740,  que  de  s'opposer  en 
1700  à  la  réunion  des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne 
sur  une  même  tête.  »  ^ 
'^j^^'^'^^^^^^^^g®       La  guerre  qui  éclata  en  1756  entre  la  France  et  l'Angle- 
av?<^  l'A"-    terre  à  propos  d'une  question  de  limites  en  Amérique,  et  qui 
FAngieterre  rentre  à  proprement  parler  dans  la  guerre  dite  de  Sept  ans, 

&V6C   là 

Prusse,  avait  été  suivie  d'une  part,  d'une  alliance,  contractée  le  16 
Janvier  1756  par  l'Angleterre  avec  la  Prusse  et  confirmée  par 
le  traité  du  11  Janvier  1757,  pour  la  protection  réciproque 
du  Hanovre  et  de  la  Silésie,  et  d'autre  part,  d'une  alliance, 
du  V^  Mai  1756,  entre  la  France  et  l'Autriche.  A  la  même 
date  de  l'année  suivante ,  les  ministres  de  ces  deux  dernières 
puissances  signaient  un  traité,  lequel  ne  fut  pas  ratifié,  dont 
le  but  était  d'assurer  le  repos  général  de  l'Europe  et  le  repos 
particulier  de  l'Empire ,  en  réduisant  la  puissance  du  roi  de 
Prusse  dans  de  telles  bornes,  qu'il  ne  serait  plus  en  son  pou- 
voir de  troubler  à  l'avenir  la  tranquillité  publique.  Les  cours 
de  Vienne  et  de  St.  Pétersbourg  conclurent  aussi,  le  22  Jan- 

^  Eugène  Ortolan,  Domaine  international  et  équilibre  politique, 
p.  151. 

^  Martens,  Précis  du  droit  des  gens,  édit.  Vergé,  tom.  I,  p.  328, 
note  6. 
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vier  1757,  une  alliance  contre  la  Prusse,  et  le  21  Mars  1757, 
la  Suède  signa  une  convention  avec  la  France  comme  cogarante 
des  traités  de  Westphalie.  ^ 

Nous  avons  vu  avec   quelle  indifférence,  lors  du  premier  indifférence 

1  T^    1  11  ^®  l'Angle- 

partage  de  la  Pologne,   en  1772,   et  lors  des  autres  partages   terre  et  de 
successifs ,   l'Angleterre  et  la  France  ont  regardé  cet  acte  de  lors  du  par- 
spoliation  qui  devait  influer  plus  que  tout  autre  sur  l'équilibre     î^fiognef 
européen.  Ce  partage  suffit  dans  son  origine  à  effacer  le  souvenir 
de  l'injustice  faite  à  Marie-Thérèse  par  la  Prusse  qui  enleva 
la  Silésie  à  l'Autriche,  lors  de  la  guerre  qui  éclata  en  1740  à 
la  mort  de  Charles  VI.  ^ 

La  paix  de  Teschen,  conclue  en  1779,  avec  la  médiation  et     Paix  de 

^  '  '  Teschen. 

la  garantie  de  la  France  et  de  la  Russie,  régla  la  succession 
de  la  Bavière ,  mais  comme  les  traités  y  conclus  renouvelaient 
et  confirmaient  les  traités  de  "Westphalie,  ils  devinrent  le  pré- 
texte de  l'intervention  future  de  ces  puissances  dans  les  af- 
faires intérieures  de  l'Allemagne.  ^ 


IV. 

INTERVENTION  LORS  DES  GUERRES  DE  LA  RÉVOLUTION 
FRANÇAISE. 

Eléments,   part.  II,  chap.  i,  §  4,  tom.  I,  p.  80. 

Histoire,    3^  pér.,   §  5  — 12,   tom.  I,   p.  345,    354;    4®  pér.,   §  1,  2, 
3,  11,  12,  tom.  II,  p.  1  —  34,  106  —  110. 

Les  actes  d'intervention  que  nous  avons  considérés  jusqu'ici  intervention 

/    /    T         /  1  .       .  1      -n  /       .1.1  /  delà  France 

ont  ete  bases  sur  le  principe  de  lequilibre  européen,  ou  du  eu  faveur  des 

Il  .■,,.,,     ^  .  .  Américains 

moins  sur  le  danger  que  courait  la  sécurité  des  puissances  in-  révoltés. 
tervenantes.  L'intervention  de  la  France  en  faveur  des  Amé- 
ricains révoltés  au  dernier  siècle  contre  la  Grande-Bretagne, 
avait  un  autre  caractère.  On  ne  peut  guère  refuser  d'admettre 
aujourd'hui,  que  cette  intervention  justifiait  la  guerre  contre 
la  France ,  de  la  part  de  l'Angleterre.  Louis  XVI  ne  s'était 
pas  en  effet  borné  à  une  simple  reconnaissance  des  droits  bel- 

^  SciiŒLL,  Histoire  des  traités,  tom.  III,  p.  29  —  42.  —  Rotteck, 
Allyemeine   Geschichte,     Bd.  VIII,  p.  245  —  270. 
-  Voir  §  19,  part.  I,  chap.  ii,  tom.  I,  p.  290. 
^  ScHŒLL,  Histoire  des  traités,  tom.  III,  p.  327. 
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ligf'irants  des  colonies,  ni  mcinc  à  une  reconnaissance  formelle 
(le  l'indépendance  des  États-Unis  ou  à  un  traité  de  commerce'. 
En  concluant  le  traité  d'alliance   éventuelle  et  défensive  du  0 
Février  1778,  il  avait  outrepassé  les  limites  d'une  neutralité 
légitime.     Les  secours  français  avaient  même  précédé  cet  acte 
formel.     Dans  la  lettre  qu'il  adressait  le  18  Janvier  1778  au 
roi  d'Espagne  pour  l'engager  à  réunir  ses  forces  aux  siennes, 
Louis  XVI  disait  qu'il  avait  non-seulement  ouvert   le  com- 
merce de  ses  États  aux  deux  parties   (ce  qui  permettait  aux 
Américains  de  se  pourvoir  d'armes  et  de  munitions,   sans  que 
pour  cela  la  France  manquât  au  droit  des  gens)  mais  il  admettait 
qu'il  avait  donné  aux  colonies  en  révolte  des  secours  d'argent 
et  autres,  «le  tout  étant  passé  sur  le  compte  du  commerce.  »  * 
Intervention       L'Intervcntion  de  la  Prusse  en  1788  dans  les  affaires  de  la 
en  nss^dans  Hollaude  et  celle  de  la  Triple-Alliance  (l'Angleterre,  la  Prusse 
de  la^^Hol-   c^  1^  Hollande)  en  1790,  entre  l'Empereur  et  ses  sujets  belges 
^Tr1pie-Ai-*  révoltés,   pour  rétablir  l'ancienne   constitution  des  provinces 
i<?BÎî%t^ue  catholiques,  nous  offrent,  avant  même  les  guerres  de  la  révolu- 
en  1790.     tion  française,  des  cas  d'intervention,  de  la  part  des  puissances 
étrangères,   dans  le  gouvernement  intérieur  des  autres  États. 
«La  Hollande  insurgée  avait  été  soumise  au  stathouder  par 
les  intrigues   anglaises   et  les  armées  prussiennes.     L'habile 
Angleterre  avait  ainsi  privé  la  France  d'une  puissante  alliance 
maritime;   et  le  monarque  prussien,  qui  ne  cherchait  que  des 
succès  de  vanité  avait  vengé  un  outrage  fait  par  les  États  de 
Hollande  à  l'épouse  du  stathouder  qui  était  sa  propre  sœur.  «  ^ 
Le  droit  d'intervenir  avait  été  basé  dans  l'autre  cas  sur  des 
traités  antérieurs.     Un  acte  d'union  des  provinces  révoltées 
sous  le  nom  de  Provinces  Unies  Belges,   sous  le  gouverne- 
ment d'un  congrès  assemblé  à  Bruxelles,   avait  été  passé  en 
1790.     Ce  congrès    sollicita   l'intervention   de  la  Triple-Al- 
liance et  le  ministre  de  Prusse  auprès  du  congrès  de  Rei- 
chenbach  transmit  aux  plénipotentiaires  autrichiens  une  décla- 
ration qui  annonçait  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  ayant  ré- 
solu de  concerter  des  mesures  pour  faire  la  paix,  comme  ga- 

^  Flassan,  De  la  diplomatie  française^  tom.  VI,  p.  138,  176.  Voir 
pour  l'Exposé  français  et  la  réponse  anglaise  ("par  Gibbon),  Mar- 
tels, Nouvelles  causes  célèbres  y  tom.  I,  p.  425,  436. 

^  TuiERs,  Révolution  française f  tom.  I,  p.  213. 
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rantes  de  la  constitution  des  Pays-Bas  autrichiens  et  comme 
parties  contractantes  du  traité  qui  assurait  à  la  maison  d'Au- 
triche la  possession  de  ces  provinces ,  le  roi  de  Prusse  s'était 
décidé  à  coopérer  avec  ses  alliés.  Une  convention  de  média- 
tion conclue  par  les  trois  puissances,  échoua  à  cause  d'une 
modification  insérée  dans  la  ratification  de  l'Empereur  et  que 
les  cours  alliées  refusèrent  d'admettre.  Outre  les  représen- 
tants de  Prusse,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Provinces  Unies, 
il  y  avait  encore  à  la  Haye  l'ambassadeur  de  l'Empereur  à 
Paris  et  on  permit  aux  provinces  belges  d'accréditer  des  dépu- 
tés auprès  du  congrès.  ^ 

On  trouvera  dans  V Histoire  tracées  avec  détail,  les  négo- 
ciations qui  précédèrent  la  première  coalition  contre  la  France, 
celle  de  1791.  Cette  coalition  se  fondait  sur  les  changements 
opérés  dans  le  gouvernement  et  dont  on  craignait  la  contagion 
et  l'exemple  pour  les  monarchies  limitrophes.  Wheaton  a 
également  expliqué  l'objet  avoué  de  l'Angleterre,  en  prenant 
part  à  la  guerre.  Ce  n'était  pas,  selon  cette  puissance,  pour 
intervenir  dans  les  affaires  de  la  France,  mais  plutôt  pour 
empêcher  que  la  France  n'intervînt  dans  les  siennes,  ainsi 
qu'elle  prétendait  le  faire  par  le  décret  de  la  convention  nationale 
qui  portait  que  la  révolte  serait  encouragée  dans  tous  les  pays.^ 

L'Angleterre  a  toujours  admis,  au  moins  en  théorie,  que 
l'intervention  ne  peut  être  justifiée  que  par  la  nécessité  de 
sauvegarder  les  droits  souverains  de  l'intervenant,  et  qu'elle 
n'est  légitime  que  quand  ces  droits  sont  sérieusement  menacés.  ^ 

«On  peut  admettre»,  dit  Phillimore,  «que  Venise  en  1298, 
la  Grande-Bretagne  en  1649,  et  la  France  en  1789  et  aussi 
en  1848  après  l'avènement  de  l'administration  Cavaignac,  de 
même  qu'après  la  dernière  révolution  de  1851,  avaient  le  droit 
d'après  les  principes  d'indépendance  nationale,  et  sans  l'inter- 
vention des  États  étrangers,  d'opérer  dans  leurs  constitutions 

1  ScHŒLL,  Histoire  des  traités,  tom.  IV,  p.  136,  149. 

2  Voir  Convention  de  Pilriitz  du  27  Octobre  1791.  Schœll,  His- 
toire des  traités,  tom.  IV,  p.  188,  194.  Ibid.,  tom.  XIV,  p.  100,  107. 
Traité  entre  la  Suède  et  la  Russie  du  8/19  Octobre  1791.  Thiers, 
Révolution  française,  tom.  II,  p.  73.  Déclaration  de  guerre  au  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,    20  Avril  1792. 

^  Stapleton,  Intervention  and  Non- Intervention,  p.  16. 
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respectives  les  changements  qui  furent  accomplis  à  ces  époques, 
et  cela,  parce  que  ces  changements  n'affectaient  qu'elles  mômes. 
La  distinction  à  établir  entre  ces  divers  cas  et  la  révolution 
française  de  1792,  résulte  du  décret  de  1792  de  la  Convention 
nationale.  »  ^ 

On  ne  peut  prétendre  qu'il  soit  permis  d'intervenir  dans  les 
affaires  intérieures   d'une  nation  pour  la  doter  d'institutions 
libérales,  plus  qu'il  n'est  permis  d'introduire  chez  elle  un  ré- 
gime despotique. 
Aucun  droit      Une  nation  même  arriérée,  est  seule  compétente  pour  régler 

d'intervenir 

pour  amé.    son  Organisation  politiquc ,  civile  et  religieuse;  elle  est  libre 

liorcr  les 

institutions,  d'en  approprier  la  forme  à  ses  mœurs  et  à  ses  idées;  les 
peuples  étrangers  sont  sans  titre  pour  lui  imposer  malgré  elle 
leur  propre  régime  ou  pour  lui  en  interdire  l'adoption,  sous 
le  prétexte  qu'elle  n'est  pas  encore  assez  mûre.  L'interven- 
tion revêt,  il  est  vrai,  des  apparences  de  légitimité,  quand  elle 
a  pour  but  de  substituer  à  un  pouvoir  absolu  un  gouverne- 
ment constitutionnel.  Néanmoins  les  principes  la  condamnent, 
même  dans  ce  cas.  Les  nations  qui  veulent  propager  par  la 
force  des  armes  la  prospérité  politique  dont  elles  jouissent, 
ressemblent,  disent  les  partisans  de  ce  système,  à  ces  dévots 
qui  s'efforcent  de  faire  le  salut  des  incrédules  par  le  fer  et 
le  feu.  ^ 

Coalitions  de      Lorsquc  Ics  armécs  de  la  république  française  commencèrent 

1799    1805 

i806,'i8i3èt  à  prendre  l'offensive,  et  surtout,  à  mesure  que  Bonaparte  dé- 
la  Fran°ce.  truisait  totalement  l'état  de  possession  résultant  des  traités  de 
Westphalie  et  d'Utrecht,  par  ses  victoires  successives,  par  les 
changements  de  dynasties  et  par  le  système  des  États  fédéra- 
tifs  se  reliant  à  l'empire  français,  la  lutte  reprit  le  caractère 
de  la  résistance  des  diverses  puissances  à  une  domination  me- 
naçante pour  elles  toutes.  Les  coalitions  de  1799,  de  1805, 
de  1806,  de  1813  et  de  1814,  réunirent  à  différentes  fois  les 
forces  des  principaux  États  européens  contre  la  France.  ^ 
Empire fran-  Voici  comment  s'cxprimc  Thiers  au  sujet  de  l'état  de  l'em- 
il^paîx^de   pire  français  après  la  paix  de  Tilsit:  «Du  détroit  de  Gibraltar 


Tilsit. 


^  Phillimore,  International  law,  vol.  I,  p.  435. 
^  Vattel,  Droit  des  yens^  note  par  Pradier-Fodéré,  tom.  II,  p.  28. 
—  Kltjber,  Droit  des  gens,  note  par  Ott,  p.  72. 
3  Eugène  Ortolan,  Domaine  international ,  p.  152. 
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à  la  Yistule,  des  montagnes  de  la  Bohême  à  la  mer  du  Nord, 
des  Alpes  à  la  mer  Adriatique,  Napoléon  dominait,  ou  directe- 
ment ou  indirectement,  ou  par  lui-même  ou  par  des  princes 
qui  étaient,  les  uns  ses  créatures,  les  autres  ses  dépendants. 
Au  delà  se  trouvaient  des  alliés,  ou  des  ennemis  subjugués, 
l'Angleterre  seule  exceptée.  Ainsi  le  continent  presque  entier 
relevait  de  lui,  car  la  Russie  après  lui  avoir  résisté  un  mo- 
ment ,  venait  d'adopter  ses  desseins  avec  chaleur,  et  l'Autriche 
se  voyait  contrainte  de  les  laisser  accomplir,  menacée  même 
d'y  concourir.»  ^ 

Les  deux  traités  patents   entre  la  France ,  la  Russie  et  la    Reconnais- 
Prusse   stipulaient,  entre  autres,   la  reconnaissance  par  la    souverains 
Russie  et  par  la  Prusse,   de  Louis  Bonaparte,   en  qualité  de  ^"NapoîloS^'^ 
roi  de  Hollande,  de  Joseph  Bonaparte  en  qualité  de  roi  de  J 

Naples,  de  Jérôme  Bonaparte  en  qualité    de  roi  de  West-  .i 

phalie  ;  reconnaissance  de  la  Confédération  du  Rhin ,  et  en  gé- 
néral de  tous  les  États  créés  par  Napoléon.  ^ 

L'année  suivante ,  Joseph  fut  transféré  au  trône  des  Es- 
pagnes  et  des  Indes  remis  entre  les  mains  de  l'empereur  par 
les  Bourbons  espagnols,  d'après  les  actes  de  Bayonne,  de  Mai 
1808.     Joachim  Murât,  beau-frère  de  Napoléon,  remplaçait 
en  même  temps  Joseph  sur  le  trône  de  Naples.     Il  avait  été 
créé  précédemment  grand-duc  de  Berg,  avant  la  répartition 
des  couronnes  entre  la  famille  Bonaparte.     Il  faut  noter  qu'en  Répartition 
acceptant  des  trônes,  les  membres  de  la  famille  impériale  ne  entre^\T^fa. 
cessaient  pas  d'être  princes  français.     Ils  étaient  à  la  fois  ™'^par?e!"* 
grands  dignitaires  et  souverains  étrangers.     Louis   était  roi 
de  Hollande  et  connétable ,  Eugène  de  Beauharnais ,  fils  adop- 
tif  de  l'empereur,    était  vice -roi  d'Italie  et  archichancelier 
d'État;  enfin  le  roi  Joseph  était  grand-électeur.  ^ 

C'est  ainsi  que  Napoléon,  en  restant  maître  partout,  s'ache- 
minait vers  la  monarchie  universelle,  à  laquelle  avaient  déjà 
aspiré  Charles-Quint  et  Louis  XIV.  La  campagne  de  1809 
avait  encore  ajouté  à  son  prestige,  et  bientôt  après,  il  s'alliait, 
en  épousant  la  fille  de  l'empereur  d'Autriche ,  à  la  plus  illustre 

*  Thieks,   Consulat  et  Empire,  tom.  VIT,  p.  673. 

2  Jbid.,  p.  677. 

»  Ibid.,  tom.  VIII,  p.  64. 
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famille  de  l'Europe.  Quelque  malheureuse  qu'ait  OXd  dans  la 
suite  l'alliance  autrichienne,  elle  avait  paru  alors  mettre  le 
sceau  à  la  puissance  de  l'empire  français  en  môme  temps  qu'à 
la  gloire  de  Nai)oléon. 

Traités  de  Lcs  traités  dc  1813  — 14,  conclus  par  la  plus  grande  partie 
des  puissances  de  l'Europe  entre  elles,  avaient  ostensiblement 
pour  objet,  d'assurer  rindcpendance  des  États  opprimés  par 
Napoléon,  en  établissant  un  nouvel  équilibre  européen,  comme 
à  l'époque  de  Charles-Quint  et  de  Louis  XIV.  Il  est  vrai  que 
la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  se  garantissaient  récipro- 
quement des  agrandissements  de  territoires  qui  devaient  être 
pris  de  l'empire  français,  mais  ces  traités  ne  proposaient  point 
de  changements  dans  les  affaires  intérieures  de  la  France.    Ce 

Traité  des  ne  fut  qu'après  le  traité  dit  de  Fontainebleau,  du  11  Avril 
Louffxviîi.  1814,  entre  l'empereur  Napoléon,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie,  par  lequel  l'empereur  renonçait  pour  sa  famille,  de 
même  que  pour  lui-même,  à  tout  droit  de  souveraineté  sur 
l'empire  français,  et  après  que  le  gouvernement  provisoire 
eût  reconnu  l'autorité  de  Louis  XVIII,  que  les  alliés  conclu- 
rent avec  le  comte  d'Artois,  comme  lieutenant-général  du 
royaume,  la  convention  du  23  Avril  1814,  pour  une  suspen- 
sion d'hostilités  et  pour  le  rétablissement  des  anciens  rapports 
d'amitié. 
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Traité  de        Lc  traité  de  Cliaumont  du  1"  Mars   (17  Février)   1814, 
1  Mars  '  n'avait  été  conclu  qu'entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la 

fl7   Février) 

1814.      Russie  et  la  Prusse.     Ce  traité  avait  pour  objet  déclaré  (de 
mettre  fin  aux  malheurs  de  l'Europe  et  d'en  assurer  le  repos 
futur,  par  le  rétablissement  d'un  juste  équilibre  des  puis- 
sances. »    Chacune  des  huit  puissances  qu'on  a  appelées  signa- 
Traité  du  30  taires  du  traité  du  30  Mai  1814,  avait  conclu  avec  la  France 

Mai  1814.       ,  ,  .  .  ,  ,         p 

des  traites  patents ,  qui,  quoique  sépares,  furent  identiques; 
mais  il  en  était  autrement  des  «  articles  additionnels  » ,  et  des 
«articles  séparés  et  secrets»,  annexés  à  ces  traités.  Il  est 
dit  dans  l'article  XXXII  de  ces  traités  que  dans  le  délai  de 
deux  mois,  «toutes  les  puissances  qui  ont  été  engagées  de  part 
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et  d'autre  dans  la  présente  guerre,  enverront  des  plénipoten- 
tiaires à  Vienne  pour  régler  dans  un  congrès  général  les  arrange- 
ments qui  doivent  compléter  les  dispositions  du  présent  traité.» 

Le  Portugal  est  compté  parmi  les  huit  puissances  signataires 
des  traités  du  30  Mai  1814  et  il  a  pris  place  comme  une  de 
celles-ci  à  Vienne.  Un  traité  littéralement  conforme  aux  traités 
signés  le  même  jour  entre  la  France  et  les  puissances  alliées, 
ne  fut  pas  ratifié  par  le  prince  régent  de  Portugal,  mais  il  re- 
çut sa  consécration  définitive  par  l'échange  des  notes  du  11  et 
12  Mai  1815  entre  la  France  et  le  Portugal.  ^ 

Les  autres  parties  aux  traités  avec  la  France ,  étaient  l'Au- 
triche, la  Grande-Bretagne,  l'Espagne,  la  Prusse,  la  Russie  et 
la  Suède.    Dans  les  traités  avec  les  quatre  puissances,  parties 
au  traité  de  Chaumont,  le  premier   article  séparé  et  secret 
porte  que  «  la  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  Sa  Dispositions 
Majesté  Très -Chrétienne  renonce  par  l'article  III  du  traité  ''terrlSr^jr 
patent,  ^  et  les  rapports  desquels   doit  résulter  un  système    fa^  prauce 
d'équilibre  réel  et  durable  en  Europe ,  seront  réglés  au  con- 
grès, sur  les  bases  arrêtées  par  les  puissances   alliées   entre 
elles  et  d'après  les  dispositions  générales  contenues  dans  les 
articles  suivants,  etc.  » 

Nous  avons  cité  cet  article  pour  montrer  sur  quoi  était  fon-  Prétentions 

,  .  ,  .  ,  des  quatre 

dee  la  prétention  des  quatre  puissances ,  prétention  dont  grandes 
Wheaton  parle  dans  son  Histoire^  et  qui  était  de  tout  régler 
entre  elles ,  en  excluant  les  autres  de  la  direction  des  affaires. 
M.  de  Talleyrand,  qui  exerça  dans  la  suite  une  grande  in- 
fluence, ne  pouvait  accepter  un  rôle  secondaire,  ni  pour  son 
pays,  ni  pour  lui-même,  et  la  France  fut  admise  aux  réunions 
des  grandes  puissances.  Ce  furent  les  plénipotentiaires  des 
huit  puissances  qui  vérifièrent  les  pouvoirs  des  représentants 
des  autres  Etats,  et  ce  furent  eux  aussi  qui  nommèrent  les 
commissions  secondaires. 

On  avait  refusé  d'admettre  au  congrès  le  ministre  du  roi  de   congrès  de 

Vienne. 

Naples  (Joachim  Murât) ,  par  le  même  motif  qui  en  avait  fait 

^  Capefigue,  Histoire  du  congres  de  Vienne  ^  part.  I,  p.  116,  161, 
177;  part.  II,  p.  1180. 

2  La  totalité  de  la  masse  des  populations  conquise  sur  Napoléon 
et  ses  alliés,  s'élevait  a  31  millions  751,639  âmes.  Flassan,  His- 
toire du  congres  de   Vienne,  tom.  I,  p.  175. 
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écarter  les  représentants  de  la  Saxe,  du  Danemarck  et  de 
Goncs.  T^es  réunions  générales,  ajournées  de  temjis  à  autre, 
ne  furent  tenues  à  aucune  époque  du  congrès:  on  distinguait 
les  affaires  que  l'on  nommait  européennes  de  celles  de  l'Alle- 
magne. Nous  avons  déjà  parlé  des  négociations  à  propos  de 
ces  dernières.  ^ 
Réunion  des  A  défaut  dc  réunious  générales,  celles  des  huit  et  des  cinq 
cinq  puis-    puissauccs ,  formcut  ce  qu'on  appelle  le  congrès  de  Vienne. 


sauces. 


Translation 


Aux  réunions  des  cinq  puissances  assistaient  l'Autriche,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie.  On  ap- 
pelait aux  autres ,  les  plénipotentiaires  d'Espagne,  de  Portugal 
et  de  Suède.  ^ 

Deux  questions  qui  avaient  occupé  le  congrès,  furent  ré- 
^  NrotLf ^  solues  par  le  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe ,  et  par  les 
aux  Açores  actcs  de  Murat.     Il  paraîtrait  que,  malgré  le  traité  de  Fon- 
tainebleau, l'empereur  Alexandre  avait  été,  dès  le  premier 
jour  du  congrès,  le  seul  obstacle  à  la  translation  de  Napoléon 
aux  îles  Açores.     Louis  XVIII  tenait  beaucoup  à  la  déposses- 
Déposses-    sion  de  Murat,  mais  on  avait  ajourné  cette  question,  de  même 
ih^rat?     QU6  l'examen  du  titre  de  l'impératrice  Marie-Louise  au  duché 
de  Parme,    accordé  à  elle   et  à    son   fils   par   le  traité    de 
Fontainebleau,   mais    réclamé  par  l'Espagne  pour   la   reine 
d'Étrurie. 
AHiance         L'Autrichc  avait  conclu  avec  Joachim  Murat,  comme  roi 
^ef î'empe'^*  de  Naplcs ,  un  traité  d'alliance  et  de  garantie  mutuelle  de  leurs 
"^^trichf"    États  respectifs,  et  l'empereur  d'Autriche  avait  non-seulement 
promis  d'employer  ses  bons  offices  pour  faire  accéder  ses  al- 
liés à  cette  garantie,  mais  il  avait  assuré  au  roi  de  Naples  une 
acquisition  de  territoire  du  côté  des  États  pontificaux.     En 
outre,   d'après  les  instructions  données   aux  plénipotentiaires 
autrichiens,  et  communiquées  au  duc   de  Gallo  le  8  Janvier 
1815,  l'empereur  devait  employer  même  la  force  pour  amener 
le  roi  de  Sicile  à  renoncer  au  royaume  de  Naples  et  à  en  ga- 
d^Lord  wif-  rantir  la  possession  au  roi  Joachim  Murat.  ^ 
BentTck.        Lord  William  Bentinck  avait  également,  comme  ministre  plé- 


^  Voir  part.  I,  chap.  ii,  §  23,  tom.  I,  p.  358. 

^  ScHŒLL,  Histoire  des  traités^  tom.  XI,  p.  27,  96,  115,  189,  205. 

^  Martens,  Nouveau  recueil^  tom.  V,  p.  33. 
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nipotentiaire  et  commandant  des  forces  britanniques  dans  la 
Méditerranée,  déclaré  officiellement  au  ministre  napolitain, 
le  1"  Avril  1814,  que  son  gouvernement  ai)i}rouvait  les  traités 
entre  les  gouvernements  autrichien  et  napolitain.  ^ 

Tout  était  donc  terminé  à  Vienne  (Février  1815)  sauf  ré- 
daction ,  tout,  excepté  les  affaires  de  Parme  et  de  Naples ,  et 
M.  de  Talleyrand  n'avait  pu  obtenir  de  Lord  Castlereagh  que 
la  promesse  de  saisir  le  cabinet  britannique  de  la  question  de 
Naples  le  jour  de  son  arrivée  à  Londres.  Quant  à  la  question 
de  laisser  Napoléon  à  l'île  d'Elbe  ou  de  le  transférer  aux 
Açores,  on  avait  évité  de  s'expliquer  catégoriquement  en  pré- 
sence du  traité  du  11  Avril,  auquel  Alexandre  croyait  son 
honneur  attaché.  On  allait  se  séparer,  lorsque  Murât  vint  au 
secours  de  ceux  qui  voulaient  le  détruire ,  mais  qui  n'en  sa- 
vaient pas  trouver  le  moyen.  Croyant  l'occasion  bonne,  il 
avait  imaginé  d'expédier  au  duc  de  Campo  Chiaro  (son  repré- 
sentant à  Vienne)  une  note,  exposant  tout  ce  qu'on  faisait 
contre  lui  au  congrès  ;  il  demandait  une  explication  formelle 
afin  de  savoir  s'il  était  en  paix  ou  en  guerre  avec  les  deux 
maisons  de  Bourbon,  et  signifiait  que,  dans  le  cas  où  il  serait 
réduit  à  se  défendre,  il  aurait  besoin  de  prendre  passage  sur 
le  territoire  de  plusieurs  États  italiens.  L'Autriche  répondit 
par  la  réunion  publiquement  annoncée,  de  150  mille  hommes 
en  Italie. 

En  même  temps  fut  terminée  la  question  de  Parme.  Le  roi 
d'Espagne  fit  valoir  les  droits  incontestables  de  son  neveu ,  le 
roi  d'Étrurie ,  sur  le  patrimoine  de  la  quatrième  branche  de  la 
maison  de  Bourbon.  La  France  et  le  roi  des  Deux-Siciles  se 
joignirent  à  ce  monarque.  Ces  puissances  pensaient  qu'il 
serait  dangereux  pour  la  tranquillité  de  l'Europe,  d'accorder 
une  souveraineté  à  un  enfant,  à  l'existence  duquel  les  perturba- 
teurs du  repos  public  rattachaient  leurs  criminelles  espé- 
rances. ^ 

On  était  gêné  par  le  traité  du  11  Avril  dont  Alexandre  de- 
meurait le  constant  défenseur.  On  l'avait  violé  cependant 
quant  aux  intérêts  du  fils  de  Napoléon,  en  ne  donnant  Parme 


Menaces  de 

Joachim 

Murât. 


Parme. 


^  Annual  Register,  1814,  State  Papers^  p.  344. 

2  ScHŒLL,  Histoire  des  traités,  tom.  XI,  p.  192,  378. 
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Mario- 
Louise. 


et  les  autres  duch^'s  à  Marie-Louise  que  viagèrement.  Sur 
ces  entrefaites,  on  apprit  tout-à-cou])  la  nouvelle  de  l'évasion 
de  Napoléon  et  de  son  débarquement  au  golfe  Juan.  * 

Après  la  déchéance  de  Murât,  il  ne  restait  de  tous  les  sou- 
Bernadotte,  verains  Issus  dc  la  révolution  française  que  le  prince  royal  de 
^dè"suè(ïc."'  Suède.  Plus  heureux  que  son  ancien  compagnon  d'armes  de 
Naples,  il  sut  non-seulement  s'établir  comme  souche  d'une  nou- 
velle dynastie  et  enlever  la  Norvège  au  roi  de  Danemarck, 
mais  comme  signataire  du  traité  de  Paris,  il  agit  au  congrès 
de  Vienne  en  dernier  ressort  comme  un  des  arbitres  européens. 
La  position  de  Gustave  IV,  qui  revendiquait  la  couronne  de 
Suède,  perdue  par  lui  à  la  suite  de  l'élévation  au  trône  de 
son  oncle  le  duc  de  Sundermanie,  était  presque  identique  à 
celle  de  Louis  XVIII.  Les  légitimistes  avaient  bien  droit  de 
demander  pourquoi  il  n'en  serait  pas  pour  lui  de  même  que 
pour  le  roi  de  France. 

L'invasion  de  Napoléon  avait  fait  différer  la  signature  de 
l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  jusqu'au  9  Juin,  mais  toutes 
les  résolutions  qui  avaient  été  prises  auparavant ,  furent  main- 
tenues. 

Le  plénipotentiaire  espagnol,  bien  qu'il  eût  pris  part  à 
toutes  les  affaires  générales  de  l'Europe,  refusa  de  signer 
l'acte  final  (traité  du  9  Juin  1815)  pour  la  raison  entre  autres, 
que  le  traité  contenait  une  stipulation  contraire  à  la  restitution 
immédiate  et  intégrale  des  trois  duchés  de  Parme,  Plaisance 
et  Guastalla,  et  qu'il  ne  pouvait  admettre  que  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  décidassent  sans  son  concours  du  sort  futur  de  la 
Toscane  et  de»  Parme.  ^ 

Par  une  déclaration  expresse,  en  date  du  7  Mai  1817,  l'Es- 
pagne accéda  pleinement  et  sans  réserve  au  nom  de  Ferdi- 
nand VII,  à  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne.  ^ 


Refus  de 
signer  du 
plénipoten- 
tiaire 
espagnol. 


1  Thiers,   Consulat  et  Empire,  toin.  XVIII,  p.  615,  625. 

2  Capefigue,  Congres  de  Vienne,  part.  II,  p.  1433.  —  Schœll, 
Histoire  des  traités,  tom.  XI,  p.  340. 

3  Recueil  espagnol  par  Cantillo  p.  745,  cité  par  Capefigue.  Voir 
le  traité  du  10  Juin  1817  qui  détermine  la  reversion  des  duchés 
de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  dans  Martens,  Nouveau  recueil, 
tom.  IV,  p.  416. 
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Les  délibérations  du  congrès  ont  duré  du  3  Octobre  1814 
au  9  Juin  1815. 

Voici  ce  que  dit  Thiers  des  actes  de  ce  congrès:    «La  seule  ^conllèTdi^ 
différence  de  conduite  qu'on  peut  apercevoir   entre  les  puis-     vieime. 
sances  coalisées  et  Napoléon ,  c'est  qu'elles  étaient  quatre  au  ^ 

lieu  d'une  et  qu'il  fallait  bien  que  chacune  s'arrêtât  où  com- 
mençait l'ambition  des  trois  autres.  Tout  ce  qui  n'était  pas 
des  quatre,  ou  ne  les  intéressait  pas  directement,  fut  partagé 
comme  butin  trouvé  au  milieu  d'une  ville  prise  d'assaut.  Pe- 
tits princes  allemands,  villes  libres,  biens  de  l'ordre  teutonique, 

biens  de  l'ordre  de  Malte ,  principautés   ecclésiastiques ,  an-  ; 

ciennes  républiques,  furent  engloutis  sans  pitié  pour  constituer  j 

le  territoire  des  vainqueurs  ou  de  leurs  clients. 

«De  politique,  le  congrès  n'en  eut  qu'une,  celle  d'accumuler  ;« 

les  précautions  contre  la  France.     Au  lieu   d'être  replacée  ;•* 

sous  le  sceptre  des  Bourbons ,  la  France  aurait  été  encore 
dans  les  mains  du  conquérant  redoutable  contre  lequel  on  avait 
tant  de  représailles  à  exercer,  tant  de  précautions  à  prendre, 
qu'on  n'aurait  pas  autrement  agi  envers  elle.»  ^ 

Cette  politique  a  été  poussée  plus  loin  après  la  dernière  Délimitation 
défaite  de  l'empereur  Napoléon.  Le  préambule  du  traité  de  tièiL  ïe'ia 
Paris  du  20  Novembre  1815  portait  «que  les  puissances  alliées  ^'^trSé^de 
ayant,  par  leurs  efforts  réunis  et  par  le  succès  de  leurs  armes.  ^Novembiï^ 
préservé  la  France  et  l'Europe  des  bouleversements  dont  elles 
étaient  menacées  par  le  dernier  attentat  de  Napoléon  Bona- 
parte, et  par  le  système  révolutionnaire  reproduit  en  France 
pour  faire  réussir  cet  attentat»,  ont  signé  les  articles  suivants. 
Le  I^^  de  ces  articles  déclare  que  «  les  frontières  de  la  France 
seront  telles  qu'elles  étaient  en  1790,  sauf  des  modifica- 
tions, qui  se  trouvent  indiquées  dans  l'article  présent.  » 

Le  traité  du  30  Mai  1814  avait  fixé  les  frontières  de  la 
France  au  point  où  elles  se  trouvaient  le  1^^'  Novembre  1792 
Cette  fois ,  les  dispositions  relatives  aux  cessions  à  faire  par 
la  France  furent  faites  sans  l'entremise  de  cette  puissance  et 
par  un  protocole  signé  de  môme  le  20  Novembre  et  ayant  force 
d'une  convention.  ^ 

1  Thiers,  Consulat  et  Empire,  tom.  XVIII,  p.  627  —  631. 
-  Capefigue,   Congrès  de   Vienne^  part.  II,  p.   1595. 
Laweencb-Wheaxon.   II.  15 
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Ailian.e  dos      Lc  jour  iTiômc  clu  traité  du  20  Novembre  1815,   les  quatre 
pôurT/'^ior   cours,  l'Autriclic,  la  Grando-Iirctagiic,  la  Pru.s.sc  et  la  liussie 
(lo'^  Km'ô'po.  foJit  un  autre  traité  qui  les  lie  avec  la  dynastie  alors  régnante 
en  France.     Elles  déclarent  dans  le  j)réambule,  que  le  but  de 
l'alliance  du  25  Mars  1815  avait  été  heureusement  atteint  par 
le  rétablissement  en  France  de  l'ordre  de  choses  que  le  dernier 
attentat  de  Napoléon  Bonaparte  avait  momentanément  subverti, 
qu'elles  considèrent  que  le  repos  de  l'Europe  est  essentielle- 
ment lié  à  l'affermissement  de  cet  ordre  de  choses  fondé  sur  le 
maintien  de  l'autorité  royale  et  de  la  charte  constitutionnelle, 
et  résolvent  de  donner  aux  principes  consacrés  par  le  traité 
de  Chaumont  du  l*^'^  Mars  1814  et  de  Vienne  du  25  Mars  1815, 
l'application  la  plus  analogue  à  l'état  actuel  des  affaires. 
prosniption       Vu  Ic  fait  quc  l'empereur  Napoléon  III  est  depuis  plus  de 

(le  la  famille     ■,.■,.,■,,     ^    -i  i» 

lionaparte.  dix-huit  ans  Ic  chci  du  gouvernement  français,  on  peut  se  de- 
mander ce  qu'est  devenu  l'article  II  du  traité  du  20  Novembre 
1815  5  portant  que  «Napoléon  Bonaparte  et  sa  famille,  en 
suite  du  traité  du  11  Avril  1814,  ont  été  exclus  à  perpétuité 
du  pouvoir  suprême  en  France,  laquelle  exclusion  les  puis- 
sances contractantes  s'engagent  par  le  présent  acte,  à  mainte- 
nir en  pleine  vigueur,  et  s'il  était  nécessaire,  avec  toutes 
leurs  forces.»  ^ 

Schœll  regarde  les  conférences  qui  avaient  lieu  à  cette 
époque  entre  les  quatre  cours  comme  le  commencement  de  cette 
espèce  de  conseil  amphictyonique ,  qui  a  réglé  depuis  pendant 
tant  d'années  et  à  quelques  exceptions  près ,  tous  les  grands 
intérêts  de  l'Europe.     Il  a  même  été  convenu  par  l'article  VI, 

Réimions     «de  rcnouvcler  à  des  époques    déterminées,    soit   sous    les 

entre  les  .  .  't^i  •  •-  ^  ••x 

quatieCours.  auspiccs  iiiimcdiats  des  souverains,  soit  par  leurs  ministres  re- 
spectifs, des  réunions  consacrées  aux  grands  intérêts  communs 
et  à  l'examen  des  mesures  qui,  dans  chacune  de  ces  époques, 
seront  jugées  les  plus  salutaires  pour  le  repos  et  la  prospé- 
rité des  peuples ,  et  pour  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe.  » 
Les  monarques,  avant  de  quitter  Paris,  étaient  convenus  que 
la  première  de  ces  réunions  aurait  lieu  en  automne  1818.  ^ 
Ce  traité  fut  communiqué  le  20  Novembre  par  les  ministres 

^  Capefigue,  Congrès  de   Vienne,  part.  II,  p.  1637. 
2  Schœll,  Histoire  des  traités ^  tom.  XI,  p.  562  —  564. 
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des  quatre  cours  au  duc  de  Richelieu.    Son  objet,  déclaraient- 
ils  ,  avait  été  de  donner  aux  principes  consacrés  par  les  trai-  ^Jf^^^mb J^ 
tés  de  Chaumont  et  de  Vienne,  l'application  la  plus  analogue  JJfj{^^,^^^'";^, 
aux  circonstances  actuelles  et  de  lier  les  destinées  de  la  France     duc  de 

Riclieheu. 

à  l'intérêt  commun  de  l'Europe.  ^ 


V. 

CONGRÈS  d'AIX-LA  CHAPELLE,  DE  TROPPAU  ET  DE  LAYBACH. 

Eléments,  part.  II,  chap.  i,  §  5,  tom.  I,  p.  81. 
Histoire,  4«  pér.,  §  22,  23,  tom.  II,  p.  199,  200. 

LA    SAINTE-ALLIANCE    ET    LES    CINQ    PUISSANCES. 

On  confond  souvent,  même  dans  les  pièces  officielles,  la   sainte-Ai- 

litiiico  (lu 

Sainte- Alliance  du  14/  26  Septembre  1815,  rédigée  par  l'em-  i4/26  sep- 
pereur  Alexandre  lui-memc ,  et  qui  proclamait  une  espèce  de  aiuance  du 
confraternité  chrétienne,  avec  l'alliance  déjà  mentionnée  du       lllT.'^^ 
20  Novembre  1815,   qui  fut  conclue  entre  les  quatre  puis- 
sances prépondérantes  au  congrès  de  Vienne ,  alliance  qui  con- 
stituait une  espèce  d'autorité  suprême  et  permanente  pour  les 
affaires  internationales  de  l'Europe.    A  cette  dernière  alliance, 
la  France  ne  fut  admise  qu'après  l'évacuation  de  son  terri- 
toire. 

L'empereur  Alexandre,  en  proclamant  le  6  Janvier  1816, 
(25  Décembre  1815)  l'alliance  entre  lui,  François  P^'  et  Fré- 
déric-Guillaume, à  laquelle  les  autres  puissances  étaient  éga- 
lement invitées  à  accéder,  disait:  «Par  cette  alliance,  nous 
nous  engageons  mutuellement  à  adopter  dans  nos  relations,* 
soit  entre  nous,  soit  pour  nos  sujets,  comme  le  seul  moyen 
propre  à  la  consolider,  le  principe  puisé  dans  la  parole  et  la 
doctrine  de  Notre  Sauveur  Jésus-Christ.  »  ^ 

A  ce  traité  du  14/26  Septembre,  presque  tous  les  États 
chrétiens  de  l'Europe,  la  Grande-Bretagne  exceptée,  donnèrent 

^  Capefigue,  Congres  de  Vienne^  part,  II,  p.  1639. 
'^  Martens,  Nouveau  recueil ^  tom.  Il,  p.  656. 
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Adhésion  iU-  leur  adliosioii.  Celle  de  Louis  XVJII  lut  donnée  par  un  acte 
III.  ^|y  ^y  Novembre  1815.  '  Le  prince-régent  d'Angleterre,  tout 
en  déclarant  qu'il  adhérait  aux  i)rincii)e.s  que  cet  acte  jiro- 
clame,  dit  que  les  formes  constitutionnelles  de  son  pays  ne 
permettaient  pas  qu'il  signât  un  acte  quelconque  sans  qu'il  fut 
contresigné  par  un  ministre  responsable.  ^ 

Guizotsuria      A  cc   sujct ,  M.  Guizot  a  dit:     ((La  Sainte-Alliance  avait 

Sainte-Al-  i       /¥•      •      i  ^        i      i         •  i      ,       i-i  ,  ,,    . 

liance.  grand  etiroi  du  progrès  de  la  vie  et  de  la  liberté  politique  en 
Europe;  elle  a  fait  grand  abus,  surtout  grand  étalage  du  droit 
d'intervention  dans  lesLtats  étrangers,  posant  en  principe  géné- 
ral et  permanent  ce  qui  ne  peut  être  qu'une  exception  momen- 
tanée, un  accident  justifié  par  quelque  grand,  direct  et  clair 
intérêt.  Je  ne  me  fais  l'apologiste,  ni  de  la  Sainte-Alliance, 
ni  du  congrès  de  Vienne,  mais  je  relève  deux  faits  méconnus 
ou  passés  sous  silence  par  leurs  ennemis.  Tous  les  reproches 
qu'on  leur  adresse,  les  gouvernements  qui  dans  les  époques 
précédentes,  de  1792  à  1812,  dominaient  en  Europe,  les 
avaient  encore  plus  mérités.  »  ^ 

La  politique  qui  avait  pour  objet  le  maintien  général  des 
institutions  monarchiques  et  de  l'autorité  des  rois ,   aussi  peu 
restreintes  que  possible  par  l'influence  populaire,   se  fit  jour 
même  avant  l'alliance  formelle  des  grandes  puissances.    Ainsi, 
Sir  William  A'Court,  ministre  britannique  à  Naples,  écrivait 
le  18  Juillet  1815  au  vicomte  Castlereagh,  que  M.  de  Circello 
Traité  de  12  lui  avait  comiiiuniqué  un  traité  du  12  Juin  1815,  entre  l'Au- 
entre  l'Au-    triclic  ct  Ics  Dcux-Sicilcs ,  pour  la  garantie  mutuelle  de  Tinté- 
Deux^sk-iieï  grité  de  leurs  États  respectifs.     Il  ajoutait  qu'il  s'y  trouvait 
un  article  secret,  d'après  lequel  Sa  Majesté  Sicilienne  s'enga- 
geait à  gouverner  ses  États  italiens  selon  les  anciens  établisse- 
ments monarchiques  et  à  n'admettre  aucunes  innovations  in- 
.conciliables  avec  les  principes  adoptés  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale pour  le  gouvernement  de  ses  États  italiens. 

Le  même  jour  (12  Juin  1815),  l'Autriche  signe  avec  la 
Toscane  un  traité  dans  lequel  il  est  dit:  Il  y  aura,  à  dater  de 
ce  jour,  entre  les  parties  contractantes,  une  alliance  qui  aura 
pour  but  la  défense  de  leurs  États  respectifs  et  le  maintien  du 

^  Capefigue,   Congrès  de   Vienne,  part.  II,  p.  1549. 
^  ScHOELL,  Histoire  des  traités,  tom.  XI,  p.  555. 
"  GuîzoT,  Mémoires,  tom.  II,  p.  253. 
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repos  extérieur  et  intérieur  de  l'Italie.  »  ^  Le  traité  avec  les 
Deux-Siciles  n'était  pas  encore  publié  en  1859,  mais  l'article 
secret  ci-dessus  mentionné  se  trouve  inséré  dans  la  note  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  Naples  qui  a  été  envoyée  à 
toutes  les  cours  de  l'Europe,  le  V^  Octobre  1820.  ^ 

La  cessation  de  l'occupation  militaire  du  territoire  français, 
établie  par  le  traité  de  paix  du  20  Novembre  1815,  constitue 
le  seul  acte  positif  provenant  du  congrès ,  ou  jDlutôt  des  con- 
férences des  souverains  alliés  et  de  leurs  ministres,  tenues  à 
Aix-la-Chapelle,  au  mois  de  Septembre  1818.  Le  maximum 
de  la  durée  de  cette  occupation  avait  été  fixé  à  cinq  ans. 

On  avait  fait  prévenir  les  ministres  des  autres  États,  de  la 
résolution  qu'avaient  prise  les  souverains  alliés,  d'écarter  l'in- 
tervention d'autres  princes  et  cabinets  dans  les  discussions 
dont  ils  s'étaient  expressément  réservé  la  décision,  et  de  n'ad- 
mettre aucun  plénipotentiare  qui  serait  envoyé  au  lieu  destiné 
à  leur  réunion. 

Après  avoir  réglé  par  les  traités  du  9  Octobre  1818,  entre 
la  France  et  chacune  des  puissances  alliées,  l'évacuation  du 
territoire  français,  les  ministres  des  quatre  cabinets  invitèrent, 
le  4  Novembre  1818,  le  duc  de  Richelieu  «à  prendre  part  à 
leurs  délibérations  présentes  et  futures ,  consacrées  au  main- 
tien de  la  paix,  des  traités  sur  lesquels  elle  repose,  des  droits 
et  des  rapports  mutuels  établis  ou  confirmés  par  ces  traités, 
reconnus  par  toutes  les  puissances  européennes.  »  ^ 

Ainsi  se  trouva  constitué  le  concile  des  cinq,  qui  s'est  re- 
gardé si  longtemps  comme  souverain  et  suprême,  tant  pour 
les  affaires  intérieures  que  pour  les  affaires  internationales  de 
tous  les  autres  États  du  monde  civilisé.  Par  une  «  déclara- 
tion», datée  d'Aix-la-Chapelle,  du  15  Novembre  1818,  ces 
puissances,  en  y  comprenant  la  France,  annonçaient  la  con- 
vention du  9  Octobre,  «comme  l'accomplissement  de  l'œuvre 
de  la  paix  et  comme  le  complément  du  système  politique  des- 
tiné à  en  assurer  la  Solidité.  » 


Congrès 
d'Aix-Ja- 
Chapelle. 


Admission 
du  duc  de 
Richelieu  au 
Congrès 
d'Aix-la- 
Chapelle. 


Déclaration 
du  15  No- 
vembre 1818. 


*  Parliamentary  Papers,  1859.  Treaties  between  Austria  and  Ita- 
lian  States. 

2  De  Cussy  ,  Précis  historique  y  p.  196.  Voir  part.  III,  chap.  u, 
§  12  infra. 

^  CapefiguEj  Congrès  de   Vienne,  part.  II,  p.  1758. 


^.*j()  CONSTITUTION  DE  NAPLES.  (Part.   II, 

(' Les  souverains ,  en  formant  cette  union  auguste»,  dit  la 
déclaration,  «ont  regardé  comme  sa  base  fondamentale  leur  in- 
variable résolution  de  ne  jamais  s'écarter,  ni  entre  eux  ni  dans 
leurs  relations  avec  d'autres  J'itats,  de  l'observation  la  i)lus 
stricte  du  droit  des  gens.  Fidèles  à  ces  i)rincipes,  les  souve- 
rains les  maintiendront  également  dans  les  réunions  auxquelles 
ils  assisteraient  en  personne,  ou  qui  auront  lieu  entre  leurs 
ministres,  soit  qu'elles  aient  pour  objet  de  discuter  en  com- 
mun leurs  propres  intérêts ,  soit  qu'elles  se  rapportent  à  des 
.  questions  dans  lesquelles  d'autres  gouvernements  ont  formelle- 
ment réclamé  leur  intervention.  »  ^ 

AFFAIRES    DE    NAPLE8. 

Départ  (le        L'arméc  autrichienne  qui  avait,  dans  le  mois  de  Mai  1815, 

hi'phTemic"ic  enlevé  le  royaume  de  Naples  à  Joachim  Murât,  était  partie  au 

Août'îsî".    lûois  d'Août  1817,   aussitôt  que  la  restauration  des  Bourbons 

avait  paru  bien  affermie. 

Constitution       Lc  6  Juillct  1820,  Ic  roi  Ferdinand  I  des  Dcux-Siciles  promit 

'\  roi  dï^  de  publier,  dans  la  huitaine ,  les  bases  d'une  constitution ,  et  le 

eux-  K^ieb.  j^^^  suivant,  la  constitution  établie  par  les  cortès  espagnoles 

en  1812,  et  sanctionnée  de  nouveau  par  le  roi  d'Espagne  au 

mois  de  Mars  précédent,  fut  adoptée  par  un  décret  royal. 

Cette  constitution,  allant  plus  loin  môme  que  la  constitution 

française  de  1791,  réunit  presque  tous  les  pouvoirs  entre  les 

mains  de  l'assemblée,  ne  laissant  au  roi  qu'une  autorité  illusoire. 

Les  puis-        Il  fut  dit  que  la  force  et  la  révolution  triomphante  avaient 

sances  alliées 

contraires  à  contraiut  Ic  rol  à  sanctionner  cette  constitution ,  et  l'Autriche 

rette  consti- 
tution, lenvisagea  comme  menaçante  pour  ses  intérêts  et  comme  con- 
traire au  traité  secret  de  1815  dont  nous  avons  parlé.  Son 
gouvernement  n'hésita  donc  point  sur  le  choix  des  mesures, 
mais  il  lui  importait  de  ne  pas  laisser  regarder  cette  guerre 
inévitable  comme  sa  querelle  particulière,  et  ce  n'était  pas 
pour  elle  seule,  disaient  les  puissances  alliées,  que  la  révolu- 
tion était  à  redouter.  La  Russie  et  la  Prtisse  étaient,  de  même 
que  l'Autriche ,  décidément  hostiles  au  nouveau  gouvernement  ; 
la  France  ne  l'avait  point  reconnu,  et  l'Angleterre  se  taisait.  ^ 

^1  Lesur,  Annuaire,  1818,  p.  371,  423. 

2  TuROTTi,  Storia  cVItalia,    vol.  I,  p.  588.  —  Colletta,   Histoire 
de  Naples,  tom.  Il,  p.  78,  90. 
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A  cette  époque,  le  petit  royaume  de  Naples,  seul  aux  prises  Étatdeiita- 
avec  les  plus  redoutables  puissances,  n'avait  d'autre  ami  que     époque. 
l'Espagne,    malheureusement   impuissante   pour   le  secourir. 
Mais  un  mouvement  intérieur  semblait  agiter  toute  l'Italie;  des 
proclamations  révolutionnaires,   semées  à  profusion  dans  les  ^ 

États  de  Rome,  de  Toscane  et  de  Piémont,  et  même  dans  le 
royaume  -lombardo-vénétien,  menaçaient  la  Péninsule  d'une 
conflagration  universelle.  ^ 

Il  paraîtrait  que,  dès  les  premières  séances  de  la  réunion  à  conférences 
Troppau,  en  1820,  il  fut  déclaré  de  la  part  de  la  Russie,  que    Troppau. 
Sa  Majesté  Impériale  était  prête  à  contribuer  de  la  manière  la  i 

plus  énergique,   à  toutes  les  mesures  que  l'Autriche  jugerait  ,j 

nécessaires  au  maintien  ou  au  rétablissement  de  la  tranquillité 
en  Europe ,  pourvu  qu^on  regardât  comme  première  base  des  ;  : 

conférences   la  garantie  de  V intégrité  territoriale   des  États ^  ''>\ 

d'après  l'établissement  des  traités  de  1814  et  1815. 

Il  avait  été  d'abord  question  d'ouvrir  des  négociations  pour 
déterminer  le  parlement  napolitain  à  faire,  de  concert  avec  le 
roi,  des  modifications  à  la  constitution  espagnole,  de  façon  à 
ce  qu'elle  pût  être  conservée  sans  danger  pour  l'ordre  et  la 
tranquillité  des  États  voisins ,  mais  les  événements  qui  se  pas- 
saient alors  en  Espagne,  et  les  agitations  qui  se  manifestaient 
en  Piémont,  influèrent  sur  la  résolution  qui  fut  prise,  de  ne 
faire  aucune  démarche  d'où  l'on  pût  inférer  une  reconnaissance 
directe  ou  indirecte  des  changements  opérés  à  Naples. 

A  la  suite  de  ces  délibérations,  les  trois  souverains  présents  lettres  auto- 
graphes des 
au  congrès  écrivirent,  chacun  séparément  et  dans  les  mêmes    souverains 

au  roi  de 

termes  (20  Novembre) ,  une  lettre  autographe  au  roi  de  Naples,  Napies. 
l'invitant  à  se  rendre  à  un  nouveau  congrès  qui  se  tiendrait  à 
Laybach,  pour  y  délibérer  avec  eux  sur  les  mesures  à  prendre. 
De  son  côté,  le  roi  de  France,  dans  une  lettre  du  3  Décembre 
1820,  dit:  «Informé  par  mes  alliés  réunis  à  Troppau,  de  l'in- 
vitation qu'ils  font  parvenir  à  Votre  Majesté,  je  dois  me  joindre 
à  eux,  et  comme  membre  d'une  alliance  dont  le  seul  but  est 
d'assurer  la  tranquillité  et  l'indépendance  de  tous  les  États, 
et  comme  souverain  d'un  peuple  ami  de  celui  que  Votre  Ma- 
jté    gouverne;  j'ajoute  encore,  comme  parent  sincèrement 

1  Lesur,  Annuaire^  1820,  p.  523. 
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affcctioniK'.    Je  ne  saurais  troi)  rortciiieiit,  insister  aujircs  d'elle 
j)Our  qu'elle  vienne  prendre  part  en  personne  à  la  nouvelle  ré- 
union  qui   va  se  former.      Avec  mes  alliés  je  vous  dirai  que 
leur  intention   dans   cette   réunion,   est  de  concilier   l'intérêt 
et  le  bien-être  dont  la  sollicitude  ])aternelle  de  Votre  Majesté 
doit  désirer  de  faire  jouir  le  peuple,   avec  les  devoirs  qu'eux- 
mêmes  ont  à  remplir  envers  leurs  États  et  envers  le  jnonde.  h  ' 
La  constitution  ne  permettait  pas  au  chef  de  l'État  de  sor- 
tir du  royaume  sans  l'autorisation  du  parlement.     Il  fut  dé- 
cidé toutefois  par  le  conseil  des  ministres,   que  le  roi  se  ren- 
drait à  l'invitation  des  souverains.     A  un  message  du  7  Dé- 
Le  parle-    ccmbrc,  le  parlement  répondit  le  8,  par  une  déclaration  en 
n*eïïedé-  formc  de  décret,  portant,  premièrement,  qu'il  n'avait  aucune 
part  du  roi.  |•^g^l^^  d'adhérer  à  tout  ce  que  le  message  royal  contenait  de 
contraire  aux  serments  mutuels  et  au  pacte  social   établi  par 
la  constitution  d'Espagne,   et  deuxièmement  qu'il  n'avait  au- 
cune faculté,  non  plus,  d'adhérer  au  départ  de  Sa  Majesté, 
qu'autant  que  le  but  de  son  voyage  serait  de  soutenir  la  con- 
stitution d'Espagne  jurée  ensemble.  ^ 
De  quoi  il        D'après  Ics  principes   établis  à  Troppau,    il  ne   s'agissait 
Laybach.     plus  à  Laybach  que  de  leur  application,  c'est-à-dire,  de  savoir 
en  quel  cas,   par  quelles  voies  et  jusqu'à  quel  point  on  pou- 
vait s'immiscer  dans  le  gouvernement  d'une  puissance  indé- 
pendante. ^ 
Le  roi  de        Lc  roi  dc  Naplcs  arriva  à  Laybach  le  8  Janvier  1821,  et 
LayUch?    daus  unc  lettre  adressée  par  lui  à  son  fils  le  prince-régent,  le 
28  de  ce  mois,  il  dit;   ce  Dès  mes  premières  entrevues  avec  les 
souverains  et  à  la  suite  des   communications   qui  me  furent 
faites  des  délibérations  qui  avaient  eu  lieu  entre  les  cabinets 
réunis  à  Troppau ,  il  ne  m'est  plus  resté  aucun  doute  sur  la 
manière  dont  les  souverains  jugeaient  les  événements  arrivés 
à  Naples,  depuis  le  2  Juillet  jusqu'à  ce  jour.     Je  les  ai  trou- 
vés irrévocablement  déterminés  à  ne  pas  admettre  l'état  de 
choses  qui  est  résulté  de  ces   événements  ou  qui  pourrait  en 
résulter ,  à  le  regarder  comme  incompatible  avec  la  tranquil- 

1  Lesck,  Annuaire^  1820,  p.  ôl5,  684. 

2  Ihid.^  p.  686.  —  CoLLETTA,  Histoire  de  Najiles  y  tom.  IV,  p.  242. 
^  Lesur,  Annuaire.   1821,  p.  307. 
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lité  du  royaume  ainsi  qu'avec  la  sûreté  des  États  voisins ,  et  à 
le  combattre  par  la  force  des  armes ,  dans  le  cas  où  la  force 
de  la  persuasion  n'en  produirait  pas  la  cessation  immédiate.  Il 
est  au-dessus  de  tout  pouvoir  humain  d'obtenir  un  autre  ré- 
sultat. »  ^  \ 
Le  comte  de  Nesselrode ,  dans  sa  dépêche  au  ministre  russe  Le  comte  de 

Nesselrode 

à  Naples  du  19  (31)  Janvier  1821,  s'exprime  ainsi:    «La  ré-  »»  ministre 

"^  russe  à 

volution  de  Naples  porte  en  elle-même  un  caractère  trop  alar-     Napies. 
mant  pour  ne  pas  appeler  l'attention  des  souverains.     Ils  doi- 
vent diriger  leurs  mesures  d'après  les  maux  dont  cette  révo- 
lution menace  les  États  voisins.     Les  moyens  employés  par  ■ 
cette  révolution,  les  principes  hautement  professés  par  ceux                                    ^ 
qui  s'en  déclarent  les  chefs ,  la  marche   qu'ils  ont  suivie ,  les  ' 
résultats  déjà  connus,  tout  devait  répandre  l'épouvante  dans                                    J 
les  États  d'Italie  et  agir  fortement  sur  les  puissances  plus  di-                                   ;• 
rectement  intéressées   au  repos  de  la  Péninsule.     Fidèle  au 
système  qu'elle  a  invariablement  suivi  depuis  sept  ans,  la  cour 
de  Vienne  a  cru  dans  une  circonstance  aussi  importante,  rem- 
plir un  devoir  également  imposé  et  par  sa  position  et  par  ses 
engagements,  en  invitant  ses  alliés  à  l'éclairer  de  leurs  lu- 
mières ,  et  à  délibérer  avec  elle  sur  des  questions  dignes  sous 
tant  de  rapports  d'occuper  sérieusement  la  pensée  et  la  sol- 
licitude de  toutes  les  puissances. 

«  Cependant  les  cabinets  réunis  à  Troppau  n'ont  pu  consi- 
dérer la  révolution  de  Naples  comme  un  événement  absolument 
isolé  :  ils  ont  reconnu  ce  même  esprit  de  trouble  et  de  désordre 
qui  désole  le  monde  depuis  longtemps ,  et  qu'on  a  pu  croire 
comprimé  par  les  salutaires  effets  d'une  pacification  générale, 
mais  qui  s'est  bientôt  et  malheureusement  réveillé  de  nouveau 
dans  plus  d'un  État  en  Europe. 

«  Les  souverains  sont  définitivement  déterminés  à  ne  recon-    Les  souve- 
naître  jamais  une  révolution  produite  par  le  crime  et  qui,  d'un  ^innaîtlont 
moment  à  l'autre ,  pourrait  troubler  la  paix  du  monde ,  mais  à  ^^"luuon^'  """ 
réunir  leurs  efforts  pour  mettre  un  terme  aux  désordres  aussi 
pernicieux  pour  les   pays  qu'ils    frappent   directement,    que 
pleins  de  danger  pour  tous  les  autres. 

«  Ils  ont  invité  le  roi  de  Naples  à  prendre  part  à  leurs  dé- 
libérations et  à  y  concourir.    Aussitôt  que,  par  la  suppression 

^  Lesur,  Annuaire,  1820,  p.  691. 
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Le  roi  dos    siioiitaïK'c  «l'uii  l'rginio  condamné  à  périr  sous  le  poids  do  ses 
Tùvîu''iir  propres  vices,  le  royaume  des  Dcux-Sicilcs   sera  rentré  dans 
congres.     ^^^  rclations  anciennes  et  amicales  avec  les  États  de  l'Kui'ope, 
et  dans  le  s(!in  de  l'alliance  générale   dont  il  s'est  séparé  par 
sa  position  actuelle,  les  souverains  alliés  n'auront  plus  qu'un 
vœu  à  former,  celui  de  voir  Sa  Majesté  établir  un  ordre  de 
choses  portant  en  lui-môme  les  garanties  de  la  stabilité,   con- 
forme aux  vrais  intérêts  de  ses  peuples,  et  propre  à  rassurer 
les  États  voisins  sur  leur  sûreté  et  sur  leur  future  tranquillité.  >;  ' 
Garantie         Dans  UHO  socondo  dépcchc,   du  môme  au  même,   il  est  dit: 
^'^le^Tôi'der  «Le  gage  indispensable  de  la  tranquillité   de  l'Italie  sera  la 
^TméT'd'ot  pi'ésence  temporaire  d'une  armée  d'occupation,  laquelle  n'en- 
cupation.    trorait  dans  les  États  de  Sa  Majesté  qu'au  nom  des  puissances 
décidées  à  ne  pas  laisser  subsister  plus  longtemps  à  Naples  un 
régime  imposé  par  la  rébellion,  et  attentatoire  à  la  sûreté  de 
tous  les  États  voisins.     Cette  armée  se  trouverait  sous  les 
ordres  du  roi;  l'occupation  ne  serait  autre  chose  qu'une  me- 
sure transitoire  et  ne  pourrait  en  aucun  cas  porter  la  moindre 
atteinte  à  l'indépendance  politique  du  royaume  des  Deux-Si- 
ciles.  »  ^ 
Mesures  pri-      Qu  u'avait  pas  permis  au  roi  de  se  faire  accompagner  d'un 

ses  par  le 

congrès  de    miulstrc  d'Etat ,  et  les  autorités  autrichiennes  avaient  empêché 

Laybach 

louchant  les  le  duc  dc  Gallo  d  arriver  à  Laybach  avant  que  tout  fût  décidé. 

affaires  de,  .  iip..iii- 

Napies.      «  On  donna  pour  raison  du  refus  que  1  on  taisait  de  le  laisser 
assister  aux  délibérations»,  dit  le  roi,  «que  notre  gouvernement 
n'était  pas  encore  reconnu.  » 
Le  ministre        (( Lq  même  soir  de  mon  arrivée»    (30  Janvier),   dit  le  mi- 

napolitain  ^  ^' 

au  ^prince-  nistrc  napolitain  dans  son  rapport  au  prince-régent,  (f  je  fus 
Napies.  invité  par  le  prince  de  Metternich  à  une  conférence  à  laquelle 
assistaient  tous  les  ministres  ultramontains  et  italiens  présents 
à  Laybach.  On  me  dit  que  le  but  de  cette  conférence  était 
seulement  de  me  donner  connaissance  des  instructions  que 
l'on  envoyait  à  Napies  relativement  aux  décisions  des  souve- 
rains alliés,  non  pour  les  discuter,  attendu  qu'elles  étaient 
immuables,  mais  pour  que  je  pusse  faire  connaître  à  Votre 
Altesse  Royale  l'unanimité  avec  laquelle  elles  avaient  été 
prises  et  leur  irrévocabilité.     Je  priai  le  congrès   de  m'en 

^  Lesur,  Annuaire,  1820,  app.,  p.  692  —  696. 
2  Jbid.,  p.  697. 
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donner  une  copie,  mais  on  me  repondit  que  la  chose  était  im- 
possible et,  de  plus,  inutile,  les  ministres  étant  chargés,  comme 
ils  l'ont  fait  réellement ,  d'en  remettre  une  copie  à  Votre  Al- 
tesse Royale. 

«  A  l'égard  des  puissances  intervenues  dans  les  décisions  du  i/Autnche, 

..  ^  la  Prusse    et 

congrès,  sans  doute  r  Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  doivent  être    la  Russie 
considérées  comme  celles  qui  ont  unanimement  adopté  la  mesure    i-ctat  des 
d'agir  hostilement  contre  l'ordre  de|  choses  existant  àNaples.  Les     '^Naples^ 
plénipotentiaires  français  au  congrès  ne  se  sont  pas  engagés 
à  prendre  aucune  part  active  ou  hostile  dans  l'exécution  des 
mesures  au  cas  de  guerre.     Sa  Majesté  Britannique  non-seule- 
ment n'a  point  concouru  aux  principes  et  aux  mesures  hostiles 
des  trois  puissances  susdites ,  mais  elle  n'a  point  voulu  inter- 
venir comme  partie  délibérante  au  congrès  de  Laybach.  «  ^ 

Dans  la  note  de  Lord  Castlereagh  du  19  Janvier  1821,  sont  Principes  de 
expliqués  les  principes  du  gouvernement  britannique  dans  les  dan^eï^cas 
cas  exceptionnels  d'intervention.^  '^^uon?" 

Le  parlement  napolitain  repoussa  d'abord  toute  soumission, 
déclara  le  roi  des  Deux-Siciles  captif  entre  les  mains  des 
autres  souverains,  sa  liberté  arrachée  par  la  force,  et  décréta 
la  guerre ,  mais  après  une  seule  affaire  d'avant-postes  (7  Mars), 
tous  les  corps  de  l'armée  napolitaine  se  débandèrent  ou  mirent 
bas  les  armes  devant  l'armée  autrichienne  qui  fit  son  entrée  à 
Naples  le  23  Mars  1821. 

En  conséquence  de  la  résolution  prise  à  Laybach ,  et  qui  Résolution 
portait  que  l'autorité  royale  serait  rétablie  telle  qu'elle  ^^^^bach.  "^^ 
était  avant  le  5  Juillet  1820,  et  qu'il  lui  serait  imposé  des 
garanties,  on  conclut  une  convention  portant  qu'une  armée 
autrichienne,  au  nom  et  sous  la  garantie  des  trois  cours  d'Au- 
triche ,  de  Russie  et  de  Prusse ,  serait  mise  à  la  disposition  du 
roi  des  Deux-Siciles.  ^ 

RÉVOLUTION    DU    PIEMONT. 

Il  ne  fut  pas  question  à  Laybach  uniquement  des  affaires 
du  roi  des  Deux-Siciles.     Au  moment  même  où  la  révolution 

ï  Lesur,  Annuaire^  1820,  p.  698. 

2  Cette  note  se  trouve  dans  les  u Éléments)),  tom.  I,  p.  83  de  même 
que  dans  VaHistoire»,  tom.  II,  p.  201. 

^  Lesur,  Annuaire,  1821,  p.  303,  637,  651.  L'occupation  de 
Naples  fut  continuée  jusqu'en  Mars  1827, 
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napolitaine   atteignait  son  terme ,   par   suite   de   l'attaque  in- 
opportune dirigée  à  Rietri  conti-e  les  Autrichiens,   une  autre 
révolution   éclatait  dans  le  Piémont.      Le   roi  Victor-Kmma- 
nuel  I  ne  pouvait  espérer  de  comprimer  le  mouvement  poli- 
tique, mais  ne  voulant  non  plus  lui  céder,  il  prit  la  résolution 
Abdication    d'abdiqucr,   ce   qu'il  fit  le  13  Mars  1821.     Le  duc  de  Gènes, 
Emma"-"^     frèrc  du  roi  et  héritier   légitime  de  la  couronne,   étant  alors 
nuci  i»ir.     jjQj^.g  ^y  royaume,  Victor-Emmanuel   nomma  le  prince  de  Ca- 
rignan  (depuis   roi   lui-même  sous  le  nom  de  Charles-Albert), 
régent  du  royaume,  en  lui  conférant  toute  son  autorité.     La 
constitution  espagnole  fut  promulguée  le  13,  d'après  une  ré- 
solution du  prince-régent. 
Déclaration       Cependant  le  nouveau    roi  Charles-Félix,    esprit  honnête 
Félix  cont're  "i^is  étroit  ct  inflexible  et  que  rien  ne  gênait  dans  ses  disposi- 
^^  uon!^*"    tions  absolutistes  et  autrichiennes ,  fit  une  déclaration  à  Mo- 
dcne,  en  date  du  16  Mars,  disant  «qu'il  regarderait  toujours 
comme  rebelles  tous  ceux  des  sujets  du  roi  qui  se  seraient 
permis  ou  se  permettraient ,   soit  de  proclamer  une  constitu- 
tion, soit  de  faire  quelque  innovation  contraire  à  la  plénitude 
de  l'autorité  royale.  « 
Le  prince-        Le  23  du  même  mois ,  le  prince-régent ,  qui  avait  quitté  la 
charies-Ai-   villc  pendant  la  nuit  du  21  au  22,   envoya  à  Turin  une  décla- 
à^es^^fonc-^  l'ation  par  laquelle  il  renonçait  à  ses  fonctions,   «donnant», 
^''^Mars.^^   disait-il,  «l'exemple  de  la  plus  respectueuse  obéissance  à  la 

volonté  du  souverain.  » 
Armée  au-  .Sur  la  demande  formelle  du  roi  Charles-Félix ,  un  corps 
en"piémont.  autrichicn  de  quinze  à  vingt  mille  hommes  s'était  réuni  sur  la 
rive  gauche  du  Tessin  pour  prévenir  une  incursion  subite  des 
insurgés  piémontais.  Cette  armée  effectua  le  passage  de  la 
rivière  sur  divers  points  pendant  la  nuit  du  7  au  8  Avril.  Le 
général  autrichien  annonça  que  l'armée  impériale  ne  franchis- 
sait le  Tessin  que  dans  l'unique  but  de  soutenir  l'armée  du 
souverain  légitime.  Dans  une  affaire  qui  eut  lieu  le  7,  les 
Piémontais  montrèrent  pins  de  courage  que  n'en  avaient  mon- 
tré les  Napolitains  peu  auparavant,  mais  ils  s'en  tinrent  à 
cet  unique  effort. 

Le  nouveau  roi  était.resté  à  Modène  jusqu'au  rétablissement 
de  l'ordre,  mais  au  lieu  d'une  amnistie  générale  qui,  dans  les 
temps  modernes,  est  généralement  accordée  en  pareils  cas,  un 
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des  premiers  actes  de  son  gouvernement,  avant  même  son  en-  commission 
trée  dans  son  royaume,  fut  l'établissement,  par  lettres  patentes    poursuivre 
du  26  Avril,  d'une  délégation  royale  ou  commission  mixte  ci-   ^a  réVUu-^ 
vile   et  militaire   chargée    de  poursuivre   criminellement    les       *^^"' 
principaux  chefs  ou  fauteurs  de  la  révolution.  ^ 

On  trouve  dans  la  déclaration  publiée  au  nom  des  cours  Déciaratiou 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  lors  de  la  clôture  du*con-  "^Piémoiu" 
grès  de  Laybach,  le  12  Mai  1821,  ce  qui  suit:  a  Au  moment 
même  où  leur  généreuse  détermination  s'accomplissait  dans 
le  royaume  de  Naples ,  une  rébellion  d'un  genre  plus  odieux 
encore,  s'il  est  possible,  éclatait  dans  le  Piémont.  Le  plan 
d'une  subversion  générale  était  tracé.  Les  souverains  alliés 
avaient  reconnu  les  dangers  de  cette  conspiration  dans  toute 
leur  étendue,  mais  ils  avaient  pénétré  en  même  temps  la 
faiblesse  réelle  des  conspirateurs  à  travers  la  voile  des  appa- 
rences et  des  déclarations.  La  résistance  que  l'autorité  légi- 
time a  rencontrée,  a  été  nulle,  et  le  crime  a  disparu  devant 
le  glaive  de  la  justice.  Uniquement  destinées  à  combattre  et 
à  réprimer  la  rébellion,  les  forces  alliées,  loin  de  soutenir  au- 
cun intérêt  exclusif,  sont  venues  au  secours  des  peuples  sub- 
jugués et  les  peuples  en  ont  considéré  l'emploi  comme  un  ap- 
pui en  faveur  de  leur  liberté  et  non  comme  une  attaque  contre 
leur  indépendance. 

«Au  milieu  de  ces  graves  conjonctures  et  dans  une  position 
aussi  délicate,  les  souverains  alliés,  d'accord  avec  le  roi  des 
Deux-Siciles  et  avec  le  roi  de  Sardaigne,  ont  jugé  indispensable 
de  prendre  les  mesures  temporaires  indiquées  par  la  prudence 
et  prescrites  par  le  salut  commun.  Les  troupes  des  alliés, 
dont  la  présence  était  nécessaire  au  rétablissement  de  l'ordre, 
ont  été  placées  sur  les  points  convenables.  »  ^ 

L'occupation  militaire  autrichienne  des  États  sardes   dura    Terme  de 
deux  ans  et  demi.    La  convention  du  14  Décembre  1822,  con-  au^tridfienue. 
due  à  Vérone,  en  fixa  le  terme  au  premier  Octobre  1823.  ^ 

Lors  de  notre  premier  voyage  en  Italie,  en  1822,  nous 
eûmes  occasion  d'être  témoin,   dans  les  pays  soumis  à  l'Au- 

^  Lesur,  Annuaire,  1821,  p.  356. 

2  Ibid.,  1821,  p.  642,  648.  Ibid.,  1822,  p.  706.  —  Martens, 
Nouveau  recueil,  tom.  V,  p.  658. 

^  DE  CussY,  Précis  historique,  p.  297. 
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triche  et  dans  ceux  reconnus  iiidcpciKiants,  à  Milan  et  à  Ve- 
nise, de  même  qu'à  Naples  et  à  Turin,  de  la  tristesse  univer- 
selle produite  par  l'exil  ou  l'emprisonnement  de  la  jdupart  de 
ses  plus  éminents  citoyens,  coupables  d'avoir  aspiré  i>r(''ma- 
turément  à  cette  autonomie  et  à  cette  indépendance  italienne, 
que  nous  avons  vues  s'accomplir  38  ans  plus  tard. 


LE    PIÉMONT    ET    L'AUTRICHE. 

D'autres  événements  appartenant  au  sujet  de  cette  section 
et  qui  sont  arrivés  depuis  que  Wlieaton  a  revu  son  ouvrage 
en  dernier  lieu,  semblent  demander  une  notice  spéciale. 

Nous  aurons  occasion  de  rapporter  ailleurs  ^  les  diverses 
causes  qui  empêchèrent  la  révolution  française  de  1830  de 
Mouvements  s'étcudrc  au  delà  de  la  Belgique.     Les  mouvements  qui   écla- 
dans^'ir^Ro-  tèrout  cu  1831,  à  Modène  et  dans  la  Romagne,  ne  furent  que 
'"S.^"    des  tentatives  impuissantes  et  d'autant  plus  éloignées  de  la 
réussite  qu'elles  coïncidaient  avec  l'apaisement  de  la  première 
ébullition  révolutionnaire  en  France.     Ces  insurrections  éphé- 
mères furent  aisément  réprimées  avec  l'aide  que  l'Autriche 
était  prête  à  accorder  aux  États   secondaires  de  l'Italie  avec 
Influence  de  Icsqucls  il  cxlstait  dcs  traités  de  garantie  réciproque.    Par  3es 
rAutriche.    ^j^r^ités,  l'Autrichc  exerçait  en  effet  une  sorte  de  protectorat 

sur  ces  divers  États. 
Le  Piémont.  Dc  tous  Ics  États  dc  l'Italie  septentrionale,  le  Piémont  seul 
avait  préservé  son  droit  égal  de  souveraineté  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche. Les  États  sardes  avaient  joui  de  leur  indépendance 
et  avaient  maintenu  leur  autonomie ,  si  l'on  en  excepte  les  an- 
nées d'occupation  française,  de  1796  à  1814.  Le  27  Avril 
Charles-  1831 ,  Charlcs-Albcrt  était  monté  sur  le  trône.  C'était  ce 
prince  qui,  ayant  été  nommé  régent  du  royaume  lors  de  l'ab- 
dication forcée  de  Victor-Emmanuel  P^,  avait  fait  proclamer, 
pendant  son  administration  d'une  semaine,  la  constitution  de 
1821,  et  avait  dû  se  retirer  ensuite  devant  les  mesures  abso- 
lutistes de  Charles-Félix.  Quoique  pendant  le  temps  de  son 
exil,  il  eût  pris  part  à  la  campagne  d'Espagne  dans  les  rangs 
de  l'armée  française  et  eût  paru  dans  les  premières  années  de 

^  Voir  §  11  in/ra. 
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son  règne  se  ranger  à  la  politique  que  suivait  l'Autriclie  en 
Italie,  Charles- Albert  avait  toujours  eu  en  vue  l'œuvre  de  l'in- 
dépendance nationale  et  de  l'unité  italienne.  Il  était  convaincu 
que  son  vœu  ne  pouvait  se  réaliser  que  par  l'exclusion  de 
l'Autriche.  Il  voulait  supprimer  en  même  temps  le  carbona- 
risme qu'il  considérait  comme  plus  dangereux  encore  que  les 
ennemis  étrangers.  Et  lorsque  la  propagande  de  la  jeune 
Italie  s'était  fait  sentir  en  1833  à  Gênes,  à  Chambéry  et  dans 
l'armée  même,  elle  avait  été  subitement  arrêtée  par  les  répres- 
sions les  plus  sévères. 

Depuis  quelques  années,  à  Venise,  de  même  qu'à  Florence  Réformes  de 
et  à  Naples,  les  réunions  littéraires  et  scientifiques  servaient  ' 

d'occasion  pour  aborder  les  questions  économiques  et  poli-  î 

tiques.     En  1846,  les  commissions  militaires  avaient  été  abo-  ) 

les  dans  lies  Deux-Siciles.     Dans  les  États  sardes  et  dans  la  : 

Toscane,    de   grandes    améliorations    avaient  été  introduites  "^ 

dans  l'instruction  publique;  à  Rome,  où  un  pape  libéral  était 
sorti  du  conciave  du  17  Juin  1846,  la  haine  du  nom  autrichien 
et  l'espérance  de  la  liberté  pour  l'Italie  se  mêlaient  à  la  joie 
causée  par  l'attitude  du  Saint-Siège.  ^ 

A  cette  époque,  la  question  de  nationalité  et  la  question  re- 
ligieuse ne  luttaient  pas  l'une  contre  l'autre.  Charles-Albert 
n'hésitait  pas  sur  le  but,  il  hésitait  sur  les  moyens,  sur  l'heure, 
sur  la  nature  extraordinaire  de  ce  mouvement  qui  emportait 
l'Italie;  mais  quand  Pie  IX  protestait  contre  l'occupation  de  Le  pape  et 
Ferrare  par  l'Autriche,  ^  le  roi  de  Sardaigne  faisait  savoir 


^  Lesur,  Annuaire  j  1846,  p.  441. 

2  L'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  du  9  Juin  1815,  Art.  CIII, 
§  3,  porte  «que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  apostolique  et  ses 
successeurs  auront  droit  de  garnison  dans  les  places  de  Ferrare  et 
Coramachio.  »  On  s'est  demandé  toutefois  si  ce  droit  pouvait  aller 
jusqu'à  méconnaître  la  souveraineté  de  la  cour  de  Rome,  et  si  la 
faculté  de  tenir  garnison  devait  dégénérer  en  une  occupation  mili- 
taire, ou  plutôt  en  une  véritable  invasion.  Lesuk,  Annuaire,  1847, 
p.  480.  Les  Autrichiens  n'avaient  pas  cessé  d'occuper  la  citadelle 
de  Ferrare  et  ils  y  avaient  une  garnison  au  commencement  de  la 
guerre.  Le  14  Juin  1848,  un  corps  de  5000  hommes  traversa  le 
Vo  et  se  porta  sur  Ferrare.  Cette  ville  a  été  occupée  par  l'Autriche 
jusqu'en  1859. 
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(|uo,   si  lo  ))ai)C   avait  hosoin  de  secoure,   il  ('-lait  prêt  à  com- 
battre ju.S(ju'ù  extinction.  ' 

Ce  fut  cette  occupation  deFerrare,  le  17. Juillet  1847,  et  /-ner- 
gique  protestation  du  Saint-Siège  à  ce  sujet,  qui,  d'après 
l'historien  des  événements  de  cette  époque  auxquels  il  prit 
lui-même  part,  donna,  i)Our  ainsi  dire,  le  signal  de  la  guerre 
contre  l'Autriche.  ^ 
Démêlé  corn-      Charlcs-Albert  était,  avant  la  guerre,  engagé  avec  l'Autriche 

mercial  de 

charies-Ai-   dans  un  démêlé  commercial  rapidement  aggravé.  ^     La  simple 

bert  avec 

rAutriche.  qucstion  des  sels  du  Tessin  n  avait  pas  seulement  remué  les 
esprits  dans  le  Piémont,  elle  était  allée  particulièrement  reten- 
tir en  Lombardie,  en  réveillant  les  pensées  de  1821.  Le  roi 
choisissait  un  moment  favorable  pour  éloigner  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  le  comte  Solaro  délia  Margherita ,  et  avec 
celui-ci  disparaissait  du  conseil  le  dernier  élément  absolutiste. 
C'était  le  9  Octobre  1847,  et  le  30,  la  gazette  officielle  publiait 
une  série  de  décrets  de  réformation  qui  simplifiaient  l'adminis- 
tration de  la  justice,  instituaient  la  publicité  dans  les  causes 
criminelles,  créaient  un  tribunal  de  cassation  en  abolissant 
les  juridictions  exceptionnelles,  posaient  les  bases  d'une  orga- 
nisation nouvelle  des  municipalités  et  des  provinces,  fondée 
sur  l'élection,  et  réglaient  l'action  de  la  police. '^     Rome,  la 

Union  doua-  Toscaue  ct  le  Piémont  se  liaient  par  une  union  douanière  qui, 

nière  entre      i  i  •  .  r  .  ••',•!.  i         • 

le  Piémont,  daus  Ics  circonstanccs  ou  on  se  trouvait ,  était  comme  la  pierre 

T^o'scanl.  ^  d'attcute   d'une  alliance    politique.      Des   réformes  libérales 

étaient  inaugurées  dans  toute  la  péninsule  italienne.     Quoique 

statutoro-^  le  sfafuto  rommio  ne   fût  promulgué  que  le  15  Mai  1848,  un 

1848.       conseil  d'État  et  une  représentation  communale  pour  la  ville 

^  Ch.  de  Mazade,  Revue  des  Deux  Mondes,  15  Juin  1854,  p.  1108. 

'^  Ulloa,   Guerre  de  l'indépendance  italienne,  tom.  I,  p.  5. 

^  Il  y  avait  un  vieux  traité  de  1751  entre  l'Autriche  et  le  Piémont, 
par  lequel  les  Etats  sardes  renonçaient  au  commerce  actif  des  sels 
avec  les  cantons  suisses,  obtenant  de  l'Autriche  le  libre  transit  par 
la  Lombardie  des  sels  qu'ils  tiraient  de  Venise.  Le  Piémont  ne 
tirait  plus  de  sel  des  États  vénitiens  :  la  première  cause  du  traité 
disparaissant,  le  traité  conservait-il  la  même  force?  Toujours  est-il 
que  la  cour  de  Turin  accordait  au  Tessin  le  transit  des  sels  de 
France.  Par  représaille,  le  conseil  aulique  frappa  d'un  droit  exor- 
bitant les  vins  piémontais    a  leur  entrée  en  Lombardie. 

^  TuROTTi,  Storia  d'Italia,  vol.  II,  p.  786. 
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de  Rome  avaient  été  établis  par  le  pape  et  mis  en  vigueur 
déjà  en  1847.  A  la  suite  d'une  insurrection  qui  avait  éclaté 
en  Sicile,  le  roi  de  Naples,  soit  pour  désarmer  le  mouvement, 
soit  pour  arrêter  l'agitation  qui  régnait  autour  de  lui,  avait 
promis  une  constitution,  le  29  Janvier  1848;   elle  fut  procla-  constitutioa 

.  ^  ,       ^1        -,  de  Naples. 

mee  le  10  Février.  Le  8  Février  de  cette  même  année,  Charles- 
Albert  promulguait  les  dispositions  essentielles  qui  sont  deve- 
nues le  statîdo  de  l'Italie.  La  nouvelle  de  la  révolution,  qui  statuto 
venait  d'éclater  à  Paris  le  24  Février,  parvint  à  Turin  au  ^"'^^^' 
moment  où  le  roi  assistait  à  une  manifestation  qui  avait  lieu 
le  27  Février  pour  la  convocation  de  la  garde  civique.  A 
l'exemple  du  roi  de  Naples  et  du  roi  de  Sardaigne,  le  grand- 
duc  de  Toscane  introduisit  le  11  Février  1848  le  gouverne- 
ment représentatif  dans  ses  États. 

Les  mouvements  en  Italie,  loin  d'avoir  été  produits  par  la  Dépêches  de 
révolution  française  de  1848,  devancèrent  celle-ci.    M.  Guizot,    les^mouvY- 
dernier  ministre  de  Louis-Philippe,  revenait  plus  d'une  fois  sur   ™Tiens.^ 
ces  mouvements  dans  ses  dépêches,  et  s'adressant  le  25  Août  Dépêche  du 

_;  '  25  Août  1847 

1847   au  comte  Rossi,  à  Rome,  il  conseille  au  i3ape  de  la    au  comte 
modération  dans  ses  réformes ,  regrettant  en  même  temps  que 
l'affaire  de  Ferrare  ait  été  portée  de  prime  abord  devant  le 
public.    Dans  une  dépêche  du  18  Septembre  1847  au  ministre   i>ui8  sep- 

V.  .      ,    rr.       .         -^-r    t^     .  ,  ...  t  -,      .  tembrc    1847 

irançais  a  Turin,  M.  Guizot  s  exprime  ainsi:  «Les  populations  au  ministre 
italiennes  rêvent  pour  leur  patrie  des  changements  qui  ne  pour-  ^Turin.  ** 
raient  s'accomplir  que  par  le  remaniement  territorial  et  le 
bouleversement  de  l'ordre  européen,  c'est-à-dire  par  la  guerre 
et  les  révolutions.  Les  hommes  même  modérés  n'osent  pas 
combattre  ces  idées,  tout  en  les  regardant  comme  impraticables, 
et  peut-être  les  caressent  eux-mêmes  au  fond  de  leur  cœur 
avec  une  complaisance  que  leur  raison  désavoue,  mais  ne  sup- 
prime pas.»  ^ 

Le  17  Mars  1848  arrivait  à  Milan  la  nouvelle  de  la  révo-   Révolution 
lution  de  Vienne,  dans  laquelle  avait  disparu  le  prince  de  '^Mrr^848!" 
Metternich.     Le  18,  les  Milanais  ouvraient  la  lutte.    Un  com-   Révoiutiou 
bat  de  cinq  jours  réduisait  le  maréchal  Radetzki  à  se  retirer  isMarsms! 
sur  Vérone  au  milieu  des  populations  soulevées ,  et  laissait  les 
Milanais  maîtres   d'eux-mêmes.     Venise  secouait,  le  22  Mars,  ie^22  mIfs. 

*  Lesur,  Annuaire,  1847,  app.,  p.  126,  130.  —Voir  Guizot,  Mé- 
moires, tom.  VIII,  p.  339—416. 
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le  joug  autrichien.     La  question  de  Tindc'îpcndanec  surgissait 
dans  toute  l'Italie  et  allait  se  poser  naturellement  d'abord  à 
Turin,  non  plus  sur  le  terrain  pacifique,   mais  sur  le  terrain 
bien  autrement  redoutable  de  l'action.    Tandis  que  les  prêtres 
prêchaient  la  croisade  contre  le  harhare  tiidcsque^  les  femmes 
jetaient  des  fleurs,  distribuaient  des  cocardes,  et,  jusque  dans 
les  camps,  des  patriciennes   venaient  se  mêler  au  bruit  des 
Troupes  di-   armcs.     De  tous  les  points  de  l'Italie,  des   contingens  mar- 
la^Loinbar-    chaicnt  vers  la  terre  lombarde.     Un  corps  napolitain  i)artait 
'VeV!n>/ntr   du  fond  dc  la  péninsule   sous  les   ordres  du  vieux  général 
de  1  Italie,    pgp^^   ancien  officier  de  Joseph  et  de  Murât  et  généralissime 
des  armées  napolitaines  en  1820.     Les  troupes  pontificales  se 
dirigeaient  vers  le  Pô ,   commandées  par  le  général  Durando, 
qui  dans  une  de   ses   proclamations   rappelait  le  serment  de 
Pontida  béni  par  le  pape  Alexandre  III,  et  répétait  le  vieux 
mot:    «Dieu  le  veut!»    Le  général    d'Arco-Ferrari ,   bientôt 
remplacé  par  le  général  Laugier,  conduisait  une  division  tos- 
cane, composée  de  soldats  réguliers  et  de  volontaires  de  Flo- 
Bataiiionsde  rcncc  OU  dc  Pisc.     Parme  et  Modène  envoyaient  leurs  batail- 
'^Sène.^  ^  Ions.     En  Lombardie ,  des  légions  de  volontaires  se  formaient. 
lombanks.    ^"  réalité  cependant,  où  était  la  véritable  force,  le  nerf  de  la 
Armée  pié-  guerre,    si  ce  n'est    dans    l'armée   piémontaise,    disciplinée, 
obéissante  et  animée  d'un  même  esprit?     Sans  l'armée  pié- 
montaise, il  y  aurait  eu  des  insurrections,  il  n'y  aurait  point 
eu  de  guerre. 
Premier         Lc  8  Avril ,  l'armée  piémontaise  livrait  son  premier  combat 
""a^xû  hlè.   et  poussait  victorieusement  devant  elle  les  impériaux.     En 
quelques  jours,  elle  s'aguerrissait  par  plusieurs  engagements 
heureux,  et  elle  se  trouvait  entre  le  Mincio  et  l'Adige. 
Premier  par-      Le  8  Mai,  le  premier  parlement  constitutionnel  de  Piémont 
PieWu^e^t    et  de  Sardaigne  fut  ouvert  par  le  prince  Eugène ,  comme  lieu- 
s^mS^'isTs!  tenant-général  du  royaume.     Le  prince  adressa  aux  sénateurs 
Discours     et  aux  députés  un  discours  qui  inaugurait  le  régime  représen- 
tatif.    L'unité  italienne  y  était  patronée  en  ces  termes  :    «  Les 
partis  divisés  tendent  tous  les  jours  à  se  rapprocher,  et  nous 
avons  le  ferme  espoir  qu'un  commun  accord  liera  bientôt  des 
peuples  destinés  par  lar  nature  à  former  une  seule  nation.  »  ^ 

^  Lesur,  Annuaire^  1848,  p-  546. 
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Les  différents  États  de  la  péninsule  devaient  malheureuse-  Manque 
ment  bientôt  cesser  de  coopérer  à  l'œuvre  de  l'unité  italienne. 
Craignant  peut-être  d'être  absorbés  dans  les  États  de  Charles- 
Albert,  ils  désiraient  avec  le  pape  une  ligue  fédérative  consti- 
tuant une  autorité  collective.  Le  royaume  de  la  Haute-Italie 
avant  d'exister  trouvait  un  ennemi  dans  Pesprit  d'indépen- 
dance locale  poussé  jusqu'à  la  plus  extrême  jalousie.  Un  autre 
ennemi  plus  redoutable  encore,  c'était  le  parti  de  la  république 
qui  neutralisait  la  tendance  monarchique  favorable  à  une  an- 
nexion immédiate  de  la  Lombardie  au  Piémont. 

Un  des  premiers  coups  portés  au  caractère  moral  de  la  Encyclique 
guerre  de  l'indépendance  avait  été  Tencyclique  du  pape  du  29  du  29  Avril. 
Avril.     Pie  IX  avait  semblé  bénir  les  armes  italiennes  au  pre- 
mier instant.     Ses  troupes  marchaient  sur  le  Pô.     Son  mi- 
nistre, Mgr.  Corboli,  avait  suivi  Charles-Albert  au  camp.  A  la  j 
demande  d'une  ligue  fédérative  entre  les  États  italiens  que  le  Ligue  fédé- 
prélat  était  chargé  de  négocier,  le  Piémont  avait  répondu  qu'il  p'^osérp^ar^ie 
fallait    d'abord    songer    à   l'indépendance   avant   d'organiser      ^^^^' 
l'Italie.     Cette  raison  ne  laissait  point  d'avoir  son  poids,  mais 
elle  ne  répondait  pas  à  la  pensée  du  souverain  pontife,   qui 
était  de  ne  point  se  mettre  directement  en  guerre,  lui  chef  de 
l'Église,  avec  un  État  catholique.   Soit  qu'il  crût  voir  quelque 
arrière-pensée  dans  le  refus  du  Piémont ,  soit  que  son  âme  fût 
troublée  uniquement  par  le  scrupule  religieux  qui  l'agitait, 
soit  enfin  qu'il  redoutât  un  schisme  nouveau  en  Allemagne, 
provoqué  par  son  intervention,  Pie  IX  lançait  son  encyclique  pie  ix  dés- 
qui    était   un    désaveu   de   la    guerre   et   de   ce   rôle    d'un     ^gu^re.* 
Alexandre  III  que  lui  avait  décerné  le  général  Durando.   Bien- 
tôt après,  il  est  vrai,  il  cherchait  à  concilier  son  scrupule 
avec  la  nécessité  qui  parlait  plus  haut,  en  mettant  les  troupes 
pontificales  sous  les  ordres  de  Charles-Albert;  mais  le  coup 
était  porté,  le  prestige  n'existait  plus  aux  yeux  du  monde,  et 
l'âme  religieuse  de  Charles-Albert  en  ressentait  une  profonde 
émotion.  ^ 

Le  15  Mai,  le  roi  de  Naples  devait  ouvrir  en  personne  le   Le  15  Mai 
parlement  national,  afin  que  celui-ci  s'occupât  des  modifica-    à  Napies. 

^  Ch.    de   Mazade,    Revue    des    Deux    Mondes,    l**"  Juillet    1854, 
p.  10,  11. 
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lions  à  apporter  à  la  constitution,  conformément  au  programme 
ministéi'iel  accepté  ])ar  le  roi,  le  3  Avril.  Le  gouvernement 
avait  nommé  cinquante  pairs  j)armi  les  noms  désignés  ad  hoc 
par  les  suffrages  des  collèges  électoraux.  Cependant  le  parti 
libéral  exalté  était  loin  d'être  satisfait;  il  était  préparé  à  une 
lutte  armée,  et,  dans  la  nuit  du  14  au  15,  de  nombreuses 
barricades  étaient  élevées  dans  les  rues  de  Naples.  Un  officier 
suisse  tomba  frappé  par  les  balles  de  la  garde  civique.  Ce 
fut  le  signal  d'une  fusillade  terrible,  mêlée  de  coups  de  canon, 
qui  dura  jusqu'à  la  nuit.  La  victoire  resta  finalement  aux 
troupes  du  roi.  Ferdinand  II  maintint  néanmoins  la  constitu- 
tion du  10  Février,  et  nomma  un  ministère  composé  d'hommes 
de  l'opinion  libérale  modérée.  La  garde  nationale  de  la  capi- 
tale fut  dissoute. 
Consé-  Les  conséquences  des  actes  de  la  démocratie  furent  graves 

actes  de  la   pour  l'Italie  Septentrionale.  20,000  hommes  de  bonnes  troupes 

démocratie      ,,.,  -,  •inn  o  -,  •  -,■      • 

à  Naples.  étaient  sur  le  point  d  aller  renforcer  le  contingent  napolitain 
en  Lombardie;  ce  corps  fut  retenu.  Un  corps  d'armée  napo- 
litain, fort  de  10,000  hommes,  était  déjà  à  Ferrare  le  22  Mai. 
Ce  corps  fut  rappelé  ;  mais  le  général  Pepé  résista  et  entraîna 
les  troupes  à  passer  le  Pô.  Un  ordre  de  rappel  fut  également 
envoyé  à  l'escadre  napolitaine.  C'était  encore  là  une  grande 
ressource  enlevée  à  la  défense.  Le  22  Mai,  l'escadre  sarde 
s'était  réunie,  en  vue  du  Lido  vénitien,  à  l'escadre  napolitaine 
et  à  l'escadrille  de  Venise,  et  ces  forces  réunies  avaient  opéré 
le  blocus  de  Trieste.  Là  se  trouvait  engagée  la  marine  au- 
trichienne, de  beaucoup  inférieure  en  nombre.  Le  27  Mai, 
par  suite  du  départ  de  l'escadre  napolitaine,  le  blocus  dut  être 
levé. 

Victoire  Le  30  Mai  cependant  se  livrait  la  bataille  de  Goïto,  le  point 
Go?t'(f,^  ie^3o  culminant  de  la  campagne.  Les  Piémontais  restaient  victo- 
RSition^'de  l'ieux,  ct  ccttc  victoirc  décidait  la  reddition  de  Peschiera,  qu'il 

Peschiera.  ^iWdÀt  fallu  assiéger  cn  règle,  mais  dont  la  capitulation  était 
devenue  nécessaire  par  l'impossibilité  de  recevoir  des  secours. 
Il  ne  restait  plus  aux  Autrichiens  en  Italie  que  quelques  for- 
teresses ,  et  le  sol  qu'ils  avaient  sous  leurs  pieds. 

Annexions        La  victoiro  dc  Goïto  jetait  un  nouvel  éclat  sur  la  couronne 

lemoiit.  gg^j.^g  g^y  moment  même  où  allait  se  décider  la  question  de 

gouvernement  pour  la  Lombardie.    Le  dépouillement  des  votes, 
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presque  unanimes  pour  la  réunion  immédiate  de  la  Lombardie 
au  Piémont,  se  fit  à  Milan,  et,  le  4  Juin,  le  gouvernement 
provisoire  lombard  proclama  solennellement  l'acte  d'union.  Ce 
résultat,  déjà  précédé  par  l'adjonction  à  la  famille  piémon- 
taise,  de  Parme,  de  Reggio  et  de  Mode  ne,  n'attendait  plus 
que  l'adhésion  d'une  partie  du  futur  royaume  italien  septen- 
trional, la  Vénétie.  Quelques  jours  après,  le  3  Juillet,  la 
fusion  de  la  province  de  Venise  avec  la  Lombardie  et  les  États 
sardes  fut  résolue  par  127  voix  contre  6.  M.  Manin,  qui  avait 
présidé  le  gouvernement  depuis  son  installation,  s'associa 
à  ce  vote. 

Cependant  l'heure  des  revers  devait  sonner  pour  l'armée 
de  Charles-Albert.  A  la  victoire  de  Goïto  repondait,  le  26 
Juillet,  la  défaite  de  Custozza;  à  l'entrée  triomphale  en  Lom- 
bardie, une  retraite  d'abord  assez  régulière  jusqu'à  Milan,  puis 
changée  en  retraite  désespérée  que  les  vaincus  illustraient  en- 
core par  trois  jours  de  combats ,  et  que  Charles-Albert  s'eJffor- 
çait  vainement  de  suspendre  en  tentant  de  négocier  une  sus- 
pension d'armes  d'abord  directement,  puis  par  l'intermédiaire 
du  ministre  anglais.  Le  3  Août,  le  roi  se  trouvait  sous  les 
murs  de  Milan ,  suivi  par  les  Autrichiens ,  et  le  4  il  livrait  la 
dernière  bataille  de  la  campagne.  Une  capitulation  protec- 
trice pour  la  ville  et  un  armistice  pour  l'armée  piémontaise 
devenaient,  après  cette  bataille,  les  conditions  fatales  de  la 
situation. 

Le  9  Août  fut  signé  un  armistice  de  six  semaines  qui  fut 
prolongé  de  huit  en  huit  jours  jusqu'à  la  reprise  des  hostilités. 
La  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  armées  devait  être  la 
même  que  celle  qui  avait  existé  jusque  là  entre  les  États  res- 
pectifs. Les  Piémontais  devaient  abandonner  les  duchés  de  Parme 
et  de  Modène,  ainsi  que  la  ville  de  Plaisance,  les  places  de  Pe- 
schiera,  Rocca  d'Anfo,  Osoppo,  le  port  et  le  territoire  de  Venise; 
l'escadre  sarde,  qui  bloquait  Trieste,  devait  quitter  l'Adriatique.^ 
Les  commissaires  piémontais  à  Venise  déclarèrent  cependant  le 
11  Août,  jour  où  leur  parvint  la  nouvelle  de  l'armistice,  qu'ils 
considéreraient  leur  mandat  comme  terminé ,  et  que  Venise  se 
trouverait  dans  les  conditions  où  elle  était  avant  son  annexion  au 

^  M^RTEiiSf  Nouveau  recueil  gênera/,  tom.  XII,  p.  471.  —  Ch.  de  Ma- 
ZADE,  Revue  des  Deux  Mondes,  V^  Juillet  1854,  p.  20. 


Revers  de 
Charles- 
Albert. 

Bataille  de 
Custozza. 


Bataille  sous 

les  murs  de 

Milan. 


Armistice  le 

9  Août  1848. 


Conduite  des 
commis- 
saires sar- 
des à  Venise. 


240      MÉDIATION  DE  li'ANGliKTKBIlE  ET  DE  LA  FEANCE      [Part.  II, 

ricmont;  que  l'acte  d'annexion  n'était  plus  obligatoire,  attendu 
qu'il  était  spécifié  dans  la  convention  qui  l'accompagnait  qu'on 
ne  pourrait  disposer  du  sort  du  pays  sans  le  consentement  de 
la  consulte.  Le  roi  Charles-Albert  ayant  stipulé  la  reddition 
de  Venise  sans  avoir  ce  consentement,  l'annexion  au  Piémont 
devait  être  considérée  comme  nulle  et  la  souveraineté  de  Ve- 
nise regardée  comme  existant  de  fait.  ^ 
Politique  du      Après   les  désastres    de   l'armée   sarde   et   la   suspension 

cabinet  Re- 

vei-PineUi.  d'armcs  qui  s'en  était  suivie,  la  politique  du  cabinet  Revel-Pi- 
nelli  qui  avait  remplacé  le  cabinet  Casati-Gioberti,  le  19  Août 
1848,  pouvait  se  résumer  ainsi:  accepter  l'armistice  Salasco, 
négocier  avec  le  concours  de  l'Angleterre  et  de  la  France, 
maintenir  le  plus  possible  l'annexion  de  la  Lombardie  sans  y 
subordonner  l'intérêt  piémontais,  réorganiser  l'armée,  et,  à 
toute  extrémité,  choisir  son  heure  pour  combattre,  si  la  lutte 
redevenait  inévitable. 

Base  de  rin-      Un  des  premiers  éléments  de  la  situation ,  ce  fut  l'interven- 

terveution 

étrangère,  tion  étrangère  sous  la  forme  d'une  médiation  de  l'Angleterre  et 
de  la  France.  Elle  prenait  pour  base  une  proposition  faite  par 
l'Autriche  alors  que  le  sort  des  armes  était  encore  favorable  à 
Charles-Albert,  et  communiquée  en  même  temps  à  Milan  et  à 
Londres.      La    lettre    suivante    adressée  le  5  Avril    1848, 

Le  ministre  par  M.    de  Ficquelmont ,    ministre    des    affaires    étrangères 

étrangères  d'Autricho,  à  l'ambassadcur  autrichien  à  Londres  nous  fera 
à  rambassa-  Connaître  cette  proposition:   «J'ai  dit  à  Lord  Ponsonbv  que  les 

tricMen"à    difficultés  intérieures  étaient  notre  affaire;  que  nous  nous  en 

Londres  le     ,.         .  .  .  •   i  , 

6 Avril  1848.  tirerions  comme  nous  pourrions;  mais  que,  si  le  gouvernement 

de  Sa  Majesté  britannique  adhérait  encore  à  la  vieille  alliance 

qui  pendant  si  longtemps  a  fait  la  base  des  relations   de  nos 

L'Autriche    deux  gouvcmements,  il  lui  serait  possible  de  nous  assister  dans 

rassistance   DOS  difficultés  extérieures;  que  le  mouvement  général  qui  s'est 

terre  dfus    emparé  de  la  péninsule  italienne  avait  enveloppé  nos  provinces  ; 

ses  difficul-  1  .  y    />   •  Ti    T  '       •       'i   •    • 

tés  exté-  que  la  guerre  que  nous  avions  a  faire  en  Italie  réagirait  ici 
d'une  façon  très-embarrassante  pour  nous.  '  C'est  le  côté  de 
vos  affaires  qui  nous  occupe  le  plus ,  m'a  dit  Lord  Ponsonby, 
parce  que  l'Italie  peut  devenir  l'occasion  d'une  guerre  générale: 
le  gouvernement  de  la  république  française  aura  besoin  d'une 

^  Ulloa,   Guerre  de  l'indépendance  italienne,  tom.  II,  p.  135. 
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guerre  pour  se  soutenir:  nous  souhaitons  que  vous  ne  lui  en 
fournissiez  pas  le  prétexte  en  Italie.' 

«  Lord  Ponsonby  appréhendait  que  si  la  guerre  nous  amenait 
sur  le  territoire  piérnontais ,  la  France  n'intervînt.  Je  lui  dis 
que   le    soulèvement  général  du   royaume  lombardo-vénitien  ^ 

avait  changé  l'état  de  la  question;  que  les  Piémontais  avaient 
envahi  la  Lombardie  ;  que  si  nous  réussissions  à  les  refouler 
sur  leur  propre  territoire,  nous  aurions  suffisamment  à  faire 
de  soumettre  et  de  pacifier  nos  propres  provinces,  et  que  je 
l'assurais  d'avance  que  nous  ne  poursuivrions  pas  au  delà  de 
nos  frontières  les  succès  que  nous  pourrions  obtenir. 

«La  position  que  l'armée  autrichienne  a  prise  entre  la  Lom- 
bardie  et  le  territoire  vénitien ,  aura  pour  résultat  une  suspen- 
sion d'armes  momentanée  dont  on  va  tirer  parti  pour  la  paci- 
fication. »  i 

Le  12  Mai,  Lord  Ponsonby  écrivait  à  son  tour  à  Lord  Pal-    Lord  Pon- 
merston:  «Le  comte  de  Ficquelmont  m'a  déclaré  que  le  gou-  ^f'âJ'^emmf 
vernement  autrichien  est  prêt  à  accorder  aux  Lombards  la    ^^^848?^' 
complète  jouissance  de  leur  indépendance,  à  la  condition  qu'ils 
prendront  certaines    mesures    qui    seront    communiquées   en 
détail  à  Votre  Seigneurie  par  le  baron  Hummelauer ,   qui  part 
demain  de  Tienne  pour  Londres.     Je  vais  donc  me  réduire  à 
un  ou  deux  des  points  principaux. 

a  Les  Autrichiens  proposent  que  les  Milanais  nomment  '  un 
vice-roi  héréditaire'  totalement  indépendant  de  l'Autriche  et 
de  tout  autre  pouvoir  :  héréditaire  seulement  comme  garantie 
de  stabilité.  Ils  devront  faire  choix  du  second  frère  du  duc 
de  Modène  qui  apportera  comme  en  dot  une  portion  du  duché 
de  Modène.  Parme  serait  aussi  incorporé  à  la  Lombardie, 
l'Autriche  abandonnant  le  droit  éventuel  de  réversion  qui  lui 
est  assuré  par  les  traités.  Les  Lombards  assumeraient  défini- 
tivement une  certaine  portion  de  la  dette  autrichienne,  et  con- 
tribueraient aussi  dans  une  certaine  proportion  aux  dépenses 
de  l'assistance  militaire  qu'on  pourrait  réclamer  d'eux.  L'Au- 
triche est  disposée  à  tout  abandonner,  sauf  les  parties  du  ter- 
ritoire vénitien  qui  sont  nécessaires  pour  la  défense  du  Tyrol, 
et  pour  la  liberté  des  communications  entre  Vienne  et  Trieste. 
Ce  qui  embarrasse  l'Autriche,  c'est  de  ne  point  voir  avec  qui 
entrer  en  négociations  sur  ces  bases ,  et  elle  désire  que  le  gou- 
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vcrnomcnt  de  Sa  Majcstn  lui  facilite  cette  portion  de  sa  tâche, 
et  lui  offre  ses  bons  offices  etc.  » 
M.  (le  Hum-      Lc  23  Mai,  M.  de  Ilummelauer   adressa   une   note  à  Lord 
LordVai-    Palmerston,  lui  faisant  connaître  sur  quelle  base  le  gouverne- 
'"waiTs/s.    nient  autrichien  réclamait  l'intervention  amicale  du  gouverne- 
ment de  la  reine.     «Le  royaume  lombardo-vénitien»,  dit-il, 
«continuerait  à  être  sous  la  suzeraineté  de  l'empereur.     Il 
Administra-  reccvrait  une   administration   distincte*  de  celle   du  reste  de 
pour  le     l'empire,  entièrement  nationale,    et  dont  les  bases   seraient 
lombarde-    reglécs  par  les  représentants   du  royaume  eux-mêmes,  sans 
vénitien,     j^y^^jj^g  intervention  de  la  part  du  gouvernement  impérial.  » 

M.  de  Hummelauer  dit  plus  loin:  «L'invasion  de  nos  pro- 
vinces par  une  armée  piemontaise  et  par  les  troupes  et  les 
bandes  du  reste  de  l'Italie,  est  calculée  pour  attirer  la  France 
en  Italie.  Si  demain  les  Français  passent  les  Alpes  et  entrent 
en  Lombardie,  nous  n'irons  pas  à  leur  rencontre.  Nous  com- 
mencerons par  garder  notre  position  à  Vérone  et  sur  l'Adige. 
Si  les  Français  viennent  nous  y  chercher,  nous  nous  retirerons 
vers  les  Alpes  et  l'Isonzo,  mais  nous  n'accepterons  pas  de 
bataille;  nous  ne  mettrons  pas  obstacle  à  l'entrée  et  aux  pro- 
grès des  Français  en  Italie.  Ceux  qui  les  y  auront  appelés 
feront  pour  la  seconde  fois  l'épreuve  de  leur  intervention. 
Personne  ne  viendra  nous  chercher  derrière  nos  Alpes,  et  nous 
demeurerons  spectateurs  des  conflits  dont  l'Italie  sera  le 
théâtre.  » 
M.  de  Hum-  Lo  lendemain ,  24  Mai ,  M.  de  Hummelauer  adressait  à  Lord 
24  Mai  1848.  Palmerston  une  nouvelle  note  dans  laquelle  il  disait  :  «  La 
La  Lombar-  Lombardic  cessera  d'appartenir  à  l'Autriche,   et  sera  libre 

die  libre.  .  .     -i  ,  -i  .      ,        ,       .  tA, 

soit  de  rester  indépendante,  soit  de  s  unir  avec  tout  autre  Etat 

italien  qu'il  lui  conviendra  de  choisir.     D'un  autre  côté,  elle 

prendra  à  sa  charge  une  part  proportionnelle  de  la  dette  nationale 

de  l'Autriche.    Cette  part  sera  transférée  définitivement  et  irré- 

L'iÊtat  véni-  vocablcmeut  à  la  Lombardie.     L'État  vénitien  demeurera  sous 

sous  la  sou-  la  souveraineté  de  l'empereur.  »    Les  conditions  étaient  essen- 

^empei^ur.^  ticllemcnt  les  mêmes  que  celles  proposées  pour  tout  le  royaume 

lombard. 
Note  du  26       Le  26  Mai,  le  même  ministre  écrit  encore  à  Lord  Palmerston  : 

Mai 

«  Sir  Robert  Abercromb'y  regarde  l'abandon  par  l'Autriche  de 
^  Lesur,  Annuaire,  1849,  app.,  p.  190,  191,  192. 
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la  Lombardie  et  des  provinces  vénitiennes ,  comme  le  seul 
moyen  d'éviter  l'intervention  de  la  France.  L'empereur  ne 
peut  abandonner  les  provinces  vénitiennes  sans  abandonner 
virtuellement  le  Tyrol  italien.  » 

Le  17  Juin  1848,  l'envoyé  officiel  du  ministère  autrichien,  Le  ministère  \ 

étant  arrivé  à  Milan ,  adressa  au  président  du  gouvernement  au  gouverne- 
provisoire  de  la  Lombardie^  une  lettre  à  laquelle  était  joint  Lomba'idie! 
l'office  ministériel  signé  à  Innsbruck,  le  13  Juin,  par  le  baron 
de  Wessemberg,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  im- 
périale et  royale.  Il  y  était  dit  :  «  Je  suis  autorisé  à  ouvrir  avec 
le  gouvernement  provisoire  établi  à  Milan ,  une  négociation  qui  offre  de  né- 
serait  basée  sur  la  séparation  et  V indépendance  de  la  Lomhar-  baséS  sur  la 
die^  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  n'y  erFfndépTn-  ' 

rattache  que  des   conditions   équitables,  lesquelles  compren-  ^^LSardii.*  ^ 

draient    principalement    le    transfert    d'une    partie    propor-  i 

tionnelle  de  la  dette  de  l'empire  d'Autriche  à  la  charge  de  la 
Lombardie,  plus  un  règlement  qui  assurerait  certains  avan- 
tages au  commerce  autrichien  et  quelques  stipulations  par  rap- 
port aux  propriétés  particulières  de  la  famille  impériale  et 
aux  pertes  qu'ont  éprouvées  les  employés  militaires  et  civils 
à  la  suite  des  derniers  événements.  » 

Quoique  une  convention  eût  été  signée  le  13  Juin  précédent 
entre  la  Sardaigne  et  le  gouvernement  de  la  Lombardie  pour 
la  réunion  de  ce  dernier  pays  aux  États  de  Charles-x\lbert,  le 
président  du  gouvernement  provisoire  répondit  à  la  proposi-  Réponse  du 
tion  autrichienne  sans  consulter  le  roi.     Après  avoir  résumé  ^goïverne-*^ 
les  points  de  cette  proposition,  il  continue  ainsi:  «L'énoncia-  "oïe^om-" 
tion  de  ces  propositions  fit  naître  en  nous   aussitôt  l'idée  que       ^*'^'^- 
Votre  Excellence  considérait  la  question   simplement  comme 
une  question  lombarde,  tandis  que  nous  l'avons  toujours  con- 
sidérée comme  une  question  italienne.   Cela  posé,  si  au  lieu  de 
parler  de  l'indépendance  lombarde,  il  s'était  agi  de  l'indépen- 
dance de  toutes  les  provinces  italiennes  sujettes  de  l'Autriche, 
les  articles  auraient  présenté  matière  à  des   négociations,  et 
nous  sommes  persuadés  que  nous  n'aurions  pas  été  éloignés 
de  nous  entendre.     Votre  Excellence  est  déjà  informée  que  la 
Lombardie  a  déclaré  ne  former  qu'un  seul  et  même  État  avec 
le  Piémont.     Cet  événement  va  changer  la  forme  des  relations 
politiques  et   internationales,    vu   qu'aucune   négociation   ne 
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saurait  plus  ôtre  entamée  par  nous  sans  l'assentiment  du  gou- 
vernement (lu  roi  Charles-Albert.     Par  conséquent,  le  gouver- 
nement provisoire  ne  pourrait  i)as  avoir  un  intérêt  à  ce  qu'un 
armistice  vînt  suspendre  l'état  actuel  des  choses,  et  il  ne  croit 
pas  d'ailleurs  que  le  roi  Charles-Albert  veuille  y  donner  son 
adhésion.  »  ^ 
Les  bases        Le  jouF  OÙ  l'intervcntion  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
meiauer     viut  faire  rcvivrc  les  bases  Hummelauer,  du  24  Mai,  comme 
possibles     un  élément  de  transaction  dans  les   circonstances  nouvelles 
mistice  Sa-  créécs  par  l'armistice  Salasco,  il  n'était  plus  temps;  la  média- 


lasco. 


tion  ne  pouvait  être  qu'une  tentative  impuissante. 


Dépêche  du      Daus  la  dépêche  adressée  par*  le  cabinet  autrichien  à  ses 
Trichien^à    représentants  près  les  cours  de  Berlin  et  de  St.  Pétersbourg, 
taiiK  Ber-  Gu  date  du  17  Janvier  1849,  le  prince  de  Schwartzenberg 
pétersboul^l',  s'cxprlmait  ainsi:  «Après  l'acceptation  par  le  cabinet  de  Tu- 
^viei^isS*   ^i^  ^®  l'offre  de  médiation  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  les 
représentants  des  deux  puissances  firent  des  ouvertures  au 
cabinet  de  Vienne,  prenant  pour  base  principale  de  la  négocia- 
tion à  ouvrir  le  projet  de  pacification  présenté  à  Lord  Palmer- 
ston  par  M.  de  Hummelauer.     Nous  ferons  observer  ici  que 
ce  projet ,  tendant  en  substance  à  détacher  la  Lombardie  de 
l'empire  d'Autriche,  et  auquel  il  plaît  à  Lord  Palmerston  de 
revenir  sans  cesse,  n'émanait  pas   du  cabinet  impérial.     Au 
contraire,  il  avait  été  proposé  à  notre  cabinet  par  le  secré- 
taire d'État  d'Angleterre,  et  M.  de  Hummelauer  ne  l'avait  ac- 
cepté que  sous  la  réserve  de  le  soumettre  à  l'approbation  de 
sa  cour  qui  ne  l'a  jamais  sanctionné.     Toutefois,  le  baron  de 
Wessemberg,  guidé  par  des  considérations  tirées  de  notre  si- 
tuation intérieure,   consentit  à  accepter  la  médiation  et  céda 
aux  pressantes  sollicitations  de  la  France. 
L'Autriche        «  Nous  avons  déclaré  péremptoirement  à  Paris  et  à  Londres 

ne  conseil-  ..  n.  ,    ,  •      i  i.  r 

tira  à  aucune  quc  nous  HO  consentirous  en  aucune  façon  a  la  moindre  alte- 
danTî'étàt    ration  de  l'état  de  nos   possessions  territoriales   en  Italie  fixé 
sessions^t^er-  par  Ics  traités  de  1814  et  de  1815,  et  rétabli  depuis  par  les 
"*Ttïue!  ^"  armes  victorieuses  de  l'empereur  :  que  la  réorganisation  de  nos 
provinces  italiennes  était  exclusivement  du  ressort  de  notre 
politique  intérieure,  et  que,  tout  en  voulant  donner  à  ces  pro- 
vinces les  institutions  que  la  parole  impériale  avait  garanties, 
^  Lesur,  Annuaire^  1848,  p.  195. 
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nous  ne  souffririons  jamais  de  la  part  d'une  puissance  étran- 
gère la  plus  légère  intervention  à  ce  sujet.  Nous  avons  ajouté 
que  les  conditions  de  la  paix  à  conclure  entre  l'Autriche  et  la 
Sardaigne  étaient,  à  notre  avis,  l'unique  objet  de  la  médiation 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  L'Autriche  est  disposée  à 
adhérer  à  un  congrès  des  autres  cours  signataires  des  traités 
qui  ont  décidé  du  sort  de  la  péninsule.  Nous  nous  flattons 
que  dans  une  telle  réunion,  une  bonne  intelligence  entre  les 
cours  alliées  aurait  assez  de  poids  pour  faire  pencher  la  ba- 
lance en  faveur  d'une  nouvelle  consécration  des  principes  de 
justice  et  de  saine  politique  que  le  congrès  de  Vienne  avait  eu 
la  sagesse  d'établir.  »  ^ 

L'abbé  Rosmini,  que  le  cabinet  Casati-Gioberti  avait  dé- 
puté immédiatement  après  l'armistice  de  Salasco  auprès  de 
Pie  IX,  négociait  un  projet  de  fédération  d'après  lequel  les 
États  de  l'Italie,  en  commençant  par  les  États  de  l'Église,  la 
Sardaigne  et  la  Toscane,  se  garantissaient  leurs  territoires.  Le 
pape  avait  la  présidence  de  la  fédération;  un  pouvoir  central, 
représenté  par  une  diète  siégeant  à  Rome ,  était  investi  du 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  de  fixer  les  contingents  mi- 
litaires de  chaque  État ,  de  régler  le  système  de  douanes ,  de 
signer  des  traités  de  commerce,  en  un  mot  de  veiller  à  tous 
les  intérêts  généraux  de  la  confédération.  L'abbé  Rosmini 
n'avait  nullement  dépassé  ses  instructions  ;  seulement  le  nou- 
veau ministère  de  Turin,  le  cabinet  Revel-Pinelli,  n'accédait 
plus  à  une  fédération  ainsi  constituée.  Au  projet  négocié  par 
l'abbé  Rosmini  il  en  opposait  un  autre  qui  en  réalité  n'était 
qu'un  projet  d'alliance  offensive  et  défensive  pour  la  guerre, 
et  qui,  en  posant  le  principe  d'une  organisation  fédérale,  en 
ajournait  l'application.  De  là  les  tiraillements  les  plus  pé- 
nibles et  des  luttes  pleines  d'amertume  parfois  entre  les  gou- 
vernements. 

Les  affaires  à  Rome  se  trouvaient  être  à  cette  époque  aux 
mains  du  comte  Rossi,  lequel  s'exprimait  ainsi  dans  la  gazette 
officielle  de  Rome:  «A  quoi  se  réduit  la  proposition  piémon- 
taise?  A  ceci:  Décrétons  la  ligue  en  principe,  envoyez-nous 
des  hommes,  des  armes,  de  l'argent,  puis  aussitôt  qu'il  sera 
possible,  des  plénipotentiaires  se  réuniront  à  Rome  pour  dé- 

1  Lesur,  Annuaire  j  1849,  app.,  p.  177,  178. 
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libérer  sur  les  lois  organiques  de  la  ligue.  L'autonomie  de 
l'Italie  ne  suppose  pas  nécessairement  l'emjiire  de  la  maison 
de  Savoie  du  Tanaro  aux  AIjjcs.  Si  cet  empire  est  une  des 
formes  que  l'italie  indépendante  pourrait  prendre,  elle  n'est 
pas  la  seule.  » 

La  Toscane  elle-même  eût  préféré  au  royaume  de  la  Haute- 
Italie  la  création  d'un  État  nouveau  et  séparé  en  Lombardie 
sous  l'autorité  d'un  fils  de  Charles-Albert, 
rrojet  de         M.  Rossi  travaillait  à  la  réort^anisation  civile  de  l'État  ro- 

M.  Rossi.  .  ° 

main,  et  afin  de  préparer  fortement  l'indépendance  territoriale 
de  l'Italie,  il  négociait  à  Turin,  à  Florence,  à  Naples  une  con- 
fédération qui  unît  ensemble  les  États  italiens,  fixât  leurs  rap- 
ports en  temps  de  paix,  déterminât  leurs  contingents  militaires 
en  cas  de  guerre.     Le  15  Novembre,  il   devait  exposer  ses 

dt  M^^R^si  P^^i^^s  ^  ^^  chambre  des  députés  romains.  Ce  même  jour  il 
tombait  sous  le  poignard  des  sectaires,  et  avec  lui  disparaissait 
toute  espérance  de  confédération  italienne.  ^ 

Pie  IX  quitte      Pie  IX,  assiégé  au  Quirinal,  n'avait  plus  dès  lors  qu'à  quit- 

Rome. 

ter  furtivement  Rome  et  à  prendre  la  route  de  Gaëte.     Du 

meurtre  de  Rossi  et  de  la  fuite  du  pape  il  n'y  avait  qu'un  pas 

à  la  république  romaine  et  à  la  dictature  de  M.  Mazzini.     En 

Toscane,  la  république  faisait  son  opposition  avec  MM.  Guer- 

razzi  et  Montanelli,   d'abord  sous  l'apparence  d'un  ministère 

démocratique  imposé  par  une  émeute  de  Livourne,  puis  sous 

son  vrai  nom,   tandis  que  le  grand-duc    s'enfuyait   aussi  à 

Gaëte. 

Giobertiveut      Cependant  Vincenzo  Gioberti,  devenu  premier  ministre,  con- 

^"Ro^me^et  à  ccvait  la  pcnséc  d'intervenir  à  Florence  et  à  Rome  pour  étouffer 

l'esprit  insurrectionnel,  en  ramenant  le  pape  au  Quirinal.     Il 

dut  néanmoins  se  retirer  devant  une  chambre  d'un  libéralisme 

turbulent,  et  le  Piémont  resta  avec  son  parlement  agité  et  un 

Il  se  retire  ministère  dont  toute  la  politique  se  réduisait  à  la  guerre  im- 

du  ministère. 

médiate  avec  1  Autricne. 
L'armistice        Charlcs-Albcrt  ayant  accepté  le  principe  de  la  guerre  immé- 
diate, l'armistice  avec  l'Autriche  était  dénoncé  le  12  Mars 
1849.       1849.     Ainsi  le  Piémont  marchait  de  nouveau  au  combat  avec 
un  parlement  turbulent,  un  ministère  aveuglément  obstiné  et 

*  Lesur,  Annuaire,  1848,  p.  580. 
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l'héroïsme  de  son  roi,  vainement  averti,  par  l'Angleterre  et 
par  la  France,  qu'il  resterait  sans  appui  étranger,  abandonné 
par  tous  les  gouvernements  italiens,  et  flanqué  de  ces  deux 
foyers  d'agitation  démagogique  qui  existaient  à  Florence  et  à 
Rome,  1  ^ 

Le  20  Mars  à  midi,  heure  où  expirait  le  délai  fixé  par  l'ar-  Expiration 

,  ,  ./.  1  •     1      rr,         •  m-'  ^°  l'armis- 

mistice,  l'armée  piemontaise  franchit  le  Tessm.     i rois  jours       tice. 
après,  le  23,   elle  trouvait  sur  le  sol  même  du  Piémont  son   Défaite  de 

Cliarles-Al- 

Waterloo  à  Novare.     Cette  défaite  était  suivie  de  l'abdication   bei-t  à  no- 
de  Charles-Albert  en  faveur  de  son  fils  Victor-Emmanuel. 

La  situation  n'avait  pas  d'issue  en  présence  de  la  loi  inac-  son  abdica- 
ceptable  d'un  vainqueur  et  d'une  lutte  impossible.    La  conven- 
tion d'armistice  signée  le  26  Mars  par  Victor-Emmanuel  lui-  Convention  [ 

^  ^  a  armistice. 

même  et  par  le  maréchal  Radetzky  de  la  part  de  l'Autriche,  ? 


i 


stipule  l'occupation  militaire  du  territoire  sarde,   et  porte  que  i 

la  moitié  de  la  garnison  d'Alexandrie  sera  autrichienne.  ^ 

Par  le  traité  de  paix  du  6  Août  1849,  les  limites  des  États  Traité  de^ 
du  roi  de  Sar daigne  restent  telles  qu'elles  existaient  avant  la  i849. 
guerre.  Une  somme  de  75  millions  de  francs  devra  être  payée 
par  la  Sardaigne  à  l'Autriche  à  titre  d'indemnité.  Les  troupes 
autrichiennes  devront  évacuer  le  territoire  sarde  dans  le  terme 
de  huit  jours.  Ce  même  traité  règle  de  plus  les  questions  des 
douanes  que  la  guerre  avait  laissées  en  suspens,  ^ 

Venise  ne  capitula  que  le  22  Août  1849.  Dans  les  confé-  capitulation 
rences  tenues  à  Vérone  au  mois  de  Juin,  le  ministre  autrichien  22  Ao^ût  me! 
de  Bruck  avait  donné  à  entendre  qu'il  consentirait  à  régler 
le  status  de  Venise  d'après  celui  de  Trieste  comme  ville  impé- 
riale ,  ou  bien  elle  ferait  partie  d'un  royaume  lombard  avec 
Vérone  pour  capitale ,  lequel  serait  gouverné  par  un  lieute- 
nant de  l'empereur,  avec  un  sénat,  une  chambre  de  députés 
et  un  conseil  d'État.  Mais  il  avait  refusé  de  discuter  la  con- 
stitution comme  élément  de  la  reddition.  Le  30  Juin,  Manin 
avait  annoncé  à  l'assemblée  que  tous  les  efforts  tentés  auprès 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  pour  obtenir  leur  bienfaisante 
médiation  avaient  été  inutiles.  ^ 

^  Ch.  de  Mazade,  Revue  des  Deux  Mondes,  l^'"  Juillet  1854,  p.  22 — 3L 

2  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XIV,  p.  173. 

3  Jbid.,  p.  178,  182. 
*  Ulloa,  Guerre  de  l'indépendance  italienne,  vol.  II,  p.  305. 


254 


OCCUPATION  JJK  BOMK  J'AR  LES  FUANÇAIH.        [Part.   II, 


Traité  d'al- 
liance avec 
la  Hongrie. 


L'Autriche 
et  l'interven- 
tion étran- 
gère. 


Les  princes 
italiens  ré- 
tablis par 
l'Autriche. 


Le  16  Juin,  rassemblée  avait  accepté  un  traité  d'alliance 
avec  la  Hongrie,  dont  Kossuth  avait  été  nommé  président-gou- 
verneur. Voici  quelles  étaient  les  bases  de  ce  traité:  conti- 
nuer la  guerre  contre  l'ennemi  commun,  engagement  des  deux 
États  de  ne  pas  traiter  isolément  avec  l'ennemi  sans  s'être  en- 
tendus. La  Hongrie  succomba  elle-même  toutefois,  le  16  Août, 
avant  d'avoir  pu  secourir  Venise.  * 

Le  gouvernement  autrichien,  tout  en  déclarant  solennelle- 
ment en  Italie  qu'il  n'entendait  i)as  tolérer  l'intervention  étran- 
gère, n'en  avait  pas  moins  prié  l'empereur  Nicolas  d'interve- 
nir entre  lui  et  les  Hongrois  révoltés.  * 

Au  commencement  de  1850,  l'Autriche  avait  retrouvé  tout 
le  terrain  qu'elle  avait  été  menacée  de  perdre.  Non-seulement 
elle  avait  battu  le  seul  État  italien  qui  pût  être  regardé  par 
elle  comme  un  ennemi  sérieux;  elle  avait,  à  la  faveur  des  pré- 
textes qui  lui  étaient  fournis  par  les  démagogues  italiens,  en- 
vahi Parme,  Modène  et  la  Toscane  pour  y  rétablir  les  souve- 
rains héréditaires.  Elle  eût  débordé  de  même  sur  les  États 
romains  sans  la  présence  des  troupes  françaises  qui  s'étaient 
chargées  de  rétablir  l'autorité  pontificale  dans  Rome.  Nous 
allons  voir  comment  la  France  s'acquitta  du  rôle  qu'elle  avait 
accepté  alors  que  son  gouvernement  était  encore  une  ré- 
publique. ^ 


OCCUPATION    DE    ROME    PAR    LES    FRANÇAIS. 

La  révolution  qui  se  produisit  en  France,  en  Février  1848, 

Révolution  ,,^..  ,,  ,,  .         -,  j, 

française  de  u  amoua  cu  dehuitive  qu  un  changement  de  dynastie,  de  même 
qu'il  était  arrivé  lors  de  celle  de  1830.  La  déclaration  de 
l'assemblée  nationale,  du  24  Mai  1848,  qui  recommandait 
«un  pacte  fraternel  avec  l'Allemagne,  la  reconstruction  de  la 
Pologne,  indépendante  et  libre,  et  l'affranchissement  de  l'Italie», 
n'eut  d'autre  résultat  que  celui  d'encourager  des  mouvements 
qui  avortèrent,  et  qui  eurent  des  conséquences  fatales  pour 
ceux  qui  s'étaient  confiés  aux  déclarations  de  la  France.  D'un 
autre  côté,  comme  les  grandes  puissances  s'abstinrent  d'agir 


^  Ulloa,   Guerre  de  r indépendance  italienne,   tom.  II,  p.  233,  288. 
^  Voir  part.  II,  chap.  ii,  §  9,  tom.  I,  p.  200  supra. 
'  Annuaire  des  Deux  Mondes ,  1850,  p.  63,  64. 
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comme  elles  l'avaient  fait  lors  de  la  révolution  de  1789,  et 
comme  elles  ne  sanctionnèrent  comme  fruit  de  la  récente  ré- 
volution aucun  changement  dans  le  nombre  ni  dans  la  position 
des  États  de  l'Europe,  comme  cela  avait  eu  lieu  en  1830  lors 
de  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  le  détrône- 
ment  de  Louis-Philippe  et  de  la  branche  cadette  des  Bourbons 
ne  fournit  guère  en  lui-même  sujet  à  commentaire  dans  un 
article  sur  le  droit  d'intervention.  ^ 

L'occupation  de  Rome  par  l'armée  française  rentre  cepen-  occupation 
dant  dans  les  cas  d'intervention  qui  touchent  aux  questions  rarnSSfran- 
politiques  internationales.  çaiseen 

La  France,  d'après  ce  qui  était  déclaré,  intervenait  par  des 
raisons  d'une  nature  exceptionnelle  résultant  de  la  position 
particulière  du  pape  comme  chef  de  l'Église.     «  Pour  ce  qui  j 

est  de  Rome»,  avait  dit  Lamartine,  «la  France  se  propose  de  l 

s'entendre  avec  les  autres  puissances  catholiques  au  sujet  du 
pape.»  ^ 

«L'Autriche,  de  concert  avec  l'Espagne  et  Naples»,  disait 
le  Président  (Louis-Napoléon  Bonaparte)  dans  son  Exposé  sur 
l'état  général  des  affaires  de  la  République,  présenté  à  l'assem-  ^^^xlate  '* 
blée  nationale  législative  le  5  Juin  1849,  «répondant  à 
l'appel  du  Saint-Père,  notifia  au  gouvernement  français  qu'il 
eût  à  prendre  un  parti ,  car  ces  puissances  étaient  décidées  à 
marcher  sur  Rome  pour  y  rétablir  purement  et  simplement 
l'autorité  du  pape.  Mis  en  demeure  de  nous  expliquer,  nous 
n'avions  que  trois  moyens  à  adopter;  ou  nous  opposer  par  les 
armes  à  toute  espèce  d'intervention,  et,  en  ce  cas,  nous  rom- 
pions avec  toute  l'Europe  catholique,  pour  le  seul  intérêt  de 
la  République  romaine  que  nous  n'avions  pas  reconnue  ;  ou 
laisser  les  trois  puissances  coalisées  rétablir  à  leur  gré  et  sans 
ménagement  l'autorité  papale;  ou  bien  enfin,  exercer  de  notre 
propre  mouvement  une  action  directe  et  indépendante.  Le 
gouvernement  de  la  République  adopta  le  dernier  moyen. 

«  L'expédition  fut  donc  résolue  de  concert  avec  l'assemblée 

^  Voir  Martens,  Nouveau  recueil  général  y  par  Charles  Murhardt 
et  Pinhas,  tom.  XII,  p.  20.  Actes  et  Documents  relatifs  a  l'état 
et  aux  relations  politiques  et  internationales  de  la  France  en  l'an  1848. 

2  Annual  Register^  184:9,  p.  231. 
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nationale  qui  vota  les  crédits  nécessaires.     Elle  avait  toutes 
les   chances.    Les  renseignements  reçus  s'accordaient  à  dire 
(ju'à  Koine,  excei)t6  un  i)etit  nom])re   d'hommes   qui   s'étaient 
emparés  du  pouvoir,  la  majorité  de  la  population  attendait  notre 
arrivée  avec  impatience.     I^a  simple  raison  devait  faire  croire 
qu'il  en  était  ainsi,   car,  entre  notre  intervention  et  celle  des 
autres  puissances,  le  choix  ne  pouvait  pas  être  douteux.     Un 
concours  de  circonstances  malheureuses  en  décida  autrement. 
Nous    devons    tous    gémir   du   sang  répandu   dans   la  triste 
journée    du  30  Avril.      Cette   lutte    inattendue,    sans    rien 
changer  au  but  final  de  notre  entreprise,  à  paralysé  nos  inten- 
tions bienfaisantes  et  rendu  vains  les  efforts  de  nos  négocia- 
teurs. »  ^ 
L'Augieterrc      De  SOU  côté ,  l'Angleterre  ne  voulait  pas  se  tenir  entière- 
^  romaine'^"  mcut  Oïl  dchors  dc  la  question  romaine.     Dans  une  note,  du  6 
Mars  1849,   du  nonce   apostolique  au  marquis  de  Normanby, 
ambassadeur  à  Paris,  il  est  dit:    «  Le  Saint-Père,  qui  a  été 
très-touché  de  l'intérêt  et  des  sympathies  que  Sa  Majesté  la 
reine  d'Angleterre,   votre  auguste  souveraine,  a  bien  voulu 
lui  témoigner  par  la  lettre  qu'elle  lui  a  adressée,   au  mois  de 
Janvier  dernier,  est  conforté  de  la  pensée  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  qui  s'intéresse  vivement  à  l'ordre  et  à  la 
paix  de  l'Europe,    voudra  dans  les    circonstances    actuelles 
prêter  le  meilleur  concours  pour  faire  cesser  un  état  de  choses 
si  nuisible  à  la  paix  générale  et  au  bonheur  des  peuples,  et  ap- 
puyer de  sa  puissante  influence  le  concours  réclamé  pour  le 
rétablissement  du  pouvoir  légitime  du  Saint-Père,  dont  l'indé- 
pendance est  plus  que  jamais  nécessaire  pour  l'exercice  de 
son  autorité  dans  le  monde  catholique.  » 

Lord  Palmerston  écrivit  au  marquis  de  Normanby,  le  9 
Mars  1849:  ((Quoique  la  Grande-Bretagne  n'ait  pas  un  in- 
térêt si  direct  que  la  France  dans  les  questions  ecclésiastiques 
et  politiques  qui  s'élèvent  des  rapports  actuels  entre  le  Pape 
et  le  peuple  des  États  romains,  le  gouvernement  britannique 
ne  peut  néanmoins  regarder  ces  matières  avec  indifférence.  Il 
est  vrai  que  la  Grande-Bretagne  est  un  pays  protestant,  mais 
Sa  Majesté  a  plusieurs  millions  de  sujets   catholiques,  et  le 

•    ^  Lesur,  Annuaire,  1849,  app.,  p.  29. 
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gouvernement  anglais  doit  par  conséquent  désirer,  en  vue  des 
intérêts  britanniques,  que  le  pape  soit  placé  dans  une  position 
temporelle  qui  lui  permette  d'agir  avec  une  indépendance  en- 
tière dans  l'exercice  de  ses  fonctions  spirituelles.»  Le  gouver- 
nement anglais  déclara  qu'il  désirait  que  la  France  prît  part 
aux  discussions  alors  proposées  à  l'égard  de  Kome.  ^ 

Le  3  Juillet  1849 ,  les  Français  occupèrent  Rome  et  y  ré-  Retour  du 
tablirent  l'autorité  du  pape.  Le  Saint-Père  ne  rentra  toute-  P^peaRome. 
fois  dans  sa  capitale  que  le  24  Avril  1850.  L'entente  cor- 
diale entre  Rome  et  le  Piémont  n'existait  plus ,  et  le  retour  de 
Pie  IX  devenait  le  signal  d'une  lutte  entre  l'Église  et  l'unité 
italienne,  entre  la  question  religieuse  et  la  question  nationale, 
lutte  qui  n'a  cessé  depuis  d'agiter  le  monde  catholique. 

Dans  son  allocution  du  20  Mai  1850,  le  pape,  après  avoir  Récrimina- 
remercié  les  quatre  puissances  (les  Deux-Siciles,  la  France,  ïe'' Piémont.^ 
l'Espagne  et  l'Autriche)  de  l'appui  qu'elles  lui  avaient  prêté, 
s'étendait  en  récriminations  amères  sur  la  conduite  du  gou- 
vernement sarde ,  préoccupé  de  mettre  la  situation  de  l'église 
piémontaise  en  rapport  avec  les  nouvelles  institutions  du  pays. 

Au  congrès  de  Paris  de  1856  qui  suivit  la  guerre  de  Russie,    Le  comte 
le  comte  Cavour  discutant  la  situation  anormale  des  États-  con^rll  d^ 
Pontificaux,   dont    avaient    déjà  parlé    les    plénipotentiaires      ^^"^' 
anglais,  et  qui  était  due  à  l'occupation  autrichienne  qui  durait  occupations 
depuis  sept  ans,   fit  allusion  à  l'état  de  siège  à  Bologne.     Il  eT française! 
remarqua  que  la  présence  des  troupes  autrichiennes  dans  les 
Légations  et  dans  le  duché  de  Parme  détruisait  l'équilibre  po- 
litique en  Italie,  et  constituait  pour  la  Sardaigne  un  véritable 
danger.     Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  tout  en  disant 
que  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Sardaigne   avait  parlé 
seulement  de  l'occupation  autrichienne  et  gardé  le  silence  sur 
celle  de  la  France,  les  deux  occupations  ayant  eu  lieu  à  la 
même  époque  et  dans  le  même  but ,   s'associèrent  au  vœu  ex- 
primé par  les  plénipotentiaires  de  la  France  de  voir  les  États- 
Pontificaux  évacués  par  les  troupes  françaises  et  autrichiennes 
aussitôt  que  faire  se  pourrait  sans  inconvénient  pour  la  tran- 
quillité du  pays ,  et  pour  la  consolidation  de  l'autorité  du  Saint- 
Siège.  2 

^  Parliamentary  Papers,  15  June  1849. 

2  Martens,  Nouveau  recueil  général,    tom.  XV,  p.  763  —  64. 
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Rapports  dr  Dcpuis  1849,  Ics  rappoFts  (le  l'Autriche  et  de  la  Sardaignc 
de'iu  8ar-*  soit  cntrc  cllcs  soit  à  l'c'îgard  de  l'Italie  n'avaient  pas  repris 
«'l'Kne.  jgyj.  çQuj.g  normal  et  régulier.  —  En  Février  1859,  le  gouver- 
Mcdiatioii  nement  anglais  avait  voulu  jouer  le  rôle  de  médiateur  officieux 
Sle'Tâ  entre  la  France  et  l'Autriche,  en  présentant  les  quatre  propo- 
sitions suivantes,  1^  l'évacuation  simultanée  des  États  romains 
par  les  troupes  françaises  et  par  les  troupes  autrichiennes 
(c'est  ce  qui  avait  été  proposé  à  cette  époque  par  le  pape  lui- 
même),  2^  l'amélioration  de  la  législation  du  pays,  H^  la  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Autriche  que  le  territoire  du  Piémont 
ne  serait  pas  attaqué ,  4^  l'abrogation  ou  la  modification  des 
traités  de  1847  entre  l'Autriche  et  les  duchés  de  Parme  et  de  Mo- 
dène  qui  obligeaient  l'Autriche  à  venir  en  aide  aux  souverains 
des  duchés  contre  leurs  propres  sujets.  La  France  accepta  les 
ouvertures  de  l'Angleterre  en  proposant  en  plus  l'abrogation 
des  traités  séparés  de  l'Autriche  avec  Naples,  la  Toscane  et  les 
duchés,  —  l'adoption  d'un  système  de  gouvernement  pour  tous  les 
États  d'Italie,  basé  sur  le  vote  des  impôts  par  des  assemblées,  — 
l'institution  dans  les  légations  d'une  administration  séparée  sous 
un  prince  romain  nommé  par  le  Saint-Père,  et  le  concours 
pécuniaire  de  tous  les  États  catholiques  pour  les  besoins  reli- 
gieux du  Saint-Siège.  ^ 


GUERRE  DE  1859. 

Congrès pro-      Avânt  qu'cut  commencé  la  guerre  de  1859,  entre  l'Autriche 

posé  par  la 

Russie  en    d  uuc  part,  et  la  Sardaigne  et  la  France  de  1  autre,  la  Russie 

1859.  j.  /  <->  / 

avait  proposé  de  réunir  un  congrès  des  cinq  grandes  puis- 
sances pour  aplanir  les  complications  survenues  en  Italie. 
L'Autriche,  qui  dans  son  programme  du  29  Mars  1859  adressé 
à  l'Angleterre ,  avait  interprété  à  sa  façon  les  points  proposés 
et  y  avait  ajouté  un  cinquième,  demanda  comme  condition 
Désarme-    préalable  à  la  réunion  de  ce  congrès,  qu'il  «y  eût  entente  sur 

ment  gêné-  -,  x      •         li.        ' 

rai  accepté  uu  desarmcmcnt  simultané.  » 

^^daigne!^        Une  proposition  formulée  par  l'Angleterre  relativement  à 

^  Jnnuaire  des  Deux  Mondes,  1858  —  59,  p.  XXI. 
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un  désarmement  général  et  à  laquelle  la  France ,  la  Prusse  et 
la  Kussie  adhérèrent,  fut  acceptée  par  la  Sardaigne,  le  19  Avril 
1859.  L'Autriche  n'en  demanda  pas  moins  le  19  Avril  1859, 
catégoriquement  et  comme   ultimatum,    à  la  Sardaigne,    de  ultimatum 

de  TAu- 

mettre  son  armée  sur  pied  de  paix  et  de  licencier  les  corps      triche, 
francs  ou  volontaires  italiens ,  déclarant ,  que  si  à  l'expiration 
de  trois  jours  il  ne  recevait  pas  de  réponse  satisfaisante,  l'em- 
pereur recourrait  à  la  force  des  armes  pour  obtenir  la  garan- 
tie de  la  paix  sur  laquelle  il  était  en  droit  d'insister. 

Le  comte  Cavour  dit  en  réponse  le  26  Avril  1859:  «La 
question  du  désarmement  de  la  Sardaigne  a  été  l'objet  de  nom- 
breuses négociations  entre  les  grandes  puissances  et  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté.  Ces  négociations  ont  abouti  à  une 
proposition  formulée  par  l'Angleterre,  à  laquelle  ont  adhéré 
la  France,  la  Prusse  et  la  Russie.  La  Sardaigne,  dans  un 
esprit  de  conciliation,  l'a  acceptée  sans  réserves  ni  arrière- 
pensée.  Comme  Votre  Excellence  ne  peut  ignorer  la  réponse 
de  la  Sardaigne,  je  ne  saurais  rien  ajouter  pour  lui  faire  con- 
naître les  intentions  du  gouvernement  du  roi  à  l'égard  des  dif- 
ficultés qui  s'opposaient  à  la  réunion  du  congrès.  » 

Dans  le  manifeste  du  28  Avril  1859  par  lequel  l'empereur  Manifeste  de 

l'empereur 

d  Autriche  annonçait  la  guerre ,  il  faisait  un  appel  à  la  Con-   d'Autriche 

,         .  .  T  .       .  -1  du   28  Avril 

fédération  germanique  et  donnait  a  entendre  que  ses  pos-  issa. 
sessions  italiennes  étaient  les  remparts  de  l'Allemagne.  ^  «  Sur 
les  instances  des  puissances  amies»,  disait-il,  «je  donnai  mon 
adhésion  à  la  proposition  d'un  désarmement  général.  La  mé- 
diation vint  échouer  contre  les  conditions  inacceptables  que 
mettait  la  Sardaigne  à  son  consentement. 

«L'ennemi  se  tient  en  armes  sur  nos  frontières,  il  est  allié 
au  parti  du  bouleversement  général  avec  le  projet  hautement 
avoué  de  s'emparer  des  possessions  de  l'Autriche  en  Italie. 
Il  est  soute'nu  par  le  souverain  de  la  France,  lequel,  sous  des 
prétextes  qui  n'existent  pas,  s'immisce  dans  des  affaires  de  la 
péninsule  qui  sont  réglées  par  les  traités ,  et  fait  marcher  son 
armée  au  secours  du  Piémont.  » 

L'empereur  François  Joseph  s'adressait  ainsi  à  la  Confédé- 

*  Manifeste  de  l'empereur  d'Autriche,  28  Avril  1859.  Annuaire 
des  Deux  Mondes,  1858 — 59,  p.  975. 
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ration  gcrmaniqun:  «Le  terrain  sur  loquol  nous  combattons 
est  aussi  arrosé  du  sang  des  peuples  d'Allf;magne,  nos  fr(;res; 
il  a  été  conquis  et  conservé  jusqu'à  ce  jour  comme  un  de  leurs 
remparts;  c'est  par  là  que  presque  toujours  les  ennemis  astu- 
cieux de  l'Allemagne  ont  commencé  l'attaque,  lorsqu'ils  vou- 
laient briser  sa  puissance  à  l'intérieur.  Le  sentiment  de  ce 
danger  est  répandu  aujourd'hui  dans  l'Allemagne  entière,  de 
la  cabane  au  trône,  d'une  frontière  à  l'autre. 

«C'est  comme  prince  de  la  Confédération  germanique  que 
je  vous  signale  le  danger  commun.  » 

Les  autres  grandes  puissances  ne  prirent  aucune  part  active 
Principe     daus  la  luttc ,  mais  la  France  soutint  la  Sardaigne,  l'empereur 

de  l'intcr-      .^-r         i  /  -i  •  •  n  «  •    i 

veution  de  Napolcou  basaut  son  intervention  sur  ce  que  rAutricne  «  a 
amené  les  choses  à  cette  extrémité,  qu'il  faut  qu'elle  domine 
jusqu'aux  Alpes  ou  que  l'Italie  soit  libre  jusqu'à  l'Adriatique, 
car  dans  ce  pays ,  tout  coin  de  terre  demeuré  indépendant 
est  un  danger  pour  son  pouvoir.»  «Le  but  de  cette  guerre», 
continuait-il,  «  est  de  rendre  l'Italie  à  elle-même,  et  non  de  la 
faire  changer  de  maître. 

«  Nous  n'allons  pas  en  Italie  fomenter  le  désordre,  ni  ébran- 
ler le  pouvoir  du  Saint-Père,  que  nous  avons  replacé  sur  son 
trône,  mais  le  soustraire  à  cette  pression  étrangère  qui  s'ap- 
pesantit sur  toute  la  péninsule.  »  ' 
Préiimi-  Les  préliminaires  de  Villafranca  furent  arrêtés  en  Juillet 
vmaSanca  1859,  entre  les  deux  empereurs  en  personne,  pour  l'Autriche 
^"i859*^^*^  et  la  France  seules.  Ils  stipulaient  que  les  deux  souverains 
favoriseraient  la  création  d'une  confédération  italienne,  sous 
la  présidence  honoraire  du  Saint-Père;  que  l'empereur  d'Au- 
triche cédait  à  l'empereur  des  Français  ses  droits  sur  la  Lom- 
bardie,  à  l'exception  des  forteresses  de  Mantoue  et  de  Peschie- 
ra;  que  l'empereur  des  Français  transmettrait  les  territoires 
cédés,  au  roi  de  Sardaigne;  que  la  Vénétie  ferait  partie  de  la 
confédération  italienne,  tout  en  restant  sous  la  couronne  de 
l'empereur  d'Autriche;  que  le  grand-duc  de  Toscane  et  le  duc 
de  Modène  resteraient  dans  leurs  États  en  donnant  une  am- 
nistie générale,   et  que  les  deux  empereurs  demanderaient  au 

'  Proclamation  de  Vempereur  des  Français^  3  Mai  1859.      Annuaire 
des  Deux  Mondes,  p.  978. 
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Saint-Père  d'introduire  dans  ses  États  des  réformes  indispen- 
sables. 

Ces  préliminaires ,  en  comprenant  la  proposition  pour  la    Traité  de 
création  d'une  confédération  italienne,  furent  incorporés  dans  ^Novembre 
le  traité  de  paix  définitif  de  Zurich ,   conclu  le  10  Novembre  la  Francï'^et 
1859  entre  les  mêmes  parties;  le  traité  stipulait  en  détail  les   ^'^'^*"<'*^®- 
conditions  de  transfert  de  la  Lombardie,  répartissait  propor- 
tionnellement la  dette,  et  adoptait  les  mesures  nécessitées  par 
le  changement  du  gouvernement. 

Les  droits  des  princes  italiens   déposés   étaient  ainsi  men- 
tionnés :  «  Les  circonscriptions  territoriales  des  États  indépen- 
dants de  l'Italie ,  qui  n'étaient  pas  parties  dans  la  dernière 
guerre,  ne  pouvant  être  changées   qu'avec  le  concours   des 
puissances  qui  ont  présidé  à  leur  formation  et  reconnu  leur  Réserve  des 
existence;  les  droits  du  grand-duc  de  Toscane,  du  duc  de  Mo-  pinces  ai- 
dène  et  du  duc  de  Parme  sont  expressément  réservés  entre  les    p^^^^^^^- 
hautes  parties  contractantes.  » 

Les  deux  puissances  déclarent  aussi  qu'elles  «  uniront  leurs 
efforts  pour  obtenir  de  Sa  Sainteté  que  la  nécessité  d'intro- 
duire, dans  l'administration  de  ses  États,  les  réformes  recon- 
nues indispensables,  soit  prise  par  son  gouvernement  en  sé- 
rieuse considération.  » 

Par  l'article  additionnel  à  ce  traité,  la  France  prit  sur  elle    cession  de 
les  obligations  qui  avaient  rapport  à  la  cession  de  la  Lombar-  ^^  ^die.^^^" 
die  à  la  France.     Le  même  jour  fut  signé  un  traité  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  relatif  à  cette  cession. 

Un  troisième  traité  auquel  la  Sardaigne  prit  part,  en  même  Traité  entre 
temps  que  la  France  et  l'Autriche,  exprime  le  désir  des  parties    rAntrS 
de  compléter  les  conditions  de  la  paix,  dont  les  préliminaires    ^daigner 
arrêtés  à  Villafranca,  ont  été  convertis  en  un  traité  conclu, 
en  date  de  ce  jour,  entre  S.  M.  l'empereur  des  Français,  et 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  de  consigner  dans   un  acte 
commun  les  cessions  territoriales  telles  qu'elles  sont  stipulées 
dans  le  traité  précité ,  ainsi  que  dans  le  traité  conclu  ce  même 
jour ,  entre  l'empereur  des  Français  et  le  roi  de  Sardaigne.  » 
Ce  dernier  traité  ne  fait  aucune  mention  de  la  confédération 
proposée,  et  ne  parle  pas  non  plus  de  la  restauration  des 
princes  italiens  déposés.  * 

^  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XVI,  part.  II,  p.  505 — 538. 
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Lftconf/^d/'- 

ratioii  itn- 

lieniic  n'est 

pas  acccptco. 


Aucune  intervention  par  la  force  pour  atteindre  ces  objets 
ne  suivit  ce  traité ,  ni  de  la  part  de  l'Autriche  ni  de  celle  de 
la  France.  Comme  le  i)rince  Napoléon  l'a  dit  au  sénat  en 
1861,  «la  confédération  était  une  simple  hypothèse  posée 
par  la  France,  et  cette  hypothèse  était  repoussée  par  tous  les 
intéressés.  » 


ANNEXIONS    AU    PIEMONT. 


Rappel  des 
représen- 
tants de 
Victor-Em- 
manuel des 

Etats  de 
ritalie  cen- 
trale. 


Annexions 

à  la  Sar- 

daigne. 


Suffrage  uni- 
versel. 


Cession  de  la 

Savoie  et  de 

Nice  à  la 

France. 


Mémoran- 
dum français 

du  25  Sep- 
tembre   1860 
envoyé  à  St, 
Pétersbourg, 

soumis  aux 

souverains   à 

Varsovie. 


Victor-Emmanuel  rappela  les  représentants  qu'il  avait  en- 
voyés dans  les  divers  États  de  l'Italie  centrale  à  l'époque  où 
on  le  proclama  dictateur,  mais  la  Toscane,  Parme  et  Modène 
et  les  Légations-  déclaraient  par  le  vote  de  leurs  assemblées 
nationales,  et  avant  même  que  le  traité  eût  été  conclu,  leur 
annexion  au  Piémont,  et  leur  détermination  de  faire  partie 
d'un  puissant  royaume  d'Italie.  Le  roi  référa  la  question  à 
un  congrès  européen  qui  ne  fut  cependant  jamais  réuni,  et  en 
ayant  appelé  au  suffrage  universel,  l'annexion  de  ces  États  fut 
proclamée  en  Mars  1860.  La  France  fut  la  seule  parmi  les 
puissances  étrangères  qui  éleva  des  objections  sérieuses  contre 
ces  arrangements,  se  basant  sur  le  danger  que  l'agrandissement 
trop  considérable  d'un  voisin  immédiat  pouvait  offrir  pour  elle. 
La  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice  par  la  Sardaigne ,  et  l'an- 
nexion de  ces  territoires  à  l'empire  français  fit  disparaître  les 
objections  du  gouvernement  impérial. 

Cependant  dans  un  mémorandum  français  du  25  Septembre 
1860  remis  au  cabinet  de  St.  Pétersbourg  pour  être  soumis 
aux  souverains  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  réunis  à 
Varsovie  dans  le  but  de  préparer  une  entente  générale  entre 
les  grandes  puissances,  il  est  dit  que  l'Italie  serait  constituée 
en  système  fédératif  et  national  sous  la  sauvegarde  du  droit  eu- 
ropéen, et  que  toutes  les  questions  relatives  aux  circonscriptions 
territoriales  des  divers  États  d'Italie  et  à  l'établissement  des 
pouvoirs  destinés  à  les  gouverner  seraient  envisagées  dans  un 
congrès  sous  le  double  aspect  des  droits  des  souverains  actuel- 
lement dépossèdes  et  des  concessions  nécessaires  pour  assurer 
la  stabilité  du  nouvel  ordre  de  cJioses.  C'est  par  le  même  mé- 
morandum que  la  France  a  déclaré  que,  dans  le  cas  où  l'Au- 
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triche  serait  attaquée  en  Vénétie,  elle  était  résolue  à  ne  donner 
aucun  appui  au  Piémont.  Mais  il  est  ajouté  que,  «pour 
que  cet  engagement  catégorique  conserve  jusqu'à  la  fin  une 
valeur  obligatoire,  il  est  présupposé  que  les  puissances  alle- 
mandes se  renfermeront  dans  une  attitude  d'abstention.  —  H 
est  entendu  aussi  que  l'état  de  choses  qui  a  été  le  motif  déter- 
minant de  la  dernière  guerre  ne  saurait  être  rétabli  et  que  la 
garantie  contre  le  retour  de  cette  situation  serait  le  maintien 
des  bases  convenues  à  Villafranca  et  stipulées  à  Zurich.  La 
cession  de  la  Lombardie  ne  pourrait  par  conséquent  être  re- 
mise en  question.  »  * 

La  révolution  dans  les  Deux-Siciles  commença  sans  être  Révolution 
appuyée  ouvertement  par  la  Sardaigne,  quoique  l'on  ne  cachât  Deux-siciL 
pas  qu'elle  était  opérée  au  profit  de  Victor-Emmanuel.  Elle 
était  dirigée  en  outre  par  un  général  de  partisans ,  adversaire 
politique  de  Charles-Albert  en  1848  —  49,  ennemi  des  Français 
à  Rome  et  qui  venait  de  quitter  le  service  du  roi.  Le  comte 
Cavour  répondit  le  15  Mai  1860  à  une  protestation  énergique 
de  la  France,  en  disant:  «La  Sardaigne  condamne  l'expédition  rôic  de  la 
de  Garibaldi  tout  aussi  sévèrement  que  la  France  peut  le  faire, 
mais  quoique  son  audacieuse  expédition  soit  contraire  aux  in- 
térêts du  Piémont,  elle  s'adresse  aux  sympathies  du  peuple 
pour  lequel  Garibaldi  est  un  héros.  Le  gouvernement  ne  peut 
agir  contre  un  homme  qui  dispose  d'une  force  populaire  si 
considérable.  » 

L'entreprise  ne  se  termina  pas  cependant  sans  l'aide  des 
forces  régulières  du  roi,  et  sans  la  présence  personnelle  de 
celui-ci.  Cette  intervention,  de  même  que  l'occupation  de 
rOmbrie  et  des  Marches,  fut  justifiée  par  les  devoirs  du  gou- 
vernement piémontais  de  ne  pas  laisser  le  mouvement  italien 
se  perdre  dans  l'anarchie  et  le  désordre.  Il  fallait  aussi  lais- 
ser libre  champ  aux  populations  de  manifester  leurs  sentiments.  * 

Le  prince  Napoléon  dont  les  paroles  empruntent  une  force 
additionnelle  à  sa  position  auprès  du  trône  français ,  ainsi  qu'à  dans^î^sénàt. 
son  alliance  avec  la  famille  royale  d'Italie,  reconnut,  en  s'adres- 


Sardaigne 
dans  cette 
révolution. 


Le  prince 


^  Affaires  étrangères ^  Documents  diplomatiques.,  1860,  p.  175. 
-  Annuaire    des  Deux  Mondes,    1860,   p.  764.  —  Mémorandum  du 
Gouvernement  sarde,  12  Septembre  1860. 
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L'interven- 
tion du  Pié- 
mont à 
Naples. 


Appel  de 
François  II. 


sant  au  sonnt,  que,  a  dans  la  conduite  du  Nord  de  l'Italio  vis- 
îVvis  du  Sud,  le  droit  strict  n'avait  pas  été  respecté,  mais  il 
fallait  voir  si  les  circonstances  ne  suffisaient  pas  à  expliquer 
cette  conduite.  On  l'a  dit  souvent:  la  voix  du  peuple  est  la 
suprême  loi,  et  certaines  situations  autorisent  quelquefois  des 
choses  en  dehors  du  droit  étroit,  et  que  n'aprouveraiont  pas  les 
jurisconsultes.  Est-ce  donc  la  faute  du  Piémont  si  le  gouver- 
nement napolitain  est  tombé?  Il  est  tombé  devant  une  poignée 
de  volontaires ,  parce  qu'il  était  faible ,  et  un  gouvernement 
faible  doit  tomber.  Il  devait  tomber,  ce  gouvernement,  pour 
obéir  à  cette  grande  idée  de  l'unité  italienne.  » 

L'orateur  soutient  qu'en  intervenant  à  Xaples,  le  Piémont  a 
agi  très-politiquement  et  dans  l'intérêt  véritable  de  l'Italie  et 
de  l'Europe  elle-même.  Le  roi  Victor-Emmanuel  n'a  pas  voulu 
que  Garibaldi  fût  son  ministre  des  affaires  étrangères.  Gari- 
baldi  pouvait  le  compromettre  à  Naples ,  il  aurait  pu  faire 
quelque  héroïque  folie  qui  l'aurait  porté  vers  Rome  ou  vers 
Venise.  Le  roi  de  Piémont  l'a  arrêté  sans  effusion  de  sang,  il 
a  pris  en  main  son  drapeau  et  sa  cause  et  les  a  fait  triompher.  ^ 

Au  premier  danger  de  l'invasion,  le  gouvernement  de  Fran- 
çois II  s'était  efforcé  d'obtenir  l'intervention  des  puissances 
étrangères,  et  de  faire  proclamer  l'intégrité  de  ses  États.  Cet 
appel  ne  pouvait  avoir  de  suite,  puisque  l'Angleterre  et  la 
France,  en  s'engageant  à  respecter  le  principe  de  non-inter- 
vention ,  s'étaient  implicitement  engagées  à  le  faire  respecter 
par  les  autres  puissances. 


ROYAUME    D  ITALIE. 


Rappel  de 
Turin,  du 

ministre 
français,  30 

Octobre 
1860. 


La  France  rappela  cependant  (le  30  Octobre  1860)  son  mi- 
nistre, de  Turin,  donnant  pour  raison  sa  désapprobation  de  la 
conduite  de  la  Sardaigae  qui  avait  prêté  aide  à  la  révolution 
napolitaine,  et  avait  envahi  l'Ombrie  et  les  Marches.  En  Juin 
1861,  elle  consentit  néanmoins  à  reconnaître  «le  nouveau 
royaume  d'Italie  »,  dénomination  établie  par  une  loi  promulguée 


1  Le  Nord,  4  Mars  1861. 
sénat,  l^"^  Mars  1861. 


Discours  du  prince  Napoléon  dans  le 
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par  le  Parlement  à  Turin,  le  17  Mars.     Dans  la  dépêche  de    Royaume 
M.  de  Thouvenel  au  chargé   d'affaires  à  Turin,  il  était  dit:  tu  en  Mars 

1861 

«  Notre  manière  de  voir  n'a  pas  changé  depuis  l'entrevue  de 
Varsovie,  où  nous  avons  eu  l'occasion  de  la  faire  connaître  à  sa  recon- 
l'Europe,  comme  au  cabinet  de  Turin.  En  déclarant  alors  que  "S^^Frïnc^r 
nous  regardions  le  principe  de  non-intervention  comme  une 
règle  de  conduite  pour  toutes  les  puissances,  nous  ajoutions 
qu'une  agression  de  la  part  des  Italiens  n'obtiendrait  pas, 
quelles  que  pussent  en  être  les  suites,  l'approbation  de  l'Em- 
pereur. Nous  sommes  restés  dans  les  mêmes  sentiments ,  et 
nous  déclinons  d'avance  toute  solidarité  dans  ces  projets  dont 
le  gouvernement  italien  aurait  seul  à  assumer  les  périls  et  à 
subir  les  conséquences.  Le  cabinet  de  Turin ,  d'autre  part,  Réserves  de 
se  rendra  compte  des  devoirs  que  notre  position  nous  crée  en-  ^*  France, 
vers  le  Saint-Siège,  et  je  croirais  superflu  d'ajouter  qu'en 
nouant  des  rapports  officiels  avec  le  gouvernement  italien, 
nous  n'entendons  nullement  affaiblir  la  valeur  des  protestations 
formulées  par  la  cour  de  Rome  contre  l'invasion  de  plusieurs 
provinces  des  États  pontificaux.  Pas  plus  que  nous,  le  gou- 
vernement du  roi  Yictor-Emmanuel  ne  saurait  contester  la 
puissance  des  considérations  de  toute  nature  qui  se  rattachent 
à  la  question  romaine  et  dominent  nécessairement  nos  déter- 
minations, et  il  comprendra  qu'en  reconnaissant  le  roi  d'Italie, 
nous  devons  continuer  d'occuper  Rome  tant  que  des  garanties 
suffisantes  ne  couvriront  pas  les  intérêts  qui  nous  y  ont 
amenés.»  ^ 

La  dépêche  circulaire  aux  agents  diplomatiques  français,  du    circulaire 
4  Juillet  1861,  en  se  rapportant  à  la  reconnaissance  de  l'Italie  ^Tjuiuet'^" 
par  l'empereur,  contient  ce  passage:   a  Nous  croyons  pouvoir  ^fiVrecon-^ 
nous  féliciter  des   appréciations  dont  elle  a  été  l'objet  en  Eu-  "%^'luue.'^^ 
rope.     Les  cabinets ,   aussi  bien  que  l'opinion  publique ,  l'ont 
généralement  regardée  comme  favorable  à  la  conservation  de 
la  paix,  et  c'est  ainsi  notamment  qu'elle  a  été  considérée  à 
Berlin.     Nous  n'avons  qu'à  nous  louer  des  sentiments  de  mo- 
dération avec  lesquels  le  gouvernement  russe  s'est  exprimé. 
Le  langage  du  cabinet  de  Vienne  a  été  de  même  satisfaisant. 
Nous  ne  pouvions  nous  flatter  de  lui  faire  partager  notre  opi- 

^  M.  de  Thouvenel  au  comte  de  Rayneval,  15  Juin  1861. 
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nion  sur  lY'tat  des  choses  en  Italie  ;  mais  il  a  rendu  pleine  jus- 
tice, et  le  gouvernement  pontifical  avec  lui,  aux  déclarations 
dont  nous  avons  accompagné  à  Turin  la  reconnaissance  du  roi 
Victor-Emmanuel,  comme  au  maintien  de  nos  troupes  àRome.»  ^ 
Le  gouverne-  Lcs  vucs  du  gouvemcment  anglais  à  l'égard  de  la  révolution 
et  la  révolu-  dcs  Dcux-Siciles ,  sont  exprimées  dans  une  dépêche  adressée 
ap  es.  j^  2Y  Octobre  1860  par  Lord  John  Russell  à  Sir  James  ïludson, 
et  dans  laquelle  le  secrétaire  anglais  dit  :  «  le  gouvernement  de 
S.  M.  n'a  nullement  l'intention  de  soulever  une  discussion  au 
sujet  des  motifs  qui,  au  nom  du  roi  de  Sardaigne,  ont  été  don- 
nés pour  justifier  l'invasion  des  États  romains  et  napolitains. 
Les  populations  d'Italie  avaient -elles  le  droit  de  demander 
l'assistance  du  roi  de  Sardaigne  pour  être  délivrées  de  gou- 
vernements dont  elles  étaient  mécontentes?  Et  le  roi  de  Sar- 
daigne avait-il  raison  de  prêter  le  concours  de  ses  armes  aux 
populations  des  États  romains  et  napolitains? 

«Deux  motifs,  à  ce  qu'il  semble,  ont  engagé  les  populations 
des  États  romains  et  napolitains  à  faire  cause  commune  pour 
renverser  leurs  gouvernements.  Le  premier  a  été  que  le  Pape 
et  le  roi  des  Deux-Siciles  pourvoyaient  si  mal  à  l'administra- 
tion de  la  justice,  à  la  protection  de  la  liberté  individuelle  et 
au  bonheur  général  du  peuple,  que  la  chute  de  leurs  gou- 
vernants a  paru  à  leurs  sujets  être  un  préliminaire  indis- 
pensable de  toutes  les  améliorations. 

«Le  second  motif  a  été  que,  depuis  1849,  on  est  venu  géné- 
ralement à  se  convaincre  que  la  seule  manière  dont  les  Italiens 
puissent  assurer  leur  indépendance  en  dehors  de  toute  influence 
étrangère,  c'est  de  constituer  pour  toute  l'Italie  un  gouverne- 
ment fort  et  puissant.»  Le  secrétaire  d'État  anglais  s'ap- 
vattei  puyant  sur  l'autorité  de  Yattel,  qui  discute  la  légitimité 
trônementde  de  l'assistauce    donnée   par   les  Provinces-Unies    au   prince 

Jacques  II. 

d'Orange,  lorsqu'il  envahit  r Angleterre  et  renversa  le  trône 
de  Jacques  II,  conclut  en  disant  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  se  croit  point  autorisé  à  déclarer  que  les  popula- 
tions de  l'Italie  méridionale  n'avaient  point  de  bons  motifs 
pour  cesser  d'être  soumises  à  leurs  anciens  gouvernements,  et 

^  Affaires  étrangères^  Documents  diplomatiques  y  1861,  p.  1  —  9. 


l'Autriche  à 
cette  sug- 
gestion. 
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qu'il  ne  peut  en  conséquence  prétendre  blâmer  le  roi  de  Sar- 
daigne  de  les  assister.  ^ 

Lord  John  Russell  annonça  le  30  Mars  1861  à  l'envoyé  de     L'envoyé 
Sardaigne  qu'il  le  recevrait  dorénavant  en  qualité  d'aenvoyé  partie  g"u-" 

1  •    HTA    T  o  veruement 

du  roi  d  Italie.  »  ^  .  anglais. 


4  AFFAIRES    DE    ROME. 

Rome   ayant   été   proposée    comme    capitale   du   nouveau  Rome  comme 
royaume  d'Italie,  l'Autriche  répondit  en  1861   à  cette  sug-    ^^^ritaiie/ 
gestion  en  disant:   «Il  est  vrai  que,  tant  que  l'armée  française 
couvrira  de  sa  protection  le  Souverain  Pontife,   une  telle  ini- 
quité ne  pourra  se  consommer.     Mais  est-il  juste  que  le  gou-  Réponse  de 
vernement  de  l'Empereur  supporte  seul  les  embarras  et  risques 
de  cette  protection ,  qui  intéresse  également  la  catholicité  tout 
entière,  disposée  à  en  revendiquer,  sa  part? 

«Déjà  en  1848,  lorsque  des  événements  semblables  avaient 
paru  mettre  en  péril  les  droits  et  la  vie  du  Souverain  Pontife, 
l'Autriche,  l'Espagne  et  la  France  se  sont  empressées  de 
prendre  la  défense  d'intérêts  si  chers ,  et  d'unir  leurs  drapeaux 
pour  venir  au  secours  du  Pape  et  de  ses  droits.  Mais,  par 
suite  de  considérations  militaires,  il  fut  jugé  plus  convenable 
que  l'armée  française  entrât  seule  dans  la  capitale  de  la  chré- 
tienté et  y  maintînt  seule  l'ordre  public  et  les  droits  du  Pape, 
mission  dont  la  France  s'est  acquittée  depuis  ce  temps  avec 
tant  de  gloire. 

«Si  le  gouvernement  de  l'Empereur,  dans  sa  constante  sol-    Efforts  en 
licitude  pour  les  intérêts  catholiques,  trouve  que  le  moment  so^^ve'raineté 
est  venu  de  réunir  les  efforts  des  puissances  catholiques  en    p*'"*'^*'^^®- 
faveur  de  la  souveraineté  pontificale,  l'Autriche  et  l'Espagne 
sont  prêtes  à  contribuer  de  toutes  leurs  forces  à  assurer  le 
salut  d'une  institution  qui  a  reçu  la  consécration  des  siècles. 
La  capitale  du  monde  catholique  n'appartient  qu'aux  nations 
catholiques.     Résidence  du  Souverain  Pontife  renfermant  les 
établissements  et  les  archives  de  la  catholicité,  personne  n'a 


1  Annual  Register^  1860,  p.  294. 

2  Almanach  de  Gotha,  1862,  p.  41.  Voir  part.  III,  chap.  i,  §  23  in/ra. 
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le  droit  de  l'en  spolier,  et  les  puissances  catholiques  ont  le 
droit  de  l'y  maintenir.  »  * 
Réponse  de  Dans  Une  note  du  6  Juin  1861,  qui  répondait  ('gaiement, 
vend  du  G  mutatis  mutancUn^  aune  note  du  ministre  espa^^nol,  conrue 
dans  le  môme  sens  que  celle  de  l'Autriche,  M.  de  ïhouvenel 
disait:  «Je  ne  dissimulerai  pas  que  le  principe  de  non-inter- 
vention qui  a  sauvé  la  paix  de  l'Europe,  excluant,  aujourd'hui 
comme  il  y  a  un  an,  l'usage  de  la  force,  il  existe  à  nos  yeux 
une  étroite  connexité  entre  la  régularisation  des  fa'its  qui  ont 
si  considérablement  modifié  la  situation  de  la  péninsule  et  la 
solution  à  donner  à  la  question  romaine.  Le  gouvernement 
de  l'Empereur  serait  donc  très-heureux  d'apprendre  que  l'Au- 
triche et  l'Espagne  jugeassent  possible  d'entrer  aussi  dans  la 
seule  voie  qui  lui  semble  devoir  conduire,  sans  secousse  nou- 
velle, à  un  résultat  pratique;  mais  il  n'hésite  pas,  en  toute 
hypothèse,  à  donner  assurance  qu'il  n'adhérera  pour  sa  part 
à  aucune  combinaison  incoihpatible  avec  le  respect  qu'il  pro- 
fesse pour  l'indépendance  et  la  dignité  du  Saint-Siège,  et  qui 
serait  en  désaccord  avec  l'objet  de  la  présence  de  ses  troupes 
à  Rome.  »  ^ 
Note  du  mi-      Dans  uue  note  du  ministre  des  affaires  étrangères  d'Es- 

nistre  des 

affaires  pague ,  en  date  du  25  Juin  1861,  il  est  dit:  cfDes  considéra- 
d'Espagne  du  tions  toutes  spéciales,  qui  puisent  leur  origine  dans  l'histoire, 
doivent  être  invoquées  dans  l'examen  de  la  question  de  Rome. 
Ces  considérations  résultent  de  la  nature  même  de  ce  pouvoir 
mixte,  à  la  fois  spirituel  et  temporel,  dont  la  conservation  im- 
porte au  catholicisme.  Les  peuples  catholiques  considèrent 
Rome  comme  une  propriété  commune  dont  la  conservation  doit 
être  l'objet  de  leur  entière  sollicitude;  et  en  dehors  des  prin- 
cipes immuables  du  droit  qui  la  défendent,  ces  mêmes  peuples 
se  laissent  diriger  par  des  considérations  toutes  particulières. 
Nous  désirons  appeler  les  puissances  catholiques  à  l'examen 
de  la  situation  faite  au  Saint-Siège,  à  la  recherche  des  moyens 
les  plus  efficaces  à  l'améliorer.  L'Europe  demeure  toujours 
livrée  aux  préoccupations  profondes   et  sérieuses  qu'éveille 

1  Le  prince  de  Metternich  a  M.  de  Thouvenel,  Paris  28  Mai  1861 
Documents  diplomatiques  de  Vempire  français,  1861,  p.  26. 

2  Le  Nord,   24   Juin  1861.    —   Affaires    étrangères,  Documents  di- 
plomatiques, 1861,  p.  30. 
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dans  tous  les  esprits  le  seul  bruit  des  projets  ultérieurs  ten- 
dant à  faire  de  Rome  la  capitale  d'un  nouveau  royaume  d'Ita- 
lie. En  présence  de  cette  situation,  on  sera  convaincu  de  la 
nécessité  évidente  d'appeler  les  puissances  catholiques  à  se 
concerter  sur  le  meilleur  moyen  d'améliorer  la  situation  du 
Saint-Père.»  ^ 

L'empereur  Napoléon  III  déclara  dans   son  discours    aux  Discours  de 


chambres  françaises  à  la  session  de  1862,  qu'en  reconnaissant  Napoléon  en 


l'enapereur 
îapoléon  en 
1862  sur  la 


le  nouveau  royaume  d'Italie,  «il  s'était  proposé  de  contribuer  question^t^ 

par  des  conseils  sympathiques  et  désintéressés ,   à  la  concilia-      tienne. 

tion  des   deux  causes    dont   l'antagonisme  agite  partout  les 

esprits  et  les  consciences.     Far  cette  déclaration,  la  question 

du  pouvoir  temporel  du  pape  devient  indissolublement  liée  à 

celle  de  l'unité  italienne.     Il  est  bon  d'ajouter  cependant,  que 

l'idée  d'un  arrangement  basé   sur  une  convention  entre  les 

États  catholiques,  continue  à  être  répudiée  en  France.»   «Nous 

avons  fait  observer»,  dit  au  sénat  l'avocat  du  gouvernement, 

«qu'il  nous  était  impossible  de  consacrer  la  création  d'une 

sorte  de  droit  catholique  international ,  que  dans  les  traités  il 

ne  peut  être  question  que    du  pouvoir  temporel,  et  que  si 

un  congrès  devait  être  réuni  pour  examiner  la  question,  toutes 

les  puissances,  même  celles  qui  n'étaient  pas  catholiques,  avaient 

droit  de  siéger  dans  ce  congrès.  »  ^ 

Dans  son  allocution  prononcée  à  l'occasion  du  décret  du  25   Allocutions 
Mars   1862  pour  la  canonisation  des  jésuites  martyrisés  au  du25Ma?set 
Japon  en  1597 ,  le  pape  déclara  que  «  si  le  pouvoir  temporel  rVpeian^t^^fa 
ne  peut  être  proclamé  article  de  foi,  il  est  absolument  né-  p°oïvokteï- 
cessaire  dans  l'ordre  actuel  de  la  Providence  à  l'indépendance     ^p^ape^^ 
et  à  la  liberté  de  l'Église.  »  ^ 

Le  pape  dit  également,  s'adressant  le  9  Juin  1862  au  grand 
consistoire  :  «  Il  nous  est  doux  de  vous  rappeler  le  merveilleux 
concours  avec  lequel  vous  et  nos  autres  vénérables  frères ,  les 
évêques  du  monde  catholique  tout  entier,  vous  n'avez  pas  cessé 
par  vos  lettres  à  nous  écrites,  et  par  des  lettres  pastorales 


ï  Le  Nord,  17  Juillet  1861. 

^  M.  BiLLAULT ,  Sénat.  Séance  du  3  Mars,  Le  Nord,  6  Mars  1862. 
3  Le  Nord,  29  Mars  1862.  —  Annuaire  des  Deux  Mondes^  1862  — 
63,  p.  303. 
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■drofséoi  aui  fnltlcfi,  d  •  '-r  tout  •  Me  (|ae  i  oir 

temporel  (lu  hU'i^v  a\  ,       ,'•  '  ijn 

par  un  con*tcil  parti*  'iii-  i  <i*  l.à  Ai-  iv  !•  jmjq. 

voir  est  nércnnaire,  afin  que  rc  m»':       ,  ...  ^coiUot  de 

tout  prince  et  de  toute  puinHouce  civile,  poiine  exercer  le  pou- 
voir souverain  qu'il  a  d'enneigncr  et  de  gouverner  le  troapeao 
du  Seigneur,  exercer  rautoriti"*  qu'il  i  rcçae  par  rinititatioo 
divine  du  Christ  lui-m^me  avec  une  cntiiTc  li(>ert^*  dans  tootc 
l'Église  et  procurer  le  plus  grand  bien  et  l'utilité  de  cette  Dèae 
l'église  et  des  tidèles  qui  la  composent.  *  * 

Le  Non-possHtnus  du  pape  a  fait  avorter  toos  les  effortj  qoi 
ont  été  faits  pour  concilier  des  inténHs  diamétralement  oppo- 
sés,    ha  politique  de  la  France,  telle  qu'elle  était  développée 
Lettre  do    dans  la  lettre  du  20  Mai  1862  de  l'empereur  Napoléon  à  son 

l'eiaprreur  i  /•    •  » 

Napoléon  .lu  ministre  des  affaires  étrangères,  publi»-e  dans  le  «Moniteur 
l'uivcrsel  »'  du  25  Septembre,  fut  confirmée  de  nouveau  par  la 
circulaire  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  adressa  le  18  Octobre 
aux  représentants  diplomatiques  de  la  France.  Dans  sa  lettre. 
Napoléon  énnmère  les  obstacles  qui  se  sont  Jusqu'alors  oppo- 
sés à  la  réalisation  de  ses  efforts,  mais  il  déclare  qu'il  est  du 
devoir  des  hommes  d'État  de  chercher  à  réconcilier  deux 
causes  que  les  passions  seules  représentent  comme  irréconci- 
liables, et  il  discute  la  question  an  point  de  vue  des  deux  par- 
ties y  intéressées. 

a  L'Italie,  comme  État  nouveau»,  dit  l'empereur,  •  a  contre 
elle  tous  ceux  qui  tiennent  aux  traditions  du  passé;  comme 
État  qui  a  appelé  la  révolution  à  son  aide,  elle  inspire  la  dé- 
fiance à  tous  les  hommes  d'ordre.  Elle  a,  à  ses  portes,  un 
ennemi  redoutable  dont  les  armées  et  le  mauvais  vouloir  facile 
à  comprendre ,  seront  longtemps  encore  un  danger  imminent 
Ces  antagonismes  déjà  si  sérieux  le  deviennent  davantage  en 
s'ai>puyant  sur  les  intérêts  de  la  foi  catholique.  Il  y  a  peu  de 
temps,  le  parti  absolutiste  était  le  seul  qui  lui  fût  contraire. 
Aujourd'hui  la  plupart  des  populations  catholiques  en  Europe 
lui  sont  hostiles,  et  cette  hostilité  entrave  non-seulement  les 
intentions  bienveillantes  des  gouvernements  rattachés  par  leur 
foi  au  Saint-Siège,  mais  elle  arrête  les  dispositions  favorables 

*  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1862  —  63,  p.  966. 
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des  gouvernements  protestants  et  schismatiques  qui  ont  à 
compter  avec  une  fraction  considérable  de  leurs  sujets.  Ainsi, 
partout,  c'est  l'idée  religieuse  qui  refroidit  le  sentiment  public 
pour  l'Italie.  Sa  réconciliation  avec  le  pape  aplanirait  bien 
des  difficultés,  et  lui  rallierait  des  millions  d'adversaires. 

«D'autre  part,  le  Saint-Siège  a  un  intérêt  égal,  sinon  plus 
fort,  à  cette  réconciliation,  car  si  le  Saint-Siège  a  des  soutiens 
zélés  parmi  tous  les  catholiques  fervents,  il  a  contre  lui  tout 
ce  qui  est  libéral  en  Europe. 

«L'intérêt  du  Saint-Siège,  celui  de  la  religion,  exigent  donc 
que  le  pape  se  réconcilie  avec  l'Italie,  car  ce  sera  se  réconci- 
lier avec  les  idées  modernes,  retenir  dans  le  giron  de  l'Église 
deux  cent  millions  de  catholiques  et  donner  à  la  religion  un 
lustre  nouveau  en  montrant  la  foi  secondant  les  progrès  de 
l'humanité. 

«Le  pape  ramené  à  une  saine  appréciation  des  choses,  com- 
prendrait la  nécessité  d'accepter  tout  ce  qui  peut  le  rattacher 
à  l'Italie ,  et  l'Italie ,  cédant  aux  conseils  d'une  sage  politique, 
ne  refuserait  pas  d'accepter  les  garanties  nécessaires  à  l'indé- 
pendance du  Souverain-Pontife  et  au  libre  exercice  de  son 
pouvoir.  On  atteindrait  ce  double  but  par  une  combinaison 
qui,  en  maintenant  le  pape  maître  chez  lui,  abaisserait  les  bar- 
rières qui  séparent  aujourd'hui  ses  États  du  reste  de  l'Italie. 

«Pour  qu'il  soit  maître  chez  lui,  l'indépendance  doit  lui 
être  assurée,  et  son  pouvoir  accepté  librement  par  ses  sujets. 
Il  faut  espérer  qu'il  en  serait  ainsi,  d'un  côté,  lorsque  le  gou- 
vernement italien  s'engagerait  vis-à-vis  de  la  France  à  recon- 
naître les  États  de  l'Église  et  la  délimitation  convenue,  de 
l'autre,  lorsque  le  gouvernement  du  Saint-Siège  revenant  à 
d'anciennes  traditions,  conserverait  les  privilèges  des  munici- 
palités et  des  provinces  de  manière  à  ce  qu'elles  s'administrent 
pour  ainsi  dire  elles-mêmes:  car,  alors,  le  pouvoir  du  pape, 
planant  dans  une  sphère  élevée  au-dessus  des  intérêts  mondains 
de  la  société,  se  dégagerait  de  cette  responsabilité  toujours 
pesante  et  qu'un  gouvernement  fort  peut  seul  supporter. 

«Les  indications  générales  qui  précèdent  ne  sont  pas  un 
ultimatum  que  j'aie  la  prétention  d'imposer  aux  deux  par- 
tis en  désaccord,  mais  les  bases  d'une  politique  que  je  dois 
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m'cfforcor  de  faire  prévaloir  par  notre  influence  légitime  et 
nos  conseils  désintéressés.  » 
Propositions  Lcs  i)ropositions  de  détail  contenues  dans  les  instructions 
so^Mariir."  de  M.  de  Thouvcnel  du  30  Mai  18G2,  adressées  à  l'ambassa- 
àn'imbâssa-  deur  français  à  Rome  sont  rappelées  dans  la  dépêche  de  ce 
^Tillmt"  dernier,  du  24  Juin: 

1^  Le  maintien  du  static  quo  territorial,  le  Saint-Père  se  ré- 
signant sous  toutes  réserves,  à  n'exercer  son  pouvoir  que  sur 
les  provinces  qui  lui  restent,  tandis  que  l'Italie  s'engagerait 
vis-à-vis  de  la  France  à  respecter  celles  que  l'Église  possède 
encore. 

2^  Le  transfert,  à  la  charge  de  l'Italie,  de  la  plus  grande 
partie ,  sinon  de  la  totalité  de  la  dette  romaine. 

3^  La  constitution  au  profit  du  Saint-Père  d'une  liste  civile 
destinée  à  compenser  les  ressources  qu'il  ne  trouverait  plus 
dans  le  nombre  réduit  de  ses  sujets.  En  prenant  l'initiative 
de  cette  proposition  auprès  des  puissances  européennes ,  et 
plus  particulièrement  auprès  de  celles  qui  appartiennent  au 
culte  catholique,  la  France  devrait  s'engager  pour  sa  part,  à 
contribuer  dans  la  proportion  d'une  rente  de  trois  millions  à 
l'indemnité  offerte  au  chef  de  la  catholicité. 

4^  La  concession,  par  le  Saint-Père,  de  réformes  qui,  en  lui 
ralliant  ses  sujets,  consolideraient  à  l'intérieur  un  pouvoir 
déjà  protégé  au  dehors  par  la  garantie  de  la  France  et  des 
puissances  européennes.  » 
Refus  du  M.  de  Lavalette  rend  ainsi  compte  du  refus  du  gouverne- 
mentromSn.  ment  rouiain :  «Le  Saint-Père,  m'a  dit  Son  Eminence  (le 
cardinal  Antonelli),  ne  peut  consentir  à  rien  qui,  directement 
ou  indirectement,  consacre  d'une  manière  quelconque  la  spo- 
liation dont  il  a  été  victime.  Il  ne  peut  aliéner  ni  directement 
ni  indirectement  aucune  parcelle  d'un  territoire  qui  constitue 
la  propriété  de  l'Église  et  de  la  catholicité  tout  entière.  Sa  4 
conscience  s'y  refuse,  et  il  tient  à  la  garder  pure  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes.  Le  Saint-Père  ne  peut  donc  consentir 
à  ce  qu'on  lui  garantisse  une  partie  de  cette  propriété:  ce 
serait  en  fait,  sinon  en  droit,  faire  l'abandon  du  reste.»  ^ 

1  Le  Nord,  27  et  28  Septembre  1862.  —  Affaires  étrangères,  Do-  1 
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Le  25  Août  1862,  Garibaldi  débarquait  en  Calabre,  avec  le  Garibaïuidé- 

'1  -r^  11  1  barque  eu 

projet  hautement  avoue  de  marcher  sur  Uome,   a  en   chasser  caiabre  dans 
les  Français  et  de  renverser  le  pape.    Le  gouvernement  italien,   de  marcher 
après  avoir  fait  avorter  cette  expédition,   adopta  pour   ainsi   Aoi\t  isW. 
dire  le  mot  d'ordre  de  l'insurrection  et  réclama  Rome  pour 
capitale.    «L'occupation  de  Rome»,  dit  le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Italie,  le  8  Octobre  1862,   au  Chevalier  Nigra  à 
Paris,  «quels  qu'aient  été  les  motifs  qui  l'ont  déterminée,   ne    L'itaiie  se 
constitue  pas  moins  une  atteinte  au  principe  de  non-interven-  ivacupation 

..  /      /        ,  .  ,  .  1  '     •    ^  ,    de  Kouie  par 

tion ,  reconnu  généralement  par  les  puissances  et  spécialement  les  Fraudais. 
appliqué  à  Tltalie.   Nous  ne  discuterons  pas  ces  motifs.   Ce  qui 
importe  maintenant,  c'est  de  savoir  si  la  continuation  de  l'oc- 
cupation peut  être  justifiée  pour  l'avenir. 

«  Demander  en  effet  qu'on  rende  préliminairement  au  Saint- 
Siège  les  provinces  qui  depuis  deux  ans  forment  partie  inté- 
grante du  royaume  d'Italie  que  la  France  et  presque  toutes 
les  puissances  ont  reconnu,  et  dans  lesquelles,  avant  l'annexion, 
aucun  ordre  n'était  possible  qu'à  l'aide  de  l'intimidation  pro- 
venant de  forces  étrangères;  se  refuser  à  admettre  un  arran- 
gement quelconque  sans  cette  restitution,  c'est  fermer  toutes 
les  voies  à  des  négociations  futures.  Il  est  donc  désormais 
démontré  à  l'évidence  que  l'occupation  n'a  obtenu  et  n'obtien- 
dra jamais  ni  la  réconciliation  de  l'Italie  avec  le  Saint-Siège, 
ni  celle  de  la  population  romaine  avec  son  gouvernement. 
Yoilà  quatorze  ans  que  la  garnison  française  est  à  Rome ,  et 
aucune  des  réformes  demandées  n'est  venue  améliorer  le  gou- 
vernement pontifical;  les  consciences  catholiques  sont  plus 
troublées  que  jamais.  » 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui  avait  remplacé  M.  de  Thouvenel,  in-   m.  Drouyn 
vitait  l'Italie,  dans  sa  note  du  26  Octobre  1862  au  chargé  d'af-  cLrgeVaf- 
faires  à  Turin,  à  se  mettre  au  préalable  d'accord  avec  le  Saint-  ^''WZ  il  -je' 
Siège,  si  elle  voulait  obtenir  l'évacuation  de  Rome.  —  «Le  ca-  ^^'«^^^i^^^ 
binet  de  Turin»,  dit-il,  «n'a  pas  oublié  que  le  roi  Charles-Albert 
engagé   déjà  pour   l'affranchissement  de  l'Italie  dans  son  hé- 
roïque entreprise,  et  secondé  par  un  ministère  que  présidait 
alors  M.  Gioberti,   prenait  vis-à-vis  de  la  France  l'initiative 
d'une  proposition  d'entente  pour  assurer  le  domaine  de  l'Église, 
et  garantir  au  besoin  par  les  armes   piémontaises   les   droits 
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du   Saiiit-Si('!/<e   conira    toute   jittoiiitc.  Accouruo   la   i»i(,- 

inièrc,  la  Franco  (îut  l'iionnoiir  de  restaurer  l'autorilr  du 
Saiiit-l'ère.  J'^Uc  était  à  la  veille  de  rapiJcler  ses  ti(niiies, 
lorsfiuc  la  guerre  éclatant  entre  l'Aiitriclie  et  le  IM'tik.hI  vint 
lui  ciéer  de  nouveaux  devoirs. 

ul/empereur  n'hésita  i>as  à  accepter  une  guerre  d'où  devnll 
sortir  l'indépendance  de  la  Péninsule.  Dans  la  pensée  d<' 
l'empereur,  l'indépendance  de  la  Péninsule  était  assurée  par 
les  stii)ulations  de  Zurich.  Aussi  lorsque,  cédant  à  des  entraî- 
nements qui  pouvaient  remettre  en  question  les  résultats  ac- 
quis i)ar  la  guerre  de  1859,  le  cabinet  de  Turin  se  décida 
à  prendre  la  direction  du  mouvement  qui  agitait  les  po])ulations 
italiennes,  et  à  procéder  à  l'annexion  des  duchés,  le  gouverne- 
ment de  l'empereur  dut  dégager  sa  solidarité  d'une  politique 
qui  cessait  d'être  la  sienne  et  on  décliner  pour  lui-même  la  le- 
sponsabilité. 

((  Bientôt  après ,  l'entreprise  de  Garihaldi  sur  la  Sicile  et 
sur  le  royaume  de  Naples,  en  entraînant  le  cabinet  de  Turin  à 
intervenir  dans  l'Italie  méridionale,  allait  l'engager  dans  un 
conflit  armé  avec  le  gouvernement  du  Saint-Père,  et  nous  obli- 
ger nous-mêmes  à  désavouer  solennellement  des  actes  attenta- 
toires à  la  souveraineté  que  nous  couvrions  de  notre  pro- 
tection. » 

M.  Drou3^n  de  Lhuys  rappelait  les  réserves  dont  l'acte  de 
reconnaissance  du  roi  d'Italie  avait  été  accompagné.     11  ajou- 
Le  général    tait:   ((  Après   avoir  rappelé   la  répression  de  la  tentative  de 
s  approprie    Garibaldi ,   le    général  Durando   s'approprie   son  programme 
a-iîm^ne  de    ct  affirmant  le  droit  de   l'Italie   sur  Rome,   réclame  au  nom 
de   son  gouvernement  la  remise  de  cette   capitale   et   la  dé- 
possession  du  Saint-Père.   —   En  présence  de  cette  affirma- 
tion solennelle  et  de  cette  revendication  péremptoire,  toute  dis- 
cussion me  paraît  inutile,  et  toute  tentative  de  transaction  illu- 
soire.   Dans   notre   pensée,   cette   négociation  ne  peut  avoir 
pour  objet  que'de  réconcilier  deux  intérêts  qui  se  recomman- 
dent à  notre  sollicitude  à  des  titres  différents,  mais  pour  nous 
également  respectables ,  et  nous  ne  saurions  consentir  à  sacri- 
fier l'un  à  l'autre. 

«Le  gouvernement  italien  sait,  d'ailleurs,  qu'il  nous  trouvera 
toujours   disposés   à   examiner   avec   déférence  et  sympathie 
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toutes  les  combinaisons  qu'il  pourrait  lui  convenir  de  nous 
suggérer,  et  qui  lui  paraîtraient  de  nature  à  nous  rapprocher 
du  but  que  sa  sagesse,  nous  voulons  l'espérer,  nous  aidera  à 
atteindre.»  * 

Le  cabinet    anglais   déclara  à  celui  de  Paris,  le   31   Oc- 
tobre 1862,  que,  «tout  en  rendant  hommage  aux  vues  élevées    ^'^  cabinet 
qui  ont  inspiré  à  Tempereur  le  dessein  de  réconcilier  le  pape  «"f'^i  ^^  Jj;- 
avec  l'Italie,  il  ne  partage  pas  l'espérance  que  Sa  Majesté  y  tobre  1862. 
rattache  et  il  considère  comme  une  solution  à  la  fois  équitable 
et  pratique  de  laisser  dès  à  présent  Rome  aux  Romains.  » 

M.  Drouyn  de  Lbuys,  sans  vouloir  entrer  dans  une  discus- 
sion régulière  et  suivie,  répondit  à  Lord  Cowley  :  «  En  con- 
tinuant d'occuper  Rome  aussi  bien  qu'en  y  envoyant  nos 
troupes,  nous  avons  obéi  à  des  nécessités  que  nous  n'étions 
pas  maîtres  de  prévenir  et  auxquelles  nous  ne  sommes  pas 
libres  de  nous  soustraire.  »  ^ 

Une  dépêche  du  17  Juin  1864  du  Chevalier  Visconti  Ve-  convention 
nosta,  ministre  des  affaires  étrangères  à  Turin,  au  ministre  tell! b!e  ^1X4 
d'Italie  à  Paris,  trace  les  garanties  que  le  gouvernement  ita-  J^'?."riwii- 
lien  était  disposé  à  donner  au  Saint-Siège  pour  faire  cesser  '^.^-^^'^pj 
l'occupation  de  Rome  par  des  troupes  françaises.  Ce  projet 
fut  formulé  dans  la  convention  du  15  Septembre  1864  entre 
la  France  et  l'Italie.     En  voici  les  articles  : 

«Article  I.  L'Italie  s'engage  à  ne  pas  attaquer  le  territoire 
actuel  de  Saint-Pierre  et  à  empêcher,  même  par  la  force,  toute 
attaque  venant  de  Textérieur  contre  ledit  territoire. 

«Art.  IL  La  France  retirera  ses  troupes  des  États  pontifi- 
caux graduellement  et  à  mesure  que  l'armée  du  Saint-Père 
sera  organisée.  L'évacuation  devra  néanmoins  être  accom- 
plie dans  le  délai  de  deux  ans. 

«Art.  III.  Le  gouvernement  italien  s'interdit  toute  réclama- 
tion contre  l'organisation  d'une  armée  papale  composée  même 
de  volontaires  catholiques  étrangers,  suffisante  pour  maintenir 

'  Affaires  étrangères,  Documents  diplomatiques,  1862,  p.  51. 

-  M,  de  Thouvenel  au  Marquis  de  Cadore  a  Londres ,  le  25  No- 
vembre 1862.  Affaires  étrangères,  Documents  diplomatiques,  1862, 
p.   19. 
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]'aul{))'il(';  (lu  Sîiiiit-rrro  et,  la  tranquillité  tant  à  l'intérieur 
que  .sur  les  frontières  de  ses  Mtals,  jtourvu  (|uo  (tette  force  ne 
puisse  dégénérer  en  moyen  d'attaque  contre  le  gouvernement 
italien. 

"Art.  IV.  Ji'Italie  se  déclare  prête  à  entrer  en  arrangement 
pour  prendre;  à  sa  cliai-ge  une  ])ait  i)roj)ortionnelIe  de  la  dette 
des  anciens  Ktats  de  l'i^^glise.  » 

J'ar  un  ])rotocole  de  la  même  date,  qui  aura,  est-il  déclaré, 
la  même  force  et  valeur  (jue  la  convention,  il  est  stijiulé  que 
<(  la  convention  n'aura  de  valeur  exécutoire  que  lorsque  Su 
Majesté  hi  roi  d'Italie  aura  décrété  la  translation  de  la  capi- 
tale du  royaume  dans  l'endroit  qui  sera  ultérieurement  déter- 
miné par  Sa  dite  Majesté.  »  Le  protocole  portait  aussi  r|ue 
cette  translation  devait  être  opérée  dans  le  terme  de  six  mois 
à  dater  de  la  dite  convention,  mais,  i)ar  une  déclaration  faite 
en  double  le  3  Octobre,  il  fut  convenu,  pour  obtenir  le  con- 
sentement des  chambres  italiennes  et  la  présentation  d'une  loi, 
que  le  délai  de  six  mois  pour  la  translation  de  la  capitale  com- 
mencerait, ainsi  que  le  délai  de  deux  ans  i)our  l'évacuation  du 
territoire  pontifical,  à  la  date  du  décret  royal  sanctionnant  la 
loi  qui  allait  être  présentée  au  parlement  italien.  ^ 

Dans  la  dépêche  du  chevalier  Nigra,  au  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Italie,  datée,  ainsi  que  la  convention,  du  15  Sep- 
tembre 1864,  il  est  dit:    «Quant  à  la  clause  de  la  translation, 
comme  elle  ne  pouvait,  d'après  le  gouvernement  du  roi,   faire 
partie  intégrante  de  la  convention ,   on  aurait  dû  la   formuler 
dans  un  protocole  séparé.     En  employant  cette  forme,   on  a 
voulu  montrer   qu'une  telle  mesure  était  pour  nous  un  fait  de 
politique  essentiellement  intérieure,  lequel  ne  pouvait  avoir  de 
connexion  avec  la  convention  qu'en  ce  qu'il   créait  une  situa- 
tion nouvelle  où  la  France  voyait  une  garantie  qui  lui  permet- 
tait de  retirer  ses  troupes,  et  un  gage  que  l'Italie  renonçait  à 
la  force  pour  occuper  Rome.  »  ^ 
Pourquoi  on      La  dépêchc  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  du  V^  Octobre  1864, 
"inande  au    au  comtc  dc  Sartigcs  à  liome,  nous  apprend  que,  si  le  gouver- 
asslnuimem.  uemeut  frauçais  n'avait  pas  demandé  son  assentiment  au  pape 


*  Mémorial  diplomatique^  1864,  p.  652. 
2  Ibid.,  p.  700. 
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sur  les  dispositions  de  l'acte  du  15  Septembre  1864,  c'est  que 
l'attitude  gardée  jusqu'alors  par  le  Saint-Siège  ne  permettait 
pas  d'espérer  qu'on  en  obtiendrait  cet  assentiment.  ^ 
.    La  convention  conclue  entre  la  France  et  l'Italie  le  15  Sep-  stipulations 
tembre  1864  traçait  aux  deux  puissances  signataires  des  devoirs  saiSi'e^." 
réciproques.     Elle  stipulait  d'autre  part  en  faveur  du  Saint- 
Siège,  qui  n'était  pas   intervenu  dans  les  négociations.     Le 
parlement  italien  s'ouvrit  le  25  Octobre  1864.    Malgré  le  vote    vute  pour 
du  18  Juin  1862,  qui  avait  réclamé  Rome  comme  capitale,  le  ^'^c^^ltaie  i!^ 
projet  du  gouvernement  fut  adopté.     Il  y  eut  dans  la  chambre    ^'"'^^"f^e- 
élective  une  majorité  de  317  voix  contre  70.    Le  décret  royal 
qui  transférait  la  capitale  à  Florence  est  daté  du  12  Décembre. 

Pie  IX  ayant  convoqué  les  cardinaux  au  Vatican  pour  avoir 
leur  avis,  l'ajournement  de  toute  réponse  et  de  toute  résolu- 
tion fut  recommandé.     Le  gouvernement   français  vit  néan- 
moins dans  l'encyclique  du  8  Décembre  1864,   une  réponse  à   Encyclique 
la  convention  du  15  Septembre.     M.  Drouyn  de  Lhuys  répon-  rellj"br*e  ÎÏm, 
dit  à  cette  communication  dans  une  dépêche  à  M.  de  Sartiges.  ^a'Sfiwen-^ 
«Vous  avez  déjà  eu  connaissance»,   dit-il,   écrivant  le  7  Jan-        ^'°"- 
vier  1865,    «de  la  lettre   circulaire  que  M.  le  ministre  de  la  m.  Drouyn 
justice  et  des  cultes  a  cru   devoir  adresser   aux  membres  de  m.  de'sar" 
l'épiscopat  français ,   afin  de  les  informer  loyalement  des  vues  janvier Ïsg;,. 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  par  rapport  à  l'enc}' clique ,  et 
de  les  avertir  des   inconvénients   qu'offrirait  la  promulgation 
de  ce  document.  » 

«Cependant»,  dit  f  Exposé  français ,  «le  cardinal  Antonelli,  Le  cardinal 
vers  le  commencement  d'Octobre,   allait  même  jusqu'à  se  pré-  sur  la  dette 
occuper  de  la  façon   dont  l'article   relatif  au   transfert  de  la  ^^"  ' 
dette  pontificale  afférente  aux  provinces  annexées  pourrait  être 
mis  à  exécution,   sans  qu'il  en  résultât  de  la  part  du  Saint- 
Siège  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie,  et  M.  de  Sartiges 
a  été  autorisé  à  l'assurer  que  la  France,  en  effet,  ne  demande 
au  Saint-Père  aucun  engagement  ou  aucune  mesure  impliquant 
sa  renonciation  à  des  droits  qui,   à  ses  yeux,   n'ont  cessé  de 
lui  appartenir.  » 

On  espérait  beaucoup,   dans  la  voie  de  conciliation,   d'une  lettre  auto- 

^  '  graphe  du 

démarche  faite  par  le  pape,  au  printemps  de  1865.     Par  une  pap«  au  n.i 

^  Vlctor-Ein 

manuel. 

^  Mémorial  diplomatique,  1865,  p.   130, 
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Ictti'c  autograplic  (iu  0  Mars,  le  Saint-Père  s'était  adressé  di- 
rectement au  roi  Victor-Kmmanuel,  l'invitant  à  entrer  en  pour- 
l>arlers  avec  la  cour  de  Ilome  au  sujet  de  l'affaire  des  évéchés 
vacants.     Le  gouvernement  italien  avait  accueilli  sans  retard- 
cette  proposition.    Retour  des  évoques  éloignés  de  leurs  sièges, 

iNr^o.  i.iihH.   admission  des  évèques  déjà  préconisés  par  le  Saint-Père,  no- 
relative  à  (tes 
jiivaircs  rcii-  minations  aux   évechés   vacants,   exc^/uatiir  royal,  et  seiinent, 

giciises.  .  ,  .      . 

tels  étaient  les  cinq  points  de  la  négociation.  * 

Ces  négociations  qui  devaient  laisser  en  dehors  toute  ques- 
tion politique  de  nature  à  faire  naître  des  froissements  ou 
à  soulever  des  difficultés,  ont  été  renouvelées  dans  la  suite. 
Depuis  le  départ  des  troupes  françaises,  on  a  même  annoncé 
que  toutes  les  questions  religieuses  ont  été  réglées  d'un  com- 
mun accord. 

Le  pape  et  le  Lc  29  Octobrc  1866  Cependant,  Pie  IX  faisait  la  déclara- 
^d^r"^  tion  suivante  dans  une  allocution  lue  en  consistoire  secret: 
(c  Nous  ne  pouvons  pas  renoncer  au  pouvoir  civil  établi  par  la 
divine  sagesse  de  la  Providence  pour  le  bien  de  l'église  uni- 
verselle; nous  devons,  au  contraire,  défendre  ce  gouvernement 
et  protéger  les  droits  de  ce  pouvoir  civil,  et  nous  plaindre 
fortement  de  la  sacrilège  usurpation  des  provinces  du  Saint- 
Siège.  » 

Discours  de      L'cmpcrcur  Napoléon  III,  dans  son  discours  à  l'ouverture 

l'empereur  .  ,/    •   ,      .  i  ^/^k        i  t  •       • 

Napoléon  à  de  la  scssiou  législative  de  1865,  s  explique  ainsi  sur  la  ques- 
de°ia  session  tiou  italicnne-romaine  :  a  J'ai  voulu  rendre  possible  la  solution 
d'un  difficile  problême.  La  convention  du  15  Septembre,  dé- 
gagée d'interprétations  passionnées,  consacre  deux  grands 
principes:  raffermissement  du  nouveau  royaume  d'Italie  et 
l'indépendance  du  Saint-Siège.  L'état  provisoire  et  précaire 
qui  excitait  tant  d'alarmes  va  disparaître.  Par  cet  acte  de 
patriotisme,  l'Italie  se  constitue  définitivement  et  se  réconcilie 
en  même  temps  avec  la  catholicité;  elle  s'engage  à  respecter 
l'indépendance  du  Saint-Siège,  à  protéger  les  frontières  des 
États-Romains ,  et  nous  permet  de  retirer  nos  troupes. 

«Le  territoire  pontifical,  efficacement  garanti,  se  trouve 
placé  sous  la  sauvegarde  d'un  traité  qui  lie  solennellement  les 
deux  gouvernements.  » 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes^  18G4:  —  G 5,  p.   10. 
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Avant  d'agir  à  l'égard  du   royaume  de  Victor-Emmanuel,    LEapaguo 
l'Espagne  avait  fait  demander  à  la  France,  de  mémo  qu'à  Tlta-  '  i-oya^ime  " 
lie,  des  renseignements  au  sujet  de  la  convention.     L'Autriche 
s'était   également   adressée    au  gouvernement   français    pour 
sauvegarder  les  intérêts  du  pape. 

L'ambassadeur  de  France  à  Madrid  avait  annoncé  le  24  Fé-       KHcr 
vrier  1866  à  son  gouvernement,  que  le  discours  de  l'Empereur  t  vienne  (lu 
(du  15  Février  1865)  avait  produit  une  impression  tros-favo-  ,ie  rlïînpe- 


reur. 


rabie  à  Madrid,  et  que  le  paragraphe  concernant  la  situation 
de  la  papauté  avait  particulièrement  fixé  l'attention,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d'Espagne  ayant  surtout  été 
frappé  de  ce  qu'avait  dit  Sa  Majesté  au  sujet  de  la  convention 
du  15  Septembre. 

En  réponse  à  cette  communication,   M.  Drouvn  de  Lhuys,    ^i-  i^i«"yi' 

'■  '  -  -^     '    de  Lhuys  a 

écrivant  le  14  Mars  1865,  fit  savoir  à  M.  Mercier  que  M,  de    lambassa- 

deur  de 

Grammont  lui  avait  transmis  de  Vienne  des  informations  ana-     France  à 

Madrid,  le 

logues.     «L'ambassadeur  d  Autriche»,   continue  le  ministre  i4  Mars  iggv 
des  affaires  étrangères,  «est  venu  me  donner  connaissance  d'une 
dépêche  de  M.  le  comte  de  Mensdorff,   exprimant  la  satisfac-     Entrevue 

■•■  •  7  X  avec  1  am- 

tion  qu'avait  ressentie  le  gouvernement  autrichien  des  dispo-    bassadeur 

.  d'Autriche. 

sitions  modérées  et  pacifiques  manifestées  par  l'Empereur. 
Le  cabinet  de  Vienne  a  été  heureux  de  trouver  dans  le  dis- 
cours de  Sa  Majesté  les  meilleures  assurances  quant  au  main- 
tien du  pouvoir  de  la  papauté  et  à  la  conservation  de  ses  pos- 
sessions dans  les  limites  actuelles.  Toutefois,  si  la  valeur  et 
l'efficacité  de  ces  assurances  ne  peuvent  faire,  à  ses  yeux, 
l'objet  d'aucun  doute  pour  les  deux  années  fixées  par  la  con- 
vention, le  gouvernement  autrichien  se  demande  ce  que  l'on 
ferait,  s'il  arrivait  que  les  dispositions  destinées  à  sauvegarder 
les  intérêts  du  Saint-Siège  fussent  méconnues,  et  que  la  Pa- 
pauté se  trouvât  de  nouveau  en  présence  des  dangers  dont  le 
gouvernement  de  l'Empereur  a  voulu  la  préserver  ?  Je  lui  ai  ré- 
pondu que  je  ne  pouvais  le  suivre  sur  le  terrain  hypothétique 
où  son  gouvernement  nous  conviait  à  nous  placer,  par  cette  raison 
très-simple,  mais  suivant  moi  péremptoire,  que  la  convention 
du  15  Septembre  est  précisément  destinée  à  prévenir  les 
faits  sur  lesquels  le  cabinet  de  Vienne  croit  devoir  porter  ses 
prévisions. 

«Déclarer  que  nous  serions  résolus,   quoi  que  fasse  ou  ne 


d'Espagne. 
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fasso  pas  h;  *,'ouvoi-iiom(îiil  jtoiiliiical,  à  le  soutenir  dans  tous  les 
cas,  soit  on  maintenant  indétinimcnt  nos  troupes  à  Kome,  soit 
en  y  appelant  d'autres  forces,  dont  la  composition  serait  arrêtée 
d'avance,  ne  serait-ce  pas,  en  inspirant  à  la  cour  do  Rome  une 
dangereuse  sécurité,  encourager  les  tendances  absolues,  les 
résolutions  extrêmes  auxquelles  d'imprudents  conseils  vou- 
draient l'entraîner? 

«Au  contraire,  en  répondant  jiar  un  refus  à  toute  mesure 
éventuellement  proposée  à  l'effet  de  parer  à  l'inexécution  de 
la  convention  du  15  Septembre,  ne  risquerions-nous  pas  de 
laisser  croire  au  gouvernement  italien,  s'il  avait  en  effet  les 
desseins  qu'on  lui  attribue,  qu'il  pourrait  impunément  s'af- 
franchir des  obligations  que  lui  impose  cet  acte  international 
à  l'égard  du  Saint-Siège  et  du  territoire  pontifical? 
Entrevue         «M.  l'Ambassadcur  d'Espagne  est  venu  le  lendemain  me 

avec  l'atu- 

bassadeur  faire  part  des  préoccupations  de  sa  cour  au  sujet  des  affaires 
de  Rome;  il  m'a  dit  qu'il  s'en  était  entretenu  avec  le  prince 
de  Metternich  et  il  m'a  demandé,  à  son  tour,  quel  serait  le 
parti  que  nous  prendrions,  si  l'éventualité  prévue  à  Madrid 
comme  à  Vienne  venait  à  se  réaliser. 

«  Ma  réponse  à  M.  l'Ambassadeur  d'Espagne  a  été  exacte- 
ment conforme  à  celle  que  j'avais  faite  à  M.  le  prince  de  Met- 
ternich. La  suite  de  l'entretien  m'a  en  outre  amené  à  dire  à 
M.  Mon  que  les  cours  catholiques  avaient  le  choix  entre  deux 
systèmes. 

«  Le  premier,  le  seul  sage  et  pratique,  à  mon  avis,  consiste- 
rait à  aider  de  tout  leur  pouvoir  à  l'entière  et  loyale  exécution 
de  la  convention,  ce  qui  serait  d'ailleurs  d'accord  avec  leurs 
propres  vues,  puisque  leurs  démarches  mêmes  semblent  té- 
moigner de  tout  le  prix  qu'elles  attachent  à  ce  que  les  engage- 
ments du  15  Septembre  soient  respectés. 

«En  dehors  de  ce  système,  ai- je  ajouté,  il  y  en  a  un  autre 
qui  est  plus  simple  en  apparence,  et  qui  n'exige  pas  à  coup  sûr 
autant  d'efforts  ni  de  sagesse.  Il  consiste  à  tout  abandonner 
à  la  Providence,  à  conseiller  à  la  cour  de  Rome  d'attendre  les 
événements  et  de  ne  rien  faire,  à  flatter  les  préjugés  et  les 
répugnances  de  certains  amis  de  la  Papauté,  qui  tendent  ouverte- 
ment à  tout  pousser  à  l'extrême,  en  vertu  de  ce  dangereux  cal- 
cul, que  le  bien  doit  sortir  de   l'excès  du  mal;  enfin  à  rendre 
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impossible  la  tâche  que  doit  se  proposer  dès  aujourd'hui  le  gou- 
vernement pontifical,  et  qui  sait?  à  amener  peut-être  le  départ 
du  Pape.  »  1 

M.  Bermudez  de  Castro  demanda,  le  29  Juin  1865,  au  mi-  Explications 

'  '  (leiriandees 

nistre  des  affaires  étrangères  d'Italie  a  être  édifié  sur  le  sens  au  -ouveme- 

°  meiitd'ltalie 

qu'attribuerait  le  gouvernement  royal  italien  au  rétablissement        par 

l'Espagne. 

des  relations  entre  l'Italie  et  l'Espagne.  De  plus,  il  désirait  ba- 
ser dans  ses  communications  officielles  sa  résolution  de  recon- 
naître le  roi  Victor-Emmanuel  sur  le  fait  de  la  conclusion  de 
la  convention  de  Septembre. 

Le  général  de  Lamarmora  répondit,  le  5  Juillet,  qu'il  attachait   Héponse  du 

gênerai 

un  haut  prix  aux  dispositions  amicales  du  cabinet  de  Madrid:      de  La- 

,         ,      ,  ,.  T  ,  ^  ,  .  œarinora,  le 

que  le  rétablissement  des  relations  régulières  n  aurait  aucune-  5juijieti865. 
ment  pour  effet  à  ses  yeux  de  lier  la  politique  de  l'un  des  deux 
gouvernements  avec  celle  de  l'autre.  En  ce  qui  concernait  la 
mention  que  croirait  devoir  faire  l'Espagne  de  la  convention 
du  15  Septembre,  dans  des  documents  explicatifs  de  ses  in- 
tentions ,  il  devrait  être  entendu  que  cette  mention  «  ne  pour- 
rait en  aucune  façon  porter  atteinte  au  principe  d'après  lequel 
cette  convention,  comme  la  situation  politique  qu'elle  a  eu  pour 
objet  de  régler,  ne  concerne  que  l'Italie  et  la  France.  Ces 
explications  ont  pleinement  satisfait  le  cabinet  de  Madrid.  '-^ 

Une  lettre  du  3  Août  1865,  du  ministre  des  affaires  étran-  Le  ministre 

V  HT-1  •     •    i  IN    ir-  j.       «      des  att'aires 

gères  d  Espagne  au  ministre  espagnol  a  Vienne,  se  rapporte  a    étrangères 
la  plainte  de  l'Autriche,   de  la  reconnaissance  de  l'Italie  par  .^^,  mi,Se 
l'Espagne.     «Il  est  vrai»,  est-il  dit,  «que  pendant  le  dernier  vfemfe"*^ie% 
ministère,   présidé  par  M.  le  duc  de  Tétuan ,   la  politique  que 
le  gouvernement  de  la  reine  avait  suivie  vis-à-vis  de   l'Italie 
s'est  trouvée  jusqu'à  un  certain  point  en  harmonie  avec  celle 
de  l'Autriche,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai   que  cette  con- 
formité de  vues  ne  provenait  pas   d'un   accord  ou  de  stipula- 
tions préalables  en  vertu  desquelles  les  deux  pays  se  seraient 
engagés  à  poursuivre  la  même  politique  dans  cette  question. 

«Les  liens  d'amitié  et  de  considération  mutuelle  qui  unissent 
l'Espagne  et  l'Autriche  sont  nombreux;  ils  n'ont  pu  que  se 
resserrer  davantage   du   moment  où  l'Empereur  a  pensé  qu'il 

^  Mémorial  diplomatique,  18G6  ,  p.   72. 

2  Livre  vert  d'Italie,  Mémorial  diplomatique^  1866,  p.  58. 
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('tait  (huis  riiitiTÔt  de  ses  États  (le  inoditior  les  aneicnnes  in- 
stitutions de  l'Krnpirc  en  les  rempla(;ant  juii-  d'autres  (jui  ]>r*''- 
seiitent  une  v^vandc  analogie  avee  les  n(jtres.  11  y  a  aussi  plu- 
sieurs (juestions  de  politiriue  au  sujet  desquelles  les  deux  gou- 
vernements peuvent  se  trouver  d'accord.  'Joutefois,  il  ne 
serait  pas  possible  d'admettre  avec  M.  le  comte  de  Mensdortt 
que  l'Espagne  et  l' Autriche  ont  des  intérêts  identiques. 

«Nous  éprouvons  une  sympathie  vive  et  profonde  envers 
les  princes  de  la  famille  de  Bourl)on  qui  ont  perdu  leurs  États: 
nous  avons  attendu  pendant  quatre  ans  avant  de  reconnaître 
le  royaume  d'Italie,  espérant  que  des  éventualités  nouvelles 
ou  un  accord  des  puissances  européennes  pourraient  apporter 
une  solution  définitive  à  une  question  aussi  compliquée  ;  mais 
lorsque,  pendant  cette  période,  le  royaume  d'Italie  s'est  con- 
Poiitique     solide,  lorsque  les  intérêts  politiques  et  matériels  de  l'Espagne 

différente  de  ^  r  ^  i     o 

rAutriche    Hous  Ont  conseillé  de  le  reconnaître,  nous  ne  pensons  pas  que 

et  de 

TEspagne.  )  on  puisse  jamais  faire  tourner  contre  nous  une  résolution  que 
nous  avons  prise  en  consultant  avant  tout  le  bien  du  pays,  et 
en  mettant  de  côté  des  affections  personnelles  et  des  intérêts 
purement  dynastiques  qui,  du  reste,  n'affectent  pas  la  famille 
royale  d'Espagne.  Cette  résolution  ne  peut  servir,  au  con- 
traire, qu'à  constater  la  sincérité  et  le  désintéressement  de 
notre  conduite. 

«Je  ne  pourrais  pas  accepter  l'opinion  émise  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  que  la  reconnaissance  des  faits 
accomplis  en  Italie  rende  difficile  pour  l'Espagne  la  tâche 
d'élever  la  voix  en  faveur  du  Saint-Siège.  Dans  la  conduite 
suivie  jusqu'à  présent  par  le  gouvernement  de  la  reine,  une 
seule  chose  est  positive,  c'est  que  tous  nos  efforts  sont  restés 
jusqu'à  présent  sans  efficacité  réelle  pour  le  but  que  nous 
nous  étions  proposé  d'atteindre.  D'ailleurs  ,  la  reconnais- 
sance des  faits  accomplis  n'est  pas  une  de  ces  théories  dont  la 
pratique  n'ait  jamais  été  essayée. 

«L'Espagne  et  l'Autriche  ont  toujours  suivi  cette  politique, 
et  sans  remonter  à  des  époques  par  trop  éloignées,  je  me  bor- 
nerai à  rappeler  que,  en  1830  et  en  1848,  les  deux  puissances 
ont  reconnu  l'ensemble  des  faits  accomplis  en  France  après  la 
chute  des  deux  branches  de  la  famille  de  Bourbon. 

«En  nous  rapprochant  d'une  époque  plus  récente,  il  ne  faut 
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pas  oublier  que  la  monarchie  italienne  a  été  reconnue  par  toute 
l'Europe,  sauf  de  rares  exceptions,  et  que  l'Autriche  elle- 
même  a  sanctionné  l'incorporation  à  l'ancien  royaume  du  Pié- 
mont d'une  des  plus  belles  provinces  du  nouveau  royaume 
d'Italie.  »  * 

Le  chargé  d'affaires  de  France  à  Rome  écrivait,  le  20  Sep-   Évacuation 
tembre  1865,  au  ministre  des  affaires  étrangères,  relativement   dts  uoupes 
au  départ  de  l'armée   d'occupation:   «  Son  Eminence  m'a  dé-    de"uome? 
claré  que  la  retraite  de  nos  troupes  étant  décidée,  leur  éva- 
cuation successive  lui  semblait  de  tout  point  meilleure  pour  le 
Saint-Siège  qu'un  départ  simultané,  qui  ne  manquerait  pas  de 
laisser  après  lui  de  l'excitation  dans  les  esprits  ;  qu'avec  le  parti 
que  nous  avions  bien  voulu  adopter,  le  gouvernement  romain 
aurait  l'avantage  de  pouvoir  préparer  ses  troupes  à  leur  nou- 
velle mission,   et  déjuger  en  même  temps  de  la  bonne  foi  que 
mettront  les  Italiens  à  respecter  le  territoire  pontifical.     Il  se 
félicite  également  de  la  concentration  de  notre  armée  à  Kome 
et  dans  le  nord  des  États  de  l'Église.  »  ^ 

Le  premier  détachement  des  troupes  françaises  quitta  les 
États  romains  en  Novembre  1865. 

Le  ministre  de  France  à  Florence  conclut  ainsi  une  dépêche  Dépêche  du 

2  Janvier 

du  2  Janvier  1866,  dans  laquelle  il  rend  compte  d'un  entre-  istJB  du  mi- 
nistre de 
tien  qu'il  avait  eu  avec  le  général  Lamarmora.    «En  résumé»,     France  à 

T-,.,.  ,  r»  1         1  •  T  Florence. 

dit  il,  «j  ai  constate  une  fois  de  plus  que  nous  avions  entendu, 
en  signant  la  convention  du  15  Septembre,  assurer  la  coexis- 
tence en    Italie  de  deux  souverainetés    distinctes  :   celle   du  Deux  souve- 
pape,  réduite  aux  proportions  où  elle  est  aujourdhui,  et  celle  j'taiie  assu- 
du  royaume. d'Italie;  2^  que  ces  mots  de  moyens  moraux,  dont   corveni'ion 
on  a  un  peu  abusé,  signifient  pour  nous  la  persuasion,  l'esprit      timbre. 
de  conciliation,   l'influence  des  intérêts  moraux  et  matériels, 
enfin,  l'effet  du  temps,  qui  en  calmant  les  passions,   doit  faire 
disparaître  un  jour  les  obstacles  qui  se  sont   opposés  jusqu'à 
présent  à  la  réconciliation   d'une  puissance  éminemment  ca- 
tholique  avec   le  chef  de   la  catholicité;  3^  enfin   que,   pour 
toutes  les  éventualités  non  prévues  par  la  convention,  la  France 
s'est    formellement  réservé   la  liberté  d'action  la  plus  abso- 
lue ,  sans  restriction  d'aucune  espèce.  » 

1  Le  Nord,  10  Octobre  1865. 

2  IbicL  5  Février  1866. 
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Dmc.ims  «io        Dans  soJi  discoui's  du  23  .Jîiiivicr-  ISOC,  ;iii  Sf'înat  et  au  Corps 
«!ii  is(,(;.     Icgiîjliitit ,  1  li,in))ci(;iir  s  (;,vi»ijifi!i  îuDsi:   "L  Italif  reconnue  par 
pres(|M('  f(>Mtes  les  puissances  de  l'Kurojjc  a  affirmé  son  unité 
CJi  inau/^urant  sa  capitale  au   centre  de  la  péninsule.     Nous 
avons  lieu  de  compter  sur  la  scrupuleuse  exécution  de  la  con- 
vention du  15  Septembre  et  sur  le  maintien   indispensable   du 
l)ouvoir  du  Saint-Père.  )> 
Traité  entre       Uu  traité  cutrc  la  Frauce  et  l'Italie  pour  le  règlement  de  la 
iit.iii".^  pour  dette  pontificale  fut  signé  k  Paris  le  7  Décembre  1866.  * 
de  la  dette        L  J^xposc  français  pour  1866  contient  le  passage  ^suivant: 
1)011 1  cAc.      p,^  s'engageant  ])ar  laconvention  du  15  Septembre  à  respecter 
Exposé     Tindépendance  de  la  })apauté,  le  cabinet  de  f'iorence  s'est  qc- 
i8e;ti.        quis  1  adhésion  de  ceux  des  gouvernements  catholiques,  autres 
que  l'Autriche ,   qui   hésitaient  encore  à  nouer  des   rapports 
diplomatiques  avec  lui.  » 


GUERRE  DE  1866. 

Alliance         Nous   avons  eu  occasion  dans  notre  article  *;ur  la  Coufédé- 

entre  la 

Prusse  et    ration  germanique  de  faire  mention  de  lalliance  entre  la  Prusse 
1866.        et  l'Italie  dans  la  guerre  de  1866  contre  l'Autriche. 

Dans  une  dépêche  circulaire  adressée  par  le  général  de  La- 
Marmora    aux    agents   diplomatiques    d'Italie ,    le    27    Avril 
1866,  il  est  dit:     «Le   gouvernement   du   roi   s'était    déter- 
miné à  différer  provisoirement  les   opérations  de  la  levée  de 
1866,  lorsque  survinrent  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  de  graves 
complications.     Au  moment  même  où  l'un  était  partout  dans 
l'attente  d'un  désarmement  qui  paraissait   convenu  entre  les 
cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne,  l'Italie  se  vit  tout-à-coup  en 
butte  à  des  menaces  directes  de  l'Autriche.  »  ^ 
Réponse  de       La  Grande-Bretagne,  la  France  et  la  Russie  ayant  invité  le 
vitïuion  à'îl  gouvememeut  italien  à  prendre  part  à  une  conférence,  le  gé- 
^eu^iS*^'   néral  de  Lamarmora  répondit,  le  V^  Juin  1866,  que  le  gouver- 
nement du  roi  adhérait  à  la  proposition.     Parlant  du  différend 
qui  divisait  l'Autriche  et  l'Italie,  le  général  s'exprimait  ainsi: 

^  Voir  pour  le  traité  le  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  807. 
^  Mémorial  diplomatique,  1862,  281. 
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«  Sous  quelque  point  do  vue  qu'on  le  considère,  il  est  impos- 
sible de  méconnaître  ce  fait,  que  la  domination  de  l'Autriclie 
sur  des  provinces  italiennes  crée  entre  l'Autriche  et  l'Italie  un 
antagonisme  qui  touche  aux  hases  mêmes  de  l'existence  des 
deux  États.  Cette  situation,  après  avoir  constitué  pendant 
de  longues  années  un  danger  permanent  pour  la  paix  générale, 
vient  d'aboutir  à  une  crise  décisive.  li'Italie  a  dû  s'armer 
pour  assurer  son  indépendance:  elle  est  persuadée,  d'autre 
part,  que  la  réunion  convoquée  à  Paris  aidera  à  la  solution 
déjà  jugée  indispensable,  il  n'est  pas  téméraire  de  le  dire,  dans 
la  conscience  de  l'Europe.  ^ 

Le  20  Juin  suivant,  le  roi  d'Italie  publiait  son  manifeste.       Manifeste  de 
La  campagne   d'Italie   s'ouvrit  par  la  bataille  de  Custozza    campagne 
livrée  le  24  Juin.      Quoique  victorieuse  en   cette   occasion,      '^^tahe. 
l'Autriche,  menacée  dans  les  parties  vitales  de  son  empire,  dut  .^ 

faire  abandon  de  la  Vénétie,   objet  de  la  guerre  de  la  part  de  * 

l'Italie.  Cette  province  revint  définitivement  au  royaume 
d'Italie,  après  la  cession  qu'en  fit  l'empereur  d'Autriche  à  l'em- 
pereur Napoléon,  le  5  Juillet.  En  faisant  cette  cession,  l'em- 
pereur François-Joseph  avait  accepté  la  médiation  de  l'empe- 
reur des  Français  pour  amener  la  paix  entre  les  belligérants. 
Un  armistice  avait  été  proposé  en  conséquence  par  l'empereur 
Napoléon  aux  rois  de  Prusse  et  d'Italie.  Un  conflit  naval 
avait  lieu  cependant  le  20  Juillet,  dans  les  eaux  de  Lissa,  entre 
les  flottes  italienne  et  autrichienne  et  se  terminait  à  l'avantage  de 
la  dernière.  Le  26  du  même  mois  furent  signés  les  prélimi- 
naires de  la  paix  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  L'article  VI  Préumi- 
disait:  «S.  M.  le  roi  de  Prusse  prend  l'engagement  de  décider  lîf^Prussfet 
S.  M.  le  roi  d'Italie,  son  allié,  à  donner  son  approbation  aux 
préliminaires  de  la  paix  et  à  l'armistice  basé  sur  ces  prélimi- 
naires ,  dès  que ,  par  une  déclaration  de  S.  M.  l'empereur  des 
Français ,  le  royaume  vénitien  aura  été  mis  à  la  disposition  de 
S.  M.  le  roi  d'Italie.  « 

Cependant  l'Italie,  quel  qu'eût  été  l'insuccès  de  ses  armes 
sur  terre  aussi  bien  que  sur  mer,  semblait  ne  pas  vouloir  ac- 
cepter la  Vénétie  des  mains  de  la  France.  Elle  aurait  voulu 
ne  la  devoir  qu'à  elle-même,   encouragée  en  cela  par  le  vœu 

^  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  376. 
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2HC>  hKiiNJoN  DM  i-A  v^.sfyni:  a  i/itamk.        |Parl.  M, 

gt'iirnil  d(;  lii  nalioi).  ()o  ne  lut  donc  quo  le;  12  Août  qu'iiiio 
convention  d'arinistico  fut  conclue  par  elle  avec  l'Aulii'lic 
Traii.  .le  Le  traité  de  i)aix,  conclu  le  3  Octobre,  se  rapporte  au  traité 
('),i..i,i."  austro-français  do  Vienne  du  24  Aofit,  par  le(juel  renipcreui- 
des  Français  avait  déclaré  qu'en  ce  qui  Je  concernait ,  la  Vé- 
nétie  était  acquise  à  l'Italie.  I/emiiereur  François-Joscj>li 
consentit  à  la  réunion  de  la  Yénétie  à  l'Italie  dans  les  formes 
déterminées  par  le  traité. 

Transivvt,  de  Le  transfert  de  la  Vénétic  i)ar  l'Autriche  à  la  France  fut 
fait  le  9  Octobre  1800,  et  le  11)  du  même  mois,  eut  lieu  j)ar 
l'empereur  des  P'rançais  la  remise  de  possession  de  l'État  cédé 
entre  les  mains  de  ses  autorités  municipales. 
piébisriip.  Les  citoyens  des  provinces  cédées  ayant  été  coin uquL.'^  dans 
les  comices,  les  21  et  22  Octobre,  déclarèrent  s'unir  au  royaume 
d'Italie,  résolution  qui  fut  annoncée  par  le  décret  royal  du  4 
Novembre  et  convertie  en  loi  par  le  parlement. 

Réunion  dé-  ^^  réunlon  définitive  des  provinces  vénitiennes  au  royaume 
d'Italie  fut  annoncée  par  le  baron  Ricasoli  aux  i)réfets  et  com- 
missaires du  roi  en  Italie,  par  une  circulaire  en  date  du  15 
Novembre.  «Il  est  vrai»,  ajoute-t-il,  a  qu'une  question  reste 
encore  à  résoudre,  la  question  romaine,  mais,  après  la  con- 
vention qui  en  a  régi,  la  partie  politique,  cette  question  ne 
peut  et  ne  doit  pas  être  désormais  un  motif  d'agitations.  La 
souveraineté  du  pontife  à  Ronae  est  placée,  par  la  convention 
du  mois  de  Septembre  1804,  dans  la  condition  de  toutes  les 
autres  souverainetés:  elle  doit  demander  à  elle  seule  et  trouver 
en  elle  seule  ses  motifs  d'existence  et  de  durée.  L'Italie  a 
promis  à  la  France  et  à  l'Europe  de  ne  point  s'interposer 
entre  le  pape  et  les  Romains ,  et  de  laisser  s'accomplir  cette 
dernière  expérience  sur  la  vitalité  d'une  principauté  ecclésias- 
tique dont  il  n'y  a  plus  d'exemple  dans  le  monde  civilisé ,  et 
qui  est  en  contradiction  avec  le  progrès  accompli.  L'Italie 
doit  maintenir  sa  promesse  et  attendre  de  l'efficacité  du  prin- 
cipe national  qu'elle  représente  l'immanquable  triomphe  de  ses 
droits.  Par  conséquent,  toute  agitation  qui  prendrait  pour 
prétexte  la  question  romaine  doit  être  déconseillée,  blâmée, 
empêchée  et  réprimée,  quel  que  soit  le  caractère  qu'elle  re- 
vête, w  1 

^  Mémorial  diplomatique ,  1866,  p.   746. 


1867. 
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Nous  terminerons  cet  article  en  citant  le  passage  du  dis-  Discours  de 
cours  de  l'empereur  Napoléon  à  l'ouverture  de  la  session  de  Napoiéo»  eu 
1867,  qui  se  rapporte  à  la  question  romaine;  «A  Rome»,  dit- 
il,  «nous  avons  exécuté  fidèlement  la  convention  du  15  Sep- 
tembre. Le  gouvernement  du  Saint-Siège  est  entré  dans  une 
nouvelle  phase.  Livré  à  lui-même,  il  se  maintient  par  ses 
propres  forces,  par  la  vénération  qu'inspire  à  tous  le  chef  de 
l'Église  catholique  et  par  la  surveillance  qu'exerce  loyalement 
sur  ses  frontières  le  gouvernement  italien;  mais  si  des  compli- 
cations démagogiques  cherchaient  dans  leur  audace  à  menacer 
le  pouvoir  temporel  du  Saint-Siège,  l'Europe,  je  n'en  doute 
pas,  ne  laisserait  pas  s'accomplir  un  événement  qui  jetterait  un 
si  grand  trouble  dans  le  monde  catholique.  »  * 


Vl. 

CONGRÈS  DE  VÉRONE. 

Eléments,  part.  II,  chap.  i,  §  6,  tom.  I,  p.  83. 
Histoire,  pér.  IV,  §  24,  tom.  II,  p.  202. 

Il  s'est  agi  à  Vérone,  comme  dans  les  réunions  précédentes,  intervention 
du  droit  d'intervention  des  puissances  alliées  pour  requérir  î-uaViger^Ta 
d'un  autre  État  indépendant  un  changement  dans  sa  constitu-  *^d'ua  eS" 
tion,  avec  menace  d'une  attaque  hostile,  en  cas  de  refus. 

Des  dissidences  s'étaient  déjà  produites  entre  les  membres  j^ig^idences 
de  l'Alliance  avant  cette  réunion  ;  elles  provenaient  de  la  dif-    ^"g^i^/g^^ 
férence   existant  entre  les   principes  généraux  d'intervention  fiei'AUiance. 
mis  constamment  en  avant,  du  moins  en  théorie,   par  l'Angle- 
terre, et  le  principe  reconnu  par  les  puissances  continentales, 
surtout  par  la  Russie ,  l'Autriche  et  la  Prusse.     D'après  ces 
dernières ,  il  fallait  maintenir  en  tout  et  partout  la  suprématie 
des  rois,  comme  seuls  capables  d'octroyer  de  nouvelles  institu- 
tions politiques. 

Ce  ne  fut  toutefois  qu'après  la  mort  du  marquis  de  London- 
derry  (Lord  Castlereagh),  et  à  l'avènement  de  M.  Canning  au 

^  Mémorial  diplomatique,   1867. 
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niinistoro   des  îiiïiiircs  ('Iraiigùrcs,  r|iif  rr-s  (lissiilriicr'S  sf  iii.i- 
iiîfù.slôi'ciif  (riiiic  inaniôro  «h'.cidéc. 

On  1  rouvert  cilcos  (iaus  CJiisUnrc^  do  ini'ine  que;  dans  los 
seclioiis  des  KlhncnU  que  nous  coinnicntons,  I(s  jdôcos 
diplomatiques  qui  ox])liquent  la  jioiitiquc  anglaise  à  cette 
époque.  ' 

M.  Canning,  écrivant  en  1823  à  sir  II.  WcUosley  à  VicniK , 

déclarait  distinctcimcnt  que  TAngletcrre  Jie  jiouvait  se  prêter 

à  ce  que  les  autres  i)uissances  intervinssent,  ])ar  la   force  ou 

la  menace,  dans  les  affaires  inléricures  des  États  indéjiendants. 

Les  stipula-  1^68  stlpulatious  ayant  raj)port  à  Napoléon  et  à  la  famille  I>o- 

ti'ves'Vu  la-  naparte  pouvaient  seules,  d'après  le  cabinet  britannique,  créer 

"""par?<r"''   <lcs  cas  cxceptiounels.     «(L'engagement  spécifique  d'intervenir 

uoi'radmfie  ^  Frauce»,  disait  M.  Canning  dans  la  même  dépêche,   <«  dans 

'^UMii^piSi'r    1®  ^^^    spécifié   de  tentative  pour    occuper  le  tronc    de   ce 

iuterveiur.    loyaunic,  faltc  par  ou  pour  quelque  membre  de  la  famille  des 

Bonaparte,  est  le  seul  cas  d'exception  que  je  connaisse,  et  cette 

exception  même  prouve  en  faveur  de  la  règle,  par  le  soin  que 

l'on  a  mis  à  la  stipuler.    A  mon  point  de  vue,  la  règle,  d'après 

nos  conventions,  s'applique  entièrement  à  l'état  de  possession 

territoriale  fixé  lors  de  la  paix,   ou  bien  à  l'état  des   affaires 

entre  nation  et  nation,   mais  (le  seul  cas   ci-dessus  mentionné 

excepté)  non  aux  affaires  intérieures  d'une  nation.  » 

M.  Canning  ajoutait:  «Les  alliés  n'ont  pas  le  droit,  eu  se 
basant  sur  l'alliance,  de  nous  demander  de  leur  donner  notre 
aide  ou  notre  appui ,  pour  intervenir  par  la  force  dans  les  af- 
faires intérieures  de  n'importe  quel  pays,  dans  le  but  ou  sous 
le  prétexte  d'imposer  silence  à  certaines  théories  extrava- 
gantes sur  la  liberté.  Mais  nous  avons  le  droit  de  les  requérir, 
comme  eux  ont  celui  de  nous  requérir,  pour  arrêter  les  agres- 

^  11  paraîtrait  que  la  note  confidentielle  communiquée  aux  cours 
alliées  en  Mai  1820,  non  en  1823,  comme  le  portent  par  erreur 
les  deux  ouvrages  de  Wheaton,  était  l'œuvre  de  M.  Canning  qui 
occupait  aussi  alors  un  siège  dans  le  cabinet  britannique,  et  non  de 
Lord  Castlereagli  ,  dont  elle  porte  le  nom.  M.  Canning  devint  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  la  mort  de  Lord  Castlereagh,  le  12 
Août  1822,  et  la  note  en  question  n'a  été  présentée  au  Parlement 
qu'au  mois  d'Avril  1823.  Stapleton,  Political  Life  of  M.  Canrntig, 
vol.  I,  p.  302.     Annual    Reyister ,   1823.     Public   documents,  p.    93*. 
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siens  d'États  contre  États,  et  pour  maintenir  l'équilibre  terri- 
torial de  l'Europe.  »  ^ 

Les  affaires  d'Espagne  occupèrent  à  Vérone  la  même  place  constitution 
qu'avaient  occupée  celles  de  Naples  et  du  Piémont  à  Troppau  ^  1812! 
et  à  Laybach.  La  constitution  de  Cadix,  du  19  Mars  1812, 
avait  été  la  création  de  cet  esprit  d'indépendance  qui  mit  l'Es- 
pagne à  même  de  combattre  les  forces  du  premier  empire. 
Elle  avait  été  répudiée  par  Ferdinand  lors  de  sa  libération, 
par  le  décret  de  Valançay,  du  4  Mars  1814.  Le  gouvernement 
du  roi  d'Espagne  se  trouvait  donc  affranchi,  à  l'époque  du 
congrès  de  Vienne,  de  tout  l'embarras  qu'aurait  pu  occasion- 
ner une  assemblée  nationale. 

Parlant  de  l'état  de  l'Espagne  à  cette  époque,  un  publiciste  L'abbé  de 
français  dit:  «L'Espagne,  séparée  du  reste  de  l'Europe,  lEspagne. 
n'ayant  eu  une  guerre  qu'avec  la  France  chez  laquelle  elle  il 

avait  fini  par  la  porter,  n'y  ayant  rien  gagné  ni  rien  perdu, 
n'avait  rien  aussi  à  demander  pour  elle-même  au  congrès. 
L'Espagne,  ne  tenant  par  le  territoire  qu'avec  la  France,  doit 
se  lier  avec  elle.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  au  congrès.  Quand 
celle-ci  réclamait  pour  Naples,  pour  la  reine  d'Étrurie,  pour 
la  Saxe ,  l'Espagne  devait  joindre  ses  réclamations  à  celles  de 
la  France.  Il  a  dû  en  être  de  même  pour  les  principes  de  lé- 
gitimité qui  entraient  aussi  avant  dans  les  intérêts  des  Bour- 
bons d'Espagne  que  dans  ceux  des  Bourbons  de  France.»  ^ 

Il  ressort  des  discussions  qui  suivirent  le  congrès  de  Vé-  Article  se- 
rone,  que  l'article  séparé  du  traité  du  5  Juillet  1814  entre  an  pacte  de 
l'Angleterre  et  l'Espagne  relativement  au  pacte  de  famille,  ^ 
avait  été  connu  à  l'époque  même  au  gouvernement  français,  et 
qu'il  a  été  omis  dans  la  copie  du  traité  soumis  au  Parlement 
d'après  le  désir  formel  de  ce  gouvernement  signifié  par  le 
prince  de  Talleyrand,  alors  ministre  des  affaires  étrangères.  ^ 

La  constitution  de  1812  fut  jurée  en  Espagne,  le  7  Janvier  La  constitu- 

._,-._       ,    -  .,       n  ^^  ,     -1      -1,  ,  ,  ^'oii  de  1812 

1820,  a  la  suite  d  un  soulèvement  de  larmee,  et  le  gouverne-  jurée  en  es- 
ment  organisé  d'après  elle,  fut  reconnu  par  toutes  les  puis-  janvier  1820. 
sances,    c'est-à-dire,  les   puissances    continuèrent  à  main- 

^  Stapleton,   Cnnning  and  his  times,  p.  374,  376. 
2  DE  PRADT,   Congrès  de    Vienne,  p.  105. 
^  Voir  §  4  supra. 

*  Annual  Eegister,  Public  documents,  1823,  p.  145*. 
Lawrkncb-Wheaton.   II.  2Q 
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tenir    loiirs    ropiY^seiitaiits    à    Madrid,    après    comme    avant. 
('(;tte  constitution  devint  cei)endant  une  j)ierre  d'achoj)))enient 
pour  Louis  XVIII,   en   ce   qu'elle   mena(;ait  les   ])r('ro^'a(ivcs 
royales  et  les  intérêts  communs  des  Bourhons. 
(  iiaicfiii-         «Deux   sentiments»,   dit  Chateaubriand,  qui  représentait  la 
là'  !!'„',.!  n'^   France  à  Vérone,  «  nous  avaient  constamment  obsédée  depuis  la 
i ,  •^-pagne.    j|gp;f  j^,j j.rj|iQj, .  l'horrcur  des  traités  de  Vienne,  le  désir  de  donner 
aux  Bourbons  une  armée  capable  de  défendre  le  trône  et  d'éman- 
ciper la  France.  L'Espagne,  en  nous  mettant  en  danger  à  la  fois 
par  ses  principes  et  par  sa  séparation  du  royaume  de  Louis  XIV, 
paraissait  être   le  vrai   champ  de  bataille  où  nous  pouvions, 
avec  de  grands  périls,  mais  avec  un  grand  honneur,  restaurer 
à  la  fois  notre  puissance  politique  et  notre  force  militaire. 

«Il  y  avait  déjà  longtemps   que   cette  guerre  était   prévue 
avant  la  réunion  du  congrès  de  Vérone.     On  n'indique  pas  ici 
le  cordon   sanitaire   établi   d'abord  contre  la  fièvre  jaune  et 
changé  tout  naturellement  en  armée  d'observation  ;  on  fait  al- 
lusion aux  idées  subversives,  lesquelles  éclatant  au  delà  des 
Pyrénées,   mais  favorisées  par  nos  institutions   nouvelles  et 
prêtes  à  renaître  dans  la  liberté  de  la  Charte  des  Bourbons, 
menaçaient  de  ranimer  en  France   des   excès  reprimés  par  le 
despotisme  de  Bonaparte.  » 
Discours         Dans  un  discours  prononcé  devant  la  chambre  des  députés 
Snueau-    ^^  26  Févricr  1825,  M.  de  Chateaubriand  écartait  ainsi  toute 
Fevrier^i825  Q^^sUon  dc pHncipe.    «  L'intcrvention  ou  la  non-intervention», 
à  la  chambre  ^isait-il,  «  cst  UHC  puérilité  absolutiste  ou  libérale  dont  aucune 

des  Pairs.  '  ^ 

tête  puissante  ne  s'embarrassera:  en  politique  il  n'y  a  point  de 
principe  exclusif;  on  intervient  ou  l'on  n'intervient  pas  selon 
les  exigences  de  son  pays.  La  guerre  d'Espagne  pouvait 
sauver  la  légitimité  ;  elle  lui  mit  à  la  main  le  pain  de  la  vic- 
toire: la  légitimité  a  abusé  de  la  vie  que  nous  lui  avions  ren- 
due. Il  nous  avait  semblé  utile  à  son  salut,  d'une  part  de  la 
fixer  dans  la  liberté,  de  l'autre  de  la  pousser  vers  la  gloire: 
elle  en  a  jugé  autrement.»  ^ 

On  voit  par  ce  que  dit  le  ministre  français  lui-même,  jusqu'à 
quel  point  la  guerre  d'Espagne  fut  injustifiable.  M.  de  Cha- 
teaubriand, s'efforçant  de  trouver  des  prétextes,  est  réduit  à 

^  Chateaubriand,  Congres  de  Vérone^  tom.I,  p.  73, 100, 125,  314,  3G4. 
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s'appuyer  sur  le  traité  de  partage  signé  à  la  Haye,  le  11  Oc- 
tobre 1698,  et  qui  ne  reçut  point  son  exécution  par  suite  de 
la  mort  du  prince  de  Bavière.  Il  dit  que  la  précaution  qu'a- 
vait eue  la  France  de  se  faire  donner  en  cette  occasion  le 
Guipuscoa,  Fontarabie,  St.-Sébastien  et  le  Passage,  était  la 
preuve  la  plus  éclatante  de  la  nécessité  pour  elle  de  mettre 
sa  frontière  des  Pyrénées  totalement  à  l'abri.  ' 

En  réponse  à  ceux  qui  soutenaient  que  la  guerre  avait  été 
différée  trop  longtemps,  M.  de  Villèle  avoua  dans  la  chambre 
des  députés,  le  9  Février  1823,  avoir  donné  toute  aide  aux  in- 
surgés espagnols  et  avoir  poussé  en  Espagne  à  l'insurrection  en 
tous  lieux  et  à  toutes  les  époques  où  cela  avait  été  possible.  ^ 

Ce  fut  la  France  qui,  à  Vérone,  appela  l'attention  de  l'Alliance    Questions 
sur  l'Espagne,  en  posant  le  20  Octobre  aux  plénipotentiaires    la  France 
d'Autriche,  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Russie;  trois  questions,  '^"véîone!  ^ 
savoir,  1^  dans  le  cas  où  la  France  se  trouverait  dans  la  né- 
cessité de  rappeler  son  ministre  à  Madrid  et  d'interrompre 
toutes  relations  diplomatiques  avec  l'Espagne,  les  hautes  puis- 
sances seraient-elles  disposées  à  prendre  les  mêmes  mesures 
et  à  rappeler  leurs  légations  respectives;  2^  si  la  guerre  venait 
à  éclater  entre  la  France  et  l'Espagne,   sous  quelle  forme  et 
par  quels  actes  les  hautes  puissances  apporteraient-elles  à  la 
France  un  appui   moral;   3"  quelle  est  enfin  l'intention  des 
hautes  puissances  quant  à  l'étendue  et  au  mode  de  secours 
matériels  qu'elles  seraient  disposées  à  donner  à  la  France  dans 
le  cas  où  une  intervention  active  serait  nécessaire  sur  sa  de- 
mande? ^ 

Les  ministres  de  trois  puissances  du  continent  répondirent 
le  30  Octobre  que  leurs  gouvernements  suivraient  l'exemple 
de  la  France  à  Tégard  de  leurs  relations  diplomatiques  avec 
l'Espagne  et  qu'ils  donneraient  un  appui  moral.  Les  réponses 
différaient  quant  aux  secours  matériels. 

La  Prusse  dit  a  que  si  les  événements  ou  les  conséquences   Réponse  de 
de  la  guerre  faisaient  éprouver  à  la  France  le  besoin  d'un 
secours  plus  actif,  le  roi  consentirait  à  ce  genre  de  secours, 

*  Chateaubriand,   Congrès  de   Vérone^  p.  264. 

^  Stapleton,  Political  life  of  M.   Canning  ^  vol.  I,  p.  261. 

^  Lesur,  Annuaire j  1822,  p.  399. 
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])oiir  autîiiit,  (jiio  les  nécessités  de  la  position  de  Sa  Majesté  et 
les  soins  dus  à  l'intérieur  de  son   lo^aiinie   )»onn-,ii(  nt  lui  en 
lîiisser  la  faculté.  » 
i{.ii(.i.sc         J/Autriche  répondit  que,  quant  à  la  déclaration  du  secours 

\'ii,i„'.'  matériel,  s'il  devenait  jamais  nécessaire,  il  faudrait  une  nou- 
velle délibération  commune  des  cours  alliées  j)0ur  eu  régler 
l'étendue,  la  (jualité  et  la  direction. 

«  Cette  restriction  )>,  dit  Chateaubriand,  «bien  dans  l'esprit 
du  cabinet  de  Vienne,  jaloux  de  la  Russie  et  ami  de  l'Angle- 
terre, était  une  manière  honnête  de  répondre  négativement.» 

Héjjonse  de       La  Russle  était  fermement  convaincue  que  tous  les  intérêts 

la  Russie.  ^^  réunissaient  pour  faire  désirer  que  l'incendie  révolution- 
naire fût  comprimç  en  Espagne.  Elle  répondit  formellement 
oui  à  toutes  les  questions:  elle  était  disposée  à  retirer  son 
ambassadeur,  à'  donner  à  la  France  tout  l'appui  moral  et  ma- 
tériel dont  celle-ci  pourrait  avoir  besoin,  sans  restriction,  sans 
condition  aucune. 

Dans  la  séance  du  17  Novembre,  les  plénipotentiaires,  vou- 
lant arriver  à  une  détermination ,  examinèrent  les  trois  cas 
qui  pourraient  suivre  les  questions  éventuelles  de  la  déclara- 
tion du  20  Octobre,  1^  celui  d'une  attaque  à  main  armée  de 
la  part  de  l'Espagne  contre  le  territoire  français;  2^  celui  de 
la  déchéance  prononcée  contre  le  roi  d'Espagne;  3"  celui  d'un 
acte  formel  du  gouvernement  espagnol  portant  atteinte  aux 
droits  de  succession  légitime  de  la  famille  royale. 

Décision  Chateaubriand  dit  eucorc :  «Il  n'y  eut  de  véritablement  ar- 
derEspagne!  ^êté  cutrc  les  souverains  et  les  diplomates  assemblés  avec  tant 
de  fracas  sur  l'Adige,  que  le  projet  d'envoyer  des  dépêches 
aux  représentants  des  alliés  à  Madrid.  Ces  dépêches  devaient 
être  mises  sous  les  yeux  du  gouvernement  espagnol;  dans  le 
cas  oii  elles  seraient  méprisées,  les  envoyés  des  puissances 
alliées  auraient  ordre  de  demander  leurs  passeports.»  ^  La  seule 
menace  que  les  alliés  fissent  entendre,  c'était  de  retirer  leurs 
iiHiiuctioiis  représentants  d'un  pays  avec  lequel  ils  n'avaient  plus  de  rela- 

de  M.  C'au-     ^ .  ,.,  . 

iiitig  au  duc  tions  politiques. 

ii'ntton\27        Baus   ses   iustructions  du  27  Septembre   1822   au  duc  de 
^^1823).'^    Wellington,  M.  Canning  dit  que,  «  s'il  y  avait  un  projet  arrêté 

^  Chateaubriand,  Congrès  de  Vérone^  tom.  I,  p.  112,  116,  129. 
Voir  aussi  Stapleton,  PoUfical  Ufe  of  Canniny,  vol.  I,  p.   149. 
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d'intervenir  par  la  force  ou  la  menace  dans  le  différend  existant 
avec  l'Espagne ,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  était  si  bien 
convaincu  de  l'inutilité  et  du  danger  d'une  telle  intervention  ; 
qu'elle  lui  paraissait  si  répréhensible  en  principe,  si  imprati- 
cable dans  son  exécution,  que  quand  la  nécessité  ou  l'occasion 
s'en  offrirait,  le  duc  était  autorisé  à  déclarer  franchement  et 
péremptoirement,  qu'en  cas  d'une  telle  intervention,  Sa  Majesté 
ne  pourrait,  quoiqu'il  en  pût  arriver,  y  prendre  aucune  part.»  ^ 

Se  réglant  d'après   ses  instructions,   le  duc  de  Wellington  Refus  du  duc 
refusa  de  signer  les  procès-verbaux  du  20  Octobre  et  du  17    lington  de 

-r^  .  in  signer  les 

Novembre.     Dans  sa  note  il  dit  que  le  gouvernement  de  Sa  procès-vev- 

T,  -.    .         ,     T^    .  .  .  , ,  pr>  baux  des  20 

Majesté  Britannique  ne  se  considère  pas  comme  suinsam-  octobre  et 
ment  informé,  soit  de  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  entre  la  France  et  1822. 
l'Espagne,  soit  de  ce  qui  peut  occasionner  une  rupture,  pour 
répondre  affirmativement  aux  questions  soumises  à  la  confé- 
rence par  le  ministre  de  France.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  est  d'opinion,  que  censurer  les  affaires  intérieures 
d'un  État  indépendant,  à  moins  que  ces  affaires  n'affectent  les 
intérêts  essentiels  des  sujets  de  Sa  Majesté,  est  incompatible 
avec  les  principes  d'après  lesquels  Sa  Majesté  a  invariablement 
agi  dans  toutes  les  questions  relatives  aux  affaires  intérieures 
des  autres  pays.  ^ 

Avant  de  quitter  Paris,  à  son  retour  de  Vérone,  le  duc  de    Médiation 

anglaise  ro- 

Wellington  proposa  au  gouvernement  français  le  17  Décembre  fusée  par  la 
1822,  la  médiation  de  son  gouvernement. 

En  refusant,  le  26  Décembre  1822,  cette  première  offre, 
le  duc  de  Montmorency  dit  «  qu'il  n'existait  entre  la  France 
et  l'Espagne  aucun  différend,  aucun  point  spécial  de  dis- 
cussion ,  par  l'arrangement  duquel  leurs  relations  pour- 
raient être  rétablies  dans  l'état  où  elles  devaient  être.  L'Es- 
pagne, par  la  nature  de  sa  révolution  et  par  les  circon- 
stances qui  l'ont  accompagnée ,  a  excité  les  craintes  de  plu- 
sieurs grandes  puissances.  La  France  est  intéressée  plus 
qu'aucune  autre  puissance  aux  événements  qui  peuvent  résul- 
ter de  la  situation  actuelle  de  cette  monarchie.  Mais  ce  ne 
sont  pas  seulement  ses  intérêts  qui  sont  compromis  et  qu'elle 
doit  surveiller   dans  les  circonstances  actuelles  :   le  repos  de 

^  Lesur,  Annuaire,  1822,  p.  396. 
2  Ihid.,  p.  400. 
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l'Europe  et  la  conservation  de  ces  principes  qui   le  garantis- 
sent, se  trouvent  coinj)r()mis.  » 
i/AiiKirtcrK!       Daus  la  suite   (24  Janvier  1823)   l'Angleterre   répj'-ta   son 
ofrrrdc\'n':-  offre  (le  rncdiation,   sur  la  demande  de  l'Espagne,   pour  faire 
•leuîaMdè'de  évitcr  uiic  gucrrc.     Cette  médiation  fut  loin  d'être  agrée  |»ar 
l'Espagne,    j^  Francc,  et  le  roi  Louis  XVIII,  dans  son  discours  du  20  Jan- 

Discours  du  ' 

r^'»        vier  1823,  s'exj)rinie  ainsi:   a  Cent  mille  Français,  commandés 

l.ouisXVIlI. 

par  un  prince  de  ma  famille,  par  celui  que  mon  co;ur  se  i)laît 
à  nommer  mon  fils,   sont   prêts  à  marcher,   en  invoquant   le 
Dieu  de  Saint-Louis,  pour  conserver  le  trône  d'Espagne  à  un 
petit -fils   de  Henri  IV,  préserver  ce    beau    royaume   de  sa 
ruine,   et  le  réconcilier   avec  l'Europe.     Que  Ferdinand  VII 
soit  libre  de  donner  à  ses  peuples   les  institutions   qiCils  ne 
peuvent  tenir  que  de  lui,  et  qui,  en  assurant  leur  repos,  dissipe- 
raient les  justes  inquiétudes  de  la  France,  dès  ce  moment  les 
hostilités  cesseront.))  ^ 
Conférences       Au   licu  d'être  aidé  par  les  autres  puissances,  M.  de  Cha- 
sad^uS  des  tcaubriaud  se  plaint  «  de  ce  que  les  ambassadeurs  d'Autriche, 
aiîiéeTrpa-  dc  Prusso  ct  dc  Russic,   Venaient  à  l'hôtel  des  affaires  étran- 
"^*        gères  bavarder  sur  l'Espagne,  dans  de  prétendues  conférences 
qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  leur  refuser.  ))     Leur  droit  d'être 
entendus  venait  de  ce  que    aies  anciennes   stipulations  por- 
taient que  les  cinq  grandes  puissances  alliées   s'occuperaient 
en  commun  des  affaires  qui  regarderaient  chacune  d'elles.  » 
L'Autriche        Daus  uue  dépêchc  du  12  Juin  1823,  il  dit:   «Le  prince  de 

pousse  le  ca- 
binet de     Castelcicala ,  soutenu  secrètement  par  l'Autriche,  a  passé  une 

Naples  à  ré- 

clamer  la  ré-  noto  à  la  Fraucc,  dans  laquelle  il  déclare  que  le  roi  de  Naples, 

gence  ^  .  ,       .       ,     ,  ,,.-, 

d'Espagne.  SOU  maître,  a  le  premier  droit  a  la  couronne  d Espagne,  en 
cas  que  la  ligne  royale  actuelle  vînt  à  manquer,  et  qu'eu  con- 
séquence de  ce  droit  (qui  n'est  pas  bien  clair)  il  réclame  pour 
son  maître  la  régence  d'Espagne,  ou  du  moins  le  droit  de 
sanctionner  par  un  délégué  tout  ce  que  la  régence  actuelle 
peut  faire  en  Espagne.  » 

Chateaubriand  répète  dans  un  autre  endroit,  que  c'était  le 
cabinet  autrichien,  alarmé  des  succès  de  la  France,  qui  pous- 
sait le  pauvre  cabinet  de  Naples  à  réclamer  la  régence  d'Es- 
pagne. 

^  Lesur,  Annuaire,  1823,  p.  667  —  G94. 
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Si  l'empereur  de  Russie  agissait  loyalement ,  l'excès  de  sa 
bonne  volonté  était  un  embarras  d'une  autre  sorte  :  il  deman- 
dait à  former  en  Pologne  une  armée  de  réserve.  Cette  armée 
se  serait  appelée  l'armée  de  l'alliance.  ' 

L'Angleterre  paraîtrait  avoir  été  seule  à  pénétrer  le  dessein 
qui  consistait  à  transformer  le  différend  créé  par  la  constitu- 
tion espagnole  en  une  question  à  la  fois  européenne  et  fran- 
çaise. 

Dans  la  lettre  qu'il  adressait  le  2  Juin  1823  à  M.  de  Cara-    pourquoi 
man,  Chateaubriand  donne  les  raisons  qui  l'avaient  déterminé    ex'die^dei!^ 
à  ne  pas  admettre  Naples  à  participer   aux  conférences   rela-  iXuTeTTux 
tives  aux  affaires  d'Espagne.     «En   second  lieu»,   disait-il,    (,-E'^pagae. 
c(  que  dirait  l'Angleterre   (et  cette  raison  est  d'un  poids  im- 
mense) si  elle  voyait  d'autres  Bourbons   venir   se  mêler  avec 
les  Bourbons  de  France,  les  Bourbons  d'Espagne?    Elle  nous 
a  cent  fois  déclaré  que  si  nous  combattions  pour  notre  sûreté, 
elle  resterait  neutre,  mais  que  si  nous  avions  pris  les  armes 
pour  des  intérêts  de  famille,  pour  rétablir  des  alliances  entre 
Bourbons ,  elle  ne  le  souffrirait  pas.  »  ^ 

D'un  autre  côté,  quoique  l'Angleterre  s'opposât  à  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Espagne,  elle  crut  le  moment  opportun 
pour  réclamer  de  ce  dernier  pays,   tout  entier  à  d'autres  em- 
barras,  des  indemnités  pour  les   saisies  faites  pendant   les   indemnités 
guerres  des  colonies  espagnoles.     Elle  fit  demander  le  18  Oc-  paTrAngîe- 
tobre  1822  par  son  ministre  à  Madrid  une  réparation  immé-    rEspagîe. 
diatc^  et  envoya  des  navires  de  guerre  le  long  des  côtes  de 
l'Amérique  du  Sud  et  de  Porto-Rico,  pour  exercer  des  repré- 
sailles jusqu'à  concurrence   du  montant  de  l'indemnité  récla- 
mée.   Ce  ne  fut  qu'après   la  restauration   de  Ferdinand  VII 
à  une  autorité  plénière   que  le  traité  du  12  Mars  1823  fut 
ratifié.  ' 

De  plus,  lorsque  l'on  pose  comme  question,   si  l'Angleterre  L'Angleterre 
entreprendrait  une  guerre  pour  défendre  la  constitution  es-  ^^fendî-e^it 
pagnole,   ou  pour  empêcher  l'invasion  de  la  péninsule  par  une  constitution 

*     "  '  ^  ^  espagnole 

armée  française,  et  dans  le  cas  où  l'Espagne  serait  attaquée  col- 

1  Chateaubriand,  Congres  de    Vérone,  tom.  II,  p.  55. 

2  Ihid.,  vol.  II,  p.  44. 

3  Voir  part.  IV,  chap.  i,  §  2. 


21.H;  abolition  dk  j.a  constitution  dk  1812.     [Part.  Il, 

Icctivemeiit  par  l'Alliance,   ou  bien  i)ar  la  France  .seule,   la 
rci)Oiisc  l'ut  nc^'ativo.  ' 
Eiiircc  (le         l/aniiéc  t'raii«;ai.se  [)as.sa  la  ljida.ssoa  le  G  Avril  182.'>,   et  le 

l'Hinioc  frjin-  .  , 

vaise  dan»  24  Mai  suivaiit,  le  duc  u  Aiigouleme  fit  son  entrée  à  Madiiu. 
Ijes  Cortès  avaient  quitté  cette  résidence,  emmenant  avec  elles 
le  roi  Ferdinand  Vil,  et  s'étaient  retirées  à  Cadix  où  l'armée 
française  ne  tarda  pas  à  les  suivre.  Le  roi  Ferdinand  fut  dé- 
livré le  l^*"  Octobre,  et  la  garnison  de  Cadix  capitula  le  3  du 
même  mois. 
Le  roi  abolit  Lc  roi  d'Espaguc ,  ayant  repris  son  autorité,  abolit  la  con- 
tion  dTi8Ï2.  stitutiou  de  1812,  et  déclara  nul  tout  ce  qu'il  avait  décrété  et 

approuvé  pendant  la  durée  du  régime  constitutionnel. 
Rappel  des        Une  couvention  conclue  le  24  Février  1824  détermina  qu'un 
^'^^çEs!^""   corps  de  45,000  hommes  resterait  en  Espagne  jusqu'au  V^ 
Juillet  de  cette  môme  année.     L'occupation  fut  prolongée  une 
première  fois  jusqu'au  V^  Janvier  1825.     Les  troupes  fran- 
çaises ne  furent  rappelées  qu'en  1828,  alors  que  l'état  de  l'Es- 
pagne ne  présentait  plus  d'inquiétude  au  roi  Ferdinand.  ^ 
Guizotsuria      Voici  cc  quc  dit  Guizot  à  propos  de  la  guerre  d'Espagne. 

guerre  d'Es- 
pagne.      «Au  moment  d'engager  la  guerre,  M.  de  Chateaubriand  qui  la 

voulait,  et  M.  de  Villèle  qui  ne  la  voulait  pas,  tenaient  égale- 
ment l'un  et  l'autre  à  en  décliner  la  responsabilité.  >;  Il  ajoute: 
«Je  n'ai  rien  à  dire  de  la  guerre  même  et  des  événements  qui 
en  marquèrent  le  cours.  En  droit,  elle  était  inique,  car  elle 
n'était  pas  nécessaire.  La  révolution  espagnole,  malgré  ses 
excès,  ne  faisait  courir  à  la  France  ni  à  la  restauration  aucun 
danger  sérieux.  La  révolution  de  Paris,  en  Février  1848,  a 
causé  à  l'Europe  de  bien  plus  justes  alarmes  que  la  révolution 
d'Espagne  de  1823  ne  pouvait  en  causer  à  la  France.  Pourtant 
l'Europe  avait  grande  raison  de  respecter  envers  nous  ce  prin- 
cipe tutélaire  de  l'indépendance  intérieure  des  nations  auquel 
une  nécessité  absolue  et  pressante  peut  seule  donner  le  droit 
de  porter  atteinte.  »  ^ 
Mort  de  Fer-      Ferdinand  Vil  mourut  le  29   Septembre   1833.     Il  avait 

dinand  VII. 

aboli  par  sa  pragmatique  sanction  du  20  Mars  1830  la  loi 


^  Stapleton,  PoUtical^  li)e  of  M.   Canning,  vol.  I,  p.   167,  315. 

*  DE  CussY,  Précis  historique,  p.   180. 

*  Guizot,  Mémoires,  tom.  I,  p.  256. 
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salique.   Une  seconde  guerre  de  succession  éclata  en  Espagne;    Deuxième 
cette  guerre   fratricide    et    sanguinaire,   qui   dura  sept  ans,   succession. 
peut  être  considérée  comme  l'origine  de  tous  les  malheurs 
qui  ont  fondu  sur  l'Espagne   pendant   ces  dernières   années.     La  reine 
Le  8  Novembre  1843 ,  la  reine  Isabelle  fut  proclamée  majeure   ^^lamé^^^ 
par  les  Cortès  du  royaume.  ^  Tiis!^ 

Le  statut  de  1834  ne  fut  qu'un  épisode  de  l'histoire  consti-  constitution 
tutionnelle  d'Espagne,  et  la  constitution  survint  pour  être  ré- 
formée en  1837.  Entre  autres  changements  qui  y  furent  ap- 
portés ,  se  trouve  la  division  des  Cortès  en  deux  chambres. 
D'autres  modifications  furent  introduites  en  1845,  mais  ce  ne 
fut  qu'en  1857  que  la  loi  organique  actuelle  fut  établie.  ^  Une 
loi  électorale  réformée  a  été  promulguée  le  16  Juillet  1865.  ^ 


de  1857. 


VII. 
guerre  entre  l'espagne  et  ses  colonies  de  l'Amérique. 

Eléments,  part.  II,  chap.  r,  §  7. 
Histoire,  4^  pér.,  §  24,  tom.  II,  p.  203. 

Le  31  Juillet  1818,  Lord  Castlereagh  communiqua  au  mi-  Demande  de 

.,  ,..,,  1  ,  ...  p   •!         ■>i/-i  1         médiation  à 

nistre  américain  a  Londres,  les  propositions  faites  a  la  (jrande-  i-Angieterre 
Bretagne  par  la  cour  de  Madrid,  pour  qu'elle  apportât  sa  mé-    caMneTde" 
diation  entre  l'Espagne  et  ses  colonies,  en  invitant  l'alliance     '^■■^^'"^• 
européenne  à  s'y  joindre. 

Dans  ces  propositions  il  n'était  pas  question  de  reconnaître 
l'indépendance  de  ces  colonies ,  mais  seulement  d'accorder  des 
privilèges   de  commerce  adaptés  à  la  situation  des  affaires.    Les  États- 

,    n  5    ,,         ,,     .       ,  Uuisnepren- 

telles  qu  elles  étaient.  dront  part 

M.  Rush  déclara  que   les  États-Unis,   en  admettant  qu'ils  tions^iae^^ur 
prissent  part  à  un  plan  de  pacification,   ne  le  feraient   qu'en    n,îdépen-^ 

dancc  des 
colonies 
espagnoles. 
^  Voir    pour   le    traité    quadruple    entre    la   Fx'ance,    l'Angleterre, 

l'Espagne  et  le  Portugal,  §  16  infra. 

2  Cos  Gayon  et  Canovas  del  Castillo,  Diccionario  de  derechu  ad- 

ministrativo  espahol^  p.  359. 

,     3  Annuaire  des  Deux  Mondes  y  1864  —  65,  p.  248. 
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{uloj)tiiiil  riiidépcndanco  des  colonies  comme  base  de  leurs  né- 
gociations. * 

Dans  une  entrevue  liostérieurc,  li(jrd  (Jastlereagli  lit  havtiir 

que  (lès  le  (;ommcncement   la  Grande-Hretagne  avait  fait  son 

possible   pour   mettre  lin  à  la  controverse   entre  l'Espagne  ci 

ses  colonies,  mais  en  prenant  toujours  pour  base  la  suprématie 

L'Angif'terre  dc  l'Espagnc.    L'Anglcterrc  avait  constamment  répudié  Tinter- 

répiicJie 

lintcrvcii-    vcntiou  i)ar  la  force:  elle  avait  en  tout  tem]>s  agi  en  s'appuvant 

tion   fiar  l;i 

force.      sur  la  force   morale  de  1  opinion  et  des  conseils.     L'alliance 
européenne   avait   accédé  à  la  médiation,  et  celle-ci  avait  été 
discutée  à  Aix-la-Chapelle  pendant  le  congrès  des  souverains, 
mais  aucun  acte  ne  s'en  était  suivi,   et  l'Espagne  avait  refusé 
dans  la  suite  tout  office  de  médiation.     Elle  avait  demandé  à 
envoyer  un  représentant  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,   mais 
cette  demande  n'avait  pas  été  agréée.  ^ 
Proclama-         Au  mois  d'Avril  1820,  Ferdinand  VII,  après  avoir  prêté  ser- 
f(jnaiid  VII  ment  à  la  constitution,  adressa  une  proclamation  aux  Espagnols 
pagiiois      américains  dans  laquelle  il  disait:   «Les  Cortès  dont  le  nom 
euAvrinm,  ^sul  retrace  à  la  mémoire  des  événements  prodigieux  pour  tous 
Lux^cortès*!  ^^^  Espagnols,  vont  se  rassembler:   vos  frères  de  la  péninsule 
attendent  avec  impatience  et  les  bras  ouverts  les  députés  que 
vous  enverrez,  pour  coopérer  avec  eux,   d'égal  à  égal,   sur  le 
remède  à  apporter  aux  maux  de  la  patrie,  surtout  aux  vôtres.»  ^ 
Mémoran-        Au  cougrès  dc  Vérouc,  un  mémorandum,  portant  la  date  du 
de  wei-"*^  22  Novembre  1822,  fut  soumis  par  le  duc  de  Wellington  aux 
Vérone" 22    autrcs  plénipotentiaires:   les  conséquences  du  relâchement  de 
782o!"^^    l'autorité  de  l'Espagne  dans  ses   colonies  de  l'Amérique,  re- 
lâchement qui  avait  donné  naissance  à  une  foule  de  pirates  et 
de  flibustiers,  y  étaient  exposées.    Il  était  impossible  à  l'Angle- 
terre d'extirper  ce  mal  insupportable  sans  la  coopération  des 
autorités  locales  qui  occupaient  les  côtes. 
Nécessité  de      La  uéccssité  de  cette  coopération  ne  pouvait  que  mener  à 
tion  des  an-  quclquc   nouvcl  actc   de  reconnaissance  de  fait  de  l'un  ou  de 
locales  à     plusieurs  de  ces  gouvernements  de  propre  création. 
iplrates.^^       L'Autrichc  répondit  que  l'Angleterre  avait  bien  fait  de  dé- 

^  Rush,  Memoranda  of  a  résidence  at  the  court  qf  London,  2    edit., 
p.  354. 

2  Ibid.,  2^  séries,  vol.  I,  p.  2  —  8. 
^  DE  CussY,  Précis  historique  ^  p.  26. 
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fendre  ses  intérêts  commerciaux  contre  la  piraterie,  mais  que,  Réponse  de 
quant  à  l'indépendance  des  colonies  espagnoles,   elle  ne  la  re-       "  "^  ^' 
connaîtrait  jamais,  tant  que  Sa  Majesté  Catholique  n'aurait  pas 
librement  et  formellement  renoncé  aux  droits  de  souveraineté 
qu'elle  avait  jusque-là  exercés  sur  ces  provinces. 

La  Prusse  s'exprima  à  peu  près   dans  les  mêmes  termes,  de  la  Prusse, 
Elle  fit  observer  que  le  moment  le  moins  propre  à  la  reconnais- 
sance  des  gouvernements   locaux   de    l'Amérique    espagnole, 
serait  celui  où  les  événements  de  la  guerre  civile  prépareraient 
une  crise  dans  les  affaires  de  l'Espagne. 

La  Russie  déclara  qu'elle  ne  pourrait  prendre  aucune  déter-  de  la  Russie, 
mination  qui  préjugeât  la  question  de  l'indépendance  du  Sud 
de  l'Amérique. 

La  France  dit  qu'il  serait  digne  des  puissances  qui  compo-  de  la France. 
saient  la  grande  alliance,  d'examiner  un  jour  s'il  n'y  avait  pas 
moyen  de  ménager  à  la  fois  les  intérêts  de  l'Espagne,  ceux  de 
ses  colonies  et  ceux  des  nations  européennes,  en  adoptant  pour 
base  de  la  négociation  le  principe  d'une  réciprocité  généreuse 
et  d'une  parfaite  égalité.  Peut-être  trouverait-on,  de  concert 
avec  Sa  Majesté  Catholique,  qu'il  n'était  pas  tout-à-fait  impos- 
sible pour  le  bien  commun  des  gouvernements,  de  concilier  les 
droits  de  la  légitimité  et  les  nécessités  de  la  politique.  ^ 

Dans  une  dépêche  du  31  Mars  1823  adressée  par  M.  Can-  M.Canningà 
ning  à  Sir  Charles  Stuart,   et  dont  Wheaton   résume  dans  son    stuart,  3i 
texte  la  partie  qui  se  rapporte  directement  à  la  guerre   d'Es- 
pagne, il  est  dit  également:   «  Quant  aux  provinces  d'Amérique 
qui  ont  rompu  le  lien  qui  les  unissait  à  la  couronne  d'Espagne, 
le  temps  et  les  événements  paraissent  avoir  décidé  réellement 
leur   séparation  de  la  métropole,   quoique  la  reconnaissance    Reconnais- 
formelle  de  ces  provinces,  comme  États  indépendants,  par  Sa     p'îro^nces 
Majesté,  puisse  être  hâtée  ou  retardée   par  diverses   circon-  pa^^^AngiV 
stances  extérieures,   aussi  bien   que  par  les  progrès  plus  ou       *^"^' 
moins  satisfaisants  dans  chaque  État,  vers  une  forme  de  gou- 
vernement stable  et  régulière.     L'Espagne  a  été  depuis  long- 
temps instruite  des  opinions  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet.  ^ 


^  Martens  ,     Recueil    de     traités ,   Nouveau    supplément ,     tom.   I, 
p.  604. 

2  Lesub,  Annuaire,  1823,  p.  713. 
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îiC  fîouvorncnicnt  qui,   au  commcnccmont  de  l'aiinro  1823, 
administrait  nncorc;  l'K.si)agne,  envoya  en  Arnérifjue  des  eorn- 
convditioiis  niissaires  royaux,  dans  le  but  de  négocier  des  traités  avec  les 
dpr'roViimïv  nouveaux  États;   une   convention  préliminaire  de  paix  et  de 
'*ToJ/;s"     commerce  fut   signée  à  Buenos-Ayres  le  4  Juillet   1823:   cet 
mcnque.  ^^^^  portait   quc  Ic  gouvemcment  de  Buenos-Ayres  était  au- 
torisé à  négocier  l'adhésion  du  Chili   et  du  Pérou,   ainsi  que 
celle  des  divers  États-Confédérés  de  Rio  de  la  Plata.  * 

Mais  pendant  que  les  commissaires  envoyés  par  le  gouver- 
nement des  Cortès  s'occupaient  de  l'œuvre  de  reconnaissance. 
Articles  dé-  par  la  mère-patrie,  de  l'indépendance  des  nouvelles  républiques, 

(lares  nuls     ^  l  ■>  i  i  n         > 

par  Ferdi-    le  roi  Ferdinand.  VU,  rendu  le  1"  Octobre  à  l'exercice  de  son 

iiaïul  VII.  ' 

autorité  souveraine ,  déclara  nulles  toutes  les  mesures  prises 
depuis  le  7  Mars  1820.  '^ 
Entrevue         Daus  unc  cntrcvuc  que  le  ministre  américain  eut  avec  M.  Can- 
niug  et  M.    flittg  Ic  16  Août  1823,  M.  Rush  ayant  fait  allusion  à  une  déclara- 
i'823."     tion  antérieure  des  vues  de  l'Angleterre,  le  ministre  anglais  lui 
demanda  jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  américain   con- 
sentirait à  s'engager  avec  l'Angleterre  dans  la  politique  tracée 
par  elle.     Cette  question  fut  reprise  dans  plusieurs  autres  en- 
trevues. 

Le  26  Août  1823,  M.  Canning  informa  le  ministre   améri- 
cain, par  une  communication  confidentielle,   que  l'Angleterre 
avait  reçu  avis  qu'aussitôt  que  la  France  aurait  accompli  mi- 
litairement ce  qu'elle  voulait  accomplir,   il  serait  proposé  un 
Concert  pro-  cougrès  curopéeu  ou  tout  autre  concert  ou  consultation  pour 

posé  par  la 

France  a     traiter   Spécifiquement  des   affaires  de  l'Amérique   espao^nole. 

regard  de  .     .  ,     .         .  .  ,.,       ,  .  .         , 

l'Amérique   Lc  iiiinistre  anglais  ajoutait  qu  il  n  avait  pas  besoin  de  signa- 
pagno  e.    ^^^  ^^^  compUcations  qu'une  telle  i)roposition  pourrait  amener, 
de  quelque  manière  que  l'Angleterre  l'accueillît. 
M.  Rush  a        Dans  une  dépêche  adressée  le  28  du  même  mois  au  secré- 

\i    A  fia  m  S  '^'^  ' 

Août  182;!'  taire  d'Etat  à  Washington,  M.  Rush  dit:  «S'il  arrivait  que 
M.  Canning  me  demandât  si  je  serais  prêt,  en  cas  d'une  re- 
connaissance immédiate  par  la  Grande-Bretagne  (les  États- 
Unis  avaient  reconnu  ces  États  déjà  en  1821)  à  déclarer,  au 

^  Voir  Martens,  Nouveau  recueil^  tom.   VI,  p.   277. 

*  DE  CussY,  Précis  historique^  p.  "27,  28.  Voir  aussi  le  message 
du  gouvernement  de  Buenos  Ayres,  du  12  Décembre  1824,  au  Con- 
grès national.     Lesub,  Annuaire,  1824,  p.  715. 
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nom  de  mon  gouvernement,  que  celui-ci  ne  resterait  pas  passif 
en  présence  d'une  attaque  de  la  part  de  la  Sainte-Alliance 
contre  l'indépendance  de  ces  États,  l'état  présent  de  mon  ju- 
gement me  porterait  à  faire  cette  déclaration  et  à  l'avouer  à  la 
face  de  l'univers.  » 

Une  dépêche  de  M.  Rush,  du  19  Septembre,  rend  compte    m.  Rush  à 
d'une  entrevue  qu'il  avait  eue  la  veille.    En  cette  occasion,  M.  le  19  sept. 

^  .  1823. 

Canning  avait  déclaré  qu'il  avait  de  fortes  raisons  pour  croire 
que  la  coopération  des  États-Unis  donnée  avec  promptitude  à  ouvertures 
l'Angleterre  par  l'entremise  du  ministre  américain ,  détourne-  m.  canning. 
rait  entièrement  la  juridiction  méditée  de  la  part  des  puis- 
sances européennes  sur  le  Nouveau-Monde.  Si  M.  Rush  était 
forcé  d'attendre,  pour  se  décider,  qu'il  eût  reçu  des  instructions 
spécifiques,  le  moment  opportun  pourrait  être  perdu.  M.  Rush 
avait  répondu  que  les  complications  de  la  question  pouvaient 
être  levées  immédiatement,  et  cela  par  l'Angleterre  elle-même. 
Elle  n'avait  qu'à  reconnaître  de  suite  et  sans  équivoque  l'indé- 
pendance des  nouveaux  États.  Grâce  à  cette  mesure,  la  cause 
de  l'Amérique  espagnole  triompherait,  et  le  congrès  européen 
pourrait  ensuite  se  réunir,  s'il  lui  plaisait  de  faire  une  démarche 
aussi  inoffensive. 

«M.  Canning  dit  »,  continue  M.  Rush,  «qu'une  pareille  me- 
sure provoquerait  des  objections,  mais  il  voulut  savoir  si  elle 
influerait  sur  mes  pouvoirs  ou  sur  ma  manière  d'agir.  Je  ré- 
pondis qu'elle  ne  pouvait  qu'influer  notablement  sur  tous  les 
deux,  que  je  n'avais  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  consen- 
tir à  ses  propositions  sous  la  forme  qu'il  leur  donnait  dans  sa 
note;  que  je  n'avais  pas  non  plus  des  pouvoirs  spécifiques  pour 
y  consentir,  lors  même  que  son  gouvernement  reconnaîtrait  l'in- 
dépendance des  nouveaux  États,  mais  qu'une  fois  que  ce  grand 
pas  aurait  été  fait,  je  me  prévaudrais  de  mes  pouvoirs  géné- 
raux comme  ministre  plénipotentiaire.  Je  n'avais  aucune  hé- 
sitation à  dire  qu'en  partant  de  là,  je  ferais  avec  la  Grande- 
Bretagne  la  déclaration  qu'il  m'avait  invité  à  faire:  que  je  la 
ferais  au  nom  de  mon  gouvernement,  et  que  je  consentirais  à 
sa  promulgation  formelle  sous  toutes  les  sanctions  et  avec 
toute  la  validité  que  je  pourrais  lui  donner.  » 

Dans  une  entrevue  postérieure,  le  26  Septembre,  M.  Can-  Entrevue  du 
ning  déclara  qu'il  se  trouvait  fort  embarrassé  en  ce  qui  concer-  ^^^lës!"^" 
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jiîiit  la  reconnaissance  immédiate  de  ces  nouveaux  États,  et  il 
demanda  ensuite  à  M.  Itusli  s'il  voulait  donner  son  assenti- 
ment à  la  proposition ,  sur  la  promesse  qu'il  lui  ferait  d'une 
reconnaissance  à  venir  par  l'Angleterre. 

M.  Rush  répondit  que,  vu  l'importance  particulière  de  toute 
la  question,  et  considérant  la  position  toute  spéciale  dans  la- 
quelle il  était  placé  à  cet  égard,  il  ne  se  sentait  pas  libre  de 
prendre  aucune  détermination  qui  ne  fût  basée  sur  une  recon- 
naissance immédiate  par  l'Angleterre.  ^ 

Les  pourparlers  pour  amener  une  déclaration  simultanée  de 
l'Angleterre  et  des  États-Unis,  au  sujet  de  la  question  des  co- 
lonies espagnoles,  n'ayant  abouti  à  aucun  résultat,  des  confé- 
Conférences  rcnccs  s'ouvrirent  le  9  Octobre  1823  entre  M.  Canning  et  le 

entre  M. 

Canning  et  le  priucc  de  Poliguac,  ambassadcur  à  Londres,   dans  le  but,   dit 

prince  de 

Poiignac  le  le  biographe  de  M.  Canning,  de  faire  savoir  au  gouvernement 

9  Octobre      „  .  .         .  , 

1823.  français  par  une  communication  directe,  qu  il  ne  pourrait 
mettre  à  exécution  ses  desseins  sur  l'Amérique  espagnole,  sans 
s'attirer  une  guerre  avec  l'Angleterre. 
M.  de  cha-  M.  de  Chateaubriand  écrivait  le  5  Octobre  1823  au  prince 
au%"incTde  de  Poliguac  i  «  Nous  demander  d'entrer  dans  un  pacte  avec 
Pohgnac.  j'^ngigtcrre ,  pour  dépouiller  l'Espagne  de  ses  colonies,  tandis 
que  nous  combattons  pour  la  délivrance  de  son  roi,  est  un  jeu 
double  que  la  France  est  trop  noble  pour  jouer.  En  repous- 
sant la  proposition ,  il  faut  le  faire  avec  une  grande  mesure  et 
une  grande  politesse;  il  faut  même  ne  pas  fermer  rigoureuse- 
ment toute  voie  à  une  négociation  future,  car  il  faut  prévoir 
le  cas  où  la  folie  de  Ferdinand  et  l'entêtement  espagnol  ne  vou- 
draient entendre  à  aucun  arrangement  sage  sur  les  colonies, 
et  où  l'Angleterre,  prenant  son  parti,  forcerait  aussi  la  France 
à  prendre  le  sien.  Mais  en  vous  tenant  dans  cette  mesure,  en 
faisant  surtout  entendre  que  la  question  des  colonies  est  une 
de  ces  questions  majeures  qui  doivent  être  traitées  en  commun 
avec  tous  les  alliés ,  et  dont  personne  ne  doit  faire  son  profit 
particulier,  cette  marche  embarrassera  beaucoup  l'Angleterre 
qui  craindra  de  se  brouiller  avec  le  continent.  » 

La  dépêche  conclut  ainsi:   «Vous  déclarerez  formellement, 

'  Rush,  Résidence  at  the  court  of  London,  2'^  séries,  vol.  II,  p.  11, 
33,  35,  44,  59. 
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surtout  à  M.  Canning,  que  nous  ne  prétendons  agir  contre  les 
colonies  espagnoles,  à  main  armée,  d'aucune  façon.»  ^ 

D'après  le  mémorandum  paraphé  des  conférences,  la  dif-    différence 

^  i  x-  'de  vues  entre 

férence  de  vues  entre  les  deux  gouvernements  portait  prin-  ^^  gouveme- 

"  ^  meut  anglais 

cipalement  sur  la  question  de  savoir  si  la  situation  des  colo-  et  le  gouver- 
nement fran- 
nies  de  l'Amérique  du  Sud   devait   être   soumise  à  la  décision    <;-àis  sur  la 

situation  des 

de  la  Quintuple-Alliance.    M.  Canning  dit:   «Le  gouvernement   colonies  de 

-,  ,  n     •  l'Amérique, 

anglais  ne  saurait  rester  indéfiniment  dans  lattente  d  un  ar- 
rangement avec  la  métropole,  ni  consentir  à  faire  dépendre  sa 
reconnaissance  des  États  nouveaux  de  celle  de  l'Espagne. 
L'Angleterre  considérera  toute  intervention  étrangère  soit  par 
force,  soit  par  menace,  dans  la  dispute  entre  l'Espagne  et  les 
colonies,  comme  un  motif  pour  reconnaître  celles-ci  sans  aucun 
délai.  » 

Le  prince  de  Polignac  dit  de  son  côté:  «A  l'égard  du  meil- 
leur arrangement  entre  l'Espagne  et  ses  colonies,  le  gouverne- 
ment français  ne  peut  ni  énoncer  ni  même  former  une  opinion 
avant  que  le  roi  d'Espagne  ne  soit  mis  en  liberté.  Alors  nous 
serons  prêts  à  entrer  en  discussion  sur  ce  point,  de  concert 
avec  nos  alliés,  y  compris  l'Angleterre.»  M.  de  Polignac 
ayant  en  outre  avancé  que,  «  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et 
spécialement  dans  l'intérêt  des  colonies  espagnoles,  il  serait 
digne  des  gouvernements  européens  de  concerter  les  moyei^s 
de  calmer,  dans  ces  régions  lointaines  et  à  peine  civilisées,  les 
passions  aveuglées  par  l'esprit  de  parti,  et  d'essayer  de  rame- 
ner à  un  principe  d'union  le  gouvernement  soit  monarchique, 
soit  aristocratique,  des  peuples  parmi  lesquels  des  théories  ab- 
surdes et  dangereuses  entretiennent  l'agitation  et  la  désunion», 
M.  Canning  se  contenta  de  dire  que  «  quelque  désirable  que 
pût  être  d'un  côté  l'établissement  d'une  forme  monarchique 
dans  quelques-unes  de  ces  provinces,  et  quelles  que  fussent, 
de  l'autre  côté,  les  difficultés  qui  s'y  opposaient,  son  gouver- 
nement ne  saurait  prendre  sur  lui  de  mettre  en  avant  ce  point 
comme  une  condition  de  la  reconnaissance.  » 

Dans  une  occasion  subséquente  cependant,  M.  Canning  se  Conservation 
référant  à  la  séparation  du  Brésil  d'avec  le  Portugal,  déclarait  monarchique 
que  «la  conservation  de  la  forme  monarchique  dans  une  partie  au  *°  ™e"<i^«- 


^  CHATEAUBRrAND,   Congrès  de    Vérone,  tom.  II,  p.  174. 
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moins  du  grjiiid  continent  (''tait  un  olijet  d'importanrc  vitale 
l)our  l'ancien  monde.  L'Autriclie,  appelée  en  j)remier  lieu  jiar 
le  Portugal  pour  apporter  sa  médiation,  paraîtrait  avoir  été 
guidée  par  cette  manière  de  voir  de  M.  Canning,  en  se  pronon- 
çant en  faveur  de  l'indépendance  brésilienne.  * 
confércmc        Le  l*''^  Novembre  1823,  M.  de  Cbateaubriand,  en  remettant 

Canning- l'o- 

lignac,  itr    aux   représentants  français  à  St.  Pétersbourg,  à  Vienne  et  à 

Nov,    1823.     T-»      T        ,  ,  ,  ,      ,  [.'  1  •  1      T. 

Jierlin,  le  mémorandum  de  la  conierence  entre  le  prince  de  Po- 
lignac  et  M.  Canning,  leur  en  avait  rappelé  la  haute  impor- 
tance. «  Vous  y  verrez  »,  disait-il,  «  que  le  ministre  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  ne  dissimule  plus  ses  projets;  il  avoue  haute- 
ment qu'il  reconnaîtra  l'indépendance  des  colonies  espagnoles; 
qu'il  ne  souffrira  pas  qu'aucune  puissance  puisse  aider  l'Es- 
pagne à  pacifier  ses  colonies,  et  qu'enfin  il  prendra  sur  ces 
colonies  tel  parti  que  bon  lui  semblera,  sans  se  croire  obligé 
d'en  traiter  avec  les  alliés  ou  d'attendre  la  décision  du  gou- 
vernement espagnol,  dans  le  cas  où  ce  gouvernement  serait 
trop  longtemps  à  se  décider. 
Propositions  a  11  est  Urgent  que  le  roi  d'Espagne  et  les  autres  alliés  agis- 
une  confé-    scut  06  concert.     Jc  VOUS  luvite  a  demander  a  la  cour  auprès 

rôncG  dos  til- 

liés  à  Paris,  de  laquelle  vous  résidez,  d'envoyer  à  son  ambassadeur  à  Paris 
des  pouvoirs  pour  traiter  en  conférence  avec  le  gouvernement 
du  roi  et  l'ambassadeur  d'Espagne  la  question  des  colonies 
espagnoles,  et  il  est  à  désirer  que  les  conférences  puissent 
s'ouvrir  à  Paris,  au  plus  tard,  dans  les  premiers  jours  de  Dé- 
cembre. ^ 
Exclusion  de      Voici  cc  que  dit  encore  Chateaubriand:    «En  excluant  la 
dl^"^giel•re  Grande-Bretagne  de  tout  ce  qui  regardait  la  guerre  d'Es- 
d'Espagne.    pagne,  nous  étions  censés  n'entretenir  que  des  relations  ami- 
cales avec  laBussie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  nous  voulions, 
Son  admis-   d'uu  autrc  côté ,  qu'elle  fût  admise  dans  les  conférences  géné- 
^Xiïerder  l'aies  sur  Ics  colouies  espagnoles,  malgré  les  puissances  alliées 
'^pignoTes!^    qui,   dans  des  idées  impossibles  de  coercition,   iirétendaient 
Projet  du    traiter  cette  affaire  sans  le  cabinet  de  St.  James.  »  ^ 
"""affaires  *^^      Voici  quel  était,  d'après  le  ministre  des  affaires  étrangères. 


étrangères 
de  France. 


^  Stapleton,  Political  life  of  M.   Canning,  vol.  II,  p.  268. 
^  Chateaubriand,    Congres  de   Vérone,  tom.  II,  p.  306. 
3  Ibid.,  tom.  I,  p.  397. 
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de  France  d'alors,   le  projet  français,  à  la  fin  de  la  guerre 
d'Espagne. 

«Il  ne  restait»,  dit  Chateaubriand,  «qu'à  maintenir  l'Es- 
pagne dans  notre  politique  et  à  terminer  l'affaire  de  ses  colo- 
nies. On  sait  notre  projet:  nous  voulions  arracher  celles-ci  à 
l'Angleterre  et  les  transformer  en  royaumes  représentatifs 
sous  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon.  Nous  estimions 
la  forme  monarchique  plus  convenable  à  ces  colonies  que  la 
forme  républicaine. 

«  Lorsque  nous  entreprîmes  d'exécuter  notre  plan  relative- 
ment aux  colonies,  les  oppositions  me  vinrent  de  quatre  côtés 
différents:   des  puissances  continentales,   de  l'Angleterre,   de 
l'Espagne  et  des  colonies  espagnoles.     Les   puissances   conti- 
nentales ne  voulaient  pas  traiter  sur  la  base  de  V indépendance  ; 
des  monarchies  constitutionnelles  sous  des  princes  de  la  mai-  Monarchies 
son  de  Bourbon  n'étaient  pas  leur  affaire:   ces   puissances  rê-  ^^leueïeu" 
valent  de  je  ne  sais  quoi  d'impossible  d'une  conquête  des  Amé-      ™ous^"^ 
riques  à  main  armée ,  du  rétablissement  de  l'arbitraire  du  con-  (fe^L^mailon 
seil  des  Indes.     Le  torrent  de  l'opinion  coulait  violemment  ^^  Bourbon. 
contre  nous  en  Angleterre.     Ii'amour-i)ropre   de  M.  Canning 
cherchait  à  faire  illusion  au  peuj^le  anglais   sur  nos   succès, 
flattait  la  cité  d'avoir  en  compensation  le  Pérou  et  le  Mexique. 

«En  Espagne,  les  préjugés  nationaux,  libéraux  ou  absolu-  opposition 
tistes  luttaient  contre  nous  :  entrer  en  pourparlers  avec  les  co-  ^°  Espagne. 
lonies  espagnoles  paraissait  monstrueux.  Il  s'agissait  d'abord 
d'une  déclaration  de  liberté  de  commerce  aux  États  de  l'an- 
cienne domination  espagnole.  Après  cette  première  déclara- 
tion, il  fallait  amener  le  cabinet  de  Madrid  à  la  demande  d'une 
médiation  des  cours  étrangères  d'où  fût  résulté  un  accord  dé- 
finitif entre  l'Espagne  et  ses  colonies. 

«Quant  à  ces  colonies  elles-mêmes,    à  l'opposition  de  leurs    Représeu- 
volontés  diverses,  notre  intention  était  premièrement,  de  leur  ^'^grès^l  ac- 
faire  accorder  des  représentants  au  congrès  :   on  ne  pouvait  coiifnYes^eî- 
disposer  de  leur  sort  sans  elles;  sous  ce  rapport,  nous  eussions    P^s'ioies. 
été   appuyés   de  l'Angleterre.     Les  colonies  ne  nous   parais- 
saient pas   devoir   refuser   d'envoyer  des  députés  à  la  confé- 
rence ,  puisqu'elles  furent  représentées  le  24  Septembre  1810 
dans  les  certes  mêmes  de  Cadix.     Nous   répugnions  à  traiter 
tout  d'abord,  avec  les  colonies,  sur  la  base  de  leur  indépendance. 

LawrencB'Wheaton.    II.  20 
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Nous  (lisions  à  cos  oolouios:  'Ii'I'ls])agii(;  ot  l'Kiiropo  rccoii- 
luiîlroiif,  volro  iii(J('îi)eiHlancc,  iois(jue  vous  aurez  choisi  pour 
clief  un  roi  du  sang  de  vos  anciens  rois ,  avec  lequel  vous  rO.- 
glcroz  vos  libertés  dans  la  forme  monarchique-constitutioiiMellc.' 
Oppositions  Nous  nous  serions  adressé  à  rp]si)agne:  'Vos  colonies  sont 
de»  co  ouïes.  pp,.j,j(,g.   y^y^,  ,jg  j^^  rccouvrcrcz  jamais.   Si  vous  refusez  de 

concéder  l'indépendance  de  vos  colonies,  elles  la  prendront  mal- 
gré vous;  les  l^ltals-llnis  ont  déjà  reconnu  cette  indéjjendance; 
les  Anglais  sont  au  moment,  de  la  reconnaître  dans  toute  sa 
plénitude.  Mais  vous  avez  un  moyen  de  salut:  placez  des  In- 
fants sur  les  trônes  du  Mexique  et  du  Pérou,  d'accord  avec 
les  habitants  de  ces  possessions  :  vous  en  retirerez  de  la  gloire 
en  vous  réservant  des  avantages  à  l'allégement  de  vos  dettes 
et  au  profit  de  votre  commerce.  »'  Les  projets  si  laborieuse- 
ment suivis  touchaient  à  leur  terme,  s'il  faut  en  croire  M.  de 
Chateaubriand ,  lorsqu'il  dut  quitter  le  ministère.  * 

Chateaubriand  n'est  pas  le  premier  homme  d'État,  du  reste, 
qui  ait  conçu  le  projet  de  créer  des  monarchies  en  Amérique. 
Michel  Chevalier,  pour  appuyer  la  candidature  de  l'archiduc 
Maximilien  au  trône  du  Mexique,  nous  rappelle  qu'à  l'époque 
delà  reconnaissance  de  l'indépendance  des  États-Unis, en  1783, 
Projet  du    Ic  comtc  d'Aranda,   qui  avait  pris  part  aux  négociations  qui 

comte  ,  ,     ,  •  1    .     -1  >  •  1    • 

d'Aranda  en  consacrercut  cct  cvencmcnt ,  signalait  le  succès  qui  attendait 
les  idées  d'indépendance  auprès  des  habitants  des  possessions 
espagnoles  du  Nouveau-Monde.  Il  fallait  donc,  disait-il,  pro- 
céder à  en  régler  les  conséquences.  Le  comte  d'Aranda  pro- 
posait au  roi  un  plan,  d'après  lequel  la  couronne  d'Espagne 
ne  se  réserverait  dans  l'Amérique  du  Nord  que  les  îles  de  Cuba 
et  de  Porto-Rico,  et  dans  l'Amérique  du  Sud,  qu'un  poste  cor- 
respondant autant  que  possible.  Elle  donnerait  à  tout  le  con- 
tinent l'indépendance  sous  une  forme  qu'elle  déterminerait  et  qui 
serait  celle-ci:  trois  trônes  y  seraient  érigés,  chacun  occupé 
par  un  infant  d'Espagne,  l'un  au  Mexique,  l'autre  au  Pérou, 
le  troisième  dans  la  Côte-Ferme.  Le  roi  d'Espagne  prendrait 
le  titre  d'empereur  et  tiendrait  groupées  autour  de  lui  ces 
trois  monarchies  au  moyen  de  tous  les  liens  possibles.  La 
junte  de  Zitacuaro  avait,  en  1811,  offert  le  trône  du  Mexique  à 
Ferdinand  VIL 

^   Co)iyres  de    Vérone,  tom.  II,  p.   231,  248,  260,  265. 
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Le  plan  d'Iguala,  du  24  Février  1821 ,   avait  voulu  pour  pian  dTgua- 

la. 

empereur,   soit  le  roi,   soit  un  infant  d'Espagne,  et  on  avait 

même  pensé  à  cette  époque  à  un  archiduc  d'Autriche.     Ce  ne 

fut  qu'après  le   refus  de  tous  les  princes   espagnols   qu'Itur-  ^''"j'^j.gu'/'"" 

bide  prétendit  au  trône  impérial.  ^ 

La  France  elle-même  avait  déjà  eu,   avant  l'expédition  du    projet  de- 
Mexique,  l'idée  de  fonder  une  monarchie  dans  l'Amérique  es-  (Um^Vmé- 
pagnole.     En  1819,  elle  avait  proposé  un  plan  pour  faire  du    p^guoie^Vn 
duc  de  Lucques,  auquel  on  aurait  fait  épouser  une  princesse       ^^^^' 
du  Brésil,    le  souverain  des  Provinces-Unies  du  Rio   de  la 
Plata.  2 

Avant  de  se  prononcer  sur  les  ouvertures  faites  par  M.  Can-  Le  président 
ning  à  M.  Rush,  le  président  Monroë   avait  pris  l'avis   d'un  .ui'ÎX'i'avis 
homme  des  plus  éminents  qui  avait  été  l'un  de  ses  prédéces-    ^ler.^;/s^ur 
seurs  à  la  présidence.     La  réponse   donnée  par  M.  Jefferson,    'fu^es^^de 
en   date   du   24  Octobre  1823,   démontre  suffisamment   sous    canning. 
quel  point  de  vue  il  envisageait  le  sujet  qui  était  soumis  à  son 
attention.     Après  avoir  dit  que,  la  Grande-Bretagne  et  les 
États-Unis  étant  d'accord,  l'Europe  entière  ne  pourrait  entre- 
prendre une  guerre  pour  faire  triompher  ses  vues,  il  concluait  Avisdei'ex- 

t,t"  •  'A  •    '      1  p  1  président 

en  disant:  «Je  pourrais  par  conséquent  me  joindre  tranche-  jefferson. 
ment  à  la  déclaration  proposée  et  dire  que  nous  ne  visons  à 
l'acquisition  d'aucune  de  ces  possessions  espagnoles,  que  nous 
n'apporterons  aucun  obstacle  à  un  arrangement  amiable  entre 
elles  et  la  mère-patrie;  mais  que  nous  nous  opposerons,  avec 
tous  nos  moyens,  à  l'intervention  active  de  toute  autre  puis- 
sance, comme  auxiliaire,  stipendiaire,  ou  sous  quelque  autre 
forme  ou  prétexte  que  ce  soit,  et  surtout,  à  leur  transfert  à 
une  autre  puissance,  par  conquête,  cession  ou  acquisition 
sous  une  forme  quelconque.  Je  croirais,  par  conséquent,  que 
ce  serait  une  bonne  politique  de  la  part  du  pouvoir  exécutif, 
d'encourager  le  gouvernement  britannique  à  persister  dans  les 
dispositions  exprimées  dans  ces  lettres,  en  l'assurant  du  con- 
cours de  l'exécutif  en  autant  que  s'étend  son  autorité,  état-  . 
tendu  que  l'on  pourrait  être  entraîné  dans  une  guerre,  dont  îa 

^  Voir  Chevalier,  Le  Mexique  ancien  et  moderne,  2^  edît.,  p.   291 
—  358. 

'^  Annual  Reyister,   1820,  part.  II,  p.  844. 
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(I^îclaratioii   (îxigorait    un   acto  du  congrus,   le  cas  devrait  lui 

être  soumis  à  sa  première  léuiiioii,   en   le  jirésentant    sous  le 

point  de  vue  raisonnable  que  le   pouvoir  exécutif  en  a  pris 

lui-même.  »  ' 

Message  du        Daus  SOU  mcssage  de  Décembre  182.3,  le  président,  Monroë, 

Mouroë,  Dé-  sc  référant  aux  colonies  espagnoles  en  Amérique,  déclarait  (jue 

toute   tentative  de  la  part   des   i)uissances  de  l'Eurojje   pour 

étendre  au  continent   de   l'Amérique    leur    système   j)olitique 

spécial,  serait  considérée  comme  dangereuse  pour  la  paix  et  la 

sécurité  des  États-Unis.     Cette  partie  du  message  '^  s'accorde 

avec  la  déclaration   que  M.  Rush   était  prêt  à  faire   sous  sa 

propre  responsabilité   au   nom   des  États-Unis.     C'est  ce  qui 

Dépêche  de   ressort  de  la  dépêche  suivante  de  M.  Canning  à  Sir  William 

àsirw.^  A'Court,   du  31  Décembre  1823:   «Tandis  que  je  n'étais  pas 

Décembre    cucore  décidé»,  disait-il ,  «  sur  la  forme  à  donner  à  la  déclara- 

1823 

tion  et  à  la  protestation   qui   avaient  été  énoncées  en   dernier 
lieu  dans  ma  conférence  avec  le  prince  de  Polignac ,  et  tandis 
que  j'avais    des  doutes   sur    l'effet  qu'elles    produiraient,   je 
sondai  M.  Rush   sur   ses  pouvoirs  et  sur  les  dispositions  qu'il 
pourrait  avoir,   pour  se  joindre  à  nous  dans  toute   démarche 
que  nous  pourrions  faire  pour  empêcher  une  entreprise  hos- 
tile de  la  part  des  puissances  européennes  contre  l'Amérique 
espagnole.     Il  n'avait  point  de  pouvoirs,   mais  il  aurait  pris 
sur  lui  de  se  joindre  à  nous ,  si  nous  avions  voulu  commencer 
par  reconnaître  les  États  espagnols  de  l'Amérique.     Nous  ne 
pouvions  pas  le  faire,  mais  je  suis  persuadé  que  le  rapport 
qu'il   aura  adressé  à  son  gouvernement  sur  notre  démarche 
(qu'il  n'aura  pas  manqué  de  représenter  comme  une  ouverture) 
aura  beaucoup  influé  sur  les  déclarations  officielles  du  Pré- 
sident. »  ^ 
Déclaration        ^^  biographe  de  M.  Canning  dit  que  la  déclaration  du  pré- 
It  Te^fs^de^  sident  Monroë,  jointe  au  refus  de  l'Angleterre  de  prendre  part 
^de"piïndre'  ^  "^  cougrès,  mettait  fin  à  tout  projet  que  l'on  pouvait  avoir 
part  à  un    ^^'gj^  asscmbler  un,  à  l'instar  de  ceux  qui  avaient  été  réunis  à 

congres.  '  ^ 

'   Randall,  Life  of  Thomas  Jeffersoti,  v.  III,  p.  492. 
2  Voir  Résumé   dans   le   texte   des  Eléments,    tom.  I,   p.  85  et  His- 
toire, tom.  II,  p.  203. 

^  Stapleton,    George   Canniny  and  his  ti?nes,  p.  374. 
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Vienne,  à  Aix-la-Chapelle,  à  Laybach  et  à  Vérone.  Les  in- 
tentions de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  étant  ainsi  expri- 
mées sans  équivoque,  une  pareille  assemblée  n'aurait  pu  don- 
ner effet  à  ses  propres  résolutions.  ^ 

Une  dépêche  officielle  du  ministre   des   affaires   étrangères  Le  ministre 
espagnol,  envoyée  le  26  Décembre  1823  à  Sir  W.  A'Court,  déclare    é^tranger^ès' 

,.  ,  .  ■•i.'j         A       '    •       •  espagnol  à 

en  premier  lieu,   que  la  saine  majorité  des  Américains  recon-     sir  w. 
nait  que  cet  hémisphère  ne  saurait  rester  heureux  à  moins    Décembre' 
qu'il  ne  vive  dans  une  connexion  fraternelle  avec  ceux  qui  l'ont       ^^^^' 
civilisé;  il  continue  en  ces  termes: 

«  Le  roi  a  résolu  d'inviter  les  cabinets  de  ses  chers  et  in- 
times alliés  à  établir  une  conférence  à  Paris ,  afin  que  leurs 
plénipotentiaires  réunis  à  ceux  de  Sa  Majesté  Catholique  puis- 
sent aider  l'Espagne  à  arranger  les  affaires  des  provinces  ré- 
voltées d'Amérique.  y> 

Dans  le  discours  du  roi  d'Angleterre  à  l'ouverture  du  par-   Nomination 
lement,   le  3  Février  1824,   il   fut  annoncé  que  Sa  Majesté  par  î'^ngie- 
avait  nommé  des  consuls  pour  résider  dans  les  principaux  ports       *^''"^' 
et  dans  les  principales  places  des   provinces  qui  avaient  dé- 
claré leur  séparation  de  l'Espagne,  pour  la  protection  du  com- 
merce de  ses  sujets.     Quant  aux  autres  mesures   ultérieures, 
Sa  Majesté   s'était  réservée   d'en   user  à  cet  égard  en  toute 
liberté ,   selon  que  la  situation  de  ces  contrées  et  ses  intérêts 
pourraient  paraître  à  Sa  Majesté  le  requérir.  ^ 

Cette  reconnaissance,  d'après  ce  que  déclarait  deux  ans    La  recon- 
après  M.  Canning  dans  la  chambre  des  Communes ,  balançait  °c*\?nre?e8^-^ 
l'invasion  française  de  l'Espagne.     Il  admettait   que,  par  son  ^nçait^Vin- 
invasion  de  la  péninsule,  la  France  avait  donné  à  l'Angleterre  ^^^'ç^ise.^*" 
le  droit  d'intervenir ,  mais  qu'au  lieu  de  le  faire,   elle  avait 
par  la  reconnaissance  des  nouveaux  États  fait  contre-poids  à 
la  politique  française. 

Dans  son  discours  du  12  Décembre   1826   qu'il  nous  a  été  Discours  de 
donné  d'entendre,  M.  Canning  s'exprima  ainsi:    «J'ai  cherché    du  i2°d?-^ 


cembre  1826. 


^  Stapleton,  Political  life  of  M.  Canning^  vol.  II,  p.  39.  Voir 
aussi  Mackintosh's  Works,  p.  555,  éd.  Phil.  1854.  Discours  du  15 
Juin   1824  sur  la  reconnaissance  des  États  de  l'Amérique  espagnole. 

^  Lesur,  Annuaire,  1824,  p.  657,  674.  Voir  pour  la  marche  sui- 
vie plus  tard  par  l'Angleterre  au  sujet  de  la  reconnaissance  de  ces 
Etats,  part.  I,  chap.  ii,  §  10,  tom.  I,  p.   196. 
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«los  (lompoiisntions  ddi\>>  un  uuIk;  li(';misph(;rc.  Considérant 
rEs])agiic,  tollo  (|uc  nos  aïKîôtrcs  l'ont  (;onnue,  j'ai  voulu  quo, 
si  laFran(îc  avait  l'Espagne,  ce  ne  fût  pas  du  moins  l'Ksjjagnf' 
avec  les  Indes ,  et  j'ai  appelé  le  Nouveau-Monde  à  l'existcncf.' 
pour  rétablir  l'équilibre  de  l'ancien.  »  ' 
La  ciociri.ie       ^  l'cgard  dc  cc  ciuc  l'ou  cst  couvcnu  de  désigner  comme  la 

Monroe  cl  ^  ^  " 

les  deux     doctrine  Monroë,  on  a  fait  une  grande  erreur  en   confondant 

propositions  ' 

distinctes    jes  dcux  propositioiis  contenues  dans  le  message   présidentiel 

contenues 

dans  le  mes-  dc  Déccnibrc  1823.     L'une  de  celles-ci,   dont  Whoaton  donne 

Kii'^e  de   Dé- 
cembre 1823.  la  substance  et  que  nous  avons  considérée,  se  rattachait  aux 

relations  des  États-Unis  avec  les  autres  puissances  au  sujet 

de  l'intervention  que  l'on  avait  en  vue  à  l'égard  des  provinces 

américaines  espagnoles. 

L'autre  proposition,  que  notre  auteur  n'explique  pas,  parais- 
sait susceptible  d'une  application  très-étendue.  C'était  à  pro- 
pos des  discussions  engagées  alors  avec  la  Russie,  au  sujet  des 
côtes  du  nord-ouest  de  l'Amérique,  '^  qu'il  avait  été  dit:  «  On  a 
jugé  l'occasion  favorable  pour  faire  connaître  comme  un  principe 
auquel  sont  liés  les  droits  et  les  intérêts  des  États-Unis,  que  les 
continents  américains,  d'après  l'état  de  liberté  qu'il  se  sont  ac- 
quis et  dans  lequel  ils  se  sont  maintenus,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés pour  l'avenir  comme  étant  susceptibles  d'être  coloni- 
sés par  aucune  puissance  européenne.  »  ^ 

Il  ressort  d'une  déclaration  faite  quelques  années  plus  tard 
dans  le  sénat  des  États-Unis  par  M.  Calhoun,  que  le  but  du 
Président,  en  faisant  allusion  aux  colonies  espagnoles,  avait  été 
d'énoncer  une  conformité  de  vues  avec  celles  émises  par 
l'Angleterre. 
Le  président      Lc  président  Polk,  ayant  recommandé  en  1848  la  prise  de 

Polk  et  la. 

doctrine  posscssiou  du  Yucatau ,  en  se  basant  sur  ce  que  l'on  considé- 
rait comme  la  doctrine  Monroë,  et  dans  le  but  d'empêcher  que 
ce  pays  ne  devint  une  colonie  européenne,  ^  M.  Calhoun,  qui 
avait  été  membre  du  cabinet  de  M.  Monroë,  s'opposa  à  la  pro- 
position du  Président.  Il  donna  dans  le  sénat,  le  15  Mai 
1848,  une  explication  sur  les  circonstances  qui  avaient  motivé 


Monroë. 


^  Lesur,  Annuaire^  1826,  p.  577. 

2  Voir  part.  II,  chap.  -iv,  §  5  infra. 

3  Lesur,  Annuaire,  1823,  p.  756. 

^  Voir  le  message   du  29  Avril  1848. 


Globe,    1847-48,   p.  709. 


roe. 
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la  déclaration  de  M.  Moiiroc.  «Elle  avait  été  faite»,  dit-il, 
«de  concert  avec  l'Angleterre,  pour  empêcher  la  Sainte-Al- 
liance d'aider  l'Espagne  à  ressaisir  sa  souveraineté  sur  ses 
provinces  révoltées.  M.  Canning  avait  fait  part  du  projet  des 
puissances  continentales  à  M.  Rush,  en  lui  donnant  en  même 
temps  l'assurance  que  la  Grande-Bretagne  s'y  opposerait,  si 
elle  était  soutenue  par  les  États-Unis.  » 

Dans  le  même  discours,  M.  Calhoun  dit:  «Cette  déclara- 
tion au  sujet  de  la  colonisation  européenne  n'est  jamais  devenue 
le  sujet  d'une  délibération  de  cabinet.  Elle  fut  l'œuvre  du 
seul  M.  Adams,  alors  secrétaire  d'État,  et  ne  fut  point  sou- 
mise au  cabinet,  h 

«Elle  n'est  pas  exacte  non  plus  »,  ajoute  M.  Calhoun,  «car  m.  caihoun 

sur  la  doc- 

l'Angleterre  avait  à  cette  époque  une  plus  grande  portion  du  trine  Mon- 
continent  américain  que  les  États-Unis  eux-mêmes.  I^a  Rus- 
sie en  possédait  une  partie  considérable  et  d'autres  puissances 
avaient  aussi  des  territoires  dans  la  partie  méridionale.  La 
déclaration  allait  donc  au-delà  du  fait,  sans  compter  qu'elle 
eût  été  déplacée  si  on  prenait  en  considération  les  vues  expri- 
mées auparavant.  Nous  agissions  à  l'égard  des  colonies  es- 
pagnoles ,  de  concert  avec  l'Angleterre ,  sur  une  proposition 
venant  d'elle-même,  et  il  était,  par  conséquent,  propre  et 
politique ,  que  cette  déclaration  fût  en  tout  conforme  aux  sen- 
timents de  la  Grande-Bretagne.  » 

M.  Calhoun  nous  dit  aussi,  et  nous  l'apprenons  également 
de  M.  Rush,  que  la  déclaration  à  l'égard  des  colonisations 
touchait  l'Angleterre  de  même  que  la  Russie,  et  parut  à  la 
première  un  sujet  d'offense,  à  tel  point  qu'elle  refusa  de  co- 
opérer avec  nous  pour  régler  la  question  russe.  ^ 

Le  biographe  de  M.  Canning  dit  encore:  «La  lettre  à  Sir 
William  A'Court  (que  nous  venons  de  citer),  démontre  suffi- 
samment la  part  qui  revient  à  M.  Canning  dans  la  partie  du 
message  de  M.  Monroc  que  l'on  confond  souvent  avec  la  pro- 
position qui  est  désignée  comme  doctrine  de  Monroë.  M.  Can- 
ning soutenait  que  les  puissances  étrangères  n'avaient  pas  le 
droit,  directement  ou  indirectement,  d'intervenir  par  la  force, 

^  Calholn's  Works,  vol.  IV,  p.  462.  —  Rush's  Résidence  at  the 
Court  of  London,  vol.  II,  p.  86.    Voir  aussi  part.  II,  chap.  iv,  §  5,  uifra. 
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entre  TP^spagne  et  ses  colonies  américaines,  et  elles  n'avaient 
pas,  par  conséquent,  le  droit  d'aider  l'Espagne  dans  ses  ef- 
forts pour  les  reconquérir.  La  "  doctrine  Monroë  »  est  fon- 
cièrement différente.  Cette  doctrine  maintient  en  effet ,  que 
les   parties  de  l'Amérique  qui  ne  sont  pas  occupées  ne  sont 

M.  cinning  plus  ouvcrtcs  à  la  colonisatiou  par  l'tluropc.  M.  Canning  com- 
doctrine  battait  résolûmcnt  cette  doctrine,  affirmant  au  contraire  que 
l'Espagne  avait  non-seulement  plein  droit  de  faire  à  elle  seule 
tous  les  efforts  qu'il  lui  conviendrait  et  qu'elle  serait  en  état 
de  faire  pour  rétablir  son  autorité  sur  les  colonies  révoltées, 
mais  aussi,  que  les  États-Unis  ne  pouvaient  prendre  ombrage, 
si  l'Europe  fondait  de  nouvelles  colonies  dans  les  parties  non 
occupées  du  continent  américain.  »  * 

Le  droit  des      II  faut  également  faire  observer  que,  si  on  entend  par  <(  doc- 

fn°Amé™iq'Se  trine  Mouroë  » ,  quelque  règle  de  droit  public  spécialement 
urope.  ^^g^p|.^g  g^^  continent  américain,  on  tombe  dans  une  proposition 
entièrement  insoutenable.  Le  droit  des  gens  est  d'une  appli- 
cation universelle  dans  toute  la  chrétienté.  Il  ne  peut  exister 
un  droit  particulier  pour  l'Europe  et  un  autre  pour  l'Amé- 
rique. 

Message  de  Ccux  qui  voudraient  découvrir  l'indice  d'une  politique  spé- 
ciale dans  le  message  du  président  Monroë  que  nous  avons 
cité,  s'appuient  encore  sur  son  message  de  l'année  suivante 
(1824)  dans  lequel  il  dit  en  parlant  «  de  nos  voisins  les  nou- 
veaux États  américains»,  qu'il  est  impossible  que  les  États 
européens  interviennent  dans  leurs  affaires ,  spécialement  sur 
des  sujets  qui  sont,  pour  ces  nouveaux  États,  des  principes  de 
vie,  sans  que  cela  nous  touche.  ^ 
Le  même        H  n'y  a  ricn  cependant  dans  ce  passage  de  M.  Monroë   qui 

principe  de  ,         ^ 

non-inter-     nc  pulssc  s'appHqucr  également  au  droit  d  un  Etat  de  s'op- 

vention  ap-  •  -i?  •  >  •>■  i  i  n 

piicabie  par-  poser  a  lintervention  d  une  puissance  étrangère  dans  les  af- 
rope  de     faircs  intérieures  d'un  État  limitrophe,  que  les  États  interve- 

TnTérique^."  nauts  solcut  situés  sur  le  même  continent  ou  que  l'agression 
vienne  de  l'autre  côté  de  l'Océan.  C'est  là  l'argument  qu'op- 
posa le  gouvernement  français  de  Juillet  à  la  Prusse,  lorsque 
la  Belgique  était  menacée  par  les  armées  prussiennes  en  1830.  ^ 

'  SAPLETon,  Political  life  of  M.   Canning ,  vol.  Il,  p.  40. 
2  Lesub,  Annuaire^  1824,  p.  638. 
^  GcizoT,  Mémoires  y  tom.  II,  p.  258. 
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C'est  ce  même  j^rincipe  que  le  président  Lincoln  aurait  pu  in- 
voquer, en  1861,  vis-à-vis  des  parties  à  la  convention  tripartite 
relative  au  Mexique,  et  surtout  en  1862,  vis-à-vis  de  la 
France. 

La  partie  du  message  du  président  Monroë,  de  1823,  qui  a  cession  aux 

^  o  I  )  )    1  Etats-Unis 

trait  à  la  colonisation  européenne,   va  cesser  d'être  une  ques-    de  lAmé 

rique    russe. 

tion  pratique.  Non-seulement  il  n  existe  plus  sur  le  continent 
américain  de  territoire  inoccupé  qui  ne  soit  pas  sous  la  juri- 
diction de  quelque  État  civilisé  établi ,  mais  nous  voyons  même 
les  possessions  appartenant  à  des  puissances  d'outre-mer  et  qui 
n'ont  pas  encore  revendiqué  leur  indépendance,  devenir  gra- 
duellement parties  intégrantes  de  la  grande  république  améri- 
caine. La  Russie  qui,  lors  des  pourparlers  Rush-Canning, 
partageait  avec  nous  et  l'Angleterre  tout  le  continent  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  le  Mexique  excepté,  et  dont  les  prétentions 
dans  l'Océan  Pacifique  ont  donné  lieu  à  des  discussions  pro- 
longées avec  l'Angleterre  de  même  qu'avec  les  États-Unis, 
vient  de  céder  à  ces  derniers,  par  un  traité  conclu  à  Washington, 
le  30  Mars  1867,  et  moyennant  une  indemnité  pécuniaire,  tous 
les  territoires  et  domaines  possédés  par  elle  sur  le  continent 
américain  et  dans  les  îles  adjacentes,  se  rapportant  pour  les 
limites  de  ces  territoires  au  traité  russo-anglais  du  16/28 
Février  1825.  Par  cette  cession,  les  possessions  anglaises 
sur  le  Pacifique  se  trouvent  bornées  des  deux  côtés  par  les 
territoires  des  États-Unis. 

Le  2  Juillet  1866,  le  président  du  comité  des  affaires  étran- 
gères présenta  à  la  chambre  des  représentants  un  bill  pour 
l'annexion  de  l'Amérique  britannique  à  l'Union  fédérale.  Ce 
bill  portait  «  qu'aussitôt  que  le  département  d'État  aura  été 
officiellement  informé  que  les  gouvernements  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  Provinces-anglaises  acceptent  les  propositions 
contenues  dans  cet  acte  du  congrès,  le  Président  des  États- 
Unis  déclarera  par  proclamation ,  que  les  États  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  du  Bas-Canada,  du  Haut-Ca- 
nada, et  les  territoires  de  Selkirk,  de  Sasketchewan  et  de 
Colombie  sont  admis  dans  l'Union  comme  États  et  territoires.  ^ 

11  ne  fut  donné  aucune  suite  à  cette  proposition,  ni  dans  le 

ï  American  Annual  Cyclopœdia^  1866,  p.'  78. 
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(;ongr(\s  ni  en  Angleterre,  et  en  Mars  1867,  le  parlenjent  de  la 
'  "  ration''    ^  ^•■«'i'i<lfi-l^'"cl  «'igne  léiiiiit  t  outes  Ics  ])os.sossions  anglaises  rie  J'Ainé- 
nngiaiHe.     ijcjue  scj)l  cutrionale  OH  Une  conlédération  (yv'owi/;/^^/^  o/'CViWffc/a  j.  ' 
Le  27  Mars  1867,  la  résolution  suivante,  émanant  du  comité 
des  affaires  étrangères,  fut  passée  par  la  chambre  des  représen- 
tants sans  une  voix  dissidente:   «Le  peuple  des  États-Unis  ne 
peut  envisager  sans  une   extrême   sollicitude  la  confédération 
pi'oposéc  à  la  frontière  du  nord  de  ce  pays-ci;  une  confédéra- 
tion d'Pltats   sur   ce   continent,   s'étendant  d'Océan  à  Océan, 
établie  sans  consulter  le  peuple  des  provinces,  et  fondée  sur  le 
principe  monarchique,  ne  peut  être  considérée  autrement  que 
comme  étant  en  contravention  avec  les  traditions  et  les  principes 
constamment  déclarés  de  ce  gouvernement-ci,  mettant  en  dan- 
ger ses  intérêts  les  plus  importants,   et  tendant  à  accroitre 
et  à  perpétuer  les  embarras  déjà  existants  entre  les  deux  gou- 
vernements. »  ^ 
La  doctrine      II  est  à  propos  dc  faire  observer  ici,   que  M.  Adams,  étant 

Monroë   mo- 
difiée ea     devenu  Président  en    1825,   modifia  la  proposition,   alors    en 

18'5 

question,  à  l'égard  des  colonisations  européennes,  et  lui  donna 

une  construction  plus  restreinte  que  celle    qui  avait   cours 

parmi  les  États  de  l'xlmérique  du  Sud. 

^^résldeiu"       I^aiis  Ic  mcssagc  adressé  au  sénat,   le  26  Décembre  1825, 

Adams  du  26  recommandant  l'envoi   de  ministres  à  un  congrès  des  États 

Décembre  ^ 

1825.  américains,  M.  Adams  borne  la  proposition  à  un  accord  entre 
les  États  qui  seraient  représentés  au  dit  congrès ,  d'après  le- 
quel chaque  État  s'engagerait  à  empêcher  par  ses  propres 
moyens,  tout  établissement  futur  d'une  colonie  européenne 
dans  les  limites  de  son  territoire. 

Message         Dans  uu   mcssagc   postérieur  à  la  chambre  des  représen- 

du  15  M  tirs 

1826.  tants,  le  15  Mars  1826,  le  Président  dit:  «A  l'exception  des 
colonies  européennes  existantes  auxquelles  on  ne  prétendait 
en  aucune  façon  porter  atteinte,  la  surface  entière  des  deux 
continents  embrassait  les  territoires  de  plusieurs  nations  sou- 
veraines et  indépendantes.  Essayer  d'établir  des  colonies 
dans  ces  possessions,  c'eut  été  vouloir  usurper,  à  l'exclusion 
des  autres,  des  relations  commerciales  qui  appartenaient  en 
commun  à  tous.     Cela,  ne  pouvait  se  faire  sans   déroger  aux 

^  American  Animal  Cyclopœdiuy  1867,  p.  275. 
-   Congressional  Globe,  1867,  p.  392. 
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droits  existants  des  États-Unis.  Le  gouvernement  russe  n'a 
jamais  trouve  à  redire  à  ces  propositions,  et  il  n'en  a  jamais 
non  plus  exprimé  le  moindre  mécontentement.  La  plupart  des 
nouvelles  républiques  y  ont  adhéré,  et  elles  proposent  mainte- 
nant de  discuter  les  moyens  propres  à  assurer  le  maintien  de 
ce  principe,  par  la  résistance  à  toute  intervention  étrangère 
dans  les  affaires  intérieures  des  gouvernements  américains. 
S'il  paraissait  à  propos  de  conclure  des  engagements  conven- 
tionnels à  ce  sujet ,  nos  vues  n'iraient  pas  au-delà  d'un  enga- 
gement réciproque  entre  les  parties  au  contrat,  de  maintenir 
l'application  du  principe  dans  leurs  propres  territoires  et  de 
ne  pas  permettre  sur  leur  propre  sol  d'établissements  ou  de 
comptoirs  coloniaux  soumis  à  la  juridiction  de  l'Europe.  »  ^ 

La  proposition  relative  à  l'envoi  de  ministres  au  congrès  Proposition 
projeté  de  Panama  ouvrit  le  champ  à  la  question  que  la  doc- 
trine de  Monroë  est  supposée  embrasser  dans  toute  sa  pléni- 
tude, de  même  qu'à  celle  de  la  convenance  d'établir  un  sys-  Manama, 
tème  américain  fondé  sur  l'union  des  républiques,  pour  con- 
trebalancer «la  Sainte- Alliance  »  autrement  dit,  l'alliance  des 
grandes  monarchies  européennes.  Le  comité  des  affaires 
étrangères  du  sénat  se  prononça  contre  le  projet,  et  en  dernier 
résultat,  la  mission  de  Panama  ne  fut  approuvée  qu'après  cinq 
mois  de  débats.  Les  nominations  des  envoyés  furent  confir- 
mées, le  14  Mars  1826,  par  un  vote  de  24  voix  contre  20.  '-^ 

Le  congrès  de  Panama   s'ouvrit  le  22  Juin  1826.     Malgré   Réunion  du 

,         ■y  1        vS  1     -HT        •  congrès,  22 

les  invitations  pressantes  adressées  a  tous  les  Etats,  le  Mexique,  Juin  i826. 
le  Guatemala,  la  Colombie  et  le  Pérou  y  furent  seuls  repré- 
sentés, car  il  ne  faut  pas  compter  au  nombre  des  membres  du 
congrès  les  plénipotentiaires  étrangers  ni  ceux  des  États-Unis, 
qui  ne  devaient  pas  prendre  part  aux  délibérations.  Les  plé- 
nipotentiaires des  quatre  États  conclurent  un  traité  d'amitié, 
d'union,  d'alliance  et  de  confédération  perpétuelle,  auquel 
tous  les  autres  États  de  TAmérique  devaient  avoir  la  faculté 
d'adhérer,  et  ils  signèrent  également  une  convention  qui  fixait 

*  Cong.  Doc,  19°  Cong.  l""®  sess.,  Senate,  p.  68.  Ibid.,  Doc.  129. 
House  of  Rep.,  p.  7. 

2  Voir  Benton,  Thirty  years  in  the  Congress  of  the  United  States, 
vol.  I,  p.  65.  —  Webster's  Works,  vol.  III,  p.  178.  —  Benton's 
Abridged  Débutes  of  Congress,  vol.   VIII,  p.  415,  470,  637,  674. 
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In  coiitin^ont  do  rharjun  I^]tat  pour  contribuer  à  la  fU''fense 
commune. 
Efforts  in-  Ccs  actcs  sigués,  Ics  députés  se  séparèrent,  mais  il  fut  ar- 
du rongres.  rêté  Que  le  congrcs  reprendrait  ses  séances  à  Tacubaya.  Les 
traités  arrêtés  à  Panama  ne  furent  néanmoins  jamais  ratifiés 
par  les  parties  contractantes.  Les  ministres  nommés  de  la 
part  des  États-Unis  se  rendirent  au  Mexique  pour  assister  au 
futur  congrès  de  Tacubaya,  mais  celui-ci  ne  fut  point  convo- 
qué, et  aucune  mesure  n'a  été  arrêtée  depuis  pour  relier  les 
États-Unis  aux  autres  États  de  l'Amérique.  On  a  essayé,  il 
est  vrai,  à  plusieurs  reprises,  de  réunir  les  représentants  des 
États  hispano-américains,  et  un  congrès  à  cet  effet  a  été  in- 
vité à  se  réunir  à  Lima,  par  une  circulaire  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  Pérou,  en  date  du  11  Janvier  1864.  ' 
Congres  de       Cc  congrès  s'cst  réuni,  le  14  Novembre  1864,  à  Lima.    Outre 

Lima  Je  14  , 

Novembre    le  Pérou ,  les  Etats  suivants  y  étaient  représentés:  le  Chili,  la 

1864.  , 

Nouvelle-Grenade,  le  Venezuela,  la  Bolivie,  l'Equateur,  le 
Guatemala  et  San-Salvador.  On  s'est  borné  dans  cette  réu- 
nion à  rédiger  deux  traités,  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive,  et  un  autre  pour  le  maintien  de  la  paix  entre  les 
États  américains.  Ces  deux  traités  portent  la  date  du  23  Jan- 
vier 1865.  Ils  sont  restés  l'un  et  l'autre  sans  résultats  comme 
sans  ratification.  ^ 


ILE    DE    CUBA. 

Politique  des      La  politiquc  à  laquelle  les  États-Unis  ont  adhéré  à  l'égard  de 
?eia'r^°de  ^  l'i^^  de  Cuba,  dcpuis  une  période  qui  remonte  au  message  du  pré- 


Cuba. 


sidentMonroë  de  1823,  nous  fournit  une  preuve  de  plus  du  droit 
qu'a  toute  nation  de  s'opposer  au  transfert  d'un  territoire  rap- 
proché, des  mains  d'un  État  faible  à  celles  d'une  puissance  forte. 
Ce  changement  peut  en  effet  convertir  le  territoire  transféré  en 

'  Mémorial  diplomatique,  1864,  p.  330.  Voir  aussi  pour  le  con- 
grès de  Panama,  Martens  ,  Nouveau  recueil,  tom.  VI,  p.  148 — 786- 
—  Rritish  Foreign  State  Fapers ,  1825  —  26,  p.  370.  —  Lesur,  An- 
nuaire, 1826,  p.  594.     Ibid.,  1827,  p.  10  app. 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1864  —  65,  p.  846. 
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base    d'opérations    hostiles    contre    l'indépendance  de   cette 
nation  ou  contre  ses  institutions  intérieures. 

«La  Grande-Bretagne»,   disait  M.  Canning,   «désavoue  de  m,  cannin^ 

^  désavoue 

la  manière  la  plus  solennelle  toute  idée  d  occuper  Cuba,  ou    toute  idée 

d'occuper 

même  de  s  approprier  cette  île.     Mais  elle  ne  pourrait  envi-       cuua. 
sager  non  plus  avec  indifférence  tout  effort  qui  serait  fait  pour 
en  obtenir  possession  par  quelque  autre  puissance,  qui,  comme 
elle,  serait  en  termes  d'amitié   avec   l'Espagne,   alors   qu'elle 
même  se  défend  de  tout  désir  de  la  posséder.  »  ' 

Des  expéditions  dirigées  contre  l'île  de  Cuba,  en  1851,  ayant  Expéditions 
été  organisées  aux  États-Unis ,  quoique  contrairement  aux  lois    "'ë^'^'^^ees 
du  pays ,  l'Angleterre  et  la  France  y  virent  un  prétexte  pour  co,',(i.e"cuba, 
intervenir,  et  elles  allèrent  jusqu'à  envoyer  aux  commandants 
de  leurs  stations  navales  l'ordre  d'empêcher  par  la  force,   si 
cela  devenait  nécessaire,  le  débarquement  des  aventuriers  de 
toutes  nations  qui  se  rendraient  à  Cuba  avec  des  intentions  hos- 
tiles.    Les  deux  puissances  crurent  de   leur   devoir  de  faire 
part  de  ces  instructions  au  gouvernement  des  États-Unis. 

En  réponse  à  une  communication  orale  faite,  le  27  Septembre  Le  secrétaire 
1851,  par  le  chargé  d'affaires  anglais  au  secrétaire  d'État  par    vicaL^ru^ 
intérim ,  ce  dernier  dit  «  que  le  Président  était  d'opinion  que,  '^'""alres  ^^' 
en  ce  qui  concernait  la  république   des  États-Unis  et  ses  ci-    le^'Sf'sep- 
toyens,   l'intervention  résultant  de  l'exécution  de  ces  ordres,  *^'"''''^  i^^i- 
en  admettant  qu'ils  fussent  légitimes,  devait  amener  des  con- 
séquences fâcheuses  et  produire  plus  de  mal  que  de  bien. 
L'exécution    de  ces    ordres    équivaudrait  à  l'exercice   d'une 
espèce  de  police  sur  les  mers  qui  sont  dans  notre  voisinage 
immédiat,  et  que  nos  navires  et  nos  citoyens  parcourent  en 
tous  sens.     Il  faudrait  aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  pou- 
voir établir  une  juridiction  pour  déterminer  quelles  expéditions 
rentraient  dans  la  catégorie  dénoncée,   et  quels   étaient  ceux 
que  l'on  pouvait  considérer  comme  des  aventuriers  coupables, 
engagés  dans  ces  entreprises.  » 

Dans  une  note  du  22  Octobre  1851,   adressée  à  M.  de  Sar-   m.  crittea- 
tiges,  M.  Crittenden  dit:    «Cette  intervention,  sous  un  autre  saJtige^'ie^ 
point  de  vue  encore,  ne  saurait  être  envisagée  avec  indiffé-  ^'^ ^^f^^^"" 
rence  par  le  Président  des  États-Unis.     La  position  géogra- 

^  Stapleton,  Polit ical  life  of  M.   Canning^  vol.  III,  p.   143. 
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])lnquo  do  l'îlo  de  ('uba,   situi'îo   non   loin  do  l'eniboucliurc  du 
Mississipi,  et  iiouvant  contrôlor  la  voie  fluviale  la  ])Ius  impor- 
tante pour  le  commerce  des  États-Unis,  ne  manqucTait  i)as,  si 
cette  île  passait  entre  les  mains  de  quelque   ])uissantc  nation 
européenne,   de  produire  de  la  défiance  et  de  l'appréhension 
chez  le  peuple  de  ce  pays-ci.     La  i)OSsession  de  cette  île  par 
une  nation,   plutôt  que  par  une  autre,   est  donc  une  (piestion 
qui  touche  à  la  sécurité  et  aux   intérêts   des   citoyens   améri- 
cains.    Ce  gouvernement  a  déjà   fait   savoir  officiellement  à 
celui  de  France,  de  môme  qu'aux  autres  gouvernements  euro- 
péens, qu'il  ne  verrait  pas  avec  indifférence  la  cession  de  l'île 
de  Cuba,  par  l'Espagne,  à  une  autre  puissance  européenne. 
Le  Président  (Fillmore)  partage  les  mômes  vues,  et  il  appré- 
hende qu'en  cas  d'événements  dont  on  peut  admettre  la  pro- 
babilité,  l'espèce  de  protectorat  que  l'on  voudrait  introduire 
n'entraîne  à  des  résultats  auxquels  il  y  aurait  tout  autant  à 
blâmer.  » 
Réponse  de       M.  de  Sartigcs ,  répondant  le  27  Octobre  1851  à  cette  note, 
uges!  leT?  reconnaissait  les  principes  mis  en  avant  par  le  gouvernement 
octobreisoi.  américain,   et   déclarait  que  les  instructions   étaient  dirigées 
exclusivement  contre  les  pirates  et  les  aventuriers,  qui  tente- 
raient de  débarquer  à  main  armée  sur  le  territoire  d'une  puis- 
sance amie,  sans  égard  à  leur  nationalité. 
M.  Webster       Lc  18  Novcmbrc  1851,  M.  Webster  écrivit  à  l'envoyé  de 
de  Frln?e,   Fraucc:    «Attendu  que  M.  de  Sartiges  fait  savoir  que  le  gou- 
vembreisôt.  vcmement  français  n'a  en  vue  que  de  faire  exécuter  les  articles 
de  son  code  maritime  contre  les  pirates ,  il  paraît  superflu  de 
renouveler  pour  le  moment  les  discussions  sur  ce  sujet.»  ^ 
Notes  adres-      Le  23  Avrîl  1852,  des  notes  séparées,  rédigées  toutefois 
''ï/étaï're^    daus  Ic  mômc  sens,  furent  adressées  au  secrétaire  d'État  amé- 
ricain paTies  ricain,  par  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre.     A  ces 
"Fra^ncrer  notes  étaient  jolutcs  des  copies  des  dépêches  des  ministres  des 
^^rre^    affaires  étrangères  des  deux  pays  (M.  de  Turgot  et  le  comte 
de  Malmesbury)  et  aussi,  une  copie  de  la  rédaction  d'une  con- 
Convention  veution  tripartitc.    Le  seul  article  substantiel  de  cette  conven- 

tripai'tite 

proposée    tîou  était  aîusî  conçu  :  «  Les  hautes  parties  contractantes  dé- 

quant  à  la  ^  n         • 

possession    clment  séparément  et  collectivement,  maintenant  et  pour  tou- 

de  Cuba. 

^   Co7ig.  Doc,  32^   Conc/.,   1^''  sess.,  Senate.    Ex.  Doc.  1,  p.  74—82. 
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jours,  l'intention  de  posséder  l'île  de  Cuba,  et  elles  s'engagent 
à  s'opposer  à  toute  tentative  pour  se  rendre  maître  de  cette 
île,  de  la  part  de  toute  autre  puissance  ou  de  quelque  personne 
que  ce  soit.» 

Dans  les  communications  jointes  aux  notes,  l'Angleterre  et 
la  France  repoussaient  toute  intention  de  possession  de  leur 
part,  et  posaient  comme  principe  en  se  référant  à  la  conduite 
extérieure  des  États-Unis,  «Que  les  trois  parties  paraissaient 
pleinement  d'accord  pour  répudier  pour  elles-mêmes  toute  idée 
de  s'approprier  Cuba,  et  que,  selon  toute  apparence,  il  n'y 
aurait  pas  autre  chose  à  faire  que  de  mettre  en  pratique  les 
vues  conçues  par  les  trois  puissances. )i  Ce  but  pourrait  être 
atteint  par  la  convention  ci-dessus  mentionnée  ou  par  l'échange 
de  notes  officielles  formelles,  ayant  le  même  objet  en  vue. 

M.  Webster  accusa  réception  de  ces  notes,  le  29  Avril  1852,  Réponse  de 

M     Webster 

et  dit:  «Ce  gouvernement -ci  a  déclaré,  sous  diverses  admini-   lé  29  Awii' 

1802 
strations,  au  gouvernement  d'Espagne,  et  il  l'a  souvent  répété, 

que  les  États-Unis  n'avaient  aucun  dessein  sur  Cuba,  et  même, 
que  si  l'Espagne  s'abstenait  de  faire  cession  de  cette  île  à 
l'une  des  puissances  européennes,  elle  pourrait  compter  sur 
l'appui  et  l'amitié  des  États-Unis  pour  l'aider  à  défendre  et  à 
conserver  cette  île.  Il  a  été  déclaré  en  même  temps  au  gou- 
vernement espagnol  qu'il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  ce  que  les 
États-Unis  acceptassent  tranquillement  la  cession  de  Cuba  à 
l'une  des  puissances  européennes.  »  M.  Webster  ajoutait 
qu'il  considérait  de  son  devoir,  de  rappeler  en  même  temps 
aux  ministres,  et  par  leur  entremise,  à  leurs  gouvernements, 
que  «la  politique  du  gouvernement  des  États-Unis  avait  été 
uniformément  de  s'abstenir,  autant  que  possible,  de  toute 
alliance  et  de  toute  convention  avec  d'autres  États,  et  de  ne 
prendre  aucunes  obligations  internationales,  excepté  celles  qui 
touchaient  aux  intérêts  directs  des  États-Unis.  » 

Le  8  Juillet  1852,  les  ministres  anglais  et  français  revinrent    Notes  des 
sur  la  convention   proposée.     Dans  leurs   notes  respectives    an'-'îàb'el 
qui  ne  différaient,  à  l'exemple  des  précédentes,  qu'en  ce  qu'elles  sJuiuïusi!'". 
étaient  écrites  dans  une  langue  différente,  le  droit  d'interven- 
tion était  basé  par  eux  sur  les  intérêts  généraux  de  leur  com- 
merce, et  aussi  sur  les  intérêts  spéciaux  que  leurs  sujets,  de 
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môme  que  le  gouveriiemenl,  de  France,  avaient,  respectivement, 
(liins  la  question,  eomme  créaiieiers  de  rK.sj)agne. 
uéponse  (i(;  M.  Kvcrett,  étant  devenu  secrétaire  d'État,  annonça,  le  1"  J)é- 
(iii'r''  iK-  cembre  1852,  en  réponse  aux  notes  précédentes,  que  le  Prési- 
dent refusait  l'invitation  que  la  France  et  l'Angleterre  adres- 
saient aux  États-Unis,  de  se  Joindre  à  elles  dans  la  conven- 
tion proposée. 

«Le  Président»,   dit  il,   «ne  convoite   pas  l'acquisition  de 

Cuba  pour  les  États-Unis,  mais  en  même  temps,  il  considère 

cette  question  de  Cuba  surtout  comme  question  américaine. 

yuestiori  de       ^' ^^^  convcntiou  proposée  se  base  sur  un  principe  différent: 

Cuba,  ques   g||g   prétend   établir  que  les  États-Unis  n'ont  pas  un  intérêt 

tioii  amen-  i  m  f 

caine.  différent  dans  la  question,  et  que  cet  intérêt  n'est  pas  plus 
grand  que  celui  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  alors  qu'il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  pour  se  convaincre  com- 
bien les  relations  de  l'Europe  avec  cette  île  sont  lointaines,  et 
combien  celles  des  États-Unis  sont  intimes.»  M.  Everett 
ajoute  «qu'il  doute  que  la  constitution  des  États-Unis  autorise 
le  pouvoir  qui  fait  des  traités  à  s'interdire  à  lui-même,  à  tout 
jamais,  pour  Cuba,  ce  qu'il  avait  fait  plusieurs  fois  déjà.  Les 
États-Unis  avaient  acheté,  en  1803,  la  Louisiane  à  la  France, 
en  1819,  la  Floride  à  l'Espagne,  et  il  n'est  point  dans  les 
attributs  du  pouvoir  exécutif  d'obliger  le  gouvernement  à  ne 
jamais  effectuer  l'achat  de  Cuba  de  la  même  manière.  Les 
plus  anciennes  traditions  du  gouvernement  fédéral  nous  ont 
transmis  de  l'aversion  pour  les  alliances  politiques  avec  les 
puissances  européennes. 

((Mais  le  Président  a  une  objection  plus  grave  encore  à 

faire  à  la  convention  proposée. 

Situation         «  L'îl6   de  Cuba  est  située  à  nos   portes.     Elle  commande 

de'nre'Sr  l'approche  du  golfe  du  Mexique,    dont  les  eaux  baignent  les 

Cuba.       rives  de  cinq  de  nos  États.   Elle  barre  l'entrée  du  grand  fleuve 

qui  arrose  la  moitié  du  continent  de  l'Amérique  septentrionale, 

et  qui,  avec  les  rivières  qui  lui  sont  tributaires,  offre  la  plus 

vaste    combinaison   de    communications    intérieures   par   eau 

qu'il  y  ait  au  monde.     Elle  est  à  portée   de   surveiller   nos 

échanges  avec  la  Californie  par  la  route  de  l'isthme.     Si  une 

île,  comme  celle  de  Cuba,  appartenant  à  l'Espagne,  se  trouvait 

située  de  manière  à  commander  l'entrée  de  la  Tamise  et  de  la 
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Seine,  et  que  les  États-Unis  vinssent  proposer  à  la  France  et 
à  l'Angleterre  une  convention  comme  celle  qui  nous  est  pro- 
posée, ces  puissances  ne  manqueraient  pas  de  trouver  que  la 
renonciation  faite  par  nous  nous  aurait  coûté  beaucoup  moins 
que  celle  qu'elles  auraient  à  faire.  Dans  ce  moment  même,  le 
Président  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que  la  France  et 
l'Angleterre  préféreraient  toutes  deux  n'importe  quel  change- 
ment dans  les  affaires  de  Cuba  à  celui  qui  semble  la  menacer 
le  plus,  c'est-à-dire  une  convulsion  intérieure  qui  renouvelle- 
rait les  horreurs  et  le  sort  de  Saint-Domingue.» 

M.  Everett  dit  comme  dernière  objection:  «M.  de  Turgot  et 
LordMalmesbury  mettent  en  avant,  comme  une  des  raisons  pour 
entrer  dans  le  pacte,  que  «les  attaques  dirigées  en  dernier  lieu 
contre  l'île  de  Cuba  ont  été  faites  par  des  bandes  d'aventuriers 
sans  frein,  partis  des  États-Unis  dans  le  but  avoué  de  s'emparer 
de  cette  île.»  Le  Président  est  convaincu  que  la  conclusion 
d'un  pareil  traité,  au  lieu  d'arrêter  ces  actes  illégitimes,  leur 
donnerait  une  nouvelle  et  plus  puissante  impulsion.  Ce  traité 
donnerait  le  coup  de  grâce  à  la  politique  conservatrice  suivie 
jusqu'ici  dans  ce  pays  vis-à-vis  de  Cuba.     Aucune  administra-  Aucune  ad 

miuistration 

tion  de  ce  gouvernement  ne  pourrait,  quelle  que  fût  sous   américaine 

ne  pourrait 

d  autres  rapports  la  confiance  du  public,  résister  un  seul  jour  s'interdire 
à  la  réprobation  qui  s'élèverait  contre  elle,  pour  avoir  stipulé  la  cuU. 
avec  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  que  les  États-Unis 
ne  feraient  jamais  l'acquisition  de  Cuba,  pas  même  dans  l'ave- 
nir, ni  en  cas  de  changements  favorables  ou  d'arrangements 
amiables  avec  l'Espagne  ;  ni  par  aucun  acte  de  guerre  légitime 
(si  cette  calamité  devait  jamais  se  présenter);  ni  même  par 
le  vœu  des  habitants  de  l'île,  s'ils  réussissaient  comme  ceux 
des  possessions  espagnoles  du  continent  de  l'Amérique  à  pro- 
clamer un  jour  leur  indépendance,  ni  même  enfin  par  la  né- 
cessité de  la  préservation  de  soi-même  ^» 

Dans  une  dépêche  adressée  le  16  Février  1853  à  M.  Cramp-   Lord  joim 
ton,  Lord  John  Russell  s'exprime  ainsi:    «Il  semble  que  l'in-  c^am^toM ^îè 
tention  (de  M.  Everett)  non  entièrement  avouée,  mais  à  peine   ^^1^53.'"''^ 
dissimulée,  est  de  faire  admettre  que  les  États-Unis  ont  dans 
l'île  de   Cuba  un  intérêt  auquel   la  Grande-Bretagne  et  la 

1  Gong.  Doc,  32^  Gong.,  2^  sess.,  Senate  Ex.  Doc,  No.  13. 
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Fran(^o  ih.'  jxîuvont  i)r(''tcn(lre.     Mais,   si  les  États-Unis   en- 
tendoiit  (|uc  la  (Irandc-lirotagne  et  la  France  n'ont  aucun  in- 
térêt au  maintien  du  statu  quo  à  Cuba,  et  que  les  États-Unis 
ont  seuls  voix  prépondérante  dans  cette  question,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  repousse  tout  d'abord  une  ])areille  pié- 
tention.     Sans  insister  sur  rim])Ortance  qu'a  ])Our  le  Mexique 
et  d'autres  États  amis  le  maintien  de  Téquilibre  actuel  du  ])ou- 
voir,  les  seules  possessions  de  S.  M.  aux  Indes  Occidentales  lui 
constituent  dans  cette  question  un  intérêt  auquel  elle  ne  sau- 
rait renoncer. 
Possessions       «  Les  possossious  do  la  France  dans  les  mers  américaines 
te^rre^êt^de    constitueut  à  ce  pays  un  intérêt  semblable,  que  son  gouverne- 
dàns^îesTn-  ii^^nt  fcra  sans  doute  valoir.      Ce  droit  ne  saurait  être  in- 
'*^%aïes'^  "   ^^^^  V^^  l'argument  de  M.  Everett,  qui  représente  Cuba  dans 
la  même  position  envers  les  États-Unis  que  celle  où  serait  en- 
vers la  France  et  l'Angleterre  une  île  située  à  l'embouchure 
de  la  Tamise  ou  de  la  Seine. 

((Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  la  convention  proposée 
aurait  empêché  les  habitants  de  Cuba  d'obtenir  leur  indépen- 
dance. Cette  convention  gardait  le  silence  touchant  les  diffi- 
cultés intérieures.  Mais  une  prétendue  déclaration  d'indépen- 
dance, faite  dans  le  but  de  chercher  immédiatement  un  refuge 
dans  l'Union  pour  se  mettre  à  l'abri  d'une  révolte  de  nègres, 
serait  avec  raison  considérée  comme  équivalant  dans  ses  effets 
à  une  annexion  formelle. 

((Enfin,  tout  en  admettant  pleinement  le  droit  des  États- 
Unis  de  rejeter  la  proposition  faite  par  Lord  Malmesbury  et 
M.  de  Turgot,  la  Grande-Bretagne  reprend  toute  sa  liberté 
d'action  et,  le  cas  échéant,  elle  sera  libre  d'agir  comme  il 
pourra  lui  paraître  convenable,  soit  isolément,  soit  de  concert 
avec  d'autres  puissances.» 
M.  Marcy  à  Daus  ses  instructioHs  à  M.  Buchanan,  ministre  à  Londres, 
TeT  M.  Marcy  dit,  à  la  date  du  2  Juillet  1853:  «Je  ne  devrais 
pas  clore  cette  communication  sans  faire  connaître  les  vues  du 
Président,  au  sujet  de  l'intervention  de  la  Grande-Bretagne, 
de  concert  avec  la  France,  dans  les  affaires  de  Cuba.  Ces 
puissances  proposèrent  à  ce  gouvernement,  en  Avril  1852, 
d'entrer  dans  une  convention  tripartite,  pour  garantir  à 
l'Espagne  la  possession  de  Cuba.     Cette  proposition  fut  re- 
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poussée  comme  elle  devait  l'être.    Ni  l'Angleterre  ni  la  France    m.  Mavcy 
ne  pourraient  se  montrer  avec  raison  blessées  de  cette  manière  ^?eTe^de  la^ 
d'agir,  mais  elles  ont  témoigné  toutes  deux  leur  désapproba-  p^ÎiTm! ev"- 
tion  de  certains  passages  de  la  lettre  de  M.  Everett,  qui  reje-       '^^"' 
tait  leurs  ouvertures.     Pour  le  moment,  je  dirai  simplement 
que  l'Angleterre  et  la  France  ont  intimé   clairement  qu'elles 
s'opposeraient  au  transfert  de  Cuba  aux  États-Unis,  et  qu'elles 
assisteraient  l'Espagne  en   cas  d'intervention  étrangère  dé- 
clarée ou  secrète,  en  faveur  des  Cubains,  dans  toute  tentative 
qu'ils  pourraient  faire  pour  secouer  le  joug  espagnol. 

«L'envoi  des  vaisseaux  de  l'Angleterre  et  de  la  France  le 
long  de  nos  côtes,  lors  des  derniers  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  île,  et  sans  nous  avoir  donné  de  notice  ou  de  spé- 
cification préalable,  et  la  surveillance  qu'ils  ont  prétendu 
exercer  le  long  de  ces  côtes,  constituent  (pour  nous  servir  de 
l'expression  la  plus  modérée)  un  acte  peu  respectueux  envers 
notre  république. 

c(Si  vous  veniez  à  découvrir  que  la  Grande-Bretagne  ait 
conclu  quelque  engagement  avec  l'Espagne  au  sujet  de  Cuba, 
sous  quelque  modification  qui  soit  de  nature  à  nuire  aux 
États-Unis  ou  à  la  prospérité  des  autres  gouvernements  de  ce 
continent,  vous  pourriez  avoir  recours  à  tels  arguments  per- 
suasifs qui  vous  paraîtraient  propres  à  faire  abandonner  ces 
engagements  par  les  deux  puissances.» 

La  convention  tripartite  proposée  se  trouve  au  nombre  des    piuiumove 
cas  d'intervention  dont  Pbillimore  fait  mention.  vent/ou'^trî^ 

«Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord»,  dit  il,  «refusèrent  i'^'"*"^- 
de  prendre  part  à  ce  traité,  mais  le  droit  d'intervention  de  la 
part  de  l'Angleterre  et  de  la  France  fut  fermement  proclamé, 
dans  l'intérêt  de  ces  deux  nations,  et  dans  celui  des  États 
amis  de  l'Amérique  du  Sud,  'quant  à  la  répartition  actuelle 
du  pouvoir  '  dans  les  mers  américaines.  »  ^ 

La  politique  que  les  États-Unis  avaient  observée  à  l'endroit  Négociations 
de  Cuba,  depuis  que  l'Espagne,  en  perdant  ses  possessions  dans  ulS  dfî?22 
l'Amérique  du  Sud ,  avait  cessé  de  compter  comme  puissance  ^  ^^^^  ^''^'^' 
américaine  importante,  fut  pleinement  exposée  par  le  pré- 
sident Fillmorc,  dans  les  documents  qu'il  communiqua  au  con- 

1  Phillimore,  On  international  Law,  vol,  I,  p,  466. 
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grès,  en  Juillet  1852,  et  qui  comprenaient  la  correspondance 
sur  ce  sujet  remontant  jusqu'à  1822.  ha  ï'rance  et  l'Angle- 
terre avaient  étù  à  maintes  reprises  informées  que  nous  ne 
l)Ourrions  permettre  l'occupation  des  îles  esi^agnoles  par  au- 
cune d'elles.  D'un  autre  côt6,  en  1826,  à  l'époque  même  où 
l'on  faisait  savoir  à  la  France  que  les  États-Unis  «  ne  jjour- 
raient  voir  avec  indifférence  Porto  Kico  et  Cuba  passer  de 
l'Espagne  à  une  autre  puissance o,  nous  intervenions  active- 
ment pour  faire  suspendre  une  expédition  que  les  républiques 
du  Mexique  et  de  Colombie  préparaient  contre  ces  îles.  Les 
États-Unis  déclaraient  toutefois  explicitement  à  l'Espagne, 
qu'ils  ne  pouvaient  s'engager  à  lui  garantir  ses  possessions, 
attendu  qu'un  pareil  engagement  serait  entièrement  contraire 
aux  règles  établies  pour  notre  politique  étrangère.  ^ 
Conférence  à  Duraut  l'été  de  1854,  les  ministres  des  États-Unis,  accré- 
peiicdesmi*-  dités  à  Londrcs,  à  Paris  et  à  Madrid,  eurent  une  conférence 

nistres  des  .  /  •    -•  ^t  •.  ... 

États-Unis  pour  aviscr  aux  négociations  que  Ion  pourrait  ouvrir  simul- 
'^Parîs  ITi''  tanément  à  ces  différentes  cours  pour  l'ajustement  satisfaisant 
^'^"^*  des  affaires  de  Cuba  avec  l'Espagne.  Une  dépêche,  datée 
d'Aix-la-Chapelle,  le  18  Octobre  1854,  fut  envoyée  conjointe- 
ment par  M.  Buchanan,  M.  Mason  et  M.  Soulé  au  secrétaire 
d'État.  Après  avoir  fait  remarquer  que  les  États-Unis  n'avaient 
jamais  acquis  un  pied  de  territoire,  même  après  une  guerre 
heureuse  avec  le  Mexique,  excepté  par  achat,  ou  par  la  propre 
volonté  du  peuple,  comme  dans  le  cas  du  Texas,  les  signatai- 
res de  la  dépêche  disaient:  «Notre  passé  est  là  pour  nous 
défendre  d'acquérir  l'île  de  Cuba  sans  le  consentement  de 
l'Espagne,  à  moins  que  cette  grande  loi,  la  préservation  de 
soi-même ,  ne  nous  y  pousse.  Nous  devons  avant  tout  sauve- 
garder notre  rectitude  et  le  respect  de  nous-mêmes.  En  nous 
maintenant  dans  cette  voie,  nous  pouvons  braver  les  censures 
Devoir  des  du  mondc  auquel  nous  avons  été  si  souvent  et  si  injustement 
vis-à-vis  "du  exposés.  Nous  offrirons  à  l'Espagne  un  prix  de  l'île  de  Cuba, 
et  ce  prix  sera  bien  au-delà  de  sa  valeur  actuelle.  Si  notre 
offre  est  repoussée,  nous  serons  alors  à  temps  de  nous  poser 
cette  question:  Cuba,  en  possession  de  l'Espagne,  menace-t-elle 
sérieusement  notre  paix  intérieure  et  l'existence  de  notre  Union 

1  Conff.  Doc,  32«  Cong.,  V'^  sess.,  No.  120. 
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bien    aimée?     Si   la    question    est    résolue    affirmativement, 
toutes  les  lois  divines  et  humaines  nous  justifieront  de  l'ar- 
racher à  l'Espagne,  si  nous  en  avons  le  pouvoir,  et  cela  d'après 
le  même  principe  qui  justifierait  un  individu  d'avoir  démoli  la 
maison  en  feu  de  son  voisin,  en  admettant  que  ce  fût  là  le  seul 
moyen  d'empêcher  les  flammes  de  détruire  sa  propre  maison. 
Ainsi  placés,  nous  ne  devons  reculer  ni  devant  la  dépense  ni 
devant  les  obstacles  que  l'Espagne  pourrait  accumuler  contre 
nous.     Nous  nous   abstiendrons   de  toucher  à  la  question  de 
Tétat  actuel  de  l'île  et  de  demander  si  cet  état  justifierait  une 
pareille  mesure.     Nous  croirions  cependant  manquer  à  notre 
devoir,  nous  nous  considérerions  indignes  de  nos  vaillants  an- 
cêtres, et  nous  serions  coupables  de  trahison  envers  nos  des-   Les  États- 
cendants,  si  nous  permettions  que  Cuba  subît  le  joug  africain,    mèttraifnT 
et  devînt  un  second  St.  Domingue ,  avec  toutes  les  horreurs  ^^IZ  j"  ^ 
exercées  contre  la  race  blanche,  et  si  nous  souffrions  que  les    ^^cSn/' 
flammes  gagnassent  nos  propres  rivages  et  missent  sérieuse- 
ment en  danger,  consumant  peut-être  même,  l'admirable  édifice 
de  notre  Union.» 

Afin  que  ce  langage  ne  pût  être  interprété  à  tort,  comme  ne    m.  Marcy 
laissant  d'autre  alternative  que  la  cession  ou  la  saisie,  M.  Marcy  sui-  iin°ter! 
écrivit  à  son  tour  à  M.Soulé,  à  la  date  du  13  Novembre  1854:  ^la^dépTchi^ 
«Vouloir  conclure  que  le  rejet  de  notre  proposition  de  cession    ^^  ^^  ^°' 
doit  entraîner  la  saisie,   c'est  vouloir  aussi  établir  que  notre 
propre  préservation  exige  l'acquisition  de  Cuba  par  les  États- 
Unis;  c'est  admettre  que  l'Espagne  a  refusé  et  persistera  à  re- 
fuser de  faire  droit  à  nos  réclamations  pour  les  torts  et  les 
dommages  que  nous  avons  soufferts,  et  qu'elle  ne  prendra  au- 
cune mesure  pour  nous  garantir  à  l'avenir  contre  le  retour  de 
pareils  torts  et  dommages.  »  ^ 


INDEPENDANCE    DE    l'AMÉRIQDE    ESPAGNOLE. 

La  guerre  de  l'indépendance  entreprise  par  les  colonies    dance^des 
espagnoles  éclata  aux  mois  d'Avril  et  de  Mai  1810,  à  Caracas  "^pagnoies^" 

achevée  en 
1824. 
^   Gong.  Doc,  33*"  Cony.,  2^  sess.,  H.  R.,  No.  93.    Voir  les  documents 

in  extenso  j   la  première    édition  annotée  des  Eléments   par  Lawrence, 

appendice,  p.  672,  et  Lawrence,  On  Visitation  and  search,  ^PP-j  P-  209. 


vembre  IS^i. 


320  RECONNAISSANCE  DES  COLONIES  [Part.  II, 

et  à  IJucnos-Ayrcs.     L;l  l)ataillc  d'Ayacucho,  livrée  le  10  Dé- 
cciTibro   1824  dans   la  vice-royauté   du    Pérou,   acheva  leur 
émancipation   définitive.     Le  fort  de  San  Juan  d'Ulloa   dans 
la  rade  de  Vera-Cruz  resta,  il  est  vrai,  entre  les  mains   des 
Espafînols,  jusqu'au  18  Novembre  1825,  mais  le  Mexique  avait 
déjà  traversé  à  cette  date  le  règne  éphémère  d'iturbide  pro- 
clamé empereur  le  18  Mai  1822,  et  son  premier  congrès,  ré- 
gulièrement convoqué,  s'était  réuni  le  1*^'  Janvier  1825. 
Population        En  1810,    Ics   vicc- royautés  et  les   capitaineries -généra- 
j'Amérique   l^s  dc  l'Amériquc  espagnole  comprenaient  une  population  de 
espagnole.    14^350,000  âmcs.    En  1861,  la  population  de  ces  mêmes  pays 

était  dc  24,600,000.  ^ 

Population        Le  Brésil,  dont  l'histoire  est  en  grande  partie  liée  à  celle 

popuSioi?  des  républiques  espagnoles,  ^  avait  en  1864  une  population  de 

''"^'lain™.^'^'    10  millions  d'habitants,  dont  un  million  trois  quarts  esclaves.  ^ 

Les  populations  espagnole  et  portugaise  comprennent  donc 

35  millions  d'âmes  environ,  nombre  à  peu  près  égal  à  celui  de 

la  population  anglo- américaine.     Il  faut  compter  cependant 

parmi  cette  dernière,  plus  de  trois  millions  qui  sont  encore 

compris  dans  la  Confédération  (Dominion)  du  Canada. 

Tendance  des      A  aucuuc  époquo  il  n'y  a  eu  de  confédération  ou  d'union  gé- 


nouveaux 


États  à  se    néralc  entre  les  anciennes  provinces  de  l'Espagne,  comme  il 

subdiviser.  -i.      'i'      j  •  i    •  ^  j  i.  '       i^ 

en  avait  ete  des  provinces  anglaises  lors  de  notre  révolte. 
L'ancienne  division  territoriale  subsista  d'abord,  comme  elle 
avait  existé  du  temps  de  la  possession  espagnole,  mais  les 
nouveaux  États,  contrairement  à  l'esprit  de  nationalité  qui  do- 
mine en  Europe,  ne  tardèrent  pas  à  se  subdiviser  au  lieu  de 
tendre  à  se  rapprocher.  La  Colombie  du  temps  deBolivar,  dont 
la  loi  fondamentale  date  du  12  Juillet  1820,  a  été  dissoute  à 
la  mort  de  son  fondateur  eu  1830,  et  son  territoire  constitue 
aujourd'hui  trois  souverainetés  indépendantes.  La  Confédé- 
ration de  l'Amérique  centrale,  établie  en  1823,  subsista  à  peine 
deux  ans,  et  depuis  1840,  chacun  des  États  qui  la  composaient 
a  eu  son  histoire  à  part.     Ce  pays,  avec  un  million  et  demi 

1  Calvo,  Recueil  des   traités   de  l'Amérique   latine,  2^  pér. ,   tom.   I, 
Introduction  p.  cxvii. 

2  Ibid.,  tom.  I,  p.  G5.     Voir  aussi  §  8  de  ce  chapitre  infra. 

^  En  1867,    la    population    du    Brésil    était   de    11,780,000,    dont 
1,4.00,000  esclaves.     Almauach  de   Gotha,  1868,  p.  510. 
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d'habitants,  comprend  cinq  gouvernements  distincts  pour  les 
affaires  étrangères  de  même  que  pour  l'administration  inté- 
rieure. L'ancienne  vice-royauté  de  Buenos-Ayres  forme  main- 
tenant quatre  États.  ^ 

On  compte  aujourd'hui  quinze  États  hispano-américains,  sa-  Etats  hispa- 
voir,  le  Mexique,  Costa-Rica,  Guatemala,  Honduras,  Nicaragua,   cai^âs'ïau- 
San  Salvador,  le  Venezuela,  la  Nouvelle-Grenade  (cet  État,  qui   J^""''^^'- 
faisait  partie  de  l'ancienne  république  de  Colombie,  a  adopté 
depuis   1861   le  nom  d'États-Unis  de  Colombie)   l'Equateur, 
le  Pérou,  la  Bolivie,  le  Chili,  la  République  Argentine,  le  Para- 
guay, l'Uruguay.     Le  roi  Ferdinand  VII  ayant  désavoué  en    Acte  des 
1824  la  convention  préliminaire  de  Juillet  1823  conclue  avec  ^pll^nefen 
le   Buenos-Ayres,  ce   ne  fut  qu'en  Décembre  1836   que  les  isse^Titori- 
cortès  d'Espagne  accordèrent  l'autorisation  que  le  ministère  ^cuîs/onX 
avait  demandée  pour  conclure  des  traités  de  paix  et  d'amitié  ie?E^tatrde 
avec  les  États  de  l'Amérique  espagnole  sur  la  base  de  leur  in-    efîîSr 
dépendance.^     Le  28  Décembre   de  cette  môme  année,  un 
traité  fut  conclu  avec  le  Mexique.  ^ 

Le  commerce  entre  l'Espagne  et  le  reste  de  ses  anciennes  commerce  de 
possessions  exista,  à  partir  de  1836,  d'après  des  règles  réci-  avec^sSTn- 

.      1  ,       .  •  /•  11      ciennes  pos- 

proques,  et  dans  plusieurs  cas,  sans  reconnaissance  lormelle  sessions. 
d'indépendance.  Ainsi,  le  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade  ad- 
mit, par  un  décret  du  13  Mars  1838,  les  sujets,  navires  mar- 
chands et  produits  de  la  nation  espagnole,  aux  mêmes  termes 
que  sont  admis  ceux  des  nations  amies  avec  lesquelles  il 
n'existe  pas  de  traités.  De  son  côté,  l'Espagne  admit,  par  un 
décret  royal  du  17  Février  1840,  les  navires  de  commerce  de 
la  république  de  l'Equateur  (territoire  américain  du  royaume 
et  présidence  de  Quito)  dans  les  ports   espagnols   de  la  pén- 

^  La  Bolivie  ou  Haut -Pérou  a-eait  appartenu  jusqu'en  1778  a  la 
vice-royauté  de  Pérou,  et  depuis  cette  époque  a  la  vice-royauté  de 
Buenos-Ayres.  Elle  fut  constituée  en  État  indépendant  en  1825, 
par  Bolivar.  Il  y  a  eu  pendant  quelque  temps  une  confédération 
entre  elle  et  le  Pérou,  sous  le  nom  de  Pérou-Bolivie.  Le  13  No- 
vombre  1836,  cette  confédération  avait  conclu  une  convention  de 
commerce  avec  les  Etats-Unis.  En  1839,  l'union  des  deux  États 
fut  dissoute.  Anniial  Register,  1836,  p.  368.  Annuaire  des  Deux 
Mondes,  1860,  p.  1001. 

2  Lesur,  Annuaire,  1836,  p.  482. 

^  Martens,  Nouveau  recueil,  tom.  XV,  p.  151. 
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iiisulc.  '  Un  décret  réciproque  avait  été  rendu  jiar  le  gou- 
vernement de  la  république  de  l'Equateur,  le  27  Mars  18.'i9.^ 
Le  décret  espagnol  du  4  Décembre  1841  porte  que,  pour 
répondre  par  un  témoignage  de  comi)létc  réciprocité  à  la  loi 
publiée  à  Santiago  de  Chili,  les  bâtiments  de  commerce  chiliens 
seront  reçus  dans  les  ports  espagnols  de  la  péninsule  aux 
mômes  conditions  que  les  navires  des  puissances  neutres.  ^ 
Reconnais-        Cc  nc  fut  ouc  Ic  23  Avrll  1844  que  l'Espagne  reconnut  la 

, sance  des 

Etats  hispa-  république  de  Chili  comme  nation  libre  souveraine  et  indépen- 

■  no-amcri-  ^ 

cains  par    dautc.  ^     Lc  30  Mars  1845,  elle  reconnut  le  Venezuela,  ^  et 

l'Espagne.  c      l^         •  .    ,    ,         ,  i        i  / 

le  26  Mars  1846,  ''  elle  signa  un  traite  base  sur  le  décret  des 
cortcs  du  4  Décembre  1836,  par  lequel  la  république  orien- 
tale était  également  reconnue,  La  reconnaissance  de  Costa- 
Rica  eut  lieu  le  10  Mai  1850^  et  celle  du  Nicaragua,  le  25  Juil- 
let 1850.  ^  Ce  fut  aussi  sur  le  même  décret  du  4  Décembre 
1836  que  fut  basée  la  reconnaissance  de  la  République  Domini- 
caine, le  18  Février  1855.  ^ 
Guerres  et       Lc  délai  quc  l'Espagnc  a  mis  à  reconnaître  ses  anciennes 

révolutions  -,       .  i  ai/  i  •  t, 

dans  les  colonios  n  a  cmpechc,  par  la  crainte  d  un  ennemi  commun,  ni 
l'Amérique  Ics  gucrrcs  intcstincs  entre  elles,  ni  les  révolutions  qui  ont 
éclaté  dans  le  corps  même  des  États.  L'histoire  des  guerres 
et  des  insurrections  dans  l'Amérique  espagnole  indépendante 
est  une  histoire  qui  ne  finit  pas;  elle  va  toujours  de  péripétie 
en  péripétie.  Le  prétexte  de  ces  guerres  a  été  surtout  fourni 
par  les'  questions  litigieuses  relatives  aux  limites,  lesquelles 
n'avaient  jamais  été  réglées  définitivement  alors  que  tout  le 
pays  appartenait  à  un  seul  souverain.  C'est  à  cette  source 
qu'il  faut  chercher  les  démêlés  entre  la  Confédération  Argentine 
d'une  part,  et  le  Chili,  le  Paraguay  et  la  Bande  Orientale  de 
l'autre.     Les  difficultés  que  le  Brésil  a  eues  de  son  côté  avec 

^  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  I,  p.  12. 
2  Ibid.,  Nouveau  'recueil,  tom.  XVI,  p.  620. 
2  Ibid.y  Nouveau  recueil  général^  tom.  II,  p.  325. 
4  j^i^i^^  tom.  VIII,  p.  506. 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1853  — 1854,  p,  800. 
''  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  IX,  p.  92. 
"^  British  and  Foreign  State  Papers,  1850  —  51,  p.  1340. 
«  Ibid.,  p.  1331. 

^  Martens    et    de    Cussy,    Recueil    manuel    et  pratique   de  traitéa^ 
tom.  VIIj  p.  365. 
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la  République  Argentine  ont  été  aggravées  encore  par  l'anta- 
gonisme existant  entre  l'élément  portugais  et  l'élément  espagnol. 
La  navigation  fluviale,  question  qui  intéresse  toutes  les  nations 
maritimes  du  inonde  et  qui  a  donné  lieu  à  l'application  la  plus 
étendue  des  principes  de  droit  international,  a  été  une  autre 
cause  de  discussions  entre  les  États  de  l'Amérique  du  Sud, 
et  le  Brésil  y  a  pris  une  part  des  plus  actives. 

Les  voies  de  communication  offertes  par  la  position  géogra-  États  de 
phique  des  États  de  l'Amérique  Centrale  ont  fourni  également  cent?a?e"^ 
à  ceux-ci  des  motifs  de  querelle  et  de  désunion.  Nous  avons 
parlé  ailleurs  de  la  part  qu'ont  prise  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  dans  les  différends  de  cette  partie  de  l'Amé- 
rique, et  nous  avons  fait  mention  des  traités  conclus  entre  ces 
deux  puissances,  et  entre  chacune  d'elles  et  les  États  de  Costa- 
Rica  et  de  Nicaragua,  y  compris  le  royaume  des  Mosquitos.  ^ 

Les  gouvernements  des  républiques  hispano-américaines  ont 
éprouvé,  à  quelques  exceptions  près,  ^  les  mêmes  vicissitudes 
que  les  gouvernements  établis  au  Mexique  depuis  la  chute  de 
la  domination  espagnole.     Partout  l'on  a  vu  les    différents    lustabiuté 
partis  se  disputer  le  pouvoir,  et  les  chefs  du  gouvernement  'nement?'^' 
remplacés  à  chaque  nouveau  prommciamiento,  sans  égard  au  améSins. 
terme  constitutionnel.    En  plus  d'une  occasion,  plusieurs  gou- 
vernements ont  fonctionné  à  la  fois  dans  le  même  État.     C'est 
aux  spoliations  exercées  par  des  chefs  éphémères  contre  les 
étrangers  qu'il  faut  attribuer  en  grande  partie  les  guerres  di- 
rigées du  dehors  contre  les  États  espagnols,  et  qui  se  termi-  intervention 
nent  d'ordinaire  par  des  traités  d'indemnité.     Les  gouverne-  sanïes'é'trân- 
ments  étrangers  ont  en  effet  toujours  pris  fait  et  cause  pour  ?eu7deïeurs 
leurs  nationaux,  et  ils  ont  toujours  rendu  l'État  responsable    "^*'^"^"^' 
des  dommages  infligés  à  ces  derniers,  quel  qu'ait  été  le  chef  de 
parti  qui  ait  commis  les  spoliations. 

En  apportant  ainsi  leur  intervention,  les  puissances  étran- 

^  Voir  part.  I,  chap.  ii,  §  14;  part.  II,  chap.  iv. 

2  Ces  exceptions  peuvent  pour  ainsi  dire  se  borner  a  Bolivar,  qui 
administra  le  gouvernement  de  la  Colombie,  de  1820  a  1830;  à  Car- 
reras, président  a  vie  du  Guatemala;  a  Rosas ,  gouverneur  de  Bue- 
nos-Ayres,  qui  a  conservé  la  dictature  pendant  dix  sept-ans  sans 
interruption,  et  aux  deux  Lopez,  père  et  fils,  au  Paraguay,  pays  qui 
a  une  constitution  exceptionnelle. 
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gères  ont  semblé  souvent  avoir  perdu  de  vue  la  règle  qui  est 
reconnue  par  toutes  les  nations  de  l'Europe,  et  d'après  la- 
((uelle  les  étrangers  domieiliés  dans  un  pays  y  sont,  comme 
sujets  temporaires,  soumis  aux  mêmes  lois  que  les  citoyens 
nés  du  pays.  Ainsi,  en  établissant  le  blocus  de  Buenos-Ayres, 
La  Fraiicr    cn  Mars  1838,  la  France  avait  pris  pour  i)rétexte  une  loi  de 

à  Buenos- 

Ayres.  Rosas  qui  assujétissait  au  service  militaire  tous  les  étrangers 
qui  résidaient  dans  la  province  de  la  Plata  depuis  trois  ans  et 
qui  y  exerçaient  une  industrie  et  y  possédaient  des  immeubles. 
Ils  étaient  regardés  par  Rosas  comme  étant  naturalisés.  * 

Cette  affaire  fut  réglée  par  une  transaction  conclue  avec  la 
France,  le  29  Octobre  1840,  et  par  laquelle  la  remise  des  bâ- 
Guerre  entre  timouts  dc  gucrrc  argentins  capturés  pendant  le  blocus  paci- 
h^cSd/-*  ^^^^  ^^^  stipulée.     D'autres  différends  s'élevèrent  néanmoins 
ration  Ar-    (^j^us  la  suitc  dans  la  Plata.     L'État  Oriental  de  l'Uruguay, 
intervenant  dans  les  discussions  intérieures  de  la  Confédéra- 
tion Argentine,  déclara  la  guerre  à  Rosas  en  Février  1839.  Le 
général  Oribe,   soutenu  par  des  troupes  argentines,  s'empara 
de  la  plus  grande  partie  du  territoire  Oriental  et  mit  le  siège 
devant  Montevideo. 
La  France        ^^  1845,  la  Francc  et  l'Angleterre  déclarèrent  vouloir  in- 
tïrrè^puis'    tcrposcr  Icurs  bons  offices  entre  le  général  Rosas  et  Monté- 
^SriceT     "^i^6o.    Cependant  les  deux  puissances  ouvrirent  leur  média- 
tion par  la  prise  de  l'escadre  argentine   sans  déclaration  de 
guerre  préalable.     Dès  lors  les  puissances  médiatrices  entrè- 
rent elles-mêmes  en  état  d'hostilités  contre  l'une  des  parties 
principales. 
,,,     .  ,.  En  1846,  un  ministre  anglais  fut  chargé,  au  nom  de  TAngle- 

Negociations  '  "  °    '  ° 

avec  Rosas.  terre  et  de  la  France,  de  porter  au  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres  des  propositions  d'accommodement  (Bases-Hood).  Ces 
négociations  échouèrent  devant  la  demande  du  général  Rosas 
suivant  laquelle  on  devait  traiter,  quant  aux  affaires  de  l'État 
Oriental,  avec  le  général  Oribe,  comme  étant  le  principal  in-^ 
téressé.  C'est  ce  général  que  Rosas  avait  reconnu  comme 
chef  de  ce  dernier  État. 

Une  deuxième  tentative  d'en  venir  à  un  accommodement, 
tentative  faite  en  1847-  par  le  comte  Walewski  et  LordHowden, 
échoua  également;   cet  insuccès  eut  cependant  pour  effet  de 

1  Lesur,  Annuaire^  1838,  p.  556. 
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décider  l'Angleterre  à  déclarer  sa  médiation  terminée.  Une 
troisième  tentative,  faite  en  commun,  ne  réussit  pas  davantage. 
Alors  l'Angleterre,  en  se  retirant  définitivement,  conclut  avec 
la  Confédération  Argentine,  le  24  Novembre  1849,  une  con- 
vention définitive.  Ce  traité  contenait  une  clause  relativement 
à  un  point  dont  Rosas  s'était  j^laint  à  différentes  reprises, 
savoir,  le  déni,  par  les  puissances  de  l'Europe,  de  droits  sou- 
verains égaux  aux  États  de  Amérique  du  Sud.  Cette  clause 
portait  «qu'il  était  librement  reconnu  et  admis  que  la  Républi- 
que Argentine  se  trouvait  en  jouissance  et  dans  l'exercice 
assuré  de  tous  les  droits,  soit  de  paix  ou  de  guerre,  qui  ap- 
partenaient à  une  nation  indépendante.  »  ^     La  France  reprit   Traités  Le 

,  Prédoiir. 

les  négociations.  Un  premier  traite,  conclu  en  1849  par 
l'amiral  Le  Prédour  sur  les  bases  du  traité  anglais ,  échoua 
contre  l'opposition  de  l'assemblée  nationale  française;  il  ne 
fut  pas  ratifi:é.  L'amiral  Le  Prédour  négocia  un  second  traité 
avec  la  Confédération  Argentine  et  un  autre  avec  le  général 
Oribe.     Ces  traités  ne  furent  pas  ratifiés  non  plus. 

L'état  des  choses  allait  changer  aux  bords  du  Rio  de  la  Plata.  ^'s»e  contre 

^  Rosas. 

La  coalition  qui,  en  Mai  1851,  s'était  formée  contre  le  général 
Rosas  entre  le  Brésil,  le  Paraguay  et  le  général  Urquiza,  com- 
mença ses  opérations  en  Juillet  et  réussit  même,  en  Octobre 
1851,  à  pacifier  l'État  Oriental  dans  le  sens  même  des  conven- 
tions LePrédoîtr.  L'armée  des  coalisés  se  dirigea  ensuite  contre 
Buenos- Ayres  et  en  chassa  en  Janvier  1852  le  général  Rosas.  ^    ^rosL^^ 

En  1838,  et  presque  à  l'époque  du  premier  blocus  de  Buenos- 
Ayres ,  la  France  bloquait  également  le  port  de  la  Yera-Cruz 
au  Mexique  et  s'emparait  du  fort  de  St.  Jean  de  UUoa.  Ces 
actes  avaient  été  provoqués  par  les  réclamations  élevées  par 
des  citoyens  français  résidant  à  Mexico  et  sur  d'autres  points 
du  territoire  mexicain.  En  instituant  ce  blocus,  la  France 
déclarait,  comme  elle  l'avait  fait  à  Buenos-Ayres,  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'un  acte  de  guerre.  Nous  aurons  occasion  de  faire 
ressortir,  dans  notre  quatrième  partie,  l'anomalie  d'un  blocus  ^gJUe  ^l^^' 
pacifique,  dont  la  première  mention  remonte  au  traité  de  1827    ^^^ii^^e. 

1  Martens,  Nouveau  recueil  géiièral^  tom.  XV,  p.  48. 

2  Ibid.y  tom.  XV,  p.  44.  Voir  pour  les  négociations  avec  Rosas; 
Ibid.,  tom.  VIII,  p.  158,  492,  653;  tom.  IX,  p.  168;  tom.  XIII,  p.  635; 
tom.  XIV,  p.  203. 
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pour  la  pacification  de  la  Grèce.  Tous  les  publicistes,  et  snr- 
fout  Ilaiitefeuillc,  s'élèvent  contre  la  légalité  d'un  blocus  de 
cette  nature.  * 

Traité  âii  0  Lc  conf^rcs  iTioxicaiii  (If'clara  la  j^Mierro  à  la  France  après  la 
cnTre  la"     prlsc  du  fort  dc  Saint  Jean  d'Ulloa.    La  paix  fut  rétablie  i)ar 

Mexique/  lo  traité  du  9  Mars  1839.  Ce  traité  soumettait  à  l'arbitrage 
d'une  tierce  puissance  la  question  de  l'indemnité  à  allouer  aux 
Français  à  cause  de  la  loi  d'expulsion,  de  même  que  la  question 
de  la  restitution  des  navires  de  guerre  mexicains  capturés  pos- 
térieurement à  la  reddition  de  la  forteresse  d'Ulloa.  Par  une 
convention  conclue  à  la  môme  date,  les  réclamations  des  natio- 
naux français  antérieurement  au  26  Novembre  1838  furent 
portées  à  600  mille  piastres.  L'article  II  de  cette  convention 
est  ainsi  conçu:  «La  question  de  savoir  si  les  navires  mexi- 
cains et  leurs  cargaisons,  séquestrés  pendant  le  cours  du  blocus 
et  postérieurement  capturés  par  les  Français ,  à  la  suite  de  la 
déclaration  de  guerre,  doivent  être  considérés  comme  légale- 
ment acquis  aux  capteurs,  sera  soumise  à  l'arbitrage  d'une 
tierce  puissance,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  II  du  traité  de 
ce  jour.  «  ^  Cet  article  laissait  en  litige  la  question  relative  à 
un  blocus  pacifique. 


LES  ETATS-UNIS,  LE  MEXIQUE  ET  LE  TEXAS. 

Missionamé-       C'cst  enl825  Seulement,  et  après  la  chute  de  l'empire  d'Itur- 
Mexique.^    bidc,  quc  la  légation  des  États-Unis  au  Mexique  a  été  défini- 
tivement établie.     Le  12  Janvier  1828,  un  traité  de  limites 
fut  conclu  entre  les  deux  États';  mais  avant  quïl  eût  été  mis 
à  exécution,  la  séparation  du  Texas  le  rendait  sans  objet.     Le 
5  Avril    1831,   une   convention  de   commerce  fut   également 
conclue. 
Luttes  in-       Les  çicssagcs  annuels  des  Présidents  des  États-Unis  ne  cessè- 
^Mexi^que."   rcut,  à  partir  de  cette  époque,  de  faire  mention  des  luttes  in- 
testines dont  le  Mexique  était  le  théâtre,  et  qui  s'opposaient  à 
toute  entreprise  industrielle. 


^  Voir  Haijtefeuille  ,  Droits  des  nations  neutres,  2®  édit.,  tom.  U, 
p.  274.     Voir  aussi  part.  IV,  chap.  m,  §  28  in/ra. 

2  Lesur,  Annuaire,  1839,  app.,  p.  23,  25,  p.  130,  131. 
2  Voir  Martens,  Nouveau  recueil,  tom.  XII,  p.  264. 
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Dans  son  message  de  Décembre  1836,  le  président  Jackson,   Message  du 
après  avoir  parlé  de  la  neutralité  observée  par  les  États-Unis  j^cksôn^^^sur 
dans  la  lutte  entre  le  Texas  et  le  Mexique,   annonçait  que    uu^Sa^!^ 
l'envoyé    extraordinaire    de    ce    dernier    pays   avait   quitté 
Washington,  uniquement  parce  que  les  devoirs  du  gouverne- 
ment américain  envers  lui-même,   qui  n'excluaient    nullement 
ce  qu'il  devait   au  Mexique,   ainsi  que  les   stipulations  d'un" 
traité,  l'avaient  forcé  de  permettre  à  un  officier  supérieur  de 
l'armée   américaine   de   se   porter    sur  le   territoire  réclamé 
comme  partie  intégrante  du  Texas,  afin  de  protéger,  s'il  était 
nécessaire,  soit  la  frontière  américaine,  soit  la  frontière  voi- 
sine, contre  les  déprédations  des  Indiens. 

Dans  le  même  message  au  congrès  le  Président  disait:  «Ce     Plaintes 

contre  le 

gouvernement  refuse  de  faire  droit  à  d'anciennes  plaintes  en  Mexique  de 
injustice  soulevées  par  nos  concitoyens,  et  il  s'est  élevé  de  Etitt-uniï. 
nouveaux  motifs  de  mécontentement  dont  quelques-uns  ont 
pris  un  tel  caractère  qu'ils  exigent  une  prompte  remontrance 
et  une  satisfaction  complète  et  immédiate.  Il  est  de  mon  de- 
voir de  vous  rappeler  qu'aucune  mesure  n'a  été  prise  pour 
exécuter  le  traité  conclu  par  nous  avec  le  Mexique  au  sujet 
de  la  délimitation  de  frontières  entre  les  deux  pays.  »  ^ 

Le  président  Van  Buren,   dans  son  message  de  1837,  ex-  Message  du 

président 

primait  le  regret  de  n'avoir  pu  faire  lever  tous  les  obstacles  vau  Buien 
qui  s'opposaient  au  rétablissement  des  relations  entre  les  deux 
républiques  et  d'avoir  si  peu  de  raison  d'espérer  le  succès  de 
ses  efforts  pour  atteindre  ce  but.  «Mon  prédécesseur»,  dit  il 
ensuite,  «ne  croyant  pas  qu'il  fût  possible  d'amener  à  bien 
cette  malheureuse  controverse,  l'avait  renvoyée  au  congrès 
comme  réclamant  son  intervention.  Les  documents  qui  seront 
fournis  démontreront  la  manière  dont  a  été  accueillie  une  nou- 
velle demande  conforme  au  vœu  de  la  législature.  Après 
mûr  examen,  considérant  l'esprit  manifesté  par  le  gouverne- 
ment mexicain,  je  me  suis  vu  dans  la  pénible  nécessité  de  sou- 
mettre de  nouveau  la  question  au  congrès,  auquel  il  appartient 
de  fixer  l'époque,  le  mode  et  la  proportion  de  la  réparation  ù 
exiger.  »  ^ 


^  Lesur,  Annuaire^  1836,  app.,  p.  129. 
2  Ibid.,  1837,  app.,  p.  130. 


1837. 
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M.ssnKo  do        Dans  SOI!  mcssa^'o  (le  18li8,  M.  Van  Jîuroii  s'exprima  ainsi 
u.cian.a-     à  i)roi)os  (lu  Mcxiquc.*    "Un  i)as  a  été  lait  vers  l'ajustement  de 
^h!"^\t'\ulw'^  nos  différends  avec  le  Mexique,  et  vers  le  retour  à  des  senti- 
ments de  bonne  intelligence  entre  les  deux  nations.     Cet  im- 
portant cliangcmeiit  a  été  effectué  au  moyen  de  négociations 
conciliatrices  qui  ont  abouti  à  la  conclusion  d'un  traité  entre 
les  deux  gouvernements,  qui,  lors  qu'il  sera  ratifié,  renverra  à 
l'arbitrage  d'une  puissance  amie  tous  les  sujets  de  controverse 
entre  nous,  provenant  d'insultes  faites  à  des  individus.  ^ 
Convention       L'annéc  d'après,  M.  Van  lîuren  annonça  que  la  convention 
l^vr*iî  issV  ^^^^^  ^^  avait  parlé  l'année  auparavant  n'avait  pas  encore  été 
relativement  ratifiée,  mais  qu'il  en  avait  accepté  une  nouvelle  dont  il  atten- 

aux  réclama-  '  ^  * 

lions.  dait  les  meilleurs  résultats.  Cette  dernière  convention  fut 
signée  le  11  Avril  1839  et  dûment  ratifiée.  Elle  stipulait 
qu'une  commission  mixte  serait  nommée  pour  prononcer  sur 
les  réclamations  des  citoyens  des  États-Unis.  L'arbitrage  du 
roi  de  Prusse  devait  être  invoqué  dans  le  cas  où  les  commis- 
saires ne  pourraient  s'accorder.  ^ 

Le  23  Avril  1842,  les  commissaires  nommés  en  vertu  de  la 
convention  présentèrent  un  rapport  définitif  sur  ce  qu'ils 
avaient  fait.  Deux  autres  conventions  furent  négociées  dans 
la  suite  pour  régler  le  paiement  des  indemnités,  mais  la  guerre 
éclata  entre  les  deux  pays  avant  que  ce  paiement  eut  été 
effectué,  ou  que  la  dernière  de  ces  conventions  eût  été  ratifiée. 
Message  du       Lc  président  Tyler  dit  dans  son  message  du  5  Décembre 

président 

Tyler  du  5   1843:  «La  guerre,  qui  a  existe  si  longtemps  entre  le  Mexique 
1843.       et  le  Texas,  s'est  bornée,  depuis  la  bataille  de  San-Jacinto,  en 
Guerre  entre  grande  partie  à  des  excursions  accompagnées  de  pillage  et  de 
et^  le  Texas,  brigandages  qui,  en  causant  des  maux  considérables  aux  parti- 
culiers, ont  tenu  les  frontières  des  deux  pays  dans  un  état 
constant  d'agitation  et  d'alarme,  sans  atteindre  aucun  résultat 
définitif.     Le  Mexique  a  fait  des  armements  considérables  sur 
terre  et  sur  mer  pour  subjuguer  le  Texas.     Huit  années  se 
sont  écoulées  depuis  que  le  Texas  a  déclaré  son  indépendance, 
et  depuis  lors  il  a  été  reconnu  comme  État  indépendant  par 
plusieurs  des  États  civilisés.     Néanmoins,  le  Mexique  persiste 


^  LEStJît,  Annuaire j  1838,  app.,  p.  126,  129. 
2  Martens,  Nouveau  recueil,  tom.  XVI,  p.  624. 
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dans  son  projet  de  reconquérir  le  Texas  et  refuse  de  recon- 
naître son  indépendance.     Les  États-Unis  sont  immédiatement 
intéressés  à  ce  que  les  hostilités  entre  le  Texas  et  le  Mexique 
se  terminent.     Cette  guerre,  en  se  prolongeant  et  en  affaiblis- 
sant les  deux  parties  belligérantes,  pourrait  amener  une  inter- 
vention de  nations  plus  puissantes   qui,   n'ayant  en  vue  que 
leurs  intérêts  pécuniaires,  pourraient  dicter  aux  deux  parties 
des  conditions  aussi  désavantageuses  à  la  nation  qui  les  subi- 
rait qu'aux  États-Unis.     Nous  ne  pourrions  tolérer  une  inter- 
vention qui  serait  à  notre  désavantage.    Le  Texas  n'est  séparé    Les  États- 
des  États-Unis  que  par   une  ligne  géographique.     Le  Texas,  ié"eron?  lu- 
suivant  l'opinion  de  plusieurs  personnes,  faisait  partie  inté-  ^"nuônT 
grante  du  territoire  de  l'Union  :  sa  population  est  homogène,    avantage  à 
son  commerce  est  le  même  que  celui  des  États  limitrophes  ;  la  ^^'Texll.  '^^ 
plupart  des  citoyens  de  ce  pays  ont  appartenu  à  l'Union  et 
les  institutions  politiques  y  sont  les  mêmes.     Les  devoirs  po- 
litiques pourront  contraindre  les  autorités  des  États-Unis   à 
adopter  une  politique  déterminée  par  l'obstination  du  gouver- 
nement mexicain.  Dans  ce  cas,  le  pouvoir  exécutif  fera  un  appel 
au  patriotisme  du  peuple  pour  qu'il  soutienne  le  gouvernement.  ' 

Le  sénat  ayant  rejeté  un  traité  négocié  en  1844  par  le  pou-  Traité  d-an- 

nexiou  rejeté 

voir  exécutif  pour  l'annexion  du  Texas,  ^  le  Président  adressa  par  le  sénat. 
le  10  Juin  un  message  à  la  chambre  des  représentants.    «L'au-    Annexion 
torité  du   congrès»,  dit-il,  «est  compétente  d'autre  manière  ^"^congièl  " 
pour  faire  tout  ce  qu'aurait  pu  faire  une  ratification  formelle 
du  traité,  et  je  croirais  manquer  à  mon  devoir  vis-à-vis  de 
vous  ou  vis-à-vis  du  pays,  si  4e  ne  vous  communiquais  pas 
toutes  les  pièces  qui  ont  été  sous  les  yeux  du  pouvoir  exé- 
cutif, afin  de  vous  mettre  en  état  d'agir  en  pleine  connaissance 
de  cause,  si  vous  le  jugez  à  propos.  » 

Nous  avons  indiqué  ailleurs  ^  l'action  du  congrès  dans  cette 
affaire  du  Texas  qui  se  termina  par  une  résolution  d'annexion 
passée  parle  congrès  et  approuvée  par  le  Président,  le  l^Mars 
1845. 

1  Lesur,  Annuaire,  1843,  app.,  p.  235,  236. 

2  Voir  message  au  sénat,  Martens,  Nouveau  recueil  général, 
tom.  VI,  p.  23. 

3  Voir  part.  I,  chap.  11,  §  10,  11,  24;  tom.  I,  p.  197,  210;  tom.  II, 
p.  129. 
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La  FraïKc  et       I-'^s  miiiistrcs  accTOAiiÛH  auprès  du  gouvoriiement  du  Texas 
oiivè'iu'  icu'rs  par  la  France  et  l'Angleterre  avaient  offert  leurs  bons  offices 
'"'"atrî^ir"'  1^^"^'  négocier  un  arrangement  entre  le  Mexique  et  le  Texas 
'Tt*  tÏxL''^  sur  la  base  de  l'indépendance  de  cette  dernière  république,  mais 
en  présence   des   résolutions   adoptées   par  la  législature  du 
Texas,  ces  ouvertures  faites  à  l'instigation  du  Mexique  tom- 
baient d'elles-mêmes.     Elles  avaient  été  du  reste  repoussées  à 
Tunanimité  par  les  deux  chambres  du  Texas  *. 
Appel  du        Le  4  Juin  1845,  le  congrès  du  Mexique  adressa  un  appel  au 

congrès  du  .       .  ,        v>  tt    •  /-«  i  f    i 

Mexique  au  pcuplc  mcxicain  coutro  les  Ltats-Unis.  Cette  déclaration  re- 
montre les  posait  sur  l'acte  du  congrès  des  États-Unis  qui  sanctionnait 
ie4Juïui84l  l'annexion  du  {(département  du  Texasa  au  territoire  de  l'Union. 
«La  nation  mexicaine»,  était-il  dit,  «appelle  tous  ses  enfants 
ù  la  défense  de  son  indépendance  nationale  menacée  par  l'usur- 
pation du  Texas,  qui  doit  être  réalisée  aux  termes  du  décret 
d'annexion  adopté  par  le  congrès  et  sanctionné  par  le  Prési- 
dent des  États-Unis  du  Nord.  »  ^ 

Cette  déclaration  ne  fut  pas  suivie  néanmoins  d'hostilités 
immédiates.  On  essaya  même  d'entamer  des  négociations  dans 
la  suite,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Mexique  ayant 
fait  savoir  dans  une  communication  officielle  que  son  gouver- 
nement était  disposé  à  renouer  des  rapports  diplomatiques, 
Mission  de   M.  SUdcll  fut  cuvoyé  au  Mexique  avec  pleins  pouvoirs.    On  ne 

M.  Slidell     -     .  .^  ,  ,  ,    .,  ,  / 

au  Mexique,  lui  permit  pas  cependant  de  remettre  ses  lettres  de  créance 
au  Président,  et  M.  Castillo  y  Lanzas  lui  écrivit  le  12  Mars 
1846  »  que  la  ferme  intention  du  gouvernement  mexicain,  en 
admettant  un  plénipotentiaiD^  des  États-Unis,  était  de  ne  le 
recevoir  qu'avec  des  pouvoirs  ad  hoc,  c'est-a-dire  spéciaux 
quant  à  l'affaire  du  Texas.»  «Et  en  effet,»  continuait  M.  Cas- 
tillo, «c'était  là  le  seul  point  à  traiter,  c'était  le  préliminaire 
d'une  reprise  de  bonnes  relations  entre  les  deux  pays  et  la 
condition  expresse  à  laquelle  était  subordonnée  l'admission  de 
cet  envoyé  près  de  notre  gouvernement.  Le  gouvernement 
mexicain  se  tient  prêt,  si  les  inconstances  l'exigent,  à  vider  le 
différend  par  les  armes;  mais   ce  n'est  pas  sans  conserver 


^  Lesur,  Annuaire^  1845,  p.  478. 
2  Ibid.,  1845,  app.,  p. '115. 
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l'espoir  que  In  paix  du  nouveau  continent  ne  sera  pas 
troublée.))  * 

fie  Mexique  ayant  menacé  d'attaquer  le  territoire  du  Texas 
])ar  suite  de  la  déclaration  d'annexion  aux  États-Unis  de  cet 
Etat,  le  .général  Taylor  vint  établir,  le  12  Août  1845,  son  camp 
h  Corpus  Christi,  situé  dans  le  dit  Etat.  8'étant  ensuite 
avancé  'sur  le  Rio-Grande,  en  face  de  Matamoras,  en  Mars 
1846,  le  commandant  des  troupes  mexicaines  lui  notifia  le 
24  Avril  qu'il  considérait  les  hostilités  comme  commencées. 
Ee  8  et  le  9  Mai,  le  .général  américain  livra  aux  Mexicains  les  l^^f'^^'if^  '^^ 

'  '-  Palo-Altu    et 

batailles  de  Palo  Alto  et  de  Resaca  de  la  Palma,  et  les  mit  com-  «leResaca  ue 

la  l'aima. 

])létement  en  déroute. 

Le  13  Mai  1846,  le  congrès  des  Etats-Unis  déclara  que  la 
guerre  existait  par  le  fait  du  Mexique.  - 

Le  président  Polk,  résumant  dans   son  message  du  8  Bé-  Le  président 

^  '  *  PoIk  sur   les 

cembre  1846  les  événements   du  Mexique,  s'exprimait  ainsi:   événements 

du    Mexique, 

«En  moins  de  sept  mois,  après  les  hostilités  commencées  par     le  s  Ue- 

,  ,  ,  ,      .    .  ,     .  .  cembre  1846. 

le  Mexique  a  une  époque  choisie  par  lui,  nous  avons  pris  pos- 
session de  ses  principaux  ports,  repoussé  et  poursuivi  son  ar- 
mée d'invasion,  occupé  militairement  les  provinces  mexicaines 
du  Nouveau-Mexique,  du  Nouveau-Léon,  Coahuila,  Tamaulipas 
et  les  Californies,  territoire  plus  vaste  que  celui  qu'embras- 
saient dans  l'origine  les  treize  États  de  l'Union,  habité  par 
une  population  nombreuse  et  en  grande  partie  à  une  distance 
de  plus  de  1000  milles  des  points  où  nous  devions  réunir  nos 
forces  et  commencer  nos  mouvements. 

«Tandis  que  la  guerre  se  poursuivait  avec  vigueur  et  succès, 
désirant  néanmoins  arrêter  les  maux  qu'elle  entraîne,  et  con- 
sidérant qu'après  les  brillantes  victoires  de  nos  armes  les  8 
et  9  Mai  dernier,  notre  honneur  national  ne  pouvait  en  être  com- 
promis, une  nouvelle  ouverture  fut  faite  au  Mexique  par  mes 
ordres,  le  27  Juillet  dernier,  pour  terminer  les  hostilités  par 
une  paix  à  la  fois  juste  et  honorable  pour  les  deux  pays.  Le 
13  Août  suivant  le  gouvernement  mexicain  refusa  d'agréer 
cette  ouverture  amicale.  «  ^ 

r^a  lutte  se  continua  d'une  façon  heureuse  pour  les  Améri- 

*  Martens,  Nouveau  recueil  général^  toin.  IX,  p.  71,  73. 

-    U.  S.  Statutes  at  large,  vol.  IX,  p.  9. 

^  Lesur,  Aîmuaire,    1S4G,  p.   307. 

Lawrknck-Wheaïon.    II,  '  92 
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Prise  de     caliis.     Dcs  Ic  iHois  (Jc  Soi)tcrri})rc  184G,  .Monterey  tombairen 

oHt^rey.    j^^^  pouvoir.     Lc  général  Tayloi-,  avec  une  armée   de   5400 

Américains,   mettait  en   déroute,  le  22  Février  1847,  dans  la 

Bataille  (lo  j)laine  de  Buena-Vista,  20,000  Mexicains  commandés  i^ar  le 

Bueiiu-Vista.  i         /     /       i 

général  Santa-Anna,  tandis  que  12,000  hommes  sous  le  gênerai 
en  chef  de  l'armée  américaine,  le  général  Scott,  se  rassem- 
blaient pour  l'expédition  de  la  Vera-Cruz.  * 
Prise  de  Ja       Lc  29  Mars,  Ic  général  Scott  prit  possession  de  la  Vera- 
Cruz,  et  se  dirigea  ensuite  sur  Mexico.     Après  avoir  livré 
Prise  de     plusicurs  bataillcs  sur  sa  route,  il  s'empara  de  cette  ville  le 
Mexico,     j^  Septembre  1847.     Le  2  Février  1848,  fut  conclu  le  traité 
Traité  de    dc  Guadalupc-IIidalgo  qui  mettait  fin  à  la  guerre.    Le  30  Mai, 
Hidai!i"k^'2  s'accomplit  à  Queretaro  l'échange  des  ratifications.  ^ 
Ac"uisitimi8      ^^  ^^^^  victoire,  les  États-Unis  n'avaient  voulu  retirer  que 
'^^  par les^''''  dcs  avantagcs  territoriaux,  et  en  considération  de  l'extension 
Etats-Unis,  ^q  limites  acquise  par  eux,  le  gouvernement  américain  s'en- 
gageait à  payer  au  gouvernement  de  la  république  mexicaine 
la   somme   de   15  millions   de  dollars.     Les  États-Unis  s'en- 
gageaient en  outre  à  payer  aux  réclamants  toutes  les  sommes 
dues  ou  qui  leur  reviendraient  plus  tard,  d'après  les  conven- 
tions du  11  Avril  1839  et  du  30  Janvier  1843. 
Message  du       Le  mcssagc  du  Président  des  États-Unis,  du  15  Décembre 
Éms-unis^  1848,  rappelait  les  immenses  acquisitions  de  territoires  faites 
cembre  isîs.  par  Ics  États-Unis  du  côté  du  Mexique  et  parlait  de  l'établisse- 
ment de  la  limite  de  l'Orégon  d'après  le  traité  du  15  Janvier 
1846 avec  l'Angleterre,  ainsi  que  de  l'annexion  du  Texas:  «La 
surface  de  ces  territoires»,  disait  M.  Polk,  «forme  un  pays  de 
moitié  plus  grand  que  celui  des  États-Unis  avant  leur  acqui- 

^  Lesur,  Annuaire,  1847,  p.  699.  L'armée  américaine  au  com- 
mencement des  hostilités  mexicaines  fut  portée  a  environ  15,000 
réguliers  et  à  50,000  volontaires.  Ibid.^  1846,  p.  527.  Un  acte  légis- 
latif du  11  Février  1847  ayant  décrété  la  formation  de  10  nouveaux 
régiments,  les  forces  de  l'Union  s'élevèrent  à  27,466  réguliers  et  à 
71,561  volontaires.  /6zd,1848,  p.  626.  Ce  sont  la  des  forces  peu  con- 
sidérables, si  on  les  compare  avec  celles  employées  dans  la  récente 
guerre  civile  aux  Etats-Unis.  Le  nombre  d'hommes  enrôlés  dans 
l'armée  du  Nord,  depuis  le  15  Avril  1861  jusqu'au  14  Avril  1865, 
a  été  estimé  a  2  millions  656,553.  Rapport  du  secrétaire  de  la  guerre, 
Décembre  1865. 

^  Lesur,  Annuaire^  1848,  p.  625. 
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sition;  si  l'on  exclut  l'Orégon  de  l'estimation,  il  restera  encore 
dans  les  limites  du  Texas,  du  Nouveau-Mexique,  de  la  Cali- 
fornie, 851,598  milles  carrées,  ce  qui  fait  une  addition  de 
plus  d'un  tiers  de  tout  le  territoire  des  États-Unis  avant  cette 
acquisition,  et,  en  y  comprenant  l'Orégon,  un  territoire  à  peu 
près  aussi  grand  que  toute  l'Europe,  la  Russie  seule  ex- 
ceptée.)) ^ 

Une  nouvelle  délimitation  a  été   établie  par  le  traité  de    .?î?"Y^^^f 
Mexico,  du  30  Décembre  1853,  moyennant  le  paiement  par  de  frontières. 
les  États-Unis,  de  10  millions  de  dollars.     Ce  traité  avait  été 
rendu  nécessaire  par  la  construction  du  chemin  de  fer  inter- 
océanique, dans  les  limites  des  États-Unis.  ^ 


INTERVENTION    DE    1861    AU    MEXIQUE. 

La  convention  du  31  Octobre  1861,  entre  l'Angleterre,  convention 
l'Espagne  et  la  France,  nous  oiîre  un  exemple  saillant  de  l'in-  to"bre  iseï 
tervention  de  l'Europe  dans  les  affaires  de  l'Amérique.  l'Angiïterre, 

L'Espagne,  paraîtrait-il,   avait   déjà    voulu  intervenir  au  \^^France!^ 
Mexique,  faisant  remonter  ses  réclamations  contre  ce  pays  à  ,.^^^\^'^,^' 

■^       '  ^     •'  tiens  de  l'Es- 

l'année  1853.     En  1858,  le  bruit  avait  couru  qu'elle  préparait    P^^g^g^" 
une  expédition  navale  et  militaire  contre  le  Mexique,  dans  le 
but  d'y  acquérir  une  influence  politique  prépondérante,  met- 
tant à  profit  l'état  de  détresse  dans  lequel  se  trouvait  le  pays.  ^ 
C'est  à  ce  propos  que  M.  Cass,  secrétaire  d'État,  écrivait   m.  cass  au 

'  '  ministre 

le  2  Octobre  1858,  à  M.  Dodge,  ministre  américain  à  Madrid,  américain  a 

'  °    '  ,  Madrid,  le  2 

«Vous  êtes  au  fait»,  disait-il,  «de  l'attitude  prise  par  les  Etats-  octobre isôs. 
Unis  dans  cette  question,  et  vous  n'ignorez  pas  qu'ils  ne  per- 
mettront pas  la  soumission  par  les  puissances  européennes, 
d'aucun  des  États  indépendants  de  ce  continent,  et  qu'ils  ne 
souffriront  pas  non  plus  que  l'Europe  exerce  un  protectorat 
sur  ces  États,  ni  même  qu'elle  emploie  aucune  influence  poli- 
tique directe  pour  contrôler  leur  politique  ou  leurs  institu- 
tions.    Des  circonstances   récentes  ont  donné  plus  de  poids 

^  Lesur,  Annuaire^  1848,  p.  199. 
2  Voir  part.  Il,  chap.  iv. 
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À  cclto  (léforniiiiiiliojj,  et  olle  sora  observée  inHe\iI»lf'iJK')jt. 
(jiKîllcs  qu'on  j)uis.si'iit.  (';t)-('  les  conséquences.^^  * 

Lord  KuMcii  Dans  une  dépéclie  adressée  trois  ans  plus  tard,  le  27  Sep- 
i('7'ie  27^  tembre  18G1,  à  Lord  ('owley,  le  comte  Russell  s'exprimait  ainsi: 
^''Si!*'^*  "Le  gouvernement  des  États-Unis  n'ignorait  pas  (jue  laGrande- 
Bretagne,  la  France  et  l'Espagne,  de  même  que  les  États-Unis, 
avaient  j)lusieurs  griefs  à  faire  valoir  contre  le  Mexique,  mais 
d'un  autre  côté,  une  intervention  directe,  jjoui-  organiser  un 
nouveau  gouvernement  au  Mexique,  et  surtout  une  participa- 
tion active  de  la  part  de  l'P^spagne,  ne  jiourraient  que  causei- 
de  l'émoi  aux  États-Unis.  Ce  serait  là  une  espèce  d'interven- 
tion directe  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Amérique  à  la- 
quelle ils  s'étaient  toujours  opposés.  Il  y  avait  à  vrai  dire  une 
sorte  d'entente  d'après  laquelle,  tant  que  les  puissances  euro- 
péennes ne  se  mêleraient  pas  des  affaires  de  l'Amérique, 
les  États-Unis  se  tiendraient  à  l'écart  des  alliances  euro- 
péennes. Mais  si  une  combinaison  des  puissances  organisait 
un  gouvernement  au  Mexique,  les  États-Unis  se  verraient 
obligés  de  choisir  des  alliés  en  Europe  et  de  prendre  part  aux 
guerres  et  aux  traités  de  ce  continent.)^ 

Le  ministre  Le  11  Octobrc  1861,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
éuàugères    Frauco,  écrivit  au  comte  de  Flabaut,   ambassadeur  français  à 

uu^com'irde  Loudrcs:  '(Le  gouvernement  de  la  reine,  m'a  dit  Lord  Cowle}, 

11  ûcl"i8oi.  6st  prêt  à  signer  avec  la  France  et  avec  l'Espagne  une  con- 
vention à  l'effet  d'obtenir  la  réparation  des  torts  commis  en- 
vers les  sujets  des  trois  pays,  et  d'assurer  l'exécution  des  en- 
gagements contractés  par  le  Mexique  vis-à-vis  des  gouverne- 
ments respectifs,  pourvu  qu'il  soit  déclaré  dans  cette  conven- 
tion que  les  forces  des  trois  puissances  ne  seront  employées  à 
aucun  objet  ultérieur  quelconque,  et  surtout  qu'elles  n'inter- 
viendront pas  dans  le  gouvernement  intérieur  du  Mexique. 
Invitation    Lc  cabinct  de  Londres  propose  d'inviter  les  États-Unis  à  ad- 

adressée  aux 

États-Unis    liéi'er  à  cette  convention,  sans  toutefois  attendre  leur  réponse 
prendre  part,  pour  commenccr  Ics  opérations  actives. 

«J'ai  répondu  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  que  j'étais 
complètement  d'accord  avec  son  gouvernement  sur  ce  point  ;  que 
je  reconnaissais,  comme  Lord  Russell,  que  la  légitimité  de  notre 

^  Department  of  State  MS. 
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action  coërcitivc  à  l'égard  du  Mexique  ne  résultait  évidemment 
que  de  nos  griefs  contre  le  gouvernement  de  ce  pays,  et  que  ces 
griefs,  ainsi  que  les  moyens  de  les  redresser  et  d'en  prévenir 
le  retour,  pourraient  seuls  en  effet  faire  l'objet  d'une  conven- 
tion ostensible.  J'admettais  également,  sans  aucune  diffi- 
culté, que  les  parties  contractantes  pourraient  s'engager  à  ne 
retirer  de  leur  démonstration  aucun  avantage  politique  ou  com- 
mercial, à  l'exclusion  les  unes  des  autres,  et  même  de  toute 
autre  puissance;  mais  qu'il  me  semblait  inutile  d'aller  au-delà 
et  de  s'interdire  à  l'avance  l'exercice  éventuel  d'une  partici- 
pation légitime  dans  des  événements  dont  nos  opérations  pour- 
raient être  l'origine.  Pas  plus  que  le  gouvernement  de  la 
reine,  celui  de  l'empereur  ne  veut  assumer  la  responsabilité 
d'une  intervention  directe  dans  les  affaires  intérieures  du 
Mexique,  mais  il  pense  qu'il  est  de  la  prudence  des  deux  ca- 
binets de  ne  pas  décourager  les  efforts  qui  pourraient  être 
tentés  par  le  pays  lui-même,  pour  sortir  de  l'état  d'anarcbie 
où  il  est  plongé,  en  lui  faisant  connaître  qu'il  n'a  à  attendre 
en  aucune  circonstance  aucun  appui  et  aucun  secours.  L'in- 
térêt commun  de  la  France  et  de  l'Angleterre  est  évidemment 
de  voir  s'établir  au  Mexique  un  état  de  choses  qui  assure  la 
sécurité  des  intérêts  déjà  existants  et  qui  favorise  le  déve- 
loppement de  nos  échanges  avec  l'un  des  pays  du  monde  les 
plus  richement  doués.  Les  événements  dont  les  États-Unis 
sont  en  ce  moment  le  théâtre,  donnent  à  ces  considérations 
une  importance  nouvelle  et  plus  urgente.  Il  est  permis  de 
supposer  en  effet  que,  si  l'issue  de  la  crise  américaine  con-  Effets  atten- 
sacrait  la  séparation  définitive  du  Nord  et  du  Sud,  les  deux  sèparatioi 
nouvelles  Confédérations  chercheraient  l'une  et  l'autre  des 
compensations  que  le  territoire  du  Mexique,  livré  à  une  disso- 
lution sociale,  offrirait  à  leurs  compétitions.  Un  semblable 
événement  ne  saurait  être  indifférent  à  l'Angleterre,  et  le 
principal  obstacle  qui  pourrait,  selon  nous,  en  prévenir  l'ac- 
complissement serait  la  constitution  au  Mexique  d'un  gouver- 
nement réparateur  assez  fort  pour  arrêter  sa  dissolution  in- 
térieure. Que  les  éléments  d'un  semblable  gouvernement  exi- 
stent au  Mexique,  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  certainement 
assurer.  Mais  l'intérêt  qui  s'attache  pour  nous  à  la  régéné- 
ration de  ce  pays  ne  permet  pas,  ce  nous  semble,  de  négliger  au- 


dii  Nord  et 
du  Sud  des 
États-Unis. 
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cuii  (les  symptômes  ^{m  jxiurraicnt  faire  espérer  le  succès  d'une 
pareille  tentative.  A  l'égard  de  la  forme  de  ce  gouvernement, 
l>ourvu  qu'il  donnât  au  pays  et  j\  nous-mêmes  des  garanties 
suffisantes,  nous  n'avions,  et  Je  ne  supposais  à  l'Angleterre, 
aucune  préférence  ni  aucun  parti  pris.  Mais  si  les  Mexicains 
eux-mêmes,  las  de  leurs  épreuves,  décidés  à  réagir  contre  un 
passé  désastreux,  puisaient  dans  le  sentiment  des  dangers  qui 
les  menacent  une  vitalité  nouvelle;  si,  revenant  par  exemple 
aux  instincts  de  leur  race,  ils  trouvaient  bon  de  chercher  dans 
un  établissement  monarchique  le  repos  et  la  prospérité  qu'ils 
n'ont  pas  rencontré  dans  les  institutions  républicaines,  je  ne 
pensais  pas  que  nous  dussions  nous  interdire  absolument  de 
les  aider,  s'il  y  avait  lieu,  dans  l'œuvre  de  leur  régénération, 
tout  en  reconnaissant  que  nous  devions  les  laisser  entièrement 
libres  de  choisir  la  voie  qui  leur  paraîtrait  la  meilleure  pour 
les  y  conduire. 

«J'ai  ajouté  que,  dans  le  cas  où  la  prévision  que  j'indiquais 
viendrait  à  se  réaliser,  le  gouvernement  de  l'empereur,  dégagé 
de  toute  préoccupation  intéressée,  écartait  d'avance  toute  can- 
didature d'un  prince  quelconque  de  la  famille  impériale,  et 
que,  désireux  de  ménager  toutes  les  susceptibilités,  il  verrait 
(l'Autriche    c^^qq  plaisir  le  choix  des  Mexicains  se  porter  sur  un  prince  de 

propose  pour  ^  r  f 

souverain,   j^  maison  d'Autrichc.  «  ^ 

Quelques  mois  plus  tard,  le  comte  Russell  écrivait  (17  Jan- 
vier 1862)  à  Sir  Charles  Wyke:  «On  dit  que  l'archiduc 
Maximilien  sera  invité  par  un  nombre  considérable  de  Mexi- 
cains à  monter  sur  le  trône  du  Mexique  et  que  la  nation  ap- 
plaudira à  ce  changement.  Si  le  peuple  mexicain,  par  un  mou- 
vement spontané,  place  sur  le  trône  l'archiduc  d'Autriche,  il 
n'y  a  rien  dans  la  convention  qui  s'y  oppose.» 
M.  de  Tiiou-  Dans  la  dépêche  du  15  Octobre  adressée  par  M.  de  Thou- 
bassadeur  de  vcuel  à  l'ambassadcur  français   à  Madrid,  il  est  également 

Fr<inc6  ri 

Madrid,  qucstion  du  choix  d'un  archiduc  d'Autriche.  «Un  tel  choix, 
en  effet,))  dit  M.  de  Thouvenel,  «indépendamment  des  autres 
motifs  qui  pourraient  être  invoqués  pour  y  adhérer,  aurait 
l'avantage  d'écarter  de  l'action  collective  des  trois  puissances 
toute  cause  de  froissement  ou  de  rivalité  nationale,  eu  môme 
temps  qu'il  laisserait  toute  son  autorité  à  l'appui  moral  qu'elles 

^  Documents  diplomatiques,  1862,  p.  153. 
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seraient  appelées  à  donner  à  la  nation  mexicaine.  En  un  mot, 
les  trois  puissances  tiendraient  ici  une  conduite  analogue  à  celle 
que  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  observèrent  à  l'égard 
de  la  Grèce,  lorsqu'elles  s'engagèrent  à  n'accepter  pour  aucun  de 
leur  sprinces  le  nouveau  trône  élevé  par  leurs  communs  efforts. 

((Quant  à  la  participation  des  États-Unis,  il  ne  saurait  y 
avoir  aucune  difficulté  entre  l'Espagne,  l'Angleterre  et  nous. 
Lord  Cowley  m'a  dit  que  son  gouvernement  était  d'avis  que  l'on 
pourrait  commencer  les  opérations  sans  attendre  la  réponse 
du  cabinet  américain,  et  je  vois  par  votre  correspondance  que 
c'est  également  l'opinion  de  M.  Calderon  Collantes.  »  ^ 

Le  préambule  de  la  convention  du  31  Octobre  1861  déclare 
que  les  souverains  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  l'Angle-  convention 
terre,  se  trouvent  placés  par  la  conduite  arbitraire  et  vexatoire  tVbre  iseT. 
des  autorités  de  la  république  du  Mexique,  dans  la  nécessité 
d'exiger  une  protection  plus  efficace  pour  les  personnes  et  15s 
propriétés  de  leurs  sujets,  ainsi  que  l'exécution  des  obligations 
contractées  envers  elles  par  la  république  du  Mexique.  Elles 
se  sont  donc  entendues  pour  conclure  une  convention  pour  com- 
biner leur  action  commune. 

L'article  1®^'  porte  qu'il  sera  envoyé  sur  les  côtes  du  Mexi-    saisie  des 
que  des  forces  de  terre  et  de  mer  combinées,  «dont  l'ensemble   d^imorS 
devra  être  suffisant  pour  pouvoir  saisir  et  occuper  les  diffé- 
rentes forteresses  et  positions  du  littoral  mexicain.» 

«Les  commandants  des  forces  alliées  seront,  en  outre,  auto- 
risés à  accomplir  les  autres  opérations  qui  seraient  jugées, 
sur  les  lieux,  les  j^lus  propres  à  réaliser  le  but  spécifié  dans  le 
préambule,  et  notamment  à  assurer  la  sécurité  des  résidents 
étrangers.  Toutes  les  mesures  dont  il  s'agit  seront  prises  au  nom 
et  pour  le  compte  des  liantes  parties  contractantes  sans  acception 
de  la  nationalité  particulière  des  forces  employées  à  les  exécuter.» 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  par  l'article  II  Aucun  avan- 
«à  ne  rechercher  pour  elles-mêmes,  dans  l'emploi  des  mesures  He"r^ polr "îës 
coërcitives  prévues  par  la  convention,  aucune  acquisition  de  ^Tacuntes"' 
territoire  ni  aucun  avantage  particulier,  et  à  n'exercer  dans 
les  affaires  intérieures  du  Mexique  aucune  influence  de  na- 
ture à  porter  atteinte  au  droit  de  la  nation  mexicaine  de  choi- 
sir et  de  constituer  librement  la  forme  de  son  gouvernement.  » 

*  Documents  diplomatiques^  1862,  p.  155. 
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Commission       L'articlo   111    i(!glc   lîi   composition    cruiic   coiiniii-)hi(in   qui 
rrTiMiiimi'fi.-s  devra  être  <'tal)lic  «avec  plein  pouvoir  de  statuer  sur  toutes  les 
coluTécVan  «jue.stion.s  que  pourraient  soulever  rcnijiloi  et  la  distribution  des 
Mexiciiic.     j.Q,{ij,ics  qui  seraient  recouvrées  au  Mexique. w    L'interpi-étation 
de  cet  article  donna  lieu  à  des  discussions   entre   les   plénipo- 
tentiaires, discussions  qui  ont  beaucou])  influé  sur  la  rupture 
de  la  convention. 
Article  rcia-      L'articlo  IV  portc  que  le  gouvernement  des  États-Unis  sera 
"'^'^unis!"*'*   invité  à  accéder  à  la  convention,   les  hautes  parties   contrac- 
tantes sachant  que  ce  gouvernement  a,  de  son  coté,  des  ré- 
clamations à  faire  valoir,   comme   elles,   contre  la  république 
mexicaine.     Mais  comme  elles  s'exposeraient,   «  en  apportant 
quelque  retard  à  la  mise  à  exécution  des   articles  1  et  II  de 
la  convention ,   à  manquer  le  but  qu'elles   désirent  atteindre, 
elles  sont  tombées  d'accord  de  ne  pas  différer,  en  vue  d'obtenir 
l'accession  du  gouvernement  des  États-Unis  ,  le  commencement 
des  opérations  susmentionnées  au-delà  de   l'époque  à  laquelle 
leurs  forces  combinées  pourront  être  réunies  dans  les  parages 
de  la  Vera-Cruz.  »  ^ 
Instructions      ^^^  instructious  adressées  en  date  du  11  Novembre   1861 
frunviûslic  1^^^'  ^'  ^®  Thouvcncl  au  contre- amiral  Jurien  de  la  Gravière, 
^^^isëî"^'^  commandant  les  forces  destinées  à  agir  contre  le  Mexique,  di- 
sent:   ail  appartient  à  M.  le  ministre  de  la  marine  de  vous 
munir  des  instructions  militaires;  je  me  bornerai  à  vous  dire 
que  l'intention  des  puissances  alliées  est,   ainsi  .que  l'indique 
la  convention  du  31  Octobre,  que  les  forces  combinées  procè- 
dent à  l'occupation  immédiate  des  ports  situés  sur  le  golfe  du 
Mexique,  après  avoir  simplement  sommé  les  autorités  locales 
Ports  devant  ^^^  ^^^^  ^^^  ^^î^'^  ^^  remisc.     Lcs   ports  devront  rester  entre 
"^^eïmliiis^  leurs  mains  jusqu'à  solution  complète  des  difficultés  à  résoudre, 
des  allies,    q^  jr^  perception  des  droits  de  douane  s'y  fera  au  nom  des  trois 

Perception  r-  i  ^ 

(les  droit.,    puissanccs,   sous  la  surveillance  de   délégués  installés  à  cet 

de  douane. 

effet.  Cette  mesure  aura  pour  résultat  de  nous  garantir  le 
paiement  des  sommes  et  des  indemnités  diverses  qui  sont  dès 
à  présent  ou  qui  pourraient  être  mises  ultérieurement  à  la 
charge  du  Mexique  à  titre  d'indemnité  de  guerre;  la  question 

*  London  Gazette,  16  Nov.  18G1.  —  37*^  Cong.,  2^  Sess.,  H.  of  R. 
Ex.  Doc.  y  No.  100,  p.  308. —  Documents  diplomatiques^  1861,  p.  120. 
Archives  diplomatiques,   1862,  tom.  I,  p.   290. 
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(les  réclamations  que  chacun  des  gouvernements  alliés  aura  à 
formuler  exigeant  d'ailleurs  un  examen  tout  spécial,  il  sera, 
aux  termes  de  la  convention ,  institué  une  commission  à  la- 
quelle sera  tout  particulièrement  dévolue  la  tâche  de  statuer 
à  cet  égard,  comme  aussi  celle  d'aviser  au  mode  de  règlement 
qui  sauvegardera  le  mieux  les  intérêts  respectifs. 

«Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ayant  désigné     commis- 
saires pour 
comme  membre  de  cette  commission  le  ministre  de  la  reine  a  rexamendcs 

Mexico,  Sir  Charles  Wyke,  le  gouvernement  de  l'empereur       tions. 
fait  également  choix,  pour  y  siéger  en  son  nom,  de  son  repré- 
sentant au  Mexique,  M.  Dubois  de  Saligny. 

«Ils  devront  notamment  s'entendre,  ainsi  que  le  commissaire 
désigné  par  l'Espagne,  avec  les  commandants  en  chef  des 
forces  alliées  pour  formuler,  après  la  prise  de  possession  des 
ports  du  littoral ,  l'ensemble  des  conditions  auxquelles  le  gou- 
vernement mexicain  sera  requis  de  donner  son  assentiment. 
Afin  de  vous  mettre  à  même  de  suivre  toutes  les  négociations 
et  de  signer  tous  les  actes  et  conventions  à  intervenir,  j'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joints  les  pleins  pouvoirs  en  vertu 
desquels  Sa  Majesté  vous  a  nommé  son  plénipotentiaire,  au 
même  titre  que  M.  Dubois  de  Saligny.  11  demeure  d'ailleurs 
bien  entendu  qu'une  entière  indépendance  vous  est  assurée 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  opérations  militaires,  les  mouve- 
ments des  troupes ,  l'opportunité  et  les  moyens  d'occuper  tels 
ou  tels  points  du  territoire  mexicain  ;  toutes  ces  questions  sont 
spécialement  dévolues  à  votre  appréciation,  comme  à  votre 
initiative,  et  réservées  à  votre  seule  décision. 

«Le  gouvernement  de  l'empereur  admet  que,  soit  pour  at- 
teindre le  gouvernement  mexicain,  soit  pour  rendre  plus  effi- 
cace la  coercition  exercée  sur  lui  par  la  prise  de  possession  de 
ses  ports,  vous  puissiez  vous  trouver  dans  la  nécessité  de  com- 
biner une  marche  dans  l'intérieur  du  i)ays,  qui  conduirait,  s'il  Marche  dan-, 
le  lallait,  les  forces  alliées  jusqu'à  Mexico  même.  J'ai  à  peine  fi"  pays 
besoin  d'ajouter  qu'une  autre  raison  pourrait  vous  y  détermi- 
ner: ce  serait  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  nos  natio- 
naux ,  dans  le  cas  où  elle  se  trouverait  menacée  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  mexicain  que  l'on  pourrait  raison- 
nablement atteindre. 

«  Il  pourrait  arriver  que  la  présence  des  forces   alliées   sur 
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le  tcri'iloiic  du  Moxiqiio  dôlcirniiiût  la  parlie  huiiic  de  la  iiopu- 

latioii,  lati^niôc  d'anarchie,  avide  d'ordre  et  de  repos,  à  tenter 

Kiabiisso-    un  effort  i)Our  constituer  dans  le  ))ays  un  gouvernement  jiré- 

Kon'Urno-    scHtaut  Ics  garautics  de  force  et  de  stabilité  qui  ont  manqué  ;*« 

meut  sfublc    ,  .,  .  /i'i>it'  •^• 

par  les     tous  ccux  QUI  S  y  sout  succcdes  depuis  remancipation. 

«Le  gouvernement  de  l'empereur  s'en  remet  à  votre  pru- 
dence et  à  votre  discernement  pour  apprécier  de  concert  avec 
le  commissaire  de  Sa  Majesté,  dont  les  connaissances  acquises 
par  son  séjour  au  Mexique  vous  seront  précieuses,  les  événe- 
ments qui  pourront  se  développer  sous  vos  yeux  et  pour  déter- 
miner la  mesure  dans  laquelle  vous  pourrez  être  appelé  à  y 
prendre  part.  »  ^ 
Discours  de      Le  discours  par  lequel  la  reine  d'Angleterre  ouvrait  le  Par- 
(rAngktërre,  lomcut ,  CH  Février  1862,   contenait  le  paragraphe  suivant  à 
Février  1861.  j'gjj^jj^oit  du  Mcxiquc  :  «  Lcs  violences  commises  par  diverses 
personnes  et  par  des  gouvernements   successifs  au  Mexique, 
contre  les  étrangers  résidant  sur  le  territoire  mexicain,  violen- 
ces dont  on  ne  pouvait  obtenir  réparation,  ont  amené  la  con- 
Motif  de  la  clusiou  d'une  convention  entre  la  Reine,  l'empereur  des  Fran- 
çais et  la  reine  d'Espagne,  ayant  pour  objet  de  régler  des  opé- 
rations combinées  sur  la  côte  du  Mexique,  dans  le  but  d'obte- 
nir cette  réparation  jusqu'ici  refusée.  »  ^ 
Exposé  fran-      L'Exposé  sur  la  situatiou  de  l'Empire  à  l'ouverture  de  la 
^**^   ^     ■"  session  de  1862  contient  le  passage  suivant:    a  Les  escadres 
alliées  ont  déjà  opéré  leur  réunion  dans  le  golfe  du  Mexique,  et 
le  débarquement  de  nos  forces  expéditionnaires  doit  avoir  dès 
à  présent  prouvé  à  nos  nationaux  que  le  gouvernement  de 
l'empereur  s'était  ému  de  leurs  plaintes,  et  au  gouvernement 
mexicain,   que  notre  longanimité   était  arrivée  à  son  terme. 
Bien  que  ce  soit  là  l'unique  mobile  et  le  seul  but  de  l'expédi- 
tion actuelle,  nous  n'aurions  assurément  que  de  la  satisfaction 
.nfluence  de  à  exprimer,  si  l'intervention  à  laquelle  les  trois  puissances  se 
tion  suries  sout  vues  coutraintes  devait  produire  pour  le  Mexique  lui- 
inSî-ieur^e's!  même  unc  crise  salutaire  et  de  nature  à  favoriser  la  réorgani- 
sation de  ce  magnifique  pays  dans  des  conditions  de  force,  de 

^   Documents   diplomatiqu-es  ^    1861,   p.  129.      Archives   diplomatiques^ 
1862,  tom.  I,  p.  295. 

2  Le  Nord,  8  Février  1864. 
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prospérité  et  d'indépendance    qui   lui   font  si  complètement 
défaut.  »  \ 

Ce  n'est  pas  seulement  des  déclarations  officielles  qu'il  fau- 
drait déduire  la  politique  que  l'empereur  se  proposait  de 
suivre  au  Mexique  et  que  l'on  voudrait  justifier  par  le  fait 
que ,  pendant  les  quarante  dernières  années ,  le  Mexique  a  eu 
trente-six  formes  différentes  de  gouvernements  et  soixante- 
treize  présidents.  L'éminent  sénateur ,  Michel  Chevalier,  m.  chevalier 
écrivait  en  effet  au  mois  d'Avril  de  l'année  1862:  «L'origine  jde  l'expédî-^ 
et  l'occasion  de  l'expédition,  c'est  la  série  d'outrages  et  de 
violences  que  les  autorités  mexicaines  se  sont  permis  envers 
des  citoyens  français,  espagnols  ou  anglais,  et  même  envers 
le  chef  de  la  légation  française,  M.  Dubois  de  Saligny.  L'effet 
probable  et  attendu  des  gouvernements  eux-mêmes,  aussi  bien 
de  celui  de  l'Angleterre  que  de  ceux  d'Espagne  et  de  France, 
sera  de  renverser  le  système  de  gouvernement  établi  au  Mexique 
depuis  l'indépendance,  système  qui  a  complètement  échoué,  et  de  Étabiisse- 
garantir  à  ce  beau  pays  les  éléments  les  plus  indispensables  de  monarchie^ 
l'ordre  social  et  de  la  prospérité  des  États.  Le  complément 
de  notre  hypothèse,  c'est  que  le  système  monarchique,  mais 
d'une  monarchie  parfaitement  indépendante  et  aussi  libérale 
que  possible,  y  sera  substitué  à  une  république  qui  n'est  que 
nominale  et  dérisoire ,  car  l'essence  du  gouvernement  républi- 
cain, c'est  le  règne  de  la  loi,  et  dans  les  temps  modernes,  d'une 
loi  faite  dans  l'intérêt  de  tous.  Or ,  au  Mexique,  il  n'y  a  plus 
de  loi,  et  ce  qui  y  règne ,  c'est  le  caprice,  la  vanité,  l'igno- 
rance et  l'avidité  d'une  poignée  de  chefs  militaires  faisant  tour 
à  tour  d'éphémères  oppositions  au  pouvoir.»  ^ 

Dans  un  autre  ouvrage,  M.  Chevalier  dit:  «Deux  motifs  de 
politique  générale  peuvent  être  assignés  à  l'expédition:  l'un 
est  d'intérêt  européen,  universel;  ce  sera  d'opposer  une  bar- 
rière à  l'invasion  imminente  de  la  totalité  du  continent  améri- 
cain par  les  États-Unis.  L'autre ,  tiré  de  la  politique  fran- 
çaise, serait  de  garantir  et  de  sauver  d'une  ruine  irréparable 
nourseulement  le  Mexique,  mais  bien  le  rameau  espagnol  tout 
entier  de  la  civilisation  latine  dans  le  Nouveau-Monde.  » 

1  Exposé,  18G2,  p.  91. 

'  Revue  des  Deux  Mondes,  V^  Avril  18G2,  p.  514. 
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nimim.tioii        Le  iiiôinc  niilcur  dit  aussi:   '<  C^uand   lui,   (Hal)lie   riiidr-pcn- 
(lu  Mexique'  daiico,  1(!  torritoirc  do  la  iM'publifjiio  corupronaif  21fî/)r2  lifiios 
fi(^p'nli?iai.r".  caiTrcs ;  aiijourdhui  elle  n'est  plus  ([\ui  de  106,067.     La  pei-tc 
est  de  109,945  lieues  carrées  (plus  de  la  moitié)  que  les  Améri- 
cains du  Nord  se  sont  approi)rices  et  dont  au  surplus  ils  tirent 
parti  dans  l'intérêt  général  de  la  civilisation  infiniment  mieux 
que  les  Mexicains  n'eussent  su  le  faire.  »  ^ 
Note  (les  mi-      Lcs  mluistrcs  d'Es])agno,  de  France,  et  d'Angleterre,  ayant, 

iiistrcs  ri'Es-  ^       ,        ^  -»r  •        •    '     i         i' 

piigiic,  (le    par  une  note  datée  du  30  Novembre    1861,   invite   les  htats- 

(lAntîietcrre  Unls  à  accéder  à  la  convention,  M.  Seward  leur  fit  réponse 

Vseï,  il  M."   le  4  Décembre.     Après  avoir  reproduit  dans  sa  note  aux  i)lé- 

nipotentiaires  les  termes  de  la  convention,  il  continuait  ainsi: 

Réponse  du        «!«  Le  Président  ne   prétend  pas  mettre  en  doute  et   ne 

secrétaire  .  //i.ii.ti» 

(lEtHt  des  doute  pas  que  les  souverains  représentes  n  aient  le  droit  de  dé- 
cider par  eux-mêmes,  s'ils  ont  véritablement  des  griefs  à  mettre 
en  avant  contre  le  Mexique  et  s'il  y  a  lieu  d'en  venir  à  des 
hostilités  contre  ce  pays,  pour  obtenir  la  réparation  demandée. 
Ils  ont  également  le  droit  de  faire  la  guerre  séparément  ou  col- 
lectivement. 
LMutérêt  des  «  2^  Lcs  États-Unls  out  uu  profond  intérêt,  —  qu'ils  sont 
danlfâques-  hcurcux  dc  croirc  partagé  par  les  hautes  parties  contractantes, 
Mexique.  ^Ic  mêuie  quc  par  tous  les  autres  États  civilisés  —  à  ce  qu'au- 
cun des  souverains  par  lesquels  la  convention  a  été  conclue 
ne  cherche  ni  n'obtienne  au  Mexique  aucune  acquisition  de  ter- 
ritoire ni  aucun  avantage  particulier  dont  les  États-Unis  ou 
tout  autre  État  civilisé  seraient  exclus,  et  surtout  à  ce  que  les 
hautes  parties  contractantes  ne  cherchent,  séparément  ou  col- 
lectivement, comme  résultat  ou  conséquence  des  hostilités  qui 
seront  inaugurées  en  vertu  de  la  convention ,  à  exercer  dans 
les  affaires  intérieures  du  Mexique  aucune  influence  de  na- 
ture à  porter  atteinte  au  droit  du  peuple  mexicain  de  choisir 
et  de  constituer  librement  la  forme  de  son  gouvernement. 

«11  est  vrai,  ainsi  que  le  supposent  les  hautes  parties  con- 
tractantes ,  que  les  États-Unis  ont  de  leur  côté  des  réclama- 
tions à  faire  au  Mexique.  Cependant,  après  mûre  réflexion, 
le  Président  s'est  convaincu  qu'il  serait  inopportun,  dans  le 
moment  actuel,  de  chercher  à  obtenir  satisfaction,  en  adhérant 

*  Chevalier,    Le  Mexique  ancien  et  moderne^  2^  éd.,  p.  398,  481. 
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à  la  convention.     Parmi  les  raisons  qui  ont  motivé  cette  déci- 
sion,  se  trouvent   celles-ci:   en  premier  lieu,   les  Etats-Unis 
])réfèrent,   autant  qu'il  est  praticable,  de  s'en  tenir  à  la  poli- 
tique traditionnelle  que  leur  a  léguée  le  père  de  la  patrie,  po-    Poiuique 
litique  dont  l'expérience  a  constaté  les  heureux   effets   et  qui    neiil  ^d"s 
leur  défend  de  former  des  alliances  avec   des   nations   étran-    '^  ^  ^"  "'^* 
gères.     En  second  lieu ,  le  Mexique  est  voisin  des  États-Unis 
sur  ce  continent;   son  système  de  gouvernement  ressemble  au 
nôtre   sous  beaucoup  de  rapports.     Les  États-Unis  ont  donc 
naturellement  des  sentiments  de  bienveillance  pour   cette  ré- 
publique et  s'intéressent  vivement  à  sa  sécurité,  à  sa  prospé- 
rité et  à  son  salut. 

((  Animés  de  pareils  sentiments,  les  États-Unis  ne  sont  point 
portés  à  recourir  à  la  force  pour  obtenir  satisfaction,  dans  un 
moment  où  le  gouvernement  du  Mexique  est  troublé  à  l'inté- 
rieur par  les  factions  et  se  trouve,  à  l'extérieur,  en  guerre 
avec  des  nations  étrangères.  Par  la  même  raison,  ils  sont 
naturellement  encore  moins  disposés  à  s'allier  dans  une  guerre 
contre  le  Mexique  qu'à  l'entreprendre  eux-mêmes. 

«  Le  soussigné  est  en  outre  autorisé  à  faire  savoir  aux  plé- 
nipotentiaires, pour  qu'ils  en  réfèrent  à  leurs  souverains,  que  les 
États-Unis  désirent  si  ardemment  la  sécurité  et  le  salut  de  la 
république  du  Mexique,  qu'ils  ont  déjà  donné  plein  pouvoir  à  leur 
ministre  dans  ce  pays,   pour   conclure   un  traité  avec  la  ré- 
publique mexicaine,  en  lui  accordant  aide  et  avantages  maté-  Aideetavan 
riels,   de  manière  à  la  mettre  à  même  de  satisfaire  aux  justes  ,1^^ offerts 
réclamations  ^iet  demandes   des   souverains  réprésentés   et  de  "*"  ^i^xique. 
détourner  par  là  la  guerre  que  ces  souverains   sont  convenus 
entre  eux  de  faire  au  Mexique.     Il  semble   superflu   de  faire 
savoir  à  ces  souverains ,  que  notre  offre  de  secours  au  Mexique 
n'a  été  dictée  par  aucune  inimitié  envers  eux,  mais  par  l'es- 
poir qu'ils  trouveraient  un  moyen,   grâce  aux  ressources  que 
le  Mexique  recueillerait  par  ce  traité,   et  à  son  désir  de  faire 
droit  à  leurs   demandes,  d'éviter  les  hostilités  que  la  Conven- 
tion  se  proi^osait    de   commencer.     Les  hautes   parties    con- 
tractantes sont  informées  par  la  même  occasion  que  le  Prési- 
dent croit  de  son  devoir  de  faire  stationner  une  force  navale    une  force 
dans  le  golfe  du  Mexique,   pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tîo^miee  dan< 
citoyens  américains   pendant  la   durée  du  conflit  qui  pourra     Mexiq^ie" 
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surgir  entre  les  hautes  parties  contractantes  et  cette  ré- 
I)ubli(]ue.  liC  ministre  américain  au  Mexique  est  en  outre 
autorisé  à  conféi'cr  avec  les  parties  belligérantes,  de  ma- 
nière à  sauvegarder  les  justes  droits  des  États-Unis  contre 
toute  atteinte  involontaire. 

«Le  soussigné  ayant  ainsi   soumis  aux  hautes  parties  con- 
tractantes les   vues  et  les  sentiments  de  ce  gouvernement-ci 
sur  cette  importante  question ,  vues  et  sentiments  inspirés  par 
un  esprit  de  paix  et  d'amitié,  non-seulement  envers  le  Mexique, 
mais  aussi  envers  les  hautes  parties  contractantes  elles-mêmes, 
a  la  conviction  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  mesures  de  surveil- 
lance que  l'on  se  propose  de  mettre  en  œuvre,  qui  puisse  offrir 
uti  juste  sujet  d'inquiétude  à  aucune  des  parties  en  question.)*  * 
vroposition       Lc  Secrétaire  d'État  américain  avait  proposé  que  les  États- 
criifat'^amé-  UrIs  foumisscnt  au  Mexique  une  somme  de  onze  millions  de 
''fairVim"'  piastrcs  pour  faire  face  à  l'intérêt  de  la  dette  étrangère,  et 
Mexique,    jusqu'à  cc  quc  cc  pays  fût  en  état  d'en  effectuer  lui-même  le 
paiement.     En  retour ,  le  Mexique  devait  engager  aux  États- 
Unis  ce  qui  restait  invendu  des  biens  du  clergé,   et  toutes  les 
terres  inoccupées  de  la  république. 

La  proposi-      Lcs  vucs  du  séuat,  coutraircs  à  la  proposition  du  sécré- 
tion inaccep-         .  11  '  1       o  -I^  TT  1         ,     »        1       1 

table  aux  tairc  d  Etat  de  taire  payer  par  les  Etats-Unis  1  intérêt  de  la 
dette  étrangère  du  Mexique,  ne  furent  connues  que  lorsque 
cette  proposition  eût  été  déclarée  inacceptable  à  Londres, 
aussi  bien  qu'à  Paris  et  à  Madrid. 

M.  Thouvenel  déclara  que  l'on  ne  pourrait  empêcher  les 
États-Unis  d'offrir  de  l'argent  au  Mexique,  ni  faire  que  le 
Mexique  n'acceptât  pas  l'argent  des  États-Unis,  mais  que  ni 
l'Angleterre  ni  la  France  ne  devraient  en  aucune  façon  sanc- 
tionner une  pareille  transaction,  w  '^ 
Ce  qui  con-  Lord  Russcll  ^  fit  savoir  à  M.  Adams  que  «  les  réclamations 
réciamltio^ns  nc  sc  bomaicnt  pas  au  paiement  d'une  dette  dont  le  chiffre 
plus  ou  moins  élevé  pouvait  être  fixé,  mais  qu'elles  embras- 
saient aussi  une  satisfaction  à  obtenir  pour  les  torts  soufferts 

^  Congressional  Doc-  in  loc.  cit.  —  Voir  aussi  Archives  diploma- 
tiques, 1862,  tom.  I.  p.  293. 

^  Earl  Coioley  to  Earl  'Russell,  24  Septembre  1861. 

^  Lord  John  Russell  a  été  élevé  à  la  pairie  sous  le  titre  de  comte 
Russell  {Earl  of  Russell),  le  30  Juin  1861. 
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par  des  sujets  anglais.  L'Angleterre  ne  pouvait  donc  guère 
transférer  ces  obligations  aux  États-Unis ,  sans  faire  surgir 
une  quantité  de  questions  de  détail ,  pour  lesquelles  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Mexique  auraient  à  en  appeler  à  l'équité  des 
États-Unis.  »  Lord  Russell  pensait  que  «  l'intérêt  des  deux 
pays  exigeait  qu'il  y  eût  entre  eux  le  moins  de  questions  em- 
brouillées et  le  moins  d'intérêts  opposés  possibles.  »  ^ 

En  dehors  des  réclamations  provenant  de  l'argent  enlevé 
aux  bondholders ,  de  la  légation  britannique  à  Mexico,  où  il 
était  déposé,  et  de  celui  pris  à  une  concïuda,  actes  commis  par 
le  gouvernement  opposant,  traité  de  gouvernement  insurrec- 
tionnel par  celui  de  Juarez,  mais  pour  lesquels  ce  dernier  de- 
vait être  responsable  comme  représentant  le  gouvernement  de 
fait  du  pays ,  il  y  avait  encore  les  dettes  dues  aux  hondholders  Dettes 
anglais ,  y  compris  ce  qui  avait  été  reconnu  comme  «  Englisli  espagnole. 
convention  deht.  »  Le  chiffre  en  était  porté  par  le  ministre 
américain  à  68  millions  de  dollars,  tandis  que  la  dette  due  à 
l'Espagne,  sous  une  dénomination  analogue,  était  estimée  à  8 
millions.  M.  Corwin  dit  qu'il  ne  savait  pas  exactement  le 
montant  de  la  dette  conventionnelle  française,  mais  qu'elle 
était  petite  et  pouvait  être  arrangée  sans  difficulté ,  ou  payée 
par  d'autres  fonds. 

Il  avait  été  pourvu  au  paiement  de  ces  dettes  spécialement    Droits  de 
mentionnées,  par  l'abandon  des  droits  de  douane;  mais  le  dé-    feTtés^au* 
cret  du  17  Juillet  1861 ,   ayant  suspendu  l'exécution  de  cette  '^^'dTt^tes.  ^^ 
mesure,    cette   suspension   avait   été   l'origine   déclarée   des 
plaintes  adressées  au  Mexique.  ^ 

D'après  le  ministre  anglais,  les  Français  n'avaient  qu'une  Dette  fran- 

,    .  .         ,  ,,.  ,  ,,,  r        ^^        .11  .       ,  ^     Çaise  d'après 

dette  de  peu  d  importance,  s  élevant  a  190  mule  piastres  a  le  ministre 
réclamer ,  et  elle  allait  être  acquittée  principalement  par  25  %        "     ' 
des  droits  d'entrée  perçus  à  la  Vera-Cruz  sur  des  cargaisons 
importées  par  des  navires  français.  ^ 

Dans  les  instructions   du  11  Novembre  1861   adressées  à    d'après  les 
l'amiral  français ,  les  réclamations  furent  portées  au-delà  de  deNoTembrl 

1861. 

^  Le    comte  Russell   au   comte  Cowley,    27  Septembre  1861,  37^ 
Cong.,  2®  Sess.,  H.  of  R.    Ex.  Doc,  No.  100. 
2  M.  Corwin  a  M.  Seward,  21  Octobre  18C1. 
^  Sir  Charles  Wyke  à  Lord  John  Russell,  25  Juin  1861. 
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dix  millions  (le  ])iastros,  sauf  fl('raU:iitioii  fies  i)aifin(iiils  rirjà 
coinmencrs.  ' 

Kilos  (''talent  lixoes  dans  l'ultimatuiii  des  ))lénipoteiitiaires 
IVaiieais  au  Mexi(jue,  en  laison  des  faits  aecomi)lis,  à  J2  mil- 
lions de  piastres.  '^ 

11  y  avait  de  plus,  dans  ruitiniatum ,  des  rj'^clamations  noii- 
li(|nidées,  y  comj)ris  eelles  de  la  maison  Jecker. 

M.  Calderon  Collantes  dit  à  Sir  .1.  Cr;inipton.  que  les  jV*- 
(damations  de  l'Kspagne  avaient  été  formulées  dans  le  traité 
(îonclu  avee  Mii-amon  et  confirmées  par  le  traité  Mon-Al- 
monte. 

'(  Le  gouvernement  espagnol  était  déeidé  à  insister  pour  que 
ees  engagements  fussent  tenus ,  et  tout  ce  qu'il  demanderait  en 
dehors  de  là  serait  le  châtiment  des  auteurs  des  assassinats 
commis  depuis  sur  des  sujets  espagnols.  »  ^ 

Dans  les  instructions  adressées  à  Sir  Ch.  Wyke,  le  30  Maj> 
1861,  le  comte  Russell  reconnaît  «qu'il  n'entre  pas  dans 
Charles  l'jiahîtude  du  gouvernement  britannique  d'intervenir  avec  au- 
Mavi  ]8(;i.  torité,  quoiqu'il  eiit  toujours  maintenu  le  droit  de  le  faire,  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  bien  voulu  prêter  leur  argent  aux  gou- 
vernements étrangers,  et  que  les  créanciers  du  gouvernement 
mexicain  ne  font  pas  exception  à  la  règle.  Mais  il  justifie 
l'intervention  dans  le  cas  qui  se  présentait,  par  le  fait  que  le 
gouvernement  de  Juarez  avait  fait  des  arrangements  à  la  Vera- 
Cruz,  par  lesquels  les  revenus  des  douanes  devaient  être  aflec- 
tés,  dans  une  certaine  proportion,  au  remboursement  des  por- 
teurs de  titres.  Quoique  ces  arrangements  n'eussent  jamais 
})ris  la  forme  d'un  traité  5  les  réclamations  des  sujets  anglais 
n'en  rentraient  pas  moins  parmi  les  obligations  internatio- 
nales. ))  ^ 

A  propos  des  réclamations  provenant  des  actes  des  gouver- 
nements que  Juarez  avait  déclarés  insurrectionnels ,  le  comte 
Russell  dit:    «Le  gouvernement   de  Sa  Majesté   ne   tiendrait 

^  Documents  diplumatiques ^  1861,  p.  128. 

'  Ibid.,  1862,  p.  158.  C'est  la  le  moiitant  nommé  dans  le  traité 
de  Miraraon  du    10  Avril    1863,  infni. 

•^  Sir  J.  Crampton  au.  comte  Russell,   15  Décembre   1861. 

^  No.  106,  37^'  Concj.,  -2"  Sess.,  H.  of  R.  Ex,  Doc,  p.  188,  236, 
308,   391. 
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l)as  pour  excuse,   que  le  vol  a  été  commis  par  le  ci-devant  Kespousabi- 
gouvernement ,  car  quant  à  cette  réclamation,   de  même  qu'à     Mexique 
toutes  autres  réclamations,   le  gouvernement  anglais  n'admet-  i,ffligTà  ?eï 
tra  pas  que  le  parti  qui  a  fait  le  tort  soit  seul  responsable.  par'^TeTper- 
La  Grande-Bretagne  ne  reconnaît  aucun  parti  de  préférence  ^°i?slranf™îé 
à  un  autre,  comme  constituant  la  république  dans  ses  rapports    ^°j^en["^' 
avec  les  nations  étrangères.     Quel  que  soit  celui   des  partis 
qui  soit  en  possession  du  gouvernement,   elle  considère  la  ré- 
publique entière  comme  responsable  du  tort  infligé  à  des  sujets 
anglais,  n'importe  par   quel  parti  ou  par  quelles  personnes 
administrant  à  n'importe  quelle  époque  le  gouvernement.  ^ 

Les  réclamations  françaises  et  espagnoles  étaient  basées  sur  ^e  -ouver- 
le  môme  principe,   et  le  gouvernement  de  Juarez  était  rendu  jurrefret 
responsable    des    actes  de  Miramon,    de    même   que  de  ses  a^tè^deâl- 
propres   actes   commis  à  l'époque  où  les  deux  chefs  se  parta-     ^amon. 
geaient  le  territoire  de  la  République,  l'un  gouvernant  à  la 
Vera-Cruz,  l'autre  à  Mexico. 

Dès  la  première  conférence,  tenue  à  la  Vera-Cruz  par  les   _«efus  de 
plénipotentiaires,  un  conflit  éclatait  à  l'occasion  des  réclama-   et  d"e  i'Es- 
tions  françaises  relatives  à  ce  qu'on  a  appelé  la  créance  de  la  connaître  la 


créance 


maison  Jecker.  Sir  Charles  Wyke  se  refusait  absolument  à  jecker. 
prêter  l'appui  de  la  conférence  à  cette  réclamation.  On  de- 
mandait, d'après  lui,  à  Juarez  la  somme  de  15  millions,  pour 
750,000  piastres  prêtées  à  Miramon  la  veille  de  sa  chute.  Le 
général  Prim  se  rangeait  à  l'avis  de  Sir  Charles  Wyke,  en  di- 
sant qu'il  ne  pouvait  se  résigner  à  mettre  l'influence  de  sa 
«  noble  et  généreuse  nation  »  et  le  sang  de  ses  soldats  au  ser- 
vice de  «réclamations  si  injustes.» 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  écrivit  à  M.  Le  ministre 
de  Saligny,  le  28  Février  1862:   «Le  désaccord  qui  s'est  pro-   etràugeJer 
duit  entre  vous  a  été  amené ,  à  ce  qu'il  m'a  paru ,  par  une  in-  ^^^^  Sai^e 
terprétation  forcée  de  la  convention  de  Londres.   C'est,  dans  le  Février iseï 
principe,  à  chaque  puissance  à  apprécier   seule  ce  qu'elle  est 
légitimement  fondée  à  réclamer.    En  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment l'article  III  relativement  à  l'affaire  Jecker,  il  y  a  évidem- 
ment une  distinction  à  faire  entre  ce  qui  touche  directement  à 
nos  intérêts,  et  ce  qui  y  est  étranger.   Le  gouvernement  actuel 

1  No.   106,  37^   Cotîij.,  2^  sess.,  H.  of  R.   Ex.  Doc,  p.  236. 
Lawrence-Wheaton.    il  93 


354  LES  ALLIÉS  ET  LE  MEXIQUE.  [Part.  II, 

ne  saurait  ^retendre  i)rivcr  nos  nationaux  des  avanta^çes  que 
leur  assurait  une  mesure  régulière  prise  i)ar  radministration 
du  général  Miranion,  par  cette  unique  raison  que  cette  me- 
sure émanait  d'un  ennemi;  mais  nous  serions  mal  fondés,  de 
notre  côté,  à  vouloir  imposer  au  gouvernement  actuel  des 
obligations  qui  ne  découleraient  pas  essentiellement  de  sa  res- 
ponsabilité gouvernementale,  o  ^ 
Note  adres-       Au  Hcu  d'un  ultimatum  précis  et  décisif,   ne  laissant  place 

sée  par  les 

alliés  au    qu  a  uu  rcius  ou  a  une  acceptation,  on  adressa  de  la  Vera-Cruz 

{gouverne-     ,-,,.  n        •  .    ,      .        ,       „ 

ment  de  a  Mexico  uuc  noto  collectivc  qui  était  plutôt  une  démonstration 
morale  qu'un  acte  diplomatique.  On  n'avait  pu  s'entendre  sur 
la  présentation  des  réclamations  européennes  qui  étaient  l'ob- 
jet immédiat  de  l'alliance,  et  on  posait  au  gouvernement  de 
Mexico  cette  question  de  réorganisation  intérieure  sur  laquelle 
on  s'entendait  peut-être  encore  moins;  on  lui  proposait  de  se 
suicider,  et  les  plénipotentiaires  s'offraient  à  être  «  les  témoins 
et  au  besoin  les  protecteurs  de  la  régénération  mexicaine.  » 
Réponse  de  Le  gouvememeiit  de  Juarez  répondit  que  le  Mexique  n'avait 

Juarez.  ■,•-,,  -,  „.,,.  ,, 

pas  besoin  de  leur  secours,  que  les  allies  n  avaient  qu  a  se 
rembarquer  tout  d'abord,  et  puis  que  les  plénipotentiaires  pour- 
raient se  rendre  avec  une  garde  de  deux  mille  hommes  à  Ori- 
zaba,  où  on  négocierait.  ^ 
Convention  La  convention  de  la  Soledad,  —  convention  que  l'Angleterre 
soiedad.  approuvait  absolument,  que  l'Espagne  blâmait  dans  chacune 
de  ses  clauses,  pour  la  sanctionner  dans  son  ensemble  comme 
un  fait  accompli ,  et  qui  devint  pour  la  France  l'objet  d'un 
désaveu  durement  signifié  —  fut  conclue  le  19  Février  1862, 
entre  les  commissaires  des  alliés  et  le  ministre  mexicain,  le  gé- 
néral Doblado.  Elle  laissait  tout  en  suspens  jusqu'au  15  Avril, 
jour  où  devaient  s'ouvrir  des  négociations  définitives.  Elle  ne 
reconnaissait  pas  précisément  le  gouvernement  de  Juarez, 
mais  elle  partait  de  ce  point  que  ce  gouvernement  possédait 
«les  éléments  de  force  et  d'opinion  pour  se  maintenir,  et  que 
dès  lors  les  alliés  croyaient  pouvoir  entrer  sur  le  terrain  des 
traités,  afin  de  formuler  les  réclamations  qu'ils  avaient  à  faire 
au  nom  de  leurs  nations  respectives.  »    Cette  convention  auto- 

^  Documents  diplomatiques,  1862,  p.  162. 

2  Revue  des  Deux  Mondes,  Juillet  et  Août  1862,  p.  747 — 750.  — 
Annuaire  des  Deux  Mondes,   1862  —  63,  p.  25. 


Chap.  L]         CONVENTION  DE  LA  SOLEDAD.  355 

risait  les  alliés  à  aller  chercher  des  campements  plus  salubres 
sur  les  hauts  plateaux  du  Mexique,  à  Cordova,  à  Orizaba,  à 
Tehuaca,  mais  les  forces  européennes  devaient  repasser  la 
chaîne  fortifiée  du  Chiquihuita,  si  une  rupture  survenait.  Le 
drapeau  mexicain  devait  être  arboré  de  nouveau  à  la  Vera- 
Cruz  et  à  Saint-Jean  d'Ulloa  à  côté  des  drapeaux  des  alliés.  ^ 

Vers  le  1^"^  Mars  1862,  les  Français  marchent  sur  le  Tehuaca, 
les  Espagnols  vont  occuper  Orizaba  et  les  Anglais  s'embar- 
quent sur  la  flotte  stationnée  devant  la  Vera-Cruz. 

«Les  embarras  du  premier  établissement  des  alliés  au 
Mexique»,  dit  un  écrivain  français,  «n'étaient  guère  faits  pour 
donner  des  encouragements  énergiques  aux  ennemis  politiques 
de  Juarez ,  et  aucun  soulèvement  intérieur  ne  vint  en  aide  à 
nos  desseins.  C'est  alors  que  le  général  Almonte  arriva,  mit  Arrivée  <îu 
en  avant,  dans  des  conversations  au  moins  imprudentes,  son  °  monte. 
projet  d'établissement  d'une  monarchie  au  Mexique  sur  la  tête  Proposition 

,,,         ,,,         ^,       •      •^^  Il  ,      j    •    1  ±  A       11A,  pour    établir 

de  1  archiduc  Maximilien  d  Autriche,  et  se  vanta  d  être  encou-  une  monar- 

dllG    flVGC 

ragé  et  soutenu  dans  ses  desseins  par  l'empereur  Xapoléon,    larchiduc 

T''-ix  l'i  ^  ^  i  i^  Maximilien. 

Le  gênerai  Lorencez  débarque  a  son  tour  et  apporte  a  nos 
soldats  les  renforts  si  nécessaires.  Il  a  l'air  de  donner  crédit 
aux  assurances  du  général  Almonte,  en  lui  prêtant  une  escorte 
de  chasseurs  à  pied. 

«Le  traité  de  la  Soledad  n'est  pas  ratifié  par  l'empereur.   Les  Non-ratifica- 

-,         .       .  .  ,        .  .  p.,  tion  du  traité 

commissaires  des  trois  puissances  se  reunissent  en  conférence  ae  lasoiedad 
pour  la  dernière  fois  à  Orizaba,  le  9  Avril  1862.   Là,  les  com-  ^reur  nTp^o^-" 
missaires  espagnols  et  anglais  decla^'ent  qu'en  refusant  de  négo-  Dédirations 
cier  avec  le  gouvernement  de  Juarez ,  en  reprenant  les  hostili-  ^^slireTS-^" 
tés,  en  marchant  sur  Mexico,  en  protégeant  Almonte,  la  France    '^angilk^* 
dépasse  les  limites  que  la  convention  de  Londres  posait  à  l'action 
commune  des  trois  puissances.    Le  général  Prim  et  Sir  Charles 
Wyke  se  retirent  de  l'action  commune.   Les  troupes  espagnoles 
se  rembarquent  pour  la  Havane.     Le  ministre  anglais   s'ap- 
prête à  partir  pour  New-York.  »  ^  Dépêche  de 
Lord  Russell,  dans  une  dépêche  à  Sir  Charles  Wyke,  en  ^du^2?Mlf^ 
date    du    22   Mai    1862,    s'exprime    ainsi:     «Le   gouverne-  ifntlaTa"" 
ment    de    Sa   3^ajesté    a   hautement     approuvé    votre     con-  °'^de  sir^'"^ 
duite.     Il    est    d'avis   que  la    présence    au  Mexique    du  gé-      wyu! 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1861;  p.  702. 

•^  Revue  des  Deux  Mondes,  Mai  et  Juin  1862,  p.  745. 
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lierai  Almoiitc  sous  la  protection  de  rarniée  lraiH;aise,  aurait 
pu  rtrc  justement  regardée  comme  invitant  à  une  guerre  civile, 
et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'aurait  i)u  apjjrouver  une 
telle  mesure;  car  à  cette  é])oque  le  gouvernement  du  Mexique 
a  été  un  gouvernement  avec  lequel  les  alliés  entretenaient  des 
négociations  pour  amener  leurs  différends  à  un  arrangement 
paisible.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  aussi  d'avis  que 
vous  avez  bien  fait  lorsque,  répondant  à  la  déclaration  de  M. 
de  Saligny  qu'il  avait  irrévocalilement  décidé  de  ne  pas  trai- 
ter avec  le  gouvernement  du  président  Juarez ,  vous  avez  re- 
fusé de  signer  la  réponse,  adressée  par  les  commissaires  fran- 
çais au  général  Doblado,  terminant  par  là  la  conférence  et 
mettant  fin  a  l'action  simultanée  des  trois  puisances. 
Conduite  dn       ((  Il  cst  d'accord  avec  les  opinions   données  par  le  général 

général  Prim  .  -,  -,  -,■,  t  -,     .         -, 

approuvée    Priiii ,  ct  il  cst  licurcux  d  apprendre  que  la  conduite  du  repre- 
pagne.      Sentant  de  Sa  Majesté  catholique  a  été  approuvée  par  le  gou- 
vernement d'Espagne.  »  ^ 

La  France  demeure  donc  seule  au  Mexique,  avec  tous  les 
embarras  et  toutes  les  charges  d'une  expédition  commencée  à 
trois. 

Il  paraîtrait  que ,  tandis   que  l'Angleterre  et  l'Espagne  ad- 
héraient à  l'objet  ostensible  du   traité  —  indemnité  pour  le 
passé  et  sécurité  pour  l'avenir  —  la  France,   dont  les  récla- 
La  réorgani-  mations  pécuniaircs  étaient  les  moindres,  attachait  une  impor- 
ticjue,  objet  taucc  majcurc  aux  résultats,  incidentels  d'après  elle,  que  pro- 
duirait une  réorganisation  des  institutions  politiques  du  pays. 
Circulaire        Un  uiôis  avaut  la  dissolution  de  l'alliance,  et  à  la  date  du  3 
âfô^d^e'M.    Mars  1862,  M.  Seward  avait  adressé  une  circulaire  aux  léga- 
^îéga'tJons'''  ^î^us    américaines  à  l'étranger,   dans  laquelle  il  disait:   «Le 
américaines,  président  s'était  coufié  en  l'assurance  donnée  à  son  gouverne- 
ment par  les  alliés,   que   ceux-ci  ne  chercheraient  aucun  but 
politique,  mais  seulement  le  redressement  de  leurs  griefs.     11 
ne  met  point  en  doute  la  sincérité  des  alliés,  et  si  sa  confiance 
dans  leur  bonne  foi  avait  pu  être  ébranlée,  elle  serait  rétablie 
par  les  explications  ostensibles  données  par  eux,  que  les  gou- 
vernements de  l'Espagne,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre- 

^  Archives  diplomatiques,  1862,  tom  IV.,  p.  130.  —  Annual  Re- 
gisfer,   1862,  p.   262. 
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tagne  n'ont  point  l'intention  d'intervenir  pour  amener  un  chan- 
gement dans  la  forme  constitutionnelle  du  gouvernement  ac- 
tuellement existant  au  Mexique  ou  un  changement  politique 
qui  serait  en  opposition  avec  la  volonté  du  peuple  mexicain. 
En  effet,  on  entend  dire  que  les  alliés  soDt  unanimes  à  déclarer 
que  la  révolution  proposée  au  Mexique  n'a  pour  moteurs  que 
des  citoyens  mexicains  qui  sont  maintenant  en  Europe. 

«Néanmoins,  le  Président  croit  de  son  devoir  d'exprimer  aux 
alliés,  en  toute  bienveillance  et  franchise,  l'opinion  qu'un  gouver- 
nement monarchique  établi  au  Mexique,  en  présence  des  flottes  oe  que  pense 
et  des  armées  étrangères  occupant  le  sol  et  les  eaux  du  Mexique,  d-un  gouver- 
n'a  aucune  perspective  de  sécurité  ou  de  permanence;  en  second  mouarchique 
lieu,  que  l'instabilité  d'une  pareille  monarchie  serait  augmentée  ^^    e^ique. 
si  le  trône  était  assigné  à  une  personne  étrangère  au  Mexique; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  tomberait  promp- 
tement,   à  moins  qu'il  ne  fût  soutenu  par  des  alliances  euro- 
péennes qui,   si  l'on  se  reporte  à  la  première  invasion,   serait 
de  fait  le  commencement  d'une  politique  permanente  d'inter- 
vention armée  de  l'Europe  monarchique,   aussi  dommageable 
qu'hostile  au  système   de  gouvernement  généralement  admis 
sur  le  continent  américain.     Cet  état  de  choses  serait  plutôt 
le  commencement  que  la  fin  de  la  révolution  au  Mexique. 

c(Il  suffit  de  dire  que,  dans  l'opinion  du  Président,  l'éman-  Emancipa- 
cipation  du  continent  américain  du  contrôle  de  1  Europe  a  été  tinent  amé- 
le  trait  principal  de  ce  dernier  demi-siècle.  Il  n'est  pas  pro-  contrôle  de 
bable  qu'une  révolution  dans  un  sens  contraire  ait  du  succès 
dans  le  siècle  qui  suit  immédiatement  cette  période.  Sans 
doute,  le  sénat  des  États-Unis  n'a  pas  donné  sa  sanction  of- 
ficielle aux  mesures  précises  proposées  par  le  Président,  pour 
accorder  notre  aide  au  gouvernement  mexicain  actuel,  afin  que 
celui-ci  pût,  avec  l'approbation  des  alliés,  se  tirer  de  ses  em- 
barras actuels.  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  qu'une  question  d'adminis- 
tration intérieure.  Ce  serait  une  erreur  que  de  voir  dans  ce 
désaccord  l'indication  d'une  divergence  sérieuse  d'opinion 
dans  notre  gouvernement  ou  dans  le  peuple  américain,  quant 
à  leurs  vœux  cordiaux  pour  le  salut,  la  prospérité  et  la  stabi- 
lité du  système  de  gouvernement  républicain  dans  ce  pays.))  ^ 

^  Le  Nord,  13  Avril  1862.  —  Archives  diplomatiques,  1862,  tom.  II, 
p.  30. 
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M.  sewiini  a  Mcme  aprcs  que  la  conduite  de  la  guerre  fut  échue  à  la 
23Àvrru8è2.  Fraiicc  seule,  et  que  son  but  véritable  eut  été  manifesté,  M. 
Seward  écrivit  le  23  Avril  1862  à  M.  Dayton,  à  Paris:  «Les 
États-Unis  se  sont  placés,  en  ce  qui  regarde  la  guerre  entre 
la  France  et  le  Mexique,  dans  une  position  qu'ils  sauront  main- 
tenir. Ce  gouvernement,  se  confiant  aux  explications  qui  lui 
ont  été  données,  considère  le  conflit  comme  une  guerre  résul- 
Le  gouverne-  tant  des  réclamatious  que  la  France  avait  à  faire  et  auxquelles 

ment   améri-   ,t,»-.  ,  ,  ,,  .„.  -'i-ii  i' 

cain  ne  voit  Ic  Mcxiquc  n  a  pas  donnc  la  satisfaction  qui  était  demandée, 
d'intervenir.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'intervenir  eiitre  les  belligérants.  y> 
Lettre  de        Les  vucs  dc  l'Empcreur  sont  exprimées  dans  la  lettre  sui- 

l'empereur  ,  -r    .,i  '     >      ^  n 

Napoléon  au  vantc,   adresscc  par  lui,  le  3  Juillet  1862,  au  gênerai  r  orey, 

général  Fo-  ,  -,        ,i  >  ■,•    ■  n  •  -r        ^  -i 

rey,  du  3    nommc  commandaut  de  lexpedition  française:    «Le  but  a  at- 
teindre n'est  pas  d'imposer  aux  Mexicains  une  forme  de  gou- 
vernement qui  leur  serait  antipathique,  mais  de  les  aider  dans 
leurs  efforts  pour  établir,  selon  leur  volonté,  un  gouvernement 
But  de  l'ex-  qui  ait  des  chances  de  stabilité  et  puisse  assurer  à  la  France 

péditiou. 

le  redressement  des  griefs  dont  elle  a  à  se  plaindre.  11  va 
sans  dire  que  s'ils  préfèrent  une  monarchie,  il  est  de  l'intérêt 
de  la  France  de  les  appuyer  dans  cette  voie.  Il  ne  manquera 
pas  de  gens  qui  vous  demanderont  pourquoi  nous  allons  dé- 
penser des  hommes  et  de  l'argent  pour  fonder  un  gouverne- 
ment régulier  au  Mexique. 
Importance  «Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  du  monde,  la  prospé- 
rique comme  rite  dc  l'Amériquc  n'est  pas  indifférente  à  l'Europe,  car  c'est 

débouché  des     ,-,  •      t  ^  c  ^     •  j     p   -.        •  i 

fabriques  de  elle  qui  alimente  nos  fabriques  et  fait  vivre  notre   commerce. 

urope.  -j^TQyg  avons  intérêt  à  ce  que  la  république  des  États-Unis  soit 
puissante  et  prospère,  mais  nous  n'en  avons  aucun  à  ce  qu'elle 
s'empare  de  tout  le  golfe  du  Mexique,  domine  de  là  les  Antilles 
ainsi  que  l'Amérique  du  Sud,  et  soit  la  seule  dispensatrice  des 
produits  du  Nouveau-Monde.  Nous  voyons  aujourd'hui  par 
une  triste  expérience ,  combien  est  précaire  le  sort  d'une  in- 
dustrie qui  est  réduite  à  chercher  sa  matière  première  sur  un 
marché  unique  dont  elle  subit  toutes  les  vicissitudes.     Si,  au 

,  contraire ,  le  Mexique  conserve  son  indépendance  et  maintient 

l'intégrité  de  son  territoire,  si  un  gouvernement  stable  s'y  con- 
stitue avec  l'assistance  de  la  France ,  nous  aurons  rendu  à  la 
race  latine,  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  sa  force  et  son  pres- 
tige; nous  aurons  garanti  leur  sécurité  h  ses  colonies  des  An- 
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tilles  et  à  celles  de  l'Espagne;  nous  aurons  établi  notre  in- 
fluence bienfaisante  au  centre  de  l'Amérique,  et  cette  influence, 
en  créant  des  débouchés  immenses  à  notre  commerce,  nous 
procurera  les  matières  indispensables  à  notre  industrie. 

«  Le  Mexique  ainsi  régénéré  nous  sera  toujours  favorable  Le  Mexique 

•^  "^  régénère. 

non-seulement  par  reconnaissance,  mais  aussi  parce  que  ses 
intérêts  seront  d'accord  avec  les  nôtres ,  et  qu'il  trouvera  un 
point  d'appui  dans  ses  bons  rapports  avec  les  puissances  eu- 
ropéennes. 

«Aujourd'hui  donc  notre  honneur  militaire  engagé,  l'exi-    Devoir  de 

"  marcher   sur 

gence  de  notre  politique,  l'intérêt  de  notre  industrie  et  de  Mexico. 
notre  commerce,  tout  nous  fait  un  devoir  de  marcher  sur 
Mexico,  d'y  planter  hardiment  notre  drapeau,  d'y  établir,  soit 
une  monarchie,  si  elle  n'est  pas  incompatible  avec  le  sentiment 
national  du  pays,  soit,  tout  au  moins,  un  gouvernement  qui  pro- 
mette quelque  stabilité.  »  ' 

Dans  une  note  du  23  Octobre  1862,  M.  Dayton  faisait  parve-  L'Empereur 

,-._—  ,,  -n  lij  1  '  11  ^"  général 

mr  a  M.  Seward  la  copie  dune  lettre  adressée  par  1  empereur  deLorencez. 
Napoléon  au  général  de  Lorencez,  et  publiée  par  lui  dans  un 
ordre  du  jour  avant  l'arrivée  du  général  Forey.  Cette  lettre 
disait  :  a  Vous  avez  bien  fait  de  protéger  le  général  Almonte,  puis- 
qu'il est  en  guerre  avec  le  gouvernement  actuel  du  Mexique. 
Tous  ceux  qui  cherchent  un  abri  sous  votre  drapeau  ont  le 
même  droit  à  votre  protection.  Il  est  contre  mon  intérêt, 
mon  origine  et  mes  principes,  d'imposer  un  gouvernement 
quelconque  au  peuple  mexicain:  il  peut  choisir  en  toute  liberté 
celui  qui  lui  convient  le  mieux.» 

Le  secrétaire  d'État  écrivit  le  10  Novembre  à  M.  Dayton, 
ce  qui  suit:  «Il  est  à  peine  nécessaire  de  vous  dire  que  ce 
gouvernement-ci  n'a  attaché  aucune  importance  aux  supposi- 
tions de  la  presse  européenne  qui  va  jusqu'à  penser  que  le 
gouvernement  français  combine  avec  ses  opérations  militaires 
au  Mexique  des  desseins  secrets  contre  les  États-Unis.  »  ^ 

Le  gouvernement  de  Washington  fit  reproduire  une  lettre  m.  Benjamin 
interceptée  par  lui,  et  qui  était  adressée,  à  la  date  du  7  Oc-  \Jr  itiin-^ 
tobre  1862,  par  M.  Benjamin,   secrétaire  d'État  des  États-  \TT,llct\ 


l'égard  du 
Texas, 


1  Documents  diplomatiques ,  1862,  p.  190.    —  Moniteur  universel,  du 
16  Janvier  1863. 

2  Papers  relating  to  foreign  affairs,   186:2,  p.  400,  404. 
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Confédérés,  ù  M.  SJidell,  coirimissaire  de  ces  mêmes  Ktat>?  à 
Paris.  De  cette  lettre  il  semblait  ressortir  qu'il  existait  des 
jireuves  constatant  que  le  gouvernement  français  tentait  de 
soustraire  le  Texas  à  la  Confédération  du  Sud.  Ces  preuves 
avaient  paru  suffisantes  pour  faire  expulser  le  consul  français 
de  Galveston,  et  celui  de  Uiclimond  avait  été  sur  le  point 
d'être  traité  de  la  même  façon.  Dans  la  lettre  en  question^ 
M.  Benjamin  disait:  «En  cherchant  à  me  rendre  compte  du 
motif  que  peut  avoir  le  gouvernement  français  pour  agir  de  la 
sorte,  je  ne  puis  trouver  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  raisons 
suivantes,  sinon  toutes  deux  en  même  temps: 

«  1^  Que  l'empereur  des  Français,  ayant  le  dessein  de  con- 
quérir le  Mexique  et  de  le  garder  comme  colonie,  désirerait 
voir  une  puissance  de  peu  d'importance  séparer  sa  nouvelle 
colonie  des  États-Confédérés,  pour  ne  pas  avoir  à  craindre 
d'interposition  dans  ses  desseins  sur  le  Mexique;  2^  que  le  gou- 
vernement français  désire  s'assurer  pour  lui-même  une  source 
indépendante  où  il  pourra  se  procurer  le  coton ,  balançant 
ainsi  celle  que  la  Grande-Bretagne  possède  dans  l'Inde.  Il 
pense  sans  doute  arriver  à  ce  résultat,  en  prenant  sous  sa 
protection  l'État  du  Texas.  Celui-ci,  après  avoir  été  reconnu 
comme  État  indépendant,  dépendrait,  ainsi  le  suppose  sans 
doute  le  gouvernement  français ,  tout  autant  de  la  France  et 
des  intérêts  français,  que  s'il  était  une  colonie  française.  » 
Vues  de  la  M.  Benjamin  ajoute:  «  Je  sais  personnellement  qu'à  l'époque 
l'époque*  de  l'annexion  du  Texas  aux  États-Unis ,  M.  Dubois  de  Saligny, 
(h/Texas?"  aujourd'hul  ministre  français  au  Mexique,  et  qui  était  alors 
chargé  d'affaires  auprès  de  la  république  du  Texas,  s'opposa 
énergiquement  à  l'annexion  et  fit  tous  ses  efforts  pour  l'em- 
pêcher. Les  dépêches  écrites  à  cette  époque  par  M.  Guizot 
tendent  à  démontrer  que  les  intérêts  du  Texas  sont  liés  à  ceux 
de  la  France,  et  qu'en  maintenant  la  responsabilité  séparée 
du  Texas,  les  deux  pays  ne  pouvaient  qu'y  trouver  leur  avan- 
tage réciproque.  Les  intrigues  d'aujourd'hui  s'accordent  par 
conséquent  avec  la  politique  pour  ainsi  dire  traditionnelle  de 
la  France,  »  ^ 

Après  son  arrivée  à  la  Yera-Cruz,  le  général  Forey  qui  avait 

^  Journal  of  Commerce^  New- York,  le   16  Janvier  1863. 
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pris  le  commandement  en  chef  du  corps  d'expédition  français    Prociama- 
adressa,  le  3  Septembre  1862,  une  proclamation  aux  Mexi-  nérai  Forey 

aux  Mexi- 
cains, dans  laquelle  il  leur  promettait  l'entière  liberté  de  se    cains  le  3 

choisir  un  nouveau  gouvernement  après  la  défaite  de  celui  qui   '   i662. 
existait  alors.     11  démit  le  général  Almonte  de  ses  fonctions  à 
la  Vera-Cruz,  et  abrogea  tous  les  décrets  et  ordonnances  pro- 
mulgués par  ce  général.  ^ 

Le  27  Octobre  1862,  le  congrès  mexicain  publia  un  mani-  Déclaration 
feste  dans  lequel  il  reconnaissait  la  noble  et  loyale  conduite  mexkàhrdn 
des  représentants  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne  lors  de  la  ^''  i^ff^"^^ 
rupture  de  la  convention  de  la  Soledad.     Il  déclarait  a  que  la 
république  mexicaine    a  accepté  la  guerre   inique  et  dévas- 
tatrice que  lui  fait  la  France.    Elle  devait  le  faire  comme  toute 
nation  souveraine  et  indépendante.  La  guerre  faite  au  Mexique 
est  une  guerre  déclarée  au  continent  américain.     Le  Pérou  et 
le  Chili  l'ont  bien  compris:    ainsi  doivent  le  comprendre  et  le 
comprennent  également  les  États-Unis  du  nord  et  les  républiques 
du  continent.     Le  Mexique  était  un   essai,   c'était  une  porte 
qui,  une  fois  ouverte,   donnerait  accès   dans   tout  le  reste  du 
continent  américain.  »  '-^ 

Le  général  Forey  fit  son  entrée  dans  la  ville  de  Mexico  le    Établisse- 
ment d'un 
10  Juin  1863.     Par  le  décret  du  16  Juin,  il  créa  une  junte    gouveme- 

,        1       .  .         .  11  T..        r  ,..  ,      ment    provi- 

composee  de  trente-cinq  notables  désignes  par  le  ministre  de  soiie. 
France.  Cette  junte,  à  son  tour,  devait  nommer  un  triumvirat 
de  citoyens  mexicains  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif  et  con- 
voquer une  assemblée  de  nouveaux  notables  au  nombre  de  215, 
lesquels  devaient  choisir  la  forme  définitive  du  gouvernement 
du  Mexique. 

L'assemblée  des  notables,  composée  de  250  membres  y  com-    Assemblée 

de    notables. 

pris  les  35  nommés  du  16  Juin,  se  prononça  le  10  Juillet  sur 
les  questions  de  gouvernement  futur,  dans  les  termes  suivants: 
((  La  nation  adopte  pour  forme  de  gouvernement  la  monarchie 
tempérée  héréditaire,  avec  un  prince  catholique.  Le  souve- 
rain prendra  le  titre  d'empereur  du  Mexique.  La  couronne 
impériale  du  Mexique  est  offerte  à  S.  A.  I.  le  prince  Ferdi- 
nand-Maximilien ,  archiduc  d'Autriche,  pour  lui  et  ses  des- 
cendants. 

1  Almanach  de   Gotha,   1863,  p.  939—9-14. 

2  Le  Nord,  10  Décembre  1862. 
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La  cmiroiMif^ 

du    MexiiiiK! 

offerte  a 

rarcliidiic 

Maxiiiiilien. 


Formation 
d'une  ré- 
gence. 


Démarches 
faites  en 
1846  pour 
placer  un 
prince  euro- 
péen sur  le 
trône  du 
Mexique. 


L'archiduc 
Maximilien 
accepte  la 
couronne 
sous  cer- 
taines con- 
ditions. 


«  Dans  le  cas  où',  par  des  circonstances  qu'on  ne  peut  pré- 
voir, l'arcliiduc  Ferdinand-Maximilien  ne  prendrait  pas  pos- 
session du  trône  qui  lui  est  offert,  la  nation  mexicaine  s'en 
remet  à  la  bienveillance  de  S.  M.  Napoléon  III ,  empereur  des 
Français,  pour  qu'il  désigne  un  autre  prince  catholique  à  qui 
la  couronne  sera  offerte.  »  ^ 

Dans  la  séance  du  llJuillet,  l'assemblée  des  notables  décréta 
la  formation  d'une  régence  chargée  de  gouverner  le  pays  au 
nom  du  nouvel  empereur,  jusqu'au  moment  de  son  arrivée.  La 
régence  se  composa  des  trois  membres  du  triumvirat  précé- 
demment élu  par  la  junte  supérieure.  Mais  le  3  Novembre 
1863,  les  deux  collègues  de  l'archevêque  du  Mexique  obli- 
gèrent ce  dernier  à  se  retirer  du  conseil  de  régence,  à  la  suite 
du  conflit  qui  s'éleva  entre  le  parti  clérical  et  les  autorités 
françaises  au  sujet  des  biens  ecclésiastiques.  L'archevêque 
avait  protesté  contre  le  maintien  de  la  loi  faite  par  le  gouver- 
nement de  Juarez  et  qui  autorisait  la  vente  de  ces  biens.  '^ 

Il  paraîtrait  que  des  démarches  avaient  été  faites,  dès  l'an- 
née 1846,  auprès  des  grandes  puissances  occidentales  pour 
placer  un  prince  européen  sur  le  trône  du  Mexique.  Le  choix 
des  Mexicains  s'était  porté  alors  sur  un  archiduc  de  la  maison  de 
Habsbourg  et  le  prince  de  Metternich  avait  fait  à  M.  Gutierrez 
de  Estrada  la  réponse  suivante:  «Vous  pouvez  compter  sur 
un  de  nos  archiducs  ;  seulement  il  faut  les  deux  bras  (l'Angle- 
terre et  la  France)  pour  le  placer  sur  le  trône.  »  ^ 

Le  30  Octobre  1863,  l'archiduc  Ferdinand-Maximilien 
donna  audience  à  la  députation  mexicaine  chargée  de  lui  offrir 
la  couronne  impériale.  Il  accepta  celle-ci  sous  la  condition 
que  toute  la  nation  mexicaine  confirmerait  par  une  libre  mani- 
festation les  vœux  de  la  capitale,  et  que  l'intégrité  du  nouvel 
empire  serait  assurée  pai  de  fermes  garanties  contre  les  dan- 
gers qui  pourraient  le  menacer. 

Les  plébiscites  qui  ont  consacré  l'établissement  de  l'empire 
français  et  du  royaume  d'Italie  manquèrent  au  nouvel  empire. 


^  Voir  le  rapport  de  la  commission  sur  la  forme  du  gouvernement 
du  Mexique.     Documents  diplomatiques,  1863,  p.  267 — 279. 
2  Almanach  de   Gotha,  1865,  p.  1027. 
^  Mémorial  diplomatique.,   1863,  p.  261  —  64. 
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et  ce  fut  par  l'intermédiaire  des  municipalités  {ayiintamientos) 
que  la  ratification  eut  lieu. 

Le  vote  des  communes  était  ainsi  conçu:   «Nous  acceptons    vote  des 
l'intervention  française  pour  le  rétablissement  de  la  monarchie, 
sous  le  sceptre  de  l'archiduc  Ferdinand-Maximilien  d'Autriche, 
pour  qu'il  nous  gouverne  comme  nation  libre  et  indépendante.» 
La   députation  mexicaine  apportait  à  Miramar  les  vœux  de  23  provinces 
vingt-trois  provinces  sur  vingt-cinq  dont  se  compose  le  Mexique  prononcent 

actuel.  ^  ^^p^ref™" 

Le  10  Avril  1864,  l'archiduc  reçut  de  nouveau  la  députa-  Discours  de 

.       .         ,   -,yr.  -  il  .      .         ,    .    ,  l'empereur 

tion  mexicaine  a  Miramar,  et  accepta  le  pouvoir  impérial  en  ces  Maximiiiea 
termes:  «Un  mûr  examen  des  actes  d'adhésion  que  vous  êtes  iTcoSin"* 
venus  me  soumettre  me  donne  l'entière  confiance  que  le  vote  ^^'^"''^i^*'^- 
des  notables  a  été  ratifié  par  une  immense  majorité,  et  que  je 
puis  à  bon  droit  me  considérer  comme  l'élu  du  peuple  mexi- 
cain.    Les  garanties  nécessaires  pour  asseoir  sur  des  bases 
solides  l'indépendance  et  la  prospérité  du  pays  sont  également 
acquises,  grâce  à  la  magnanimité  de  l'empereur  des  Français, 
de  la  loyauté  et  de  la  bienveillance  duquel,  pendant  tout  le 
cours  des  négociations,  je  garderai  toujours  le  souvenir.»  ^ 

Le  jour  même  de  l'acceptation  de  la  couronne  par  Maximilien,  Convention 
une  convention  fut  conclue  entre  l'empereur  des  Français  et    ^^  1864.''" 
l'empereur  du  Mexique,    «animés   tous   deux  d'un  désir   égal 
d'assurer  le  rétablissement  de  l'ordre  au  Mexique  et  de  conso- 
lider le  nouvel  empire.   Par  cette  convention,  les  frais  de  l'expé- 
dition française  au  Mexique  à  rembourser  par  le  gouvernement   sommes  à 
mexicain,   étaient  fixés  à  la  somme  de  270  millions  pour  tout 
le  temps  de  la  durée  de  cette  expédition,  jusqu'au  1^'"  Juillet 
1864.     A  partir  du  1^^'  Juillet,  toutes  les  dépenses  de  l'armée 
mexicaine  resteraient  à  la  charge   du  Mexique.    Douze  mil- 
lions  devaient   être   remis  immédiatement  au  gouvernement 
français  comme  à  compte  sur  les  indemnités  dues  à  des  sujets 
français,  «pour  les  préjudices  qu'ils  avaient  indûment  soufferts 
et  qui  avaient  motivé  l'expédition.  »  ^ 

D'après  cette  môme  convention,  il  devait  rester  au  Mexique 

^  Mémorial  diplomatique^  1864,  p.  152  —  230. 

2  Ibid.,  p.  225. 

3  Ibid.,  p.  265. 
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Tro.iiKs     un  corps  français  de  vin^t-cinq  mille  hommes  f|ui  évacueraient 

françaises  un   ,  p  a.    \  n  -»«•••!• 

Mexi(iiie.  le  pays  au  fur  et  a  mesure  f]ue  1  emi)ereur  Maximilien  pourrait 
organiser  les  troupes  nécessaires  pour  les  remplacer.  Dans 
tous  les  cas,  la  France,  mémo  après  le  rappel  do  toutes  les 
autres  troupes,  laisserait,  pendant  six  ans  encore  au  Mexiiiue, 
une  force  de  huit  mille  hommes  composant  la  légion  étrangère, 
qui  de  ce  moment  passerait  au  service  et  à  la  solde  du  gou- 
vernement mexicain.  D'autres  articles  réglaient  le  mode 
d'occupation  et  de  remboursement  des  charges  imposées  par  ce 
dernier  acte  de  l'intervention. 

Arrivée  L'empereur    et  l'impératrice   du  Mexique   arrivèrent   à  la 

(Je  l'cinpo- 

leur  et  (le   Vcra-Cruz  le  28  Mai,  et  firent  leur  entrée  dans  la  capitale  le  12 
ratricc  ;i     Juiu   1864.     Lc  nouvcl   cmpirc  fut  reconnu   par   toutes  les 

laVera-Cruz,  .  ,      ,,~^ 

ip  28 Mai    puissances  de  ILurope. 

Quoique  sa  candidature  eût  été   soutenue  par  le  parti  du 

Bases  d'un  ^       -..r  -i  i  it-i 

concordat    clcrge ,   Maximilien   n  avait  pas  cru   devoir   quitter  1  Europe 

avec  ie  pape.  ,     n    •        <-.•  »  t 

sans  poser  les  bases  d  un  concordat  avec  leSamt-Siege.  Le  con- 
cordat devait  admettre  comme  principes  fondamentaux:  1"^  la 
tolérance  de  tous  les  cultes  qui  ne  contrarient  pas  la  loi  civile, 
et  la  reconnaissance  du  catholicisme  comme  la  religion  du  pays; 
2^  la  consécration  définitive  et  formelle  de  la  sécularisation  des 
biens  ecclésiastiques;  3^  la  dotation  du  clergé  par  l'État  ;  4°  la  fa- 
cilité réservée  au  gouvernement  de  constituer  l'état  civil  dans 
ie  délai  et  l'étendue  qu'il  jugera  convenable.»  ^ 

Comme  ces  négociations  éprouvaient  des  délais  inattendus, 
l'empereur    chargea    son   ministre   de  la  justice,    le  27  Dé- 
cembre, de  proposer  avant  toutes  choses  une  révision  des  opé- 
Biens  occie-  rations   de  main-morte  et  de   nationalisation   des   propriétés 

siastiques. 

ecclésiastiques.  '^ 
M.  seward  h      Daus  uuc  dépêcho  du  23  Octobre  1863  adressée  à  M.  Dayton 
lé  23* Oc"'  à  Paris,  M.  Seward  dit  que  les  États-Unis  professent  vis-à- 
vis  du  Mexique  Igs  mêmes  principes  qu'ils  observent  vis-à-vis 
des  autres  pays  ;  qu'ils  n'ont  ni  ie  droit,  ni  l'intention  d'inter- 
Noii-inicr-    veuir  par  la  force  au  Mexique   au   sujet  du   gouvernement  à 

vention  des  .  '    ■    i 

États-Unis   établir,    ou  pour  renverser  le  gouvernement   impérial.     Les 
États-Unis   s'en  tiennent  à  la  politique  de  non-intervention. 


^  Mémorial  diplomatique,  1865,  p.  88. 
*  Le  Nord,  l^''  Février  1865. 
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M.  Seward  pense,  il  est  vrai,  que  l'opinion  au  Mexique  est 
favorable  au  gouvernement  républicain.  Mais,  d'accord  avec 
leurs  principes,  les  États-Unis  laisseront  les  destinées  du 
Mexique  entre  les  mains  de  son  propre  peuple  et  reconnaîtront 
sa  souveraineté  et  son  indépendance,  sous  n'importe  quelle 
forme  que  le  peuple  mexicain  voudra  maintenir.  ^ 

Le  27  Février  1864,  le  secrétaire  d'État  américain  écrivit  m.  seward  à, 

'  M.  Dayton  le 

à  M.  Dayton  :   «  Si  l'archiduc  Maximilien  parait  à  Paris  unique-  ^7  Février 
ment  en  sa  qualité  de  prince  impérial  de  la  maison  de  Habs- 
bourg ,  vous  aurez  soin  de  ne  vous  montrer  ni  trop  démonstra-  conduite  h 
tif,  ni  trop   réservé  envers  lui.     S'il  y  paraît  en  s'attribuant  Daytoiren- 
une  autorité  ou  un  titre  au  Mexique ,   vous  vous  abstiendrez  Maximm'enî^ 
de  toutes  relations  avec  lui,  » 

Dans  une  note  du  9  Mars  1864,  M.  Seward  fait  savoir  que  Note  du  9 

le  ministre  américain,  M.  Corwin,  devait  quitter  la  Yera-Cruz  ^^^*  ^^^** 
en  vertu  d'un  congé  d'absence  qui  lui  avait  été  accordé  le  3 
Août  précédent. 

Ce  congé,  d'après  un  journal  européen,  favorable  au  nouvel  cougé  ac- 

empire,  avait  été  accordé  avec  l'intention  manifeste  du  cabinet  (S^rw^^fu,. 

de  Washington,  d'éviter  tout  conflit  avec  le  gouvernement  de  ..onalt  Ivec 

l'empereur  Maximilien.     L'avènement  de  celui-ci  n'ayant  pas  \'„e°iit"irapé- 

encore  été  notiiié   officiellement  au  président  des  États-Unis,  ^■^'*^- 
M.  Corwin  n'aurait  pu  assister  à  la  réception  de  l'empereur, 
et  son  absence  aurait  pu  être  attribuée  alors  à  un  sentiment 
hostile  au  rétablissement  de  la  monarchie  au  Mexique.  ^ 

Le  4  Avril  1864,  la  chambre  des  représentants  à  Washington  Déclaration 
fit,  à  l'unanimité,  la  déclaration  suivante  relativement  à  la  créa-  chambre  des 

tion  de  l'empire  au  Mexique:   «Le  congrès  des  États-Unis  ne  taX^du'V 

veut  pas,   par  son  silence,   laisser  les  nations  du  monde  dans  ^"'V  ^^^^ 

■^        '     ^  '  rtuativement 

l'idée  qu'il  reste  spectateur  indifférent  des  événements  déplo-  .^  l'empire 

du  Mexique. 

rables  qui  s'accomplissent  actuellement  au  Mexique.  Il  juge 
donc  à  propos  de  déclarer  qu'il  ne  convient  pas  au  peuple  des 
États-Unis  de  reconnaître  un  gouvernement  monarchique  élevé 
sur  les  ruines  d'un  gouvernement  républicain,  en  Amérique, 
sous  les  auspices  d'une  puissance  européenne  quelconque.»  ^ 

^  Papers  relating  to  foreign  affairs,  1863 — 64,  p.  799. 
2  Mémorial  diplomatique ,  1864,  p.  391. 
=5  Le  Nord,  21   Avril  1864. 
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Explications  M-  Scwarcl,  Cil  cnvoyant  le  7  Avril  1 864  il  M.  Dayton  une  copie 
M^NëwanUi  ^^  ccttc  résolutloii,  dit:  «Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que 
^'proposX'*  cette  résolution  traduit  sincèrement  le  sentiment  unanime  du 
*^'"atk)n*.'''  peuple  des  l']tats-Unis  relativement  au  Mexique.  Cependant 
c'est  une  question  distincte,  et  tout  autre,  de  savoir  si  les  État.s- 
Unis  peuvent  juger  nécessaire  ou  convenable  de  s'exprimer 
dans  la  forme  adoptée  à  présent  par  la  chambre  des  représen- 
tants. C'est  une  question  pratique  et  purement  executive,  et 
sa  décision  appartient  constitutionnellement,  non  à  la  chambre 
des  représentants,  ni  même  au  congrès,  mais  au  président  des 
États-Unis.  Vous  prendrez  donc  note  que  la  déclaration  de 
la  chambre  des  représentants  est  sous  forme  de  résolution 
commune.  Avant  d'acquérir  le  caractère  d'un  acte  législatif, 
elle  doit  recevoir:  1^  la  sanction  du  sénat;  2^  l'approbation 
du  président  des  États-Unis ,  ou ,  en  cas  de  dissentiment ,  l'as- 
sentiment renouvelé  des  deux  chambres  du  congrès,  qui  doit 
être  exprimé  par  une  majorité  des  deux  tiers  de  chaque  corps. 
((  Sans  doute  le  président  reçoit  la  déclaration  de  la  chambre 
des  représentants  avec  le  profond  respect  auquel  elle  a  droit, 
comme  une  exposition  de  ses  vues  sur  un  grave  et  important  sujet  ; 
mais  il  vous  ordonne  d'informer  le  gouvernement  français  qu'il  n'a 
nullement  dessein  à  présent  de  se  départir  de  la  politique  que 
ce  gouvernement-ci  a  suivie  jusqu'ici,  en  ce  qui  touche  la  guerre 
existant  entre  la  France  et  le  Mexique.  Il  est  à  peine  né- 
cessaire de  dire  que  la  chambre  des  représentants  a  agi  d'elle- 
même,  et  non  sur  aucune  communication  du  département  exé- 
cutif, et  que  le  gouvernement  français  serait  prévenu  en 
temps  raisonnable  de  tout  changement  à  ce  sujet  que  le  pré- 
sident peut  juger  dans  l'avenir  convenable  d'adopter.  »  ^ 
M.  Dayton,  répondant  à  cette  communication,  dit  dans  sa 
Réponse  de  dépêchc  du  2  Mai  1864,  qu'aussitôt  qu'il  eût  reçu  la  dépêche  du 

M.  Dayton,  ,  ^  .,  .      p    .      ,  ,  »    •    i 

en  date     sccrctaire  d  Etat,  il  avait  fait  demander  une  entrevue  spéciale 

1864.      à  M.  Drouyn  de  Lhuys ,  et  qu'il  lui  avait  lu  toute  la  partie  de 

Son  entrevue  la  dépêche  qui  avait  trait  à  la  déclaration  de  la  chambre  des 

avec  M. 

Drouyn  de  représentants ,  constatant  en  même  temps  qu'à  son  avis  c'était 

Lhuys. 

une  preuve  remarquable  de  la  franchise  et  de  1  empressement  du 
président.  M.  Dayton  ajoutait  que  l'extrême  émotion  mani- 
festée par  le  gouvernement  français,   quand  il  avait   d'abord 

^  Archives  diplomatiques,  1864,  tom.  III,  p.  378. 
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connu  la  déclaration  delà  chambre  des  représentants,   s'était 
calmée,  au  moins  en  très-grande  partie,^ 

A  la  suite  de  l'entrevue  dont  parle  M.  Dayton,  l'organe  of-  Explications 
ficiel  du  gouvernement  français  dit:  «Le  gouvernement  de  ^i" ^^^"^*^^^^- 
l'Empereur  a  reçu  des  États-Unis  des  explications  suffisantes 
sur  le  sens  et  la  portée  de  la  résolution  prise  par  l'assemblée 
des  représentants  à  Washington,  au  sujet  des  affaires  du 
Mexique.  On  sait,  d'ailleurs,  que  le  sénat  avait  déjà  ajourné 
indéfiniment  l'examen  de  cette  résolution  à  laquelle,  dans  tous 
les  cas ,  le  pouvoir  exécutif  n'eût  pas  accordé  sa  sanction.  » 

La  chambre  des  représentants  à  Washington,  se  référant  à  La  chambre 

des  repré- 

ce  passage  du  Moniteur,  demanda  le  23  Mai  au  Président,  «de  sentants  de- 

,  mande  à 

lui  communiquer  les  explications  données  à  la  France  concer-     connaître 
nant  le  sens  et  la  portée  de  la  résolution  relativement  au   tions  four- 
Mexique,  que  la  chambre  avait  adoptée  à  l'unanimité  dans  la     France, 
séance  du  4  Avril  1864.» 

Les  dépêches  ayant  déjà  été  envoyées  à  la  chambre,  le  co- 
mité des  affaires  étrangères  fit  proposer,  le  27  Juin,  une  réso- 
lution basée  sur  un  rapport  volumineux  et  affirmant  le  droit 
du  congrès  de  se  prononcer  sur  la  politique  étrangère  du  pays.    Résolution 
Cette  résolution  fut  adoptée  dans  la  chambre,  le  19  Décembre  ^DTcembïi^ 
1864,  par  118  voix  contre  8.  ^  ^^'^^• 

Au  mois  de  Janvier  1865,  le  vote  du  sénat  fit  mettre  sous  vote  du  sé- 
la  rubrique  de  la  réptiblique  du  Mexique  les  allocutions  ordi-  î'i^ons  ^dipîo^ 
naires  diplomatiques  et  consulaires  destinées  au  Mexique.         airSexfque.' 

Dans  son  discours  du  15  Février  1865  à  l'ouverture  de  la 
session  législative,    l'empereur  Napoléon   s'exprima   ainsi  à  L'empereur 

Napoléon  sur 

l'endroit  de  l'empire  mexicain:    «Au  Mexique,   le  nouveau  les  affaires 

du  Mexique, 

trône  se  consolide,  le  pays  se  pacifie,  ses  immenses  ressources  leis Février 
se  développent,  heureux  effet  de  la  valeur  de  nos  soldats,  du 
bon  sens  de  la  population  mexicaine,   de  l'intelligence  et  de 
l'énergie  du  souverain.  » 

Jj  Exposé  qui  suit  le  discours  montre  quelle  part  le  gou-   Part  de  la 
vernement  français  a  eue  dans  la  consolidation  des  institutions  la  consoiiS- 
de  ce  pays.     «L'empereur  Maximilien  » ,  est-il  dit,    «a  pris  stitîitionVdJ 
possession  de  la  couronne  qui  lui  avait  été  offerte  par  le  vœu    ^^^^^'i"^* 
national,  et  son  arrivée  dans  ses  États  a  mis  heureusement  fin  à 

^  Archives  diplomatiques^  1864,  tom.  III,  p.  380. 
2  Mémorial  diplomatique,  1865,  p.  19.    Voir  aussi  part.  I,  chap.  ii, 
§  24;  tom.  II,   p.   127,  supra. 
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la  situation  provisoire  du  Mexique.  La  réception  faite  à  Teni- 
])ercur  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces  par  toutes  les 
classes  de  la  i)Opulation,  les  adhésions  que  les  hommes  consi- 
dérables des  dittércnts  ])artis  sont  venus  successivement  aj)- 
porter  au  régime  impérial,  ne  i)ermettent  plus  aucune  équi- 
voque sur  les  aspirations  de  l'immense  majorité  du  i)eui)le 
mexicain.  La  pacification  d'une  aussi  vaste  contrée  oîi  le  bri- 
gandage, mettant  à  profit  la  permanence  des  dissensions  in- 
testines, s'était  constamment  abrité  sous  le  drapeau  d'un  parti 
politique,  ne  pouvait  s'accomplir  en  un  jour.  Elle  s'achève, 
néanmoins,  rapidement,  grâce  à  l'activité  et  au  courage  de 
nos  soldats  dans  des  expéditions  qui  les  ont  conduits  sur  les 
points  les  plus  opposés  du  territoire.  Aussi  la  rentrée  en 
France  des  hommes  qui  composent  notre  effectif  a-t-elle  déjà 
commencé,  et  elle  suivra  son  cours  dans  la  mesure  que  nous 
indiquera  notre  sollicitude  pour  les  intérêts  qui  nous  ont  ame- 
nés au  Mexique.  Des  fonctionnaires,  empruntés  à  diverses 
branches  de  notre  administration,  ont  été  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  mexicain,  sur  sa  demande,  pour  l'aider  dans 
son  travail  de  réorganisation  intérieure,  w  ^ 
Effet  de  la  Cependant  la  lutte  engagée  aux  États-Unis  entre  le  Nord  et  le 
îa^uerr^aux  Sud  touchait  à  sou  terme.  Au  mois  d'Avril  1865,  les  principales 
sur  l'os  Tf-'  armées  confédérées  rendaient  les  armes ,  et  les  États-Unis 
Melique"  allaient  pouvoir  s'occuper  à  leur  tour  des  affaires  des  autres 
pays.  Aussi  M.  Bigelow,  chargé  d'affaires  américain  à  Paris, 
écrivait-il,  le  26  Mai  1865,  qu'à  l'égard  du  Mexique,  la  nou- 
velle de  la  reddition  des  armées  du  Sud  avait  créé  une  véri- 
table panique. 

En  réponse  à  une  lettre  de  M.  Bigelow  dans  laquelle  celui- 
ci  discutait  dans  toutes  ses  parties  le  sujet  des  relations  des 
États-Unis  avec  la  France,    par  rapport   à  la   situation  du 
M.  sewaid  Mcxique ,  M.  Seward  écrivait  à  la  date  du  6  Septembre  1865: 
^iow,^e°G     «Le  vif  intérêt  populaire  qu'avait  excité  pendant  les  dernières 
^^iS.^^^    années  l'existence  d'une  guerre  civile  de  vastes  proportions,  a 
eu  pour  effet  de  détourner  jusqu'à  un  certain  point  l'atten- 
tion des  questions  extérieures.     Mais  aujourd'hui,  cet  intérêt 
s'efface  rapidement,  et  l'on  peut  raisonnablement  s'attendre  à 

1  Mémorial  diplomatique ,  1865,  p.   l'24:. 
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voir  le  congrès  des  États-Unis  et  le  peuple,  dans  ses  assem- 
blées primaires,  porter  plus  grande  attention  sur  les  ques- 
tions étrangères,  et  principalement  sur  celle  de  nos  relations 
avec  la  France  au  sujet  du  Mexique. 

«Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  seul  fait  que  les  forces    Rapports 

entre  les 

militaires  des  deux  nations  se  trouvent  quelquefois  en  présence   lîtais-unis 

.  . ,  et  la  France 

sur  la  frontière  est  de  nature,  au  grand  regret  sans  doute  de  relativement 
chacune  d'elles,  à  créer  de  l'irritation  et  du  malaise.  Le  gou- 
vernement français  n'a  pas  été  sans  se  préoccuper  de  cette 
situation  incommode,  et,  de  son  côté,  notre  gouvernement  a 
été  désireux  d'user  d'une  prudence  égale.  Mais  le  temps  pa- 
raît être  venu  où  les  deux  nations  doivent  examiner  sérieuse- 
ment si  les  intérêts  suprêmes  de  la  paix  internationale  et  de 
l'amitié  n'exigent  pas  que  toute  leur  attention  se  concentre 
sur  les  questions  politiques  auxquelles  j'ai  fait  allusion.);  ^ 

M.  Drouyn  deLliuys,  écrivant  le  18  Octobre  1865  au  mar-  m.  Drouyn 
quis  de  Montholon,   dit:    «Il  dépend  grandement  des  États-    'à^M.  de* 
Unis  de  faciliter  le  départ  de  nos  troupes.     S'ils  adoptaient  lo  i  "oc'to^bre 
envers  le  gouvernement  du  Mexique  une  attitude  amicale  qui 
aiderait  à  la  consolidation  de  l'ordre,   et  dans  laquelle   nous     Comment 

.    ,  1         .       ,     A  l^s  Etats- 

pourrions  trouver  des  motifs  de  sécurité  pour  les  intérêts  qui  unis  peuvent 
nous  obligeaient  à  porter  les  armes  au-delà  de  l'Atlantique,    consoiida- 
nous  serions  prêts  à  adopter  sans  délai  les  bases  d'un  arrange-      rordre. 
ment  à  ce  sujet  avec  le  cabinet  de  Washington,   et  je  désire 
pleinement  vous  faire  connaître  aujourd'hui  les  vues  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté. 

«  Ce  que  nous  demandons  aux  États-Unis,  c'est  d'être  as- 
surés que  leur  intention  n'est  pas  d'entraver  la  consolidation 
du  nouvel  ordre  de  choses  fondé  au  Mexique ,  et  la  meilleure 
garantie  que  nous  pourrions  recevoir  de  leur  intention  serait 
la  reconnaissance  de  l'empereur  Maximilien  par  le  gouverne- 
ment fédéral. 

«Le  Mexique,  il  est  vrai,  est  encore  occupé  en  ce  moment   Ktiet  de  la 

,  p      "1  /       •  reconnais- 

par  1  armée  française,  et  nous  pouvons  facilement  prévoir  que     sance  de 

...  ,        ,  .1  .  TU  Maximilien 

cette  objection  sera  soulevée,  mais  la  reconnaissance  de  1  em-    ,  par  les 
pereur  Maximilien  par  les  États-Unis  aurait ,   dans  notre  opi- 
nion,  une  influence  suffisante  sur  l'état  du  pays,   pour  nous 

1  Le  Nord,  30  Janvier  1866. 
Lawrence-Wheaton.   II.  24 
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j)crmcttrc  de  i>rcndrc  en  considération  leurs  susceptibilités  à 
ce  sujet;  et  si  le  cabinet  de  Washington  se  décidait  à  ouvrir 
des  relations  dii)lomatiques  avec  la  cour  de  Mexico,  nous  ne 
verrions  aucune  difficulté  à  entrer  en  arrangement  pour  le 
rappel  de  nos  troupes  dans  une  période  raisonnable,  dont  nous 
pourrions  consentir  à  fixer  le  terme.  y>  ^ 

Dans  sa  réponse  au  marquis  de  Montholon,  le  G  Décembre 
1865,  M.  Seward  s'exprime  ainsi:  "Les  vues  de  TEmpereur 
peuvent,  je  le  crois,  se  résumer  ainsi:  La  France  est  toute 
disposée  à  évacuer  le  Mexique  au  plus  tôt,  mais  elle  ne  peut 
convenablement  le  faire,  sans  avoir  reçu  l'assurance  des  senti- 
ments, sinon  d'amitié,  du  moins  de  tolérance  des  États-Unis 
pour  l'empire  du  Mexique.  Toutefois,  en  remerciant  Sa  Majesté 
de  ses  bonnes  dispositions,  le  Président  a  le  regret  de  dire  qu'il 
considère  la  demande  de  l'Empereur  comme  entièrement  im- 
praticable. En  effet,  la  présence  d'armées  étrangères  dans 
les  pays  voisins  ne  peut  que  causer  de  l'inquiétude  à  notre 
gouvernement.  C'est  pour  nous  une  cause  de  dépenses  extra- 
ordinaires, sans  parler  des  dangers  d'une  rupture.  D'après 
la  teneur  de  votre  dépêche,  je  crois  que  la  cause  du  mécon- 
tentement causé  aux  États-Unis  par  l'occupation  du  Mexique 
n'est  pas  bien  comprise  par  le  gouvernement  de  l'Empereur. 
La  principale  raison  de  ce  mécontentement  n'est  pas  la  pré- 
sence d'une  armée  française:  Nous  reconnaissons  le  droit  des 
nations  à  se  faire  la  guerre  tant  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte 
à  nos  droits  et  à  notre  juste  influence.  La  véritable  raison 
du  mécontentement  des  États-Unis  est  qu'en  envahissant  le 
Mexique,  l'armée  française  attaque  un  gouvernement  républi- 
cain, profondément  sympathique  aux  États-Unis  et  choisi  par 
la  nation,  pour  le  remplacer  par  une  monarchie  qui,  tant 
qu'elle  existera,  sera  regardée  comme  une  menace  pour  nos 
propres  institutions  républicaines.)) 

Le  16  Décembre  1865,  M.  Seward  écrit  à  M.  Bigelow: 
«Le  département  exécutif  de  ce  gouvernement  n'est  pas  le 
seul  qui  soit  intéressé  dans  la  question  de  savoir  si  la  présente 
situation  des  affaires  doit  continuer  au  Mexique.  Cet  intérêt 
est  national  aussi,  et,  à  tout  événement,   le  congrès  actuelle- 


^  Voir  Archives  diplomatiques,  1866,  tom.  I,  p.  385. 
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ment  en  session  est  autorisé  par  la  constitution  à  diriger  par 
une  loi  l'action  des  États-Unis  relativement  à  cette  importante 
question. 

«  Le  Président  a  désiré  que  la  France  fût  respectueusement 
informée  de  deux  points:  1^  que  les  États-Unis  désirent  vive- 
ment cultiver  une  amitié  avec  la  France;  2^  que  la  réalisation 
de  ce  désir  rencontrer  a  des  obstacles,  tant  que  la  France  consi- 
dérera comme  incompatible  avec  ses  intérêts  et  son  honneur 
de  s'abstenir  de  la  poursuite  d'une  intervention  armée  au 
Mexique,  pour  renverser  le  gouvernement  républicain  qui  y 
existe  et  établir  sur  ses  ruines  une  monarchie  étrangère. 

«Mon  désir  a  été  d'exprimer,  au  nom  des  États-Unis,  l'opi- 
pion  que  l'idée  de  reconnaissance  ne  pouvait  être  acceptée,  et 
d'exposer ,  comme  explication ,  les  motifs  sur  lesquels  se  base 
cette  décision.  J'ai  pesé  avec  soin  les  arguments  contre  cette 
décision  qui  vous  ont  été  représentés  par  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
et  je  n'y  trouve  aucunes  raisons  suffisantes  pour  modifier  les 
vues  exprimées  par  les  États-Unis.  Il  ne  reste  plus  mainte- 
nant qu'à  faire  savoir  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  mon  profond 
regret  de  ce  qu'il  a  cru  devoir,  dans  sa  conversation  avec  vous, 
laisser  le  sujet  dans  une  condition  qui  ne  nous  autorise  pas  à 
espérer  qu'un  accord  satisfaisant  puisse  être  conclu  sur  au- 
cune des  bases  qui  ont  été  présentées  jusqu'à  présent.  »  ^ 

M.  Drouyn  de  Lhuys  adressa  le  9  Janvier  1866  une  dé- 
pêche au  ministre  de  France  à  "Washington ,  dans  laquelle  il 
disait  :  «  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  demeure  convaincu 
que  la  divergence  des  vues  entre  les  deux  cabinets  est,  avant 
tout,  le  résultat  d'une  appréciation  erronée  de  nos  intentions. 
Notre  expédition,  ai-je  besoin  de  le  dire,  n'avait  rien  d'hostile 
aux  institutions  des  peuples  du  Nouveau-Monde,  et  encore 
moins  assurément  à  celles  de  l'Union. 

«  Notre  unique  but  a  été  de  poursuivre  les  satisfactions  aux- 
quelles nous  avions  droit ,  en  recourant  aux  moyens  coërcitifs, 
après  avoir  épuisé  tous  les  autres.  On  sait  combien  les  récla- 
mations des  sujets  français  étaient  nombreuses  et  légitimes. 
C'est  en  présence  d'une  série  de  vexations  flagrantes  et  de 
dénis  de  justice  éclatants  que  nous  avons  pris  les  armes. 

^  Le  Noî'd,  27  Janvier  1866.  Voir  aussi  Archives  diplomatiques, 
1866,  tom.  I,  p.  434. 
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('  Les  griefs  des  Ktats-Unis  étaient  moins  noml)reux  et  moins 
importants,  lorsc^u'ils  ont  été  amenés,  eux  aussi,  il  y  a  quelqiies 
années,  à  employer  la  force  contre  le  Mexique. 

«Le  cabinet  de  Washington  ne  l'ignore  pas;  il  y  avait  dans 

ce    pays ,    depuis    un    certain    nombre   d'années ,    un   groupe 

considérable  d'hommes,  qui,  désespérant  de  trouver  la  force 

dans  les  conditions  du  régime  alors  existant ,   nourrissaient  la 

Les  idées  de  pcnséc  de  revenir  à  la  monarchie.     Leurs  idées  avaient  été 

existaient  au  partagées  par  l'un  des  derniers  présidents  de  cette  république, 

exique.    ^^^.  ^^g^-|.  j^^Y^Q  offert  d'uscr  de  son  pouvoir  pour  favoriser 

l'établissement  d'une  royauté.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir 
décourager  ce  suprême  effort  d'un  parti  puissant,  dont  l'ori- 
gine est  bien  antérieure  à  notre  expédition ,  mais  fidèles  à  des 
maximes  de  droit  public  qui  nous  sont  communes  avec  les 
États-Unis,  nous  avons  déclaré  que  cette  question  relevait 
uniquement  du  suffrage  du  peuple  mexicain. 
L'empereur        «  Lc  peuple  mcxicain  s'est  prononcé.     L'empereur  Maximi- 

Maximilieu 

a  été  appelé  licu  a  ctc  appelé  par  le  vœu  du  pays.     Son  gouvernement 

par  le  vœu  ,  ,  ,  .,,..,.  , 

du  peuple,  nous  a  paru  de  nature  a  ramener  la  paix  a  1  intérieur  et  la 
bonne  foi  dans  les  relations  internationales.  Nous  lui  avons 
accordé  notre  appui.  Nous  sommes  donc  allés  au  Mexique 
pour  y  exercer  le  droit  de  guerre ,  que  M.  Seward  reconnaît 
pleinement,  et  non  en  vertu  d'un  principe  d'intervention  sur 
lequel  nous  professons  la  même  doctrine  que  les  États-Unis. 
Nous  y  sommes  allés ,  non  pour  faire  du  prosélytisme  monar- 
chique, mais  pour  obtenir  les  réparations  et  les  garanties  que 
nous  avons  dû  réclamer,  et  nous  appuyons  le  gouvernement 
qui  s'est  fondé  avec  le  concours  des  populations,  parce  que 
nous  attendons  de  lui  la  satisfaction  de  nos  griefs,  ainsi  que 
des  sécurités  indispensables  pour  l'avenir. 
Les  États-  ((  Lc  cabinct  de  Washington  entretient  des  relations  ami- 
vis  du  Bré-  cales  avcc  la  cour  du  Brésil,  et  il  ne  s'était  pas  refusé  à  nouer 

l'enipire     dcs  rapports  avec  l'empire  mexicain,  en  1822. 

™^^i822!  '  ^       «  Aucune  maxime  fondamentale,  aucun  précédent  de  l'histoire 

diplomatique  de  l'Union  ne  crée  donc  un  antagonisme  néces- 

cessaire  entre  les  États-Unis  et  le  régime,  qui  a  remplacé  au 

Mexique  un  pouvoir  qui  a  continuellement  et  systématiquement 

Nature  de    yiolé  Ics  obliffations  les  plus  positives  envers  les  autres  peuples. 

rappui  prête  °  ^  ^  ,  ^        ^ 

au  gou-         «  Quant  à  l'appui  que  le  gouvernement   mexicain  reçoit  de 

vernement  , 

mexicain,    uotrc  armée  et  que  lui  prêtent  aussi  des  volontaires  belges  et 


tiennent  des 

étrangers 

dans  leurs 

armées. 
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autrichiens,  il  ne  porte  aucune  atteinte  ni  à  l'indépendance  de 
ses  résolutions  ni  à  la  parfaite  liberté  de  ses  actes.  Quel  est 
l'État  qui  n'ait  pas  eu  besoin  d'alliés,  soit  pour  se  constituer, 
soit  pour  se  défendre?  Et  les  grandes  puissances,  telles  que 
la  France  et  l'Angleterre  par  exemple,  n'ont-elles  pas  entretenu  La  France 
presque  constamment  des  troupes  étrangères  dans  leurs  ar-  terre^entrê- 
mées  ?  Lorsque  les  États-Unis  ont  combattu  pour  leur  éman- 
cipation, le  concours  donné  par  la  France  à  leurs  efforts  a-t-il 
fait  que  ce  grand  mouvement  populaire  cessât  d'être  véri- 
tablement national?     Et  dira-t-on  que  la  lutte  contre  le  Sud    Étrangers 

scrvcint  sous 

n'était  pas  également  une  guerre  nationale,  parce  que  des  mil-  le  drapeau 

.  1111,  1  1  .  11  *^^  l'Union 

liers  d  Irlandais  et  d  Allemands  combattaient  sous  les  drapeaux  pendant  la 
de  l'Union?  On  ne  saurait  contester  le  caractère  du  gouver-  isgi  — 65. 
nement  mexicain  et  considérer  comme  un  motif  de  désaffection 
à  son  égard  ni  les  résistances  qu'il  doit  vaincre  pour  se  con- 
solider, ni  les  troupes  étrangères  qui  l'auront  aidé  à  faire  re- 
naître la  sécurité  et  l'ordre  dans  un  pays  si  profondément 
bouleversé. 

((  Le  droit  de  faire  la  guerre ,   qui  appartient,   ainsi  que  le  ^e  droit  de 
déclare  M.  Seward,  à  toute  nation  souveraine,  implique  le  droit   guerre  im- 

'  5  11  plique  le 

d  assurer  les  résultats  de  la  guerre.  Nous  ne  sommes  point  droit  d'en 
allés  au-delà  de  l'Océan  uniquement  dans  l'intention  d'attester  résultats. 
notre  puissance  et  d'infliger  un  châtiment  au  gouvernement 
mexicain.  Après  une  série  d'inutiles  réclamations  ,  nous 
devions  demander  des  garanties  contre  le  retour  des  violences 
dont  nos  nationaux  avaient  si  cruellement  souffert,  et  ces  garan- 
ties, nous  ne  pouvions  les  attendre  d'un  gouvernement  dont  nous 
avions  constaté  dans  tant  de  circonstances  la  mauvaise  foi.  Nous 
les  trouvons  aujourd'hui  dans  l'établissement  d'un  pouvoir  régu- 
lier qui  se  montre  disposé  à  tenir  honnêtement  ses  engagements. 
«  Gonflants  dans  l'esprit  d'équité  qui  anime  le  cabinet  de 
Washington,  nous  attendons  de  lui  l'éissurance  que  le  peuple 
américain  se  conformera  à  la  loi  qu'il  invoque,  en  maintenant 
à  l'égard  du  Mexique  une  stricte  neutralité.  Lorsque  vous 
m'aurez  informé  de  la  résolution  du  gouvernement  fédéral  à 
ce  sujet ,  je  serai  en  mesure  de  vous  indiquer  le  résultat  de 
nos  négociations  avec  l'empereur  Maximilien  pour  le  retour 
de  nos  troupes.  » 

^  Archives  diplomatiques,  1866,  tom.  I,  p.  394. 
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L'empereur  Ji'cmpcrcur  Nai)olc'oii  s'étaut  décidé  à  rappeler  ses  troupes 
^XidoV"  du  Mexique,  M.  Drouyn  de  Lhu}  s  adressa,  le  14  Janvier  1866, 
"frmipes"'''  ^u  ininistrc  de  France  à  Mexico  une  lettre  dans  laquelle  il  dit  : 
M.  Drouyn   «La  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  au  Mexique  ne 

do  Lhuys  uu 

ministre  de  saurait   sc   proloiigcr,   et   les   circonstances   nous   obligent   à 

Franco  au  i         ^  '  / 

Mexique,  le  iircndrc  a  cet  égard  une  resolution  définitive  que  rEmi)ereur 

14  Janvier  i  i  ,     i  o   .  a  -v-  ,         .  , 

1866.  ma  ordonne  de  vous  laire  connaître,  jsotre  coopération  de- 
vait se  renfermer  dans  des  limites  précises,  que  la  convention 

Raisons  qui  dc  Miramar  a  eu  pour  objet  de  déterminer.  Les  arrange- 
le  rappel  mcnts  réciproqucs  consignés  dans  cet  acte  ont  fixé  la  mesure 
roupes.  g^  jgg  conditions  dans  lesquelles  il  nous  était  permis  de  faire 
servir  les  forces  de  la  France  à  la  consolidation  d'un  gouver- 
nement ami.  Il  serait  superflu  d'insister  sur  les  motifs  qui 
mettent  la  cour  de  Mexico,  malgré  la  droiture  de  ses  inten- 
tions, dans  l'impossibilité  reconnue  de  remplir  ces  conditions 
désormais.  D'une  part,  tout  appel  au  crédit  demeurerait  in- 
fructueux; de  l'autre,  nous  ne  pouvons  pas,  en  dehors  des 
stipulations  convenues,  prendre  à  notre  compte  exclusif  les 
charges  du  gouvernement  mexicain,  pourvoir  par  notre  armée 
à  sa  défense  et  par  nos  finances  à  ses  services  administratifs. 
Les  avances  que  nous  avons  plus  d'une  fois  consenties  ne  sau- 
raient être  renouvelées ,  et  l'Empereur  ne  demandera  pas  à  la 
France  de  nouveaux  sacrifices. 

Le  terme  de       «Il  faut  douc  quc  uotrc  occupatiou  ait  un  terme,  et  nous 

roccupation  ,  , 

française    dcvons  uous  y  préparer  sans  retard.   L  empereur  vous  charge, 
fixé.       Monsieur,  de  la  fixer  de  concert  avec  son  auguste  allié,  après 
qu'une  loyale  discussion,   à  laquelle  M.  le  maréchal  Bazaine 
est  naturellement  appelé  à  prendre  part,   aura  déterminé  les 
moyens  de  garantir ,  autant  que  possible ,  les  intérêts  du  gou- 
vernement mexicain,  la  sûreté  de  nos  créances  et  les  réclama- 
tions de  nos  nationaux.    Le  désir  de  Sa  Majesté  est  que  l'éva- 
cuation puisse  commencer  vers  l'automne  prochain.  » 
M.Drouynde      Le  jour  suivaut,  c'cst-à-dirc  le  15  Janvier,  M.  Drouyn  de 
jSeri86^6.  Lhuys  adrcssa  au  même  ministre  une  autre  lettre,  où  il  se 
référait  aux  arrangements  pécuniaires  arrêtés  entre  la  France 
et  l'empereur  Maximilien.     ((  L'Empereur»,  dit  le  ministre  des 
affaires  étrangères,    a  par  une  sage  prévoyance,  a  voulu  dé- 
fendre son  gouvernement  contre  les  entraînements  d'une  idée 
généreuse,   en  définissant  la  nature  et  en  limitant   d'avance 
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l'étendue   du   concours    qu'il   nous    était    permis   d'accorder.  Létendue du 


concours  a 


jSous  avons  du  stipuler  en  même  temps  les  ressources  equiva-  prêter  umi- 
lentes  qui  devraient  nous  être  attribuées,  et  fixer  la  quotité  et 
l'échéance  des  sommes  destinées  à  défrayer  nos  dépenses.  Tel 
était  l'objet  de  la  convention  de  Miramar,  qui  devait  rester  la 
règle  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs  réciproques. 

«En  droit,  les  clauses  du  contrat  bilatéral  qui  nous  liait  au    La  France 

sô  trouvG 

gouvernement  mexicain  ne  devant  plus  être  exécutées  par  lui,  dégagée  des 

1/  /  A  -I  1  ^'       A'  obligations 

nous  sommes   dégages  nous-mêmes  des  obligations  qua  nous   contractées 
avions  contractées.  ^^^  ^ 

«Toutefois,  nous  n'aurions  peut-être  pas  songé  à  nous  pré- 
valoir de  la  faculté  que  nous  donne  la  non-exécution  par  le 
gouvernement  mexicain  des  engagements  du  traité  de  Miramar, 
pour  nous  déclarer  affranchis  des  nôtres ,  si  notre  résolution 
à  cet  égard  n'était  pas  commandée  par  une  considération  de 
fait,  qui  n'admet  pas  de  discussion.  Le  gouvernement  mexi- 
cain est  impuissant  à  fournir  les  ressources  financières  indis-  insuffisance 
pensables  à  l'entretien  de  notre  état  militaire,  et  il  nous  a  même    sources  a- 

1  1/1  1  ivvi  11  J.J         nancières  du 

demande  de  prendre,  en  outre,  a  notre  charge,  la  plupart  des     Mexique. 
dépenses  de  son  administration  intérieure. 

«  Quant  à  demander  à  notre  pays  de  nouveaux  crédits  pour 
cet  objet,  je  m'en  suis  déjà  expliqué  avec  vous;  comme  je  vous 
l'ai  dit,  l'opinion  publique  a  prononcé  avec  une  irrécusable  au- 
torité que  la  limite  des  sacrifices  était  atteinte.  La  France 
refuserait  d'y  rien  ajouter  et  le  gouvernement  de  l'Empereur 
ne  le  lui  demandera  pas. 

«L'Empereur  a  proclamé  lui-même  la  fin  de  la  guerre  civile, 
&i  toutefois  les  résistances  à  son  autorité  méritaient  ce  nom. 
Cette  situation,  encourageante  à  bien  des  égards ,  m'amène  à 
me  demander  si  l'intérêt  bien  entendu  de  l'empereur  Maximi-  i/iatérêt  de 
lien  ne  se  trouve  pas  ici  d'accord  avec   les  nécessités   aux-   ^d'acTord" 
quelles  nous   sommes  tenus   d'obéir.     De  tous  les  reproches  '"^^cessués"*^ 
ime  font  entendre  les  dissidents  à  l'intérieur  et  les  adversaires    f"xqueiies 

^  la  France 

du  dehors ,  le  plus  dangereux  pour  un  gouvernement  qui  se  ^'**'*  ^^^''^• 
fonde  est,  certainement,  celui  de  n'être  soutenu  que  par  des 
forces  étrangères.  »  ^ 

Le  gouvernement  des  États-Unis  maintenait  que  c'était  la  La  France 

France  et  non  l'empereur  Maximilien  qui  faisait  la  guerre  à  responsable 

la  république  mexicaine.  C'était  donc  cette  puissance  qui  était  '^fntéïieuïer 

1  Archwes  diplomatiques,  1866,  tom.  III,  p.  339  —  343.  au  Mexique. 
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rendue  responsable  des  mesures  intérieures  du  soi-disant  gou- 
vernement impérial,  qui  auraient  pu  être  en  désaccord  avec  les 
droits  des  autres  nations  ou  avec  le  droit  international. 
M.  Drouyn       Cc  fut  cu  rôponsc  à  des  réclamations  provenant  d'une  vio- 

(Ic  Lliuys,  le 

i:>  Janvier  latlou   dc   cos   obligations,   (|ue  M.  Drouyn  de  Lhuys   écrivit 
Hit;eiow.'    le  15  Janvicr  18G6  au  ministre  des  États-Unis  à  Paris: 

«Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  communiquer,  dans  le 
courant  du  mois  de  Novembre,  une  lettre  adressée  à  M.  le  se- 
crétaire d'État  Seward  par  l'Attorney  général  des  États- 
Unis,  au  sujet  des  décrets  rendus  par  l'empereur  Maximilien 
concernant  l'immigration  et  la  colonisation  au  Mexique.  Ce 
document  étant  l'appréciation  des  actes  intérieurs  du  gouver- 
nement mexicain,  je  ne  pouvais^e  recevoir  qu'à  titre  de  ren- 
seignement; c'est  ce  que  j'eus  alors  le  soin  de  vous  déclarer, 
en  déclinant  toute  explication  sur  des  mesures  auxquelles  le 
gouvernement  de  l'Empereur  était  absolument  étranger.  » 

Le  ministre  des  États-Unis  répondit  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  le   16  Janvier   1866:    «Votre  Excellence   refuse 
toute  explication  au  sujet  des  passages  inadmissibles   d'un  de 
ces  décrets,  sur  lesquels  j'ai  eu  l'honneur  d'appeler  son  atten- 
tion par  une  note  en  date   du  22  Novembre  dernier,   par  le 
motif  qu'il   s'agissait  de  mesures   d'administration  intérieure 
dont  le  gouvernement  de  l'Empereur  n'avait  point  à  s'occuper. 
«  Bien  que  la  ligne  qui  sépare  la  responsabilité  du  gouver- 
nement impérial  de  celle  de  l'organisation  politique   qu'il  a 
établie  iplanted)  au  Mexique  soit  tracée  assez  indistinctement, 
je  suis  certain  que  mon  gouvernement  apprendra  avec  satis- 
faction que  la  France,  qui  a  été  une  des  premières  puissances 
à  signaler  l'esclavage  à  l'exécration  de  l'humanité,  décline  toute 
responsabilité  au  sujet  de  la  tentative   (quoique  faite  sous  la 
protection  de  son  drapeau)  de  rétablir  cette  institution  dans 
un  pays  qui  l'avait  expressément  flétrie  et  abolie.  »  ^ 
M.  Drouyn       M.  Drouyu    de   Lhuys    écrivit   au    ministre    de   France   à 
minish-rde  WasMugton,  le  25  Janvier  1866,   se  rapportant  à  la  réponse 
Washington,  du  ministrc  américain  :   «  J'ai  dit  d'abord  à  M.  Bigelow  que  je 
^'èr  \Sl'.    n'admettais  pas  l'expression  de  planted,  appliquée  au  rôle  du 
gouvernement  français,  dans  les  événements  qui  ont  modifié  le 
régime  politique  du  Mexique. 

^  Le  Nord,  1^^'  Février  18G6.  Archives  diplomatiques,  1866,  tom.  I, 
p.  399. 
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«En  second  lieu,  j'ai  fait  remarquer  que  j'avais  décliné 
toute  discussion  avec  lui  sur  les  décrets  de  l'empereur  Maxi- 
milien,  lorsqu'il  était  venu  m'en  entretenir;  qu'il  n'était  donc 
pas  autorisé  à  m'attribuer  une  opinion  quelconque  sur  ce  sujet, 
pour  en  prendre  acte  vis-à-vis  de  moi,  ainsi  qu'il  semblait  vou- 
loir le  faire  dans  la  dernière  phrase  de  sa  lettre.  J'ai  ajouté 
que  s'il  tenait  cependant  à  connaître  ma  manière  de  voir  sur 
la  question,  je  n'hésitais  pas  à  lui  dire  que  les  mesures  de 
l'empereur  Maximilien ,  si  vivement  incriminées,  n'avaient  pas, 
à  notre. avis,  le  caractère  et  le  but  qu'on  leur  attribuait.  Il 
m'a  paru  bon  de  ne  pas  vous  laisser  ignorer  de  quelle  ma- 
nière s'était  clos  cet  incident.» 

Dans  une  autre  dépêche  de  la  même  date,  M.  Drouyn  de  Lhuys  Les  mesure» 
dit:    «J'ai  pu  faire  observer  à  M.  Bigelow,  dans  la  forme  d'une  m?  Bigeiow 
conversation    ordinaire,    que  les  mesures    signalées    par  lui   d'onîjrad- 
étaient  d'ordre  purement  administratif,  et  qu'elles  ne  me  pa-  '"""«^^''^^>^' 
raissaient  constituer  aucune  de  ces  dérogations  exceptionnelles 
aux  principes  généraux  qui  peuvent,  peut-être,  autoriser  par- 
fois un  gouvernement  à  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures 
d'un  pays  voisin.     Chaque  État  règle,  comme  bon  lui  semble, 
l'admission  sur  son  territoire  des  émigrants  noirs  ou  blancs, 
et  les  conditions  de  colonisation  de  son  sol.     Il  est  évident 
que  ces  conditions,  offertes  à  des  étrangers,  ne  s'appliquent 
qu'à  des  personnes  qui  les  ont  acceptées  librement.   De  même, 
le  gouvernement  mexicain  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui 
appartenait  incontestablement,  en  déclarant  qu'à  ses  yeux  la 
guerre  civile  n'existait  plus  sur  son  territoire  ;   et  en  cessant    Actes  de 

^,  ,,      Maximilien. 

de  reconnaître  a  des  bandes  errantes  le  caractère  de  bellige-  Refus  de  re- 
rants ,  il  a  pu  édicter  contre  elles  les  pénalités  sévères   qu'en    aux  Mexi- 

.,  1•/^^<^  •  1       ^     •  ^  cains  qui  lui 

tous  les  pays  on  a  appliquées  a  la  repression  du  brigandage,    sont  oppo- 
Encore  moins,  selon  moi,  pouvait-il  être  interpelle  sur  un  acte    ractère  de 
assignant  dans  l'État  un  rang  quelconque  à  telle  ou  telle  fa-  ^^"^serants. 
mille  (le  rang  assigné  au  petit-fils  d'Iturbide).     En  tous  cas, 
la  portée  de  ces  mesures  ne  dépassait  pas   les  frontières   du 
Mexique,  et  elles  ne  me  paraissaient,  dès  lors,  constituer  aucun 
grief  dont  un  gouvernement  étranger  pût  demander  compte. 
«Mais,  en  définitive,  parce  qu'il  ne  convenait  pas  au  gou- 
vernement fédéral  de  reconnaître   comme   existant  en  droit  le 
gouvernement  de  fait  de  l'empereur  Maximilien,  et  que,  d'autre 
part,  il  lui  paraissait  dérisoire  de  s'adresser  au  pouvoir  qu'il 
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considérait  comme  légal,  mais  qui  avait  disparu  en  fait ,  je  ne 
pouvais  pas  admettre  comme  conséquence  qu'on  fût  fondé  â 
s'en  prendre  à  nous  pour  sortir  d'embarras ,  et  à  nous  deman- 
der des  explications  sur  des  actes  émanant  de  l'autorité  sou- 
veraine d'un  gouvernement  étranger.  »  ^ 

Dans  son  discours  à  l'ouverture  des  chambres,  le  22  Jan- 
vier 1866,  l'empereur  Napoléon  s'exprima  ainsi:  «  Au  Mexique 
le  gouvernement  fondé  par  la  volonté  du  peuple  se  consolide; 
les  dissidents ,  vaincus  et  dispersés ,  n'ont  plus  de  chef;  les 
troupes  nationales  ont  montré  leur  valeur,  et  le  pays  a  trouvé 
des  garanties  d'ordre  et  de  sécurité  qui  ont  développé  ses  res- 
sources et  porté  son  commerce,  avec  la  France  seule,  de  21  à 
77  millions. 

«  Ainsi  que  j'en  exprimais  l'espoir  l'année  dernière,  notre 
expédition  touche  à  son  terme;  je  m'entends  avec  l'empereur 
Maximilien  pour  fixer  l'époque  du  rappel  de  nos  troupes,  afin 
que  leur  retour  s'effectue  sans  compromettre  les  intérêts 
français  que  nous  avons  été  défendre  dans  ce  pays  lointain. 

«L'Amérique  du  Nord,  sortie  victorieuse  d'une  lutte  formi- 
dable, a  rétabli  l'ancienne  Union  et  proclamé  solennellement 
l'abolition  de  l'esclavage.  La  France,  qui  n'oublie  aucune 
noble  page  de  son  histoire,  fait  des  vœux  sincères  pour  la 
prospérité  de  la  grande  république  américaine  et  pour  le 
maintien  de  relations  amicales  bientôt  séculaires. 

«L'émotion  produite  aux  États-Unis  par  la  présence  de  notre 
armée  sur  le  sol  mexicain,  s'apaisera  devant  la  franchise  de 
nos  déclarations.  Le  peuple  américain  comprendra  que  notre 
expédition ,  à  laquelle  nous  l'avions  convié,  n'était  pas  opposée 
à  ses  intérêts.  Deux  nations,  également  jalouses  de  leur  indé- 
pendance, doivent  éviter  toutes  démarches  qui  engageraient 
leur  dignité  et  leur  honneur.  »  ^ 

Dans  VExposé  de  la  même  année,  se  trouvent  résumés  de 
nouveau  les  motifs  qui  avaient  déterminé  l'expédition  française. 
Ces  motifs  ont  été  exposés  dans  la  lettre  de  l'empereur  Napo- 
léon au  général  Forey,  ainsi  que  dans  les  dépêches  de  M. 
Drouyn  de  Lhuys  au  marquis  de  Montholon.     UExposé  con- 

^  Le  Nord,  31  Janvier  1866.  Archives  diplomatiques,  1866,  tom.  I, 
p.  400  —  2. 

-  Jbid,  23  Janvier  1866.    Archives  diplomatiques,  1866,  tom.  I,  p.  161. 


Chap.  I.]  LA  FRANCE  AU  MEXIQUE.  379 

tient  également  le  passage  suivant  :  a  Lorsque  le  gouvernement 
de  l'Empereur  a  entrepris  l'expédition  du  Mexique,  il  s'est 
assigné  un  but  auquel  il  a  subordonné  sa  conduite,  dès  le  prin- 
cipe, et  d'où  dépendent  encore  aujourd'hui  ses  décisions.  Nos 
troupes  ne  sont  point  au  Mexique  à  titre  d'intervention.  Le 
gouvernement  impérial  a  constamment  repoussé  cette  doctrine, 
comme  contraire  au  principe  fondamental  de  notre  droit  public. 
Nous  avions  porté  nos  armes  dans  ce  pays  en  vertu  du  droit 
de  guerre,  et  nous  y  sommes  restés,  jusqu'à  ce  moment,  afin 
d'assurer  les  résultats  de  la  guerre ,  c'est-à-dire  d'obtenir  les 
garanties  et  les  sécurités  que  réclament  les  intérêts  de  nos 
nationaux.    Le  Mexique  est  gouverné  aujourd'hui  par  un  pou-  Le  Mexique 

gouverné  par 

voir  régulier,  qui  se  montre  jaloux  de  remplir  ses  engagements  un  pouvoir 

.      .  régulier. 

et  de  faire  respecter  sur  son  territoire  les  personnes  et  les 
biens  des  sujets  étrangers.  Lorsque  les  arrangements  néces- 
saires auront  été  conclus  avec  l'empereur  Maximilien,  loin  de 
décliner  les  conséquences  de  nos  principes  en  matière  d'inter- 
vention, nous  serons  prêts  à  les  accepter  comme  une  règle  de 
conduite  pour  toutes  les  puissances.  Il  nous  sera  facile  alors 
de  préciser  l'époque  à  laquelle  pourra  s'effectuer  la  rentrée  en 
France  de  la  portion  du  corps  expéditionnaire  maintenue 
jusqu'ici  sur  le  sol  mexicain.  »  ^ 

ail  semble  à  ce  gouvernement»,  dit  M.  Seward,  dans  une  Note  de  m. 
note  du  12  Février  1866  à  M.  de  Montholon,  «qu'en  appuyant  dT'^Mmitho-' 
des  institutions  établies  contrairement  aux  droits  inaliénables  pévrier^see. 
du  peuple  du  Mexique,  le  but  et  l'objet  premier  de  l'expédi-  L'expédi- 
tion française,  quoique  n'ayant  été  ni  abandonnés  ni  perdus  ça^edéTour- 
de  vue  par  l'empereur  des  Français ,  comme  demande  militaire    "^.®  '^^  ®* 

^  ^  ï         7  voie,  pour 

de  réparation,  ont  été  détournés  de  leur  voie  pour  servir  à  servir  à  une 

■^  révolution 

une  révolution  politique.  Cette  révolution  n'aurait  certaine-  politique. 
ment  pas  eu  lieu,  si  la  France  n'était  intervenue  par  la  force, 
et,  s'il  faut  juger  d'après  le  génie  et  le  caractère  du  peuple 
mexicain,  elle  ne  serait  pas  soutenue  aujourd'hui,  si  cette  in- 
tervention armée  venait  à  cesser.  Les  États-Unis  n'ont  rien 
TU  qui  puisse  les  convaincre  d'un  manière  satisfaisante,  que 
le  peuple  du  Mexique  se  soit  prononcé ,  qu'il  ait  créé  ou  ac- 
cepté le  soi-disant  empire  que  l'on  prétend  avoir  été  établi 

^  Mémorial  diplomatique ,  1866,  p.  53. 
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dans  leur  capitale.  Les  États-Unis,  ainsi  que  j'ai  (h''.yd  eu  oc- 
casion (le  le  faire  observer,  sont  d'avis  qu'en  présence  de 
l'armée  française  d'invasion,  l'acceptation  de  l'empire  n'avait 
pu  avoir  lieu  librement,  et  qu'elle  n'avait  pu  être  imposée  lé- 
galement. Le  départ  des  troupes  françaises  serait  nécessaire, 
ce  nous  semble,  pour  ([ue  l'on  pût  agir  librement  à  cet  égard 
au  Mexique.  L'empereur  des  Français  a  naturellement  le 
droit  d'envisager  la  situation  du  Mexique  au  point  de  vue  qu'il 
Vues  de  la  lui  plaît.     Lcs  vues  que  je  viens  de  présenter  sont  néanmoins 

nation    amé- 
ricaine à    celles  que  cette  nation-ci  a  acceptées.  Elle  reconnaît,  par  con- 

régard  du 

Mexiciue.  scqucnt,  ct  Continuera  à  reconnaître  au  Mexique  1  ancienne 
république  seulement,  et  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  consentir, 
soit  directement,  soit  indirectement,  à  s'engager  dans  des  rap- 
ports avec  le  gouvernement  du  prince  Maximilien,  ni  à  recon- 
naître celui-ci  au  Mexique. 

«  Ce  gouvernement  ne  se  charge  pas  de  déterminer  de  quelle 

façon  doivent  être  ajustées  les  réclamations  d'indemnité  et  de 

réparation  qui  ont  tout  d'abord  donné  lieu  à  la  guerre  que  la 

France  fait  aujourd'hui  au  Mexique,  lorsque  celle-ci   viendra 

ouerre  de-  à  cesscr.     Cctto  gucrrc,  dans  le  cours  des   événements,  est 

d'interven-    devcnuo  uuc  gucrro  d'intervention  politique,  pleine  de  dangers 

politique.  ,y^  tt«  ■,...  ,,,..  , 

pour  les  Etats-Unis  et  pour  les  institutions  républicaines  dans 
l'hémisphère  américain.  » 

M.  Seward  dit  plus  loin:  «Les  États-Unis  n'ont  pas  dé- 
mandé et  ne  demandent  pas  à  connaître  les  arrangements  que 
l'Empereur  pourra  prendre  pour  l'arrangement  des  réclam.a- 
tions  d'indemnité  et  de  réparation  au  Mexique.  Ce  serait  un 
acte  d'intervention  de  notre  part  que  de  vouloir  en  prendre 
connaissance.  Nous  adhérons  à  ce  que  nous  avons  dit,  savoir, 
que  la  guerre  en  question  est  devenue  une  guerre  politique 
entre  la  France  et  la  république  du  Mexique,  préjudiciable  en 
même  temps  que  dangereuse  pour  les  États-Unis  et  pour  la 
cause  républicaine;  nous  demandons  donc  seulement  qu'à  ce 
point  de  vue,  et  dans  ce  caractère,  on  y  mette  un  terme.»  Se 
référant  aux  instructions  transmises  au  ministre  américain  à 
Paris,  lorsque  la  France  avait  offert  son  intervention  entre  le 
Nord  et  le  Sud,  M.  Seward  rappelle  qu'il  s'était  exprimé  ainsi, 
en  1861:  «En  cas  d'intervention  étrangère,  nous  serions 
forcés  de  traiter  ceux  qui  l'apporteraient,    comme   alliés  du 
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parti  insurrectionnel,  et  de  leur  faire  la  guerre  comme  à  des 
ennemis.  »  ^ 

Le  16  Février   1866,   M.  Droujn  de  Lhuys  écrit   encore  m.  Drouyu 
au  ministre  de  France ,  à  Mexico  :  ministl-eVe" 

«Je  n'ai  aujourd'hui  qu'à  vous  confirmer  les  directions  gêné-  Mexico je^is 
raies  contenues  dans  mon  expédition  des  14  et  15  Janvier,  et  ^*^'"''^''i^^^- 
à  vous  recommander  de  régler  sans  retard  avec  le  gouverne- 
ment mexicain  les  arrangements  destinés  à  réaliser  les  vues 
de  l'Empereur. 

«Le  désir  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  vous  le  savez,  est  que   Évacuation 
l'évacuation  puisse  commencer  vers  l'automne  prochain,  et  qu'elle    "  '  ^^"^"^' 
soit   achevée  le   plus  promptement  possible.     Vous  aurez  à 
vous  entendre  avec  M.  le  maréchal  Bazaine  pour  en  fixer  les 
termes  successifs,  d'accord  avec  l'empereur  Maximilien. 

«11  importe  également,  Monsieur,  d'arrêter  le  bilan  de  la 
situation  financière  et  de  déterminer  les  garanties  que  réclame 
la  sécurité  de  nos  créances. 

«  Le  gouvernement  de  l'Empereur  a  pensé   que  la   combi-  Proposition 

,,.,,./  de  la  remise 

naison  la  plus  simple  et  la  moins  onéreuse  pour  le  gouverne-  des  douanes 
ment  mexicain,  consisterait  dans  la  remise  entre  nos  mains  des 
douanes  de  la  Vera-Cruz  et  de  Tampico,  ou  d'autres  qui  se- 
raient jugées  plus  convenables.  La  moitié  des  produits  nous 
serait  attribuée  pour  être  affectée,  une  portion  au  paiement 
des  intérêts  à  3  pour  cent  de  notre  créance  évaluée  en  capital 
à  250  millions,  et  le  reste  comme  garantie  partielle  des  intérêts 
dûs  aux  porteurs  des  titres  des  emprunts  de  1864  et  1865.» 

Le  ministre  français  à  Mexico  écrivit  le  9  Mars  1866  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  Paris:   «Je  vais  établir  que  Le  miaistre 

.  A    »■         1  .  11/  .  français  à 

lintention  bien  arrêtée  de    1  empereur  est   que  1  évacuation    Mexico  au 

1,       ,  ,      .  .  .  ,  1      ministre  des 

commence  vers  1  automne  prochain,   que  je  suis  aux  ordres  de      affaires 
l'empereur  Maximilien  pour  fixer  régulièrement  ce  terme  con-    1e'^1)"Mars' 
formement  aux  instructions  que  j'ai  reçues;  mais  qu'en  atten- 
dant, M.  le  maréchal  Bazaine  s'occupe  des  mesures  à  prendre 
pour  garantir  autant  que  possible  les  intérêts  en  cause. 

«Votre  Excellence  sait  déjà  les  intentions  du  commandant  L'évacuation 
en  chef  du  corps  expéditionnaire;  révacuation,  commencée  en  eirdix-tuit 

mois. 

1  Message  of  fhe  Président,  Mavch  20^''  1866.  Affairs  of  Mexico. — 
Voir  aussi:  Archives  diplomatique-^,  1860,  toni.   III,  p.  318  —  332. 
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Novembre  procliain,  s'ach('verait  j)cndant  l'automne  de  1867, 

c'cst-à-dirc  qu'elle  serait  complètement  réalisée  en  dix-huit  mois.»^ 

Bans  sa  dépêche  du  6  Avril  186C  au  marquis  de  Montho- 

Termc  fixe  Ion,  M.  Drouyu  de  Lhuys  annonce  que  l'Empereur  avait  dé- 
pou  r  Je  dé-  ,  ,  .  1      ■»«• 

part  des     cidé  quG  Ics  troupcs   irançaiscs   évacueraient  le  Mexique  en 
françaises,    trois  détachcmcnts  :  le  premier  devait  partir  au  mois  de  No- 
vembre 1866,   le  second  en  Mars  1867,   et   le  troisième   au 
mois  de  Novembre  de  la  môme  année.  ^ 

Une  convention  fut  signée  à  Mexico  le  30  Juillet  1866  entre 
Convention  M.  Dano ,   au  nom  de  la  France,   et  M.  Louis   de  Arroyo ,  au 
*i8G6,  accor-  nom  du  Mcxiquc.     En  vertu  de  cette  convention,   le  gouver- 
gouvlrne-    ncmcnt  mexicain  accordait  au  gouvernement  français  une  dé- 
çSru/rcïé-  légation  de  la  moitié  des  recettes  de  toutes  les  douanes  mari- 
leriiouanes!  timcs  de  l'empire,   provenant  de  certains   droits   spécifiés  au 
traité,  à  l'exception  des  douanes  de  l'Océan  Pacifique,  sur  les- 
quelles le  gouvernement  français  ne  prélèverait  que  25  pour 
cent.     Le  prélèvement  stipulé   serait    opéré   dans    les   deux 
ports  de  la  Yera-Cruz  et  de  Tampico.  ^ 

Des   considérations  militaires   décidèrent  le  gouvernement 
Nouvelles    frauçais  à  fixer  au  mois  de  Mars  1867  le  départ  simultané  de 
pô?r°Te^dé-  toutcs  Ics  troupes  françaiscs  au  Mexique,   au  lieu  du  départ 
tr^oupes!     successif  qui  avait  été  arrêté  en  premier  lieu. 

Le  message  du  Président  des  États-Unis  le  3  Décembre  1866, 
et  le  discours  de  l'empereur  Napoléon,  en  Janvier  1867,  expli- 
quent suffisamment  comment  se  termina  la  controverse  rela- 
tive au  Mexique,  entre  les  États-Unis  et  la  France.     Voici 
comment  s'était  exprimé  le  Président:    «  Au  mois  d'Avril  der- 
nier,  le  congrès   s'en  souviendra,    un  arrangement  amiable 
Arrange-    ^vait  été  couclu  entre  l'Empereur  des  Français  et  le  Président 
l'EmpeTeu"   ^®^  États~Unis  pour  le  départ  du  Mexique   des  forces  mili- 
tri^^p"reïi-  t^i^^s  composant  le  corps  expéditionnaire  français.   Ce  départ 
dent  des     devait  s'cffcctuer  en  trois  fois:  le  premier  détachement,  était- 

Etats-Unis  ^  ' 

p^""^  ,    il  convenu,  devant  quitter  le  Mexique  au  mois  de  Novembre, 

le  clepîirt  du 

corps  expé-  (Jéjà  passé,  lo  sccond  en  Mars  prochain,  et  le  troisième  et  der- 

ditionnaire  o      i.  j 

français,     nier  en  Novembre   1867.     Aussitôt  que  l'évacuation  aurait 

^  Archives  diplomatiques,  1866,  tom.  III,  p.  34-i,  332. 

2  Ibid.,  1867,  tom.  III,  p.  928.  Le  surlendemain  de  la  signature 
de  la  convention,  le  l^''  Août,  ce  dernier  port  tomba  au  pouvoir  des 
républicains.  Voir  aussi  l'arrangement  du  22  Fév.   1867.  If)id..  p.  830. 
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été  complétée,  le  gouvernement  français  devait  assumer  la 
même  attitude  de  non-intervention  que  le  gouvernement  des 
États-Unis  observe  aujourd'hui.  Depuis  que  cet  arrangement 
avait  été  conclu,  l'Empereur  nous  adonné,  à  plusieurs  re- 
prises, l'assurance  que  l'évacuation  promise  aurait  lieu  à 
l'époque  déterminée,  ou  plus  tôt  même. 

«Il  était  raisonnablement  permis  de  croire  que  les  mesures     Mission 

.  Sherman- 

que  Ion  avait  en  vue  produiraient  dans  la  republique  du  campbeii, 
Mexique  une  crise  d'un  grand  intérêt  politique.  Le  ministre  isee. 
des  États-Unis,  nouvellement  nommé,  M.  Campbell,  fut  donc 
envoyé,  le  9  Novembre  1866,  pour  remplir  les  fonctions  de 
ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis  auprès  de  cette  ré- 
publique. Il  fut  également  jugé  à  propos  de  le  faire  accom- 
pagner par  le  lieutenant-général  de  l'armée  des  États-Unis, 
afin  d'obtenir  les  informations  qui  pourraient  nous  servir 
pour  déterminer  la  marche  à  suivre,  par  les  États-Unis,  en 
ouvrant  et  en  maintenant  avec  la  république  du  Mexique  les 
rapports  nécessaires  et  convenables. 

((  Tel  était  l'état  de  nos  affaires  relativement  au  Mexique,   Départ  des 
lorsque,  le  22  Novembre  dernier,  nous  fûmes  informés  officielle-  ^caiserdif-"' 
ment  de  Paris,   que  l'Empereur  des  Français   avait,  depuis       ^^^^' 
quelque  temps ,   décidé  de  ne  pas  retirer  un  détachement  de 
ses  troupes  au  mois  de  Novembre  dernier,  ainsi  qu'il  s'y  était 
engagé,  mais   que  cette  décision  avait  été  prise  dans  le  des- 
sein de  rappeler  la  totalité  des  forces  au  printemps   suivant. 
Cependant  les  États-Unis  n'avaient  reçu  ni  avis,  ni  notice  de 
cette  détermination ,   et  aussitôt  que  l'information  en  fut  par- 
venue au  gouvernement,  il  s'est  empressé  de  faire  connaître 
son  dissentiment  à  l'Empereur  des  Français.  »  ^ 

Dans  les  instructions  adressées  en  date  du  23  Novembre  1866  instructions 
à  M.  Bigelow,  il  était  dit,  en  effet,  que  la  décision  de  l'empereur  m.  Bigelow, 
Napoléon  de  modifier  les  arrangements  existants  sans  s'en-  vimbrem'e. 
tendre  aucunement  avec  les  États-Unis,  de  manière  à  laisser   Les  États- 

11  '      i»  •  -B  Unis  se 

toute  1  armée  irançaise  au  Mexique  pour  le  moment,   au  lieu  plaignent  des 
de  retirer  un  détachement  en  Novembre,  comme  il  l'avait  pro-     arrange- 
mis,  était  jugée  sous  tous  les  rapports  inconvenante  et  blés-  ""^rrince. 
santé.     Il  est  à  noter  que  la  dépêche  adressée  à  M.  Bigelow 
n'a  jamais  été  communiquée   au  gouvernement  français,   quoi- 
qu'elle ait  paru  dans  les  documents  diplomatiques  américains. 

^  Voir  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  809. 
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Kxpiications      C'ost  il  cc  jjropos  fjuc  Ic  marquis  de  I.avalctto  (pour  le  marquis 

(l(«  M.  de  lia-     1      -HT  j  •  1  ,  1  1  ,  -,    . 

vuii'ite.  ne  Mousticr  absent)  adressa,  en  date  du  3  L)écenibre  18G0,  la 
note  suivante  à  M.  lîigelow:  «La  raison,  qui  a  empéclié  le  gou- 
vernement français  de  commencer  au  mois  de  Novembre  l'évacua- 
tion du  Mexique,  a  été  expliquée  dans  une  dépêche  du  10  Oc- 
tobre adressée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  de 
Montholon.  Le  sens  de  cette  dépêche  a  été  communiqué  à 
M.  Seward.  Celui-ci  avait  paru  satisfait  des  déclarations  qui 
lui  avaient  été  faites  par  notre  représentant;  je  m'étonne  donc 
du  malentendu  dont  vous  m'avez  entretenu.  Les  résolutions 
du  gouvernement  français  ne  sont  pas  changées  ;  mais,  par  des 
considérations  militaires,  il  a  cru  devoir  substituer  un  rapa- 
triement collectif  à  des  départs  i)artiels,  et  notre  corps  d'oc- 
cupation doit  s'embarquer  au  mois  de  Mars  prochain.  J'ajou- 
terai que  le  gouvernement  français  est  tout  disposé  à  s'en- 
tendre avec  celui  des  États-Unis,  en  vue  des  éventualités  qui 
pourront  se  produire  au  Mexique.  «  ^ 
L'époque  du       Lc  5  Décembre  1866  fut  reçue  à  Washington  une  dépêche 

rappel  des 

troupes  frau-  dans  laquelle  1  empereur  Napoléon  déterminait   l'époque  à  la- 

çaises  an-  nu  >      p  •  •  -,  ,       -,      -nr      • 

.  noncée  a     quelle  1  armcc  trançaise  serait  rappelée  du  Mexique,  et  expri- 

Washington.  .  ^  •    n      ,  '  t       -,  •      •         m  /-^  in 

mait  sa  satisiaction  de  la  mission  Sherman- Campbell,  propo- 
sant de  concourir  au  rétablissement  du  gouvernement  républi- 
cain. L'empereur  pensait,  néanmoins,  qu'il  appartiendrait  aux 
États-Unis  de  maintenir  le  gouvernement  ainsi  établi. 
Les  expiica-      ^-  ^^  Moutholou   ayant  remis  l'original  même   de  la  dé- 
*vèrntmlnt'  P^chc  du  16  Octobrc   cutrc    les  mains   du  secrétaire  d'État 
français     américain,  M.  Seward  s'empressa  d'envover  à  M.  Bigelow  un 

sont  accep-  '  l  „  o 

tées.      télégramme  ainsi  conçu:    «  Il  sera  dûment  et   amicalement  fait 
usage  de  la  dépêche  de  M.  de  Moustier  à  M.  de  Montholon, 
du  16  Octobre.» 
Discours  de      Daus  soD  discouTs  à  l'ouverturc  de  la  session  de  1867,  l'em- 
NapîJîéon"à   pcrcur  Napoléou  s'exprima  ainsi:    «Dans  une  autre  partie  du 
de'i867^."    globe ,  uous  avons  été  obligés  de  recourir  à  la  force  pour  re- 
dresser de  légitimes  griefs,  et  nous  avons  tenté  de  relever  un 
Pensée  qui    ancicu  empire.     Les  heureux  résultats   obtenus  ont  été  com- 
^ri'expédi-^  promis  par  un  fâcheux  concours  de  circonstances. 
Mexique.         «La  pensée   qui   avait   présidé  à  l'expédition   du  Mexique 

*  Mémorial  diplomatique^  1867,  p.  240. 

2  Archives  diplomatiques,  1867,  tora.  I,  p.  387. 
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était  grande  :  régénérer  un  peuple,  y  implanter  des  idées  d'ordre 
«t  de  progrès,  ouvrir  à  notre  commerce  de  vastes  débouchés 
et  laisser,  comme  trace  de  notre  passage,  le  souvenir  de  services 
rendus  à  la  civilisation ,  tels  étaient  mon  désir  et  le  vôtre. 

((Mais  le  jour  où  l'étendue  de  mon  sacrifice  m'a  paru  dé-  Lessacrifices 

A  TUA/      s<^"t  deve- 

passer  les  intérêts  qui  nous  avaient  appelés  de  1  autre  cote  nus  trop 
de  l'Océan,  j'ai  spontanément  décidé  le  rappel  de  notre  corps 
d'armée.  Le  gouvernement  des  États-Unis  a  compris  qu'une 
attitude  peu  conciliante  n'aurait  pu  que  prolonger  l'occupa- 
tion et  envenimer  des  relations  qui,  pour  le  bien  des  deux 
pays  ,  doivent  rester  amicales.  » 

La  question  est  discutée  plus  au  long  dans  VExjwsé,  au-   Exposé  de 
quel  nous  empruntons  le  passage  suivant:    «Nous  n'avons  pas 
à  revenir  en  ce  moment   sur  les  nécessités  qui  nous  ont  fait 
entreprendre  l'expédition  du  Mexique.     Nous  poursuivions  le 
redressement  des   vexations  de  toute  nature  et  des  dénis  de 
justice  dont  nos  nationaux  souffraient  depuis  plusieurs  années, 
et ,  animés  de  ce  sentiment  généreux  qui  conduira  toujours  la 
France  à  rendre  son  intervention  utile  partout  où  elle  sera 
amenée  à  porter  ses  armes ,  nous  n'avons  pas  refusé  de  venir 
en  aide  à  un  essai  de  régénération  dont  tous  les  intérêts  au- 
raient profité.  L'évacuation  devait  s'effectuer  en  trois  détache- 
ments. Des  raisons  tirées  de  la  situation  militaire  ont  déterminé  Modification 
l'Empereur  à  modifier  les  premiers  arrangements,  en  substi-  '^^arrln^è-" 
tuant  à  une  évacuation  partielle  et  successive  le  rapatriement       '"^"*^- 
simultané  de  tout  notre  corps  d'armée  au  printemps  de  cette 
année.  Ces  mesures  sont  dès  à  présent  en  voie  d'exécution,  et  au 
mois  de  Mars  prochain  nos  troupes  auront  quitté  le  Mexique.»  ^ 

Au  nombre  des  documents  relatifs  au  Mexique  communiqués, 
le  20  Mars  1866,  par  le  président  à  la  chambre  des  repré- 
sentants ,  se  trouve  une  communication  de  M.  de  Arroyo  à  M. 
Corwin,  à  la  date  du  2  Mars  1865,  et  soumise  par  ce  dernier 
à  M.  Seward.  Dans  cette  pièce,  M.  de  Arroyo  exprime  le 
désir  de  voir  M.  Seward  extra-officiellement ,  et  de  savoir  si 

1  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  1867.  Le  Nord,  19  Février 
1867.  D'après  VAlmanach  de  Gotha  de  1867,  il  y  avait,  en  1866,  en 
fait  de  ministres  accrédités  auprès  de  Maximilien,  ceux  des  pays 
suivants:  l'Autriche,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  la  Prusse.  Il  y  avait  aussi  des  consuls-généraux 
■des    Pays-Bas,  du  Portugal  et  de  la  Suisse. 
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T)o!?ônfd('iio  ^^  reconnaissance  des  consuls  mexicains  ne  pourrait  être  ob- 
M^sc'wtn"  ^^""6)  ^  cause  des  embarras  que  suscitait  l'absence  de  cette 
?o'^*etr(-.  reconnaissance,  et  en  réciprocité  de  la  position  qu'occupent 
fiiNoo.  leg  consuls  américains  au  Mexique,  où  ils  continuent  à  exer- 
cer leurs  fonctions,  sans  être  dérangés.  M.  de  Arroyo  établit, 
en  outre,  que  le  gouvernement  représenté  par  Juarez  n'existe 
ni  de  facto  ni  de  jure.  A  cette  communication,  M.  Seward 
avait  répondu  par  le  mémorandum  suivant  qu'il  avait  lu  à  M. 
Corwin:  «La  règle  constante  de  ce  gouvernement -ci  est  de 
ne  point  avoir  de  rapports  officiels  avec  les  agents  des  partis 
qui,  dans  n'importe  quel  pays,  se  trouvent  en  état  d'antago- 
nisme révolutionnaire  vis-à-vis  de  l'autorité  souveraine  dans 
le  môme  pays  avec  laquelle  les  États-Unis  entretiennent  des 
rapports  diplomatiques  sur  on  pied  amical.  De  même,  ce 
gouvernement  a  pour  règle  fixe,  de  n'accorder  aucune  entre- 
vue non  officielle  ou  privée  aux  individus  avec  lesquels  il  ne 
peut  avoir  de  rapports  officiels.  C'est  pourquoi  l'ouverture  faite 
par  M.  Corwin  au  secrétaire  d'État  ne  saurait  être  accueillie.  j>  * 
Il  se  trouve  également,  parmi  les  documents  déposés,  un 
mémorandum  de  M.  Seward,  dans  lequel  le  secrétaire  d'État 
remarque  que  le  marquis  de  Montholon  s'est  présenté,  le  17 
Juillet  1865,  au  département  d'État,  et  a  annoncé  qu'un  agent 
spécial  était  arrivé  de  Mexico,  porteur  d'une  lettre  (dont  le 
ministre  français  soumettait  une  copie)  de  l'empereur  Maxi- 
milien  au  Président,  et  de  communications  expliquant  certains 
faits  qui  se  seraient  passés  sur  le  Rio-Grande,  et  au  sujet  des- 
quels le  gouvernement  des  États-Unis  avait  adressé  des  repré- 
sentations au  gouvernement  impérial  de  France. 

Le  lendemain,  M.  Seward,  après  en  avoir  conféré  avec  le 
Président,  avait  renvoyé  la  lettre  au  marquis  de  Montholon, 
en  lui  annonçant  que  le  gouvernement  des  États-Unis  étant 
en  relations  amicales  avec  le  gouvernement  républicain  du 
Mexique,  le  Président  refusait  de  recevoir  cette  lettre  et 
d'avoir  aucun  rapport  avec  l'agent  qui  l'avait  apportée. 
Les  États-        Cependant,    quoique  les  États-Unis  eussent  ainsi   déclaré 

Unis   ne    re-  j      j.  ± 

connaissent   que  le  gouvememeut  républicain  de  ce  pays  était  le  seul  avec 

que  le  gou-  ,    ,        ^.^    . 

vernement   lequel  ils  entretinssent  des  relations  d'amitié,  il  eût  été  difficile 

républicain  *  .       ,      ^   .  .        ,       . 

du  Mexique,  pour  eux  do  trouver  un  gouvernement  soit  de  tait  soit  de  jure 

1   Cong.   Doc,  No.  73.     House  oj   R.  39^   Cong.,    V^  sess.,    p.  574. 
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qui  répondît  à  leurs  vues.  Avant  la  concentration  des  troupes 
françaises,  lorsque  leur  départ  fut  décidé,  le  territoire  du 
Mexique  se  trouvait,  en  effet,  presque  en  totalité  sous  le  sceptre 
de  Maximilien.  Pour  ce  qui  était  du  gouvernement  <:/e  jï^re, 
le  parti  républicain  ne  pouvait  non  plus  se  ilatter  d'avoir  un 
pouvoir  exécutif  régulièrement  constitué.  Juarez  avait  été 
élu  au  mois  de  Janvier  1861,  et  son  administration  devait  ex- 
pirer, d'après  la  constitution,  au  plus  tard  le  30  Novembre 
1865.  Cependant,  à  cette  dernière  date,  aucune  mesure 
n'avait  été  prise  pour  lui  donner  un  successeur.  Juarez  prolon- 
geait donc  son  autorité,  en  se  basant  sur  le  fait  que  l'état  du  pays 
ne  permettait  pas  de  s'occuper  de  nouvelles  élections.  D'après 
la  constitution  du  Mexique,  c'était  au  président  de  la  cour 
suprême  de  justice  que  revenait  la  présidence,  en  cas  de  vacance 
pendant  le  terme  présidentiel.     Gonzalez  Ortega,  qui  occupait   ortega  re- 

.  /    .  T  .  vendiquant 

ce  poste,  revendiquait  donc  la  présidence  et  protestait  contre  laprésidence 
le  décret  par  lequel  Juarez  déclarait  que  les  circonstances 
n'étaient  pas  de  nature  à  autoriser  le  juge  en-chef  à  prendre 
les  rênes  du  gouvernement.  Juarez  s'appuyait  aussi  sur  le 
décret  extraordinaire  du  congrès  mexicain,  qui  avait  tenu  sa 
dernière  session  le  31  Mai  1863.  C'est  avec  son  gouvernement 
que  les  États-Unis  ont  entretenu  des  relations  diplomatiques.  * 

L'évacuation  du  Mexique  par  les  troupes  françaises  a  mis  fin, 
à  la  fois,  à  l'Empire  et  à  l'intervention  étrangère.  Ce  ne  fut  que  le 
13Marsl866, quelemaréchalBazainequittalaVera-Cruz;  le  15 
Mai  suivant  Maximilien  lui-même  fut  fait  prisonnier  à  Quérétaro.   Maximinen 
Traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  et  condamné  à  mort,  il  fut  ^mor^t^fu-^ 
fusillé  le  19  Juin.  Nous  examinerons,  en  temps  et  lieu,  la  com-    jlYn  îsel 
pétence  du  tribunal  qui  statua  sur  son  sort.    Il  suffira  de  men- 
tionner ici  ce  qu'écrivait  le  représentant  de  l'Autriche  à  Mexico  : 
«Le  point  qui,  outre  l'usurpation  du  pouvoir  suprême  et  la  guerre 
civile,  figure  en  première  ligne  dans  l'accusation,  est  la  sanction 
donnée  à  la  loi  du  30  Octobre  1864  (loi  refusant  aux  républicains 
le  caractère  de  belligérants),  conformément  à  laquelle,  d'après  des 
notabilités  libérales,  40,000  personnes  auraient  été  exécutées.»  ^ 

1  Cong.    Doc,    39^  Cong.,    1^^   sess.,    H.   of  R.    Ex.  Doc,  No.    73, 
part.  I,  p.  574. 

2  Archives    diplomatiques.,    1868,    tom.  III,    p.  998.     Le  baron  de 
Lago  a\a  baron  de  Beust,  le  25  Juin  1867. 
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KUrUULIQUE    DOMINICAINE. 

Le  19  Mai  1861,  c'est-à-dire  quelques  mois  avant  la  signature 
dc  la  convention  tripartite  relative  au  Mexique,  paraissait  à 
Madrid  un  décret  royal  daté  d'Aranjuez,  et  ainsi  conçu:  aLe  ter- 
ritoire qui  constituait  la  République  dominicaine  est  et  de- 
meure réincorporé  à  la  monarchie.  » 

Ce  fut  Colomb  qui,  à  l'époque  de  la  première  découverte  du 
Nouveau  Monde,  donna  à  l'Espagne  l'île  qu'il  appela  du  nom 
d'IIispaniola;  ce  fut  le  traité  de  Riswick,  en  1697,  qui  attri- 
bua à  la  France  la  partie  de  l'île  devenue  Saint-Domingue, 
tandis  que  l'autre  partie  restait  espagnole.  Le  traité  de  Baie, 
en  1795,  cédait  à  la  république  française  l'île  tout  entière; 
les  traités  de  1814  et  1815  rendirent  à  l'Espagne  la  portion 
qu'elle  avait  perdue,  pendant  que  l'ancienne  partie  française 
devenait  indépendante  sous  le  nom  de  république  d'Haïti.  En 
1822,  la  colonie  espagnole  de  Saint-Domingue  suivit  le  mou- 
vement d'émancipation  sud-américaine,  et,  à  l'exemple  du  con- 
tinent voisin,  proclama  son  indépendance.  ^ 

Après  avoir  été  annexée  pendant  vingt-deux  ans  à  l'autre 
partie  de  l'île,  la  partie  espagnole  constitua  son  indépendance 
en  1844,  et  se  maintint  jusqu'au  jour  oii  le  général  Santana  la 
ramena  sous  l'autorité  de  l'Espagne.  Celle-ci  ne  devait  pas 
jouir  longtemps  de  son  acquisition;  en  conséquence  d'un  soulè- 
vement contre  la  métropole ,  l'Espagne  renonça  par  le  décret 
du  5  Mai  1865  à  la  possession  du  territoire  incorporé.  ^ 
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réincorpora- 
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républiques 

hispano- 
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L'expédition 
du  Mexique 
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espagnoles. 


ETATS    DE    L  AMERIQUE    DU    SUD. 

La  réincorporation  de  la  République  Dominicaine  à  l'Es- 
pagne avait  apparu  aux  États  de  l'Amérique  du  Sud  comme 
une  menace,  et  le  gouvernement  du  Pérou  en  faisait  l'objet 
d'une  circulaire,  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  Lima 
adressait,  le  26  Août  1861,  à  tous  les  gouvernements  améri- 
cains, en  leur  proposant  une  alliance  contre  toute  tentative  de 
l'Europe  de  s'immiscer  dans  les  affaires  du  Nouveau-Monde. 

L'expédition  du  Mexique,  survenant  peu  après,  provoquait 
dans  ces  mêmes  États  l'explosion  de  sentiments  hostiles  contre 

1  AfDiuaii'e  des  Deux  Mondes,  1860,  p.  715. 
^  Almanach  de   Gotha,   1867,  624. 
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l'Enrope,  et  le  président  Castilla,  du  Pérou,  faisait  offrir  des 
hommes  et  de  l'argent  à  Juarez  pour  résister  à  l'intervention 
européenne.  ^ 

En  1864,  il  se  produisit  à  Lima  un  incident  dans  lequel  on 
voulut  voir  une  intention,  de  la  part  de  l'Espagne,  de  soumettre 
de  nouveau  les  États  de  l'Amérique  du  Sud  à  sa  souveraineté. 
Le  Pérou  se  trouvait  dans  une  situation  particulière  vis-à-vis 
'de  l'Espagne,  par  laquelle  il  n'était  pas  encore  régulièrement 
reconnu.  Au  mois  de  Mars  1864,  l'Espagne,  ayant  eu  des 
réclamations  à  adresser  au  gouvernement  de  Lima,  avait  en- 
voyé dans  cette  ville  un  agent  avec  le  titre  de  «  commissaire 
spécial  et  extraordinaire  de  la  reine.  »  Cette  qualification  qui 
rappelait  la  dénomination  sous  laquelle  les  souverains  d'Es- 
pagne désignaient  autrefois  les  inspecteurs  chargés  de  la  sur- 
veillance des  colonies ,  éveilla  les  susceptibilités  du  gouverne- 
ment péruvien,  qui  ne  consentit  à  recevoir  le  commissaire  es- 
pagnol que  comme  agent  confidentiel.  Le  commissaire  quitta 
brusquement  Lima  en  laissant  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères une  note  menaçante.  Il  avait  prévenu  le  commandant 
de  l'escadre  espagnole,  qui  était  en  ce  moment  dans  les 
eaux  du  Chili,  et  tous  les  deux  se  trouvaient  le  14  Avril 
devant  les  îles  Chincha.  Une  fois  là,  ils  sommaient  le  gouver- 
neur de  rendre  les  îles  et  de  se  constituer  prisonnier  avec  sa 
garnison.  Toute  défense  était  impossible,  puisque  la  garnison 
péruvienne  ne  se  composait  que  de  150  hommes  chargés  de 
garder  200  forçats,  et  le  pavillon  de  Castille  était  planté  sur 
les  îles.  La  situation  respective  de  l'Espagne  et  du  Pérou 
était  représentée  par  les  agents  espagnols  comme  un  état  de 
trêve  existant  depuis  la  guerre  de  l'indépendance.  Le  prise  de 
possession  des  îles  Chincha  devenait  une  revendication^  et  les 
prisonniers  qu'on  avait  faits  étaient  des  otages  garantissant  la 
sécurité  des  Espagnols  sur  le  territoire  péruvien.  ^ 

Après  plusieurs  tentatives  infructueuses  pour  entrer  en  né- 
gociations, l'escadre  espagnole  parut  le  25  Janvier  1865  de- 
vant Callao,  et  envoya  un  ultimatum  à  accepter  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sous  peine  d'un  bombardement  immédiat.     Le 
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^  Annuaire  des  Deux  Mondes^  1861,  p.  740  —  749. 
2  Jbid.,  1862  —  63,  p.  879,  880. 
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Traite  du  2«  28  Jaiivicr  1805,  un  traité  était  enfin  signé  et  mettait  fin  aux 
iinvieri8(M.  ij^jjj^jiitj^.j^  Cc  tiaité  portait  eu substancG:  —  Reconnaissance  de 
la  dette  espagnole;  réception  au  Pérou  d'un  agent  espagnol, 
avec  le  titre  de  commissaire;  envoi  d'un  plénipotentiaire  péru- 
vien à  Madrid,  avec  mission  d'y  négocier  un  traité  analogue  à 
celui  du  Chili;  paiement  à  l'Espagne  d'une  somme  de  trois  mil- 
lions de  piastres,  pour  frais  de  guerre.  '  —  Le  Corps  législatif 
ayant  clos  sa  session  i)our  ne  pas  prendre  la  responsabilité  de' 
la  ratification,  vis-à-vis  du  pays,  le  président  Pezet  signa  le 
traité  provisoirement,  le  2  Février  18G5,  et,  le  5  Août  suivant, 
il  reçut  un  représentant  d'Espagne  en  qualité  de  ministre  plé- 
nipotentiaire. 
^Sdelît  ^^  politique  observée  par  M.  Pezet  vis-à-vis  de  l'Espagne, 
Pezet.  devait  amener  sa  chute.  Le  6  Novembre ,  la  révolution  triom- 
phait contre  lui,  et  le  général  Canseco  arrivait  au  pouvoir, 
qu'il  quittait  à  son  tour  vingt  jours  après,  pour  faire  place  au 

Dictature  du  dictatcur  Prado.     L'envoyé  extraordinaire  du  Chili  j)résenta 

général 

Prado,      alors  à  M.  Prado  ses  lettres  de  créance.    Il  réclamait  Talliance 
Le  Chili     et  le  concours  du  Pérou  contre  l'Espagne.     I^e  congrès  péru- 

propose   une  /»        i  •    /     i  x  • 

alliance  avec  vien  refusa  de  ratifier  le  traite  du  28  Janvier  1865;  le  14  Jau- 

le  Pérou.  ,      -r^  /  -,  f    -,         -,   t  ■>    nm 

vier  1866,  le  Pérou  déclarait  la  guerre  a  lEspagne. 

L'intervention  au  Mexique  avait  été  accueillie  tout  aussi  peu 
favorablement  au  Chili  que  dans  les   autres  républiques  his- 
pano-américaines.    A  l'ouverture  de  la  session  législative ,  le 
Le  Président  pr  j^ju  1864,  Ic  président  Pei'cz  s'était  exprimé  ainsi:   «Le 

du  Chih  sur  ' 

l'interven-    Qouvemement  chilien  ne  reconnaîtra  aucun   changement   au 

tien  au         "^  . 

Mexique.     Mcxiquc,   S  il  n  acquicrt  la  certitude   qu  il  est  l'œuvre  de  la 

volonté  libre  du  peuple  mexicain.  » 
Décret  du  27      Le  27  Septembre,  le  gouvernement  du  Chili  publia  un  décret 

Septembre  i  i         ^ 

1864, dugou-  par  lequel,  considérant  les  Espagnols  et  les  Péruviens  comme 

vernement     ^  ^         ' 

chilien,  belligérants,  et  décidani  que  la  houille  était  objet  de  contre- 
bande de  guerre,  il  défendait  aux  autorités  du  littoral  de  four- 
nir du  combustible  aussi  bien  aux  navires  espagnols  qu'à  ceux 
du  Pérou.  Ce  décret  ne  pouvait  que  mécontenter  l'Espagne, 
dont  la  flotte  restait  privée  des  ressources  qu'elle  comptait 
trouver  au  Chili. 

Différend        Lc  différend  avec  l'Espagne  remplit,  en  effet,  pour  le  Chili 

entre  le  Chili  -rx  i  .  ,    , 

et  l'Espagne,  l'histoire  de  r  année  1865.     De  nombreuses  notes  avaient  ete 

^  A7inuan'e  des  Deux  Mondes,  1864 — 65,  p.  844. 
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échangées  depuis  le  mois  de  Mai  1864  entre  le  ministre  d'Es- 
pagne et  le  cabinet  chilien.  Les  rapports  des  deux  gouver- 
nements n'eurent  pourtant  rien  d'alarmant  jusqu'au  mois  de 
Janvier  1865;  mais  à  partir  du  moment  où  le  traité  avec  le 
Pérou  eut  rendu  plus  de  liberté  à  l'Espagne,  M.  de  Tavira 
reçut  des  instructions  plus  sévères.  Yoici  les  faits  dont  le 
cabinet  de  Madrid  faisait  l'objet  de  ses  réclamations  :  Insulte  Grief»  de 
au  drapeau  espagnol  dans  la  journée  du  1^^  Mai  1864,  par  la  ^^^P^s'ie. 
foule  rassemblée  devant  la  légation  à  Santiago  :  —  La  circulaire 
adressée  le  4  Mai  1864  aux  cabinets  américains,  et  dans  la- 
quelle le  gouvernement  chilien  déplorait  l'occupation  des  îles 
Chinchas  par  les  Espagnols;  —  La  permission  accordée  à  un 
navire  de  guerre  péruvien  de  se  ravitailler  dans  les  ports  chi- 
liens ;  —  Le  refus  de  vivres  et  de  charbon  à  un  vaisseau  es- 
pagnol;—  La  violation  des  principes  du  droit  international,  en 
déclarant  le  charbon  contrebande  de  guerre;  —  L'impunité  de 
l'auteur  de  plusieurs  articles  diffamatoires  contre  l'Espagne.  ^ 

Comme  le  cabinet  de  Madrid  insistait  pour  avoir  une  solu-  Échange  de 
tion,  on  s'aboucha  de  nouveau,  et  il  fut  décidé  que  deux  notes,   iTfégatioif 
dont  la  rédaction  était  arrêtée  à  l'avance,  seraient  échangées    leSnet^^ 
entre  le  ministre  d'Espagne  et  le  ministre  des  affaires  étrangères     ^'"'^^"• 
du  Pérou.     M.  de  Tavira  se  déclara,  le  20  Mai,  satisfait  de  la 
note  chilienne. 

Dans  son  message  du  1^^  Juin  1865  au  congrès,  le  Prési- 
dent Perez  considérait  la  querelle  avec  l'Espagne  comme  tout- 
à-fait  terminée.     Cependant  un  vapeur,  envoyé  en  toute  hâte 
de  Callao  par  le  ministre  du  Chili  à  Lima,  vint  annoncer,  le  12 
Septembre   1865),  que  l'Espagne  refusait  d'approuver  l'ar-    LEspague 
rangement  conclu  le  20  Mai  1865;  que  M.  de  Tavira  était  destitué  '^Sangë-' 
€t  rappelé;  et  que  l'escadre  espagnole  avait  quitté  Callao  le  5  ^ent conclu. 
Septembre,  se  dirigeant  vers  Yalparaiso. 

L'amiral  espagnol  adressa  au  gouvernement  chilien  une  note  L'escadre 
sous  forme  d'ultimatum,  par  laquelle  il  annonçait  que,  l'arrange-  ^ïe^v^a'în  ^ 
meut  accepté  par  M.  de  Tavira  n'ayant  pas  obtenu  l'approba-  ui?fmatli*m 
tion  du  cabinet  de  Madrid,  il  exigeait  dans  le  délai  de  quatre  '^^  l'amirai 

'  "  ^  espagnol. 

jours  des  satisfactions  pour  les  griefs  précédemment  articulés, 
et  un  salut  de  vingt  et  un  coups  de  canon,  sans  quoi  il  se  ver- 
rait contraint  de  recourir  à  la  force.  Le  21  Septembre,  le  gou- 
vernement chilien  répondit  par  un  refus  péremptoire  de  céder. 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,   1864  —  G5,  p.  860  —  862. 
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T.r  nouvcr-        L'aiiural   espa^^nol,   après   avoir   décliné   l'intervejjtioji   du 
chiTucrépîo  corps  diplomatique,   signifia,   le  24  Septembre,   le  blocus  au 
"ontrT'    gouvernement    cbilien.     Le    même  jour,  le  congrès   de  San- 
1  Espagne,    ^j^g^  ^doptait  un  projet  de  loi  qui  autorisait  le  gouvernement 
à  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne,  et  une  proclamation,  affichée 
le  26  Septembre,  annonçait  que  la  république  du  Chili  accep- 
tait la  guerre  qui  lui  était  déclarée. 

Un   projet   d'arrangement   concerté   ;i  Londres   et   à  Paris 

avait  été  adopté  à  Madrid,   le  4  Décembre    1865,   mais    des 

Événements  événements  fâcheux  survenus  dans  le  Pacifique  en  empêchèrent 

empêchent    la  mlsc  à  exécutiou.     Lc  blocus   de  Valparaiso  et  les  événe- 

(irrarran-  meuts  qui  s'cusuivirent  ont  donné  lieu  à  plusieurs  questions, 

^^Terté  r"'  entre  autres  à  celle  de  savoir  jusqu'à  quel   point  des  puis- 

irpa^il^    sauces  neutres  pouvaient  apporter  leur  intervention  par  des 

?ôu£iées    considérations   d'humanité,   et  aussi,   dans   quelles  limites  le 

par  les     (jroit  des  gens   autorisait  le  bombardement  d'un  port  stricte- 

ment  de  commerce,  et  entièrement  dépourvu  de  fortifications.  * 

L'Ex  osé  de      L'Exposé  français  de  1867  annonçait  que    la  France,   de 

1867  sur  les  coilcert  avec  l'Angleterre,    avait  consenti,  dans  l'intérêt  du 

affaires  des  °  '  ' 

républiques  commerce   des  neutres  ,   à   interposer  ses  bons   offices  pour 

de  lAme-  ^  '■ 

rique  du  faciliter  un  raprochement  entre  l'Espagne  et  les  républiques 
de  l'Océan  Pacifique.  «Ces  démarches»,  était-il  dit  plu? 
loin,  «ne  nous  ont  pas  paru,  dans  l'état  des  choses,  pré- 
senter des  chances  suffisantes  de  succès,  et  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  pousser  plus  avant  notre  intervention  amicale.» 
Le  même  document  parlait  aussi  de  la  guerre  qui  se  livrait 
sur  les  rives  de  la  Plata  et  du  Paraguay.  «Cependant»,  di- 
sait-il, «comme  ces  hostilités,  poursuivies  loin  du  littoral,  n'af- 
fectent qu'indirectement  les  intérêts  de  notre  commerce,  et 
comme  il  s'agit  surtout  entre  les  belligérants  de  contestations 
de  frontières  que  nous  ne  serions  pas  en  mesure  d'apprécier, 
le  gouvernement  de  l'Empereur  se  borne  à  faire  des  vœux  pour 
que  les  bienfaits  de  la  paix  soient^  rendus,  le  plus  tôt  possible, 
à  des  pays  dont  il  désire  sincèrement  la  prospérité.  »  ^ 
Dépêche  cir-  Daus  unc  dépêche  circulaire  adressée,  en  Décembre  1866, 
M^'sewaîd,  aux  gouvcmements  d'Espagne  et  des  républiques  de  TAmé- 
Décembre  ^.^^^  ^^  g^^^  -^  Scward  se  réfère  à  une  résolution  de  la 
chambre  des  représentants  des  États-Unis,  du  17  Décembre, 

1  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1864  — 65,  p.  862  —  870.'  Voir  Bom- 
bardement de  Valparaiso.     Documents  officiels.   Paris  1866. 
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d'après  laquelle  il  était  déclaré  «que  des  guerres  destructives    Résolution 

,.  ...  ,       , ,.       .  du  congrès 

du  commerce  et  préjudiciables  aux  institutions  républicaines,    des  Etats- 
existant  depuis  quelque  temps  entre  l'Espagne  et  plusieurs 
États  de  l'Amérique  du  Sud,  sur  la  côte  du  Pacifique,  et  aussi 
entre  le  Paraguay  et  le  Brésil,  l'Uruguay  et  la  République 
Argentine,  sur  la  côte  de  l'Atlantique,  il  est  recommandé  au 
département  exécutif  du  gouvernement  que  les  bons  offices  de 
ce  gouvernement  soient,   s'il  est  possible,  offerts  pour  le  ré- 
tablissement de  la  paix  et  de  l'harmonie  dans  l'Amérique  du 
Sud.»     Le  secrétaire  d'État  américain  soumettait,  en  consé- 
quence, une  proposition  à  l'effet  de  tenir,  le  l^'^  Avril  suivant,  conférence 
une  conférence  dans  la  cité  de  Washington,  composée  des  plé-  des  piénipo- 
nipotentiaires  de  l'Espagne,  du  Pérou,  du  Chili,   de  l'Equa-    des  États 
teur  et  de  la  Bolivie.     Le  Président  des  États-Unis  désigne-  àNvISg- 
rait  une  personne  pour  prendre  part  à  cette  conférence,  la 
présider,  et  employer  ses  bons  offices  à  en  faciliter  l'objet, 
mais  sans  avoir  pouvoir  de  voter,  ou  de  contracter  aucune 
obligation  de  la  part  des  États-Unis.     En  cas  de  dissentiment 
entre  les  plénipotentiaires,  le  Président  désignerait  quelque  État 
souverain,  autre  que  les  États-Unis  ou  l'un  des  belligérants,  pour 
décider  en  qualité  d'arbitre  toutes  les  questions  qui  lui  seraient 
déférées  par  la  conférence.  Un  armistice  serait  déclaré  aussitôt 
que  tous  les  États  belligérants  auraient  communiqué  au  gou- 
vernement des  États-Unis  leur  acceptation  de  ces  propositions. 

Dans  son  message  annuel  en  date  du  2  Décembre  1867,  le  Pré- 
sident Johnson  dit:  «L'offre  faite  conformément  aux  résolutions 
du  congrès  d'interposer  nos  bons  offices  en  vue  d'un  arrange- 
ment amiable  et  pacifique  entre  le  Brésil  et  ses  alliés,  d'une  part, 
et  le  Paraguay,  d'autre  part,  puis  entre  le  Chili  avec  ses  alliés 
et  l'Espagne,  bien  qu'ayant  été  accueillie  avec  bienveillance,  n'a 
pourtant  pas  été  pleinement  acceptée  par  les  belligérants  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas.  ^ 

Dans  son  message  de  Décembre  1868,  M.  Johnson,  se  référant 
de  nouveau  aux  bons  offices  offerts  aux  républiques  Argentine  et 
Orientale  demême  qu'au  Brésil,  et  au  Paraguay,  ajoute  :  «Cette  im- 
portante négociation  n'a  été  jusqu'ici  suivie  d'aucun  résultat.»^ 

^  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  1867.  —  Le  Nord,  19  Fév.  1867. 

2  Archives  diplomatiques,  1868,  tom.   1,  p.   192. 

3  Documents  publics. 
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YIII. 

INTERVENTION  DE  l'ANGLETERRE  DANS  LES  AFFAIRES  DU 
PORTUGAL,  EN  1826. 

EÎLÉMENTS,  part.  II,  chap.  i,  §  8,  toni.  I,  p.  86. 
Histoire,  4*^  pér.,  §  25,  tom.   II,  p.  205. 

'ro  ^i™ d'/  ^^  famille  royale  de  Portugal,  forcée  de  quitter  ce  pays  à 
Portugal  au  la  suito  dc  Tinvasioii  française  sous  Napoléon  I",  avait  conti- 
nué  à  résider  à  Rio  de  Janeiro,  depuis  1807.  *  Le  roi  Jean  VI 
s'y  trouvait  encore  en  1820,  lorsque  la  constitution  espagnole 
fut  proclamée  à  Lisbonne,  le  11  Novembre  de  cette  même  an- 
née. Il  arriva  dans  cette  ville  le  4  Juillet  1821,  tandis  que 
Constitution  les  Cortès  travaillaient  à  rédiger  une  nouvelle  constitution. 

espagnole 

proclamée  à  Le  roi  jura  de  garder  et  de  prendre  pour  règle  de  sa  con- 

Lisbonne,  le  x  *  <_. 

11  Novembre  duitc  les  bascs  décrétécs  le  9  Mars  1821,  et,  le  25  Septembre 

1820.  '        '  ^ 

1822 ,  il  prêta  serment  à  la  constitution  telle  qu'elle  avait  été 
établie  par  les  Cortès. 
Garantie  de      Le  Portugal,  qui  Craignait  que  la  guerre  faite  par  la  France 

]a  constitn-  o      ;    i  o  i  o  i 

tion  deman-  eoutrc  l'Espaguc  ne  fût  aussi  dirigée  contre  lui,  avait  fait 

dée  à 

rAngieterre.  unc  démarchc ,  vers  la  fin  de  1822,  auprès  de  l'Angleterre, 
pour  obtenir  de  cette  puissance  qu'elle  garantit  sa  constitution, 
telle  qu'elle  venait  finalement  d'être  adoptée.  On  avait  donné 
à  entendre ,  qu'en  cas  que  cette  garantie  ne  fût  pas  donnée, 
une  alliance  offensive  et  défensive  serait  conclue  avec  la 
France.  ^ 

Refus  de^M.  ]y[,  Cauning  répondit  que  si  l'Angleterre  prenait  sur  elle 
de  garantir  les  institutions  politiques  du  Portugal,  elle  com- 
mettrait une  infraction  directe  au  principe  de  non-interven- 
tion dans  les  affaires  intérieures  des  États,  principe  qu'il  était 
Quelles     clairement  de  l'intérêt  du  Portugal  de  voir  respecté  et  main- 

étaient  les  .  ,  i      -r»  i    t    -t  t 

obligations    tcnu.    Lc  traité  que  1  Angleterre  avait  avec  le  Portugal  1  obli- 

de  l'Angle-  .,.,,.,,  -^  .        x  '    •  j 

terre.  geait  a  vciller  a  la  sécurité  extérieure  de  ce  royaume,  mais  non 
à  examiner  ou  à  récuser  ses  institutions  intérieures,  ni  à  s'en 
faire  lé  champion.  Il  lui  suffisait,  par  conséquent,  de  dire  que 
les  changements  qui  pourraient  survenir  à  l'intérieur  n'affec- 

^  Voir  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire,  tom.  VIII,  p.  340. 
2   Animal  Register ,  1821,  p.  210.     Ihid.,  1822,  p.  266.  . 
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teraient  en  rien  les  engagements  conclus  entre  l'Angleterre  et 
le  Portugal,  et  que  la  Grande-Bretagne  se  considérerait  comme 
tenue  de  défendre  le  Portugal  avec  sa  nouvelle  constitution, 
tout  autant  qu'elle  l'aurait  fait  sous  l'ancienne  monarchie 
avec  laquelle  l'alliance  avait  été  conclue.  »  ^ 

Cette  constitution  fut  néanmoins  renversée  le  27  Mars  1823,  l»  consutu- 

,      o       1    1        x-i  •  -n  *^^''  renver- 

avant  même  le  succès  nnal  des  Français  en  Espagne ,  non  par  sée  en  i823. 
des  forces  extérieures,  mais  par  une  révolution    intérieure, 
suscitée  par  le  prince  Dom  Miguel  aidé  de  l'armée. 

Dom  Miguel  ayant  quitté   le  Portugal  du  vivant   de  son  Legouveme- 

,  .  ,  .  ^  1  ment    portu- 

pere ,  après  s  être  compromis  avec  la  reine  sa  mère  dans  une       gais 
nouvelle  conspiration  pour  se  saisir  de  la  couronne,  le  gouver-  so  Av?nÎ824 
nement  portugais  s'adressa,  après  les  événements  du  30  Avril   ^  terri/' 
1824,  à  l'Angleterre,  pour  en  obtenir  des  troupes,   vu  l'état 
de  démoralisation  de  l'armée. 

Le  gouvernement  britannique  n'étant  pas  en  état  d'accéder 
à  cette  demande ,   le  roi  autorisa  M.  Canning  à  signifier  à  M.  Autorisation 
Villa  Real   a  la  gracieuse  intention  de  S.  M.  d'engager  ses  su-    vriens  de 

servir  iô 

jets  hanovriens  à  considérer  favorablement  la  demande  du  gou-  gouveme- 
vernement  portugais.  »  Cette  suggestion  n'avait  cependant  été  "'^Vis^"^  " 
faite  que  par  suite  de  l'appréhension  qu'éprouvait  le  gouverne- 
ment anglais  de  voir  la  France  fournir  les  secours  que  le  gou- 
vernement britannique  refusait.  L'assurance  donnée  par  le 
gouvernement  français ,  qu'en  aucun  cas  les  troupes  fran- 
çaises ne  franchiraient  la  frontière  portugaise,  suffit  donc  pour 
que  la  suggestion  royale  n'eût  pas  de  suite. 

Il  fut  déclaré  en  même  temps  qu'en  cas  que  l'on  s'opposât,     Aide  de 

5  'j_  /     1      1      /»   •  r    1  .  1  l'Angleterre 

ainsi  qu  on  avait  menace  de  le  taire,  a  la  convocation  des  an-  en  cas  d'in- 
ciens  cortès  et  à  la  séparation  du  royaume  d'avec  le  Brésil,  étran"gèr" 
transaction  dans  laquelle  l'Angleterre  avait  le  rôle  de  média- 
trice, toute  intervention  étrangère  pour  entraver  le  libre  exer- 
cice de  l'autorité  royale  donnerait  droit,  au  roi  de  Portugal, 
d'invoquer  des  secours  militaires  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne n'hésiterait  pas  à  accorder. 

Dans  une  occasion  précédente ,  le  gouvernement  portugais   Menace  du 
avait  intimé  que  puisque  l'Angleterre  ne  voulait  point  différer  ^JaSsef 
la  reconnaissance  de  l'indépendance  du  Brésil,  jusqu'à  ce  que  piS 


autres 
uissances. 


1  Staplkton,  Political  life  of  Mr.   Canni?}^ ,  vol.  !,•  p.  435. 
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les  négociations  pour  une  médiation  eussent  été  terminées,  il 
serait  peut-être  de  son  avantage  «  de  s'adresser  aux  grandes 
puissances  continentales,  lesquelles  étaient  liées  pour  s'ojjpo- 
ser  aux  principes  révolutionnaires  et  pour  affermir  les  souve- 
rains légitimes.  » 
La  Grande-       M.  Cauning  avait  répondu   alors   nue  la  Grande-Bretagne 

Bretagne  , 

n'admet  pas  u  admettrait  jamais  le  droit  des  puissances  alliées,  de  se  mé- 

le  droit    des   -,  ^  r^    .  ,  .       .  ,      . 

puissances    1er  Qcs  affaires  des  colonies;  que  le  gouvernement  britannique 

alliées  de  se  -,     i  ,    ,       /  ,  •  .  ,  .  i      -»r     i    •  i 

mêler  des    avait  dcclare  quelques  mois  auparavant  au  cabinet  de  Madrid, 

?iifjiiir6S  (les 

colonies,  quc  si  la  France  ou  les  alliés  intervenaient  dans  les  affaires 
des  colonies  espagnoles,  la  Grande-Bretagne  prendrait  immé- 
diatement les  mesures  qui  lui  paraîtraient  devoir  s'accorder 
avec  ses  intérêts,  et  que  si  l'intervention  des  puissances  al- 
liées était  invoquée  entre  le  Portugal  et  le  Brésil,  l'Angle- 
terre agirait  de  la  même  manière. 

Le  Brésil        Lc  Brésil,   qui  en  1815  avait  été  élevé  au  rang  et  à  la 

érigé  en 

empire  en  dignité  de  royaume  et  placé  sur  le  même  pied  d'égalité  que 
le  Portugal,  fut  érigé  en  empire  en  1822,  après  le  départ  du 
roi,  Dom  Pedro,  proclamé  empereur.  Ce  prince  ayant  épousé 
une  archiduchesse  autrichienne,  cette  alliance  de  famille  avec 

Traité  du  29  le  Brésil  affaiblit  le  poids  de  la  Sainte-Alliance  quant  à  cette 

Août  1825 

question.  Un  traité  fut  donc  conclu  le  29  Août  1825  à  Rio  de 
Janeiro,  par  l'action  de  l'Angleterre,  et  sir  Charles  Stuart 
(depuis  Lord  Stuart  de  Rothsay),  quoique  occupant  un  rang 
des  plus  éminents  au  service  diplomatique  de  son  propre  pays, 
y  prit  part  comme  plénipotentiaire  du  roi  de  Portugal.  Ce 
traité  fixa  l'indépendance  de  fait  du  Brésil  et  sa  séparation 
d'avec  le  Portugal.  ^ 
Transfert  Un  édit  du  Toi  dc  Portugal ,  du  15  Novembre  1825,  dit: 
sufieBrSi  «Nous  avous  résolu  de  céder  et  de  transporter  au  plus  cher 
de  nos  enfants,  Dom  Pedro  d'Alcantara,  héritier  des  cou- 
ronnes du  Portugal,  du  Brésil  et  des  Algarves  etc.  nos  droits 
sur  l'État  du  Brésil,  que  nous  élevons  au  rang  d'empire,  en 
réservant  cependant  à  notre  personne  auguste  le  titre  viager 
d'empereur.  »  ^ 

Le   7  Décembre   1825,   le   marquis    de  Palmella   adressa 

^  Martens,  Nouveau  recueil,  tom.  VI,  p.  796. 
2  Ibid.,  tom^  VU,  p.  515. 


à   Dom 
Pedro. 
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à  M.  Camiing  une  note  officielle,  qui  concluait  en  déclarant 
que  l'objet  de  la  note  était  de  demander  formellement  au  nom 
de  S.  M.  Très-Fidèle ,  que  S.  M.  Britannique  garantît  la  suc- 
cession de  la  couronne  de  Portugal  dans  la  personne  de  son 
fils  et  légitime  héritier,  l'empereur  Dom  Pedro. 

L'empereur  du  Brésil  étant  également  devenu  roi  de  Portu-  L'empereur 
gai  par  la  mort  de  son  père,  résolut  d'accepter  la  couronne  devient  roi 
de  ce  dernier  royaume ,  uniquement  dans  le  but  de  doter  ce    ^    "^  ""*  * 
pays  d'une  charte  constitutionnelle.     Il  se  proposait,   dans  le 
cas  où  cette  charte  serait  accueillie  favorablement,   et  après 
avoir  donné  sa  fille  ainée  en  mariage  à  l'infant  Dom  Miguel, 
d'abdiquer  en  faveur  de  Donna  Maria.  ^ 

Ces  actes  furent  remis  à  Lisbonne  par  Sir  Charles  Stuart,  Charte  coa- 

.  ,  ,    .  .  T  stitutiou- 

en  son  caractère  de  ministre  plénipotentiaire  portugais.     La  neiie  du  29 
charte  constitutionnelle,  datée  du  29  Avril  1826,  ordonnait  à 
la  régence  de  la  faire  jurer  immédiatement  par  tous  les  ordres 
de  l'État.  2 

La  princesse  régente,   l'infante  Isabelle,   troisième  fille  de 
Jean  VI  (les  deux  filles  aînées  avaient  été  exclues,  l'une  comme 
épouse  et  l'autre  comme  mère  de  princes   étrangers)  put  an- 
noncer, lors  de  l'ouverture  des  Certes,  le  30  Octobre  1826, 
«  que  son  frère  (Dom  Miguel)  avait  prêté  serment  à  la  charte    Prestation 
constitutionnelle,   sans  condition  ni  restriction  aucunes»,  et   à^ia^^ch^r"e 
elle  ajouta:    ((Aussitôt  après  cet  acte,  il  s'est  adressé  à  Sa    ^^io^JeT 
Sainteté  pour  en  obtenir  les  dispenses  nécessaires  à  l'effet  d'ac- 
complir son  mariage  avec  mon  auguste  nièce ,  la  reine  Donna 
Maria  II.»     Ce  fut  le  4  Octobre  que  fut  prêté  à  Vienne  le 
serment  à  la  constitution ,  et  le  29  Octobre  que  fut  célébré  le 
contrat  des  fiançailles.  ^ 

Dans  son  discours  du  12  Décembre  1826,  M.  Canning  ten-  casus  fœde- 
dait  à  démontrer  que  l'embarquement  de  troupes  anglaises  ?i,igie?eTre* 
pour  le  Portugal,  occasionné  par  l'entrée  dans  ce  pays  de  déser-  ^îdlTuPor- 
teurs  portugais,  «armés,  vêtus  et  enrégimentés»  par  l'Espagne, 
et  qui  marchaient  alors  sur  Lisbonne ,  rentrait   dans  le  casus 


^  Stapleton,  Political  life  of  Mr.  Canning,  vol.  III,  p.  132. 

2  Lesur,  Annuaire^  1826,  p.  484. 

3  Ibid.,  p.  501,  app.,  p.  128. 
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fœderis   qui  obligeait   l'Angleterre  à   venir   en   aide  au  Por- 
tugal. ^ 
Dorn  MigiKi       Par  un  décret  rendu  le  o  Juillet  1827,  Dom  Pedro  nomme 
tilmiTtît'iVé'-  Dom  Miguel  son   lieutenant  et  régent  du  Portugal  et  des  Al- 
liu  PortiS!  garves,  en  lui  accordant  tous  les  pouvoirs  qui  se  trouvaient  dé- 
signés dans  la  charte  constitutionnelle,   et  celui-ci  accepte  la 
régence,   en  annonçant  sa  ferme  résolution  d'observer  fidèle- 
ment les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  et  les  institutions 
données  par  son  frère.  ^ 
Rentrée  de       La  rentrée  de  Dom  Miguel  en  Portugal  fut  arrêtée,   après 

Dom  Miguel 

en  Portugal,  dcs  confércnccs  à  Vienne,  entre  les  plénipotentiaires  de  1  Angle- 
terre et  de  l'Autriche ,  dont  les  souverains  avaient  été  priés 
par  Dom  Pedro  de  prendre  les  mesures  qui  paraîtraient  les 
plus  propres  à  rendre  la  charte  constitutionnelle  la  loi  fonda- 
mentale du  Portugal.  En  facilitant  à  Dom  Miguel  les  moyens 
d'exercer  la  régence  du  Portugal,  ces  souverains,  était-il  dit 
dans  le  parlement  anglais ,  avaient  encouru  l'obligation  de  sou- 
tenir les  droits  de  Donna  Maria  contre  l'usurpation  du  prince. 

Dom  Miguel  II  avait  été  arrangé  qu'en  quittant  Vienne  pour  se  rendre 
Paris  et     à  Lisbounc ,  Dom  Miguel  passerait  par  Paris  et  par  Londres. 

T  o  II  (î  r  p  S  ' 

Une  dépêche  de  la  légation  des  Etats-Unis,   en  date  du  14 
Janvier  1828,  mentionne  l'arrivée  de  Dom  Miguel  à  Londres, 
le  30  Décembre,  et  le  lever  tenu  par  lui,   auquel  assistaient 
tous  les  chefs  de  missions  du  corps  diplomatique,  à  l'exception 
des  représentants  du  Mexique  et  de  l'Amérique  du  Sud.   Il  est 
dit  dans  cette  dépêche  :   «  Je  n'ai  pas  appris  que  le  prince  ait 
fait  aucune  déclaration  favorable  au  système  constitutionnel, 
ni  qu'on  ait  obtenu  de  lui  des  indications  sur  le  choix  d'un  mi- 
nistère libéral ,  ni  tout  autre  indice  de  la  politique  qu'il  se  pro- 
pose de  suivre.  »  ^ 
Serment         Lc  26  Février  1828,  Dom  Miguel  prêta,  ou  lit  semblant  de 
Dom  Miguel,  prêter  son  serment,  conformément  à  la  charte,   en  présence 
^^  "iSs!"^"^  des  deux  chambres  réunies  en  séance  extraordinaire.  ^ 
^^sèdhSuT^      Des  mouvements  séditieux  se  manifestèrent  déjà  le  l^'^  Mars 


contre  la 
constitution. 


^  Stapleton,   The  political   Ufe  of  Mr.   Canning ^   vol.  III,  p.  222. 
Abdy's-Kent's   Commentaries  on  international  law,  p.  53. 
2  Lesur,  Annuaire,  1827,  p.  479. 

^  M.  W.  B.  Lawrence  à  Mr.  Clay ,  secrétaire  d'Etat,  Dépêches,  MS. 
^  Lesur,  Annuaire,   1828,  p.  524. 
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contre  la  constitution ,  et  Dom  Miguel  fut  acclamé  comme  roi  Dom  Miguei 
absolu.     Le  14  Mars,  la  chambre  des  députés  fut  dissoute  ^Tbs^oTu"^^* 

1    .  du  Portugal. 

par  luL 

L'ambassadeur  anglais  avait  arrêté  le  départ  des  troupes     Départ 
britanniques   (qui  avaient  été  expédiées  vers  la  fin  de  1826),  anglaises  ar- 
sous  prétexte  de  protéger  les  propriétés  anglaises,  jusqu'à  ce   ramba^ssL 
qu'il  eût  reçu  de  nouveaux  ordres.     Le  cabinet  anglais  décida  ^^"''*"s^^^' 
toutefois   que,  comme  ces  troupes  avaient  été  envoyées  pour 
protéger  le  Portugal  contre   des  forces  extérieures,  et  non 
contre  une  insurrection  à  l'intérieur,   et  attendu  que  toute 
crainte  d'invasion  avait  disparu ,  elles   seraient  retirées   du  Le  cabinet 

anglais  dé- 

pays.     Elles  n  avaient  pas  quitte  lAngleterre  pour  aller  sou-  dde  de  les 

retirer 

tenir  une  forme  de  gouvernement  plutôt  qu'une  autre.  ^ 

Les  Anglais  quittèrent  les  forts  du  Tage,  dont  les  Portugais  Les  Anglais 
reprirent  possession  le  30  Avril.  Le  25  Juin  suivant,  les  trois     forts  du 

,  '  Tage,  le  30 

Etats  du  royaume:  le  clergé,  la  noblesse,  et  le  tiers  Etat,  les-  Avril  i828. 
quels  avaient  été  convoqués  par  un  décret  du  3  Mai,  jugeant 
que  Dom  Pedro,  par  son  option  en  faveur  de  la  souveraineté 
du  Brésil,  était,  d'après  le  traité  de  1825,  devenu  étranger  au 
royaume  et  inhabile  à  succéder  à  la  couronne  de  Portugal,  dé- 
clarèrent Dom  Miguel  roi  légitime  depuis  la  mort  de  Jean  VL  Les  États  du 

^  royaume  dé- 

Ils  ajoutèrent  que  tous  les  actes   émanés  de  lautorite  illegi-  ciarent  Dom 

1       ,-  T      T»     /    .1      /      •  Miguel  roi 

time  de  1  empereur  du  Brésil  étaient  nuls  et  non  avenus,   et    légitime. 
que  le  roi  serait  supplié  de  choisir  une  épouse  qui  pût  bientôt 
donner  un  héritier  à  la  couronne.     Dom  Miguel  accepta  le 
titre  et  la  dignité  de  roi,  et  le  7  Juillet  il  prêta  serment  d'après     ^es  mi- 

•^  '  ^  '■  nistres 

la  formule  adoptée  en  1641.    Le  lendemain,  tous  les  ministres    étrangers 

'  demandent 

étrangers,   à  l'exception  du  nonce  du  pape  et  du  représentant  leurs  passe- 

,  1  ports. 

des  Ltats-Unis,   demandèrent  leurs  passeports.     L  ambassa- 
deur de  Portugal  à  Londres,  le  marquis  de  Palmella,  s'ap-  ^^^^^^^^^ 
puyant  sur  l'acte  de  Dom  Miguel  du  3  Mai  concernant  les  ,  t"s^i  ^ 

°  Londres  se 

trois  Etats,  s'était  démis  de  ses  fonctions.     Le  23  Mai  1828,    'i^™^*  '^^ 

S6S    ToilC" 

il  écrivit  au  comte  Dudley  que  la  forme  de  ce  décret  ne  lui       tions. 
permettait  pas  de  se  faire  illusion  sur  la  nature  des   événe- 
ments qui  se  passaient  en  Portugal,  ni  d'y  prendre  part,   à 
moins  de  transgresser  le  serment  qu'il  avait  prêté  au  roi  Dom 

^  Voir  Discours  de  M.  Feel,  8  Juin  1828.     Hansard's  Parliamen- 
tanj  Débutes,  2^  série,  vol.  XIX,  p.  1203. 
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Pedro  IV,  à  SCS  légitimes  successeurs  et  à  la  charte  constitu- 
tionnelle octroyée  ])ar  ce  monarque  à  la  nation  i)ortugaise. 
rrote..u-         Le  25  Mai  1828,  les  T)lénii)otentiaires  en  Europe  de  l'empe- 

tioiis  (les  /Xi  II 

uiiiùstres  du  icur  du  Brésil,  le  marquis  de  Piczenda  et  le  vicomte  Itabavana, 

Brésil  eu  ,  '  ^  J  ? 

Europe,  adressèrent  une  protestation  contre  le  décret  du  3  Mai,  a  non 
pas»,  disaientrils,  «au  gouvernement  qui  existe  maintenant  à 
Lisbonne,  et  qui,  par  ses  actes  illégitimes,  est  devenu  un  gou- 
vernement de  fait,  mais  à  la  brave  nation  portugaise  qui,  por- 
tant avec  orgueil  le  titre  de  fidèle,  ne  saura  jamais  se  par- 
jurer ».  ^ 

Départ  de        La  jcunc  rcinc  avait  quitté  Rio  de  Janeiro  pour  se  rendre  en 

Donna  Ma-     _,  ,.  ,  -r-w-nr-i*-. 

ria  pour     Luropc  le  jour  même  que  Dom  Miguel  prêtait  serment  comme 
^^^v^'    yQ^  absolu  de  Portugal,   et  répudiait  son  contrat  de  fiançailles. 
8a  réception      Douua  Maria  fut  gracieusement  reçue  en  Angleterre  i>ar 
^"terre.*^     Ic  roi,  qui  lui  accorda  les  honneurs  royaux,  mais  quoique  l'em- 
prunt stipulé  par  le  protocole  de  Londres  du  12  Janvier  pour 
établir  Dom  Miguel  sur  le  trône  eût  été  retiré  à  celui-ci,  elle 
ne  reçut  point  de  secours  pour   soutenir  ses  droits  contre 
l'usurpateur  de  son  trône,  ainsi  qu'était  désigné  Dom  Miguel. 
On  pourrait,  au  contraire,  se  demander  si  le  gouvernement  bri- 
tannique n'a  pas  violé  le  droit   des  gens  au  préjudice  de  la 

^  Dans  leur  protestation  du  8  Août  1828  contre  l'usurpation  de 
Dom  Miguel,  les  ministres  de  l'empereur  du  Brésil  à  Vienne  et  a 
Londres,  citaient  néanmoins  deux  lois  sur  lesquelles  les  Cortèa 
avaient  basé  les  droits  de  Dom  Miguel,  savoir,  une  ancienne  loi 
faite  aux  Etats-généraux  de  Lamego  excluant  du  trône  la  fille  aînée 
du  roi  qui  s'était  mariée  avec  un  prince  étranger,  et  celle  faite 
par  le  roi  Jean  IV,  le  12  Septembre  1642,  à  la  demande  des  trois 
Etats  et  portant  ratification  de  la  loi  de  Lamego.  Il  est  dit.  dans 
cette-  seconde  loi,  «que  la  succession  du  trône  devait  appartenir  à  un 
prince  né  en  Portugal,  et  qu'aucun  prince  étranger  de  naissance, 
quelque  proche  parent  qu'il  fût  du  roi,  ne  pourrait  jamais  lui  suc- 
céder.» 

Les  Etats-généraux  de  Lamego  s'assemblèrent  pour  la  première 
fois  en  1139,  et  conférèrent  au  prince  Alphonse  de  Bourgogne  le 
titre  de  roi.  En  1580,  Philippe  II  réunit  les  Espagnes,  mais  en 
1640  le  duc  de  Bragance,  tige  de  la  famille  régnante  actuelle,  fut 
proclamé  roi.  Ce  ne  fut  cependant  qu'en  1668,  que  le  roi  d'Es- 
pagne reconnut  le  Portiigal  comme  nation  indépendante.  Vertot, 
Révolutions  de  Portugal,  p.  21,  39,  42,  235.  Voir  pour  la  loi  de 
Lamego,  p.  22  —  24. 
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jeune  reine,  en  intervenant  par  la  force  et  au-delà  de  la  juri- 
diction de  l'Angleterre,  en  faveur  de  Dom  Miguel  auquel  on 
accordait  en  outre  les  droits  belligérants  d'un  gouvernement 
de  fait. 

A  l'époque  même  où  la  jeune  reine  recevait  l'hospitalité  du  Expédition 

portugaise 

roi  de  la  Grande-Bretagne,  quelques-uns  de  ses  sujets  qui  entravée pai 
s'étaient  enfuis  du  Portugal,  faisaient  voile  de  Plymouth,  pour  terre. 
se  rendre,  disaient-ils,  au  Brésil.  Une  escadre  anglaise  fut 
'Chargée  de  les  suivre  quand  ils  auraient  dépassé  les  eaux 
anglaises,  avec  ordre  de  surveiller  les  transports  et  d'em- 
pêcher leur  débarquement  en  Portugal,  à  Terceira  ou  sur  tout 
autre  point  où  ils  pourraient  commettre  des  hostilités.  Les 
Portugais,  qui  se  dirigeaient,  en  effet,  vers  l'île  de  Terceira,  y 
étant  arrivés  le  16  Janvier  1829,  trouvèrent  à  l'entrée  du 
port  le  Commodore  Walpoole  qui  leur  barra  le  passage.  Le 
bâtiment  qui  portait  le  général  de  l'expédition  continuant  ce- 
pendant à  manœuvrer  pour  entrer  dans  le  port ,  le  commodore 
lui  fit  tirer  un  coup  de  canon  à  boulet,  qui  tua  un  homme  et  en 
blessa  un  autre.  Le  général  portugais  étant  forcé  d'amener, 
le  commodore  lui  fit  demander  dans  quel  but  il  abordait  dans 
l'île  ;  à  quoi  le  général  répondit  qu'il  avait  l'ordre  de  sa  sou- 
veraine de  conduire  dans  l'île  de  Terceira,  gouvernée  en  son 
nom  et  occupée  par  ses  troupes,  une  partie  des  Portugais  qui 
avaient  passé  volontairement  en  Angleterre,  et  qu'il  exécute- 
rait ces  ordres  à  ses  risques  et  périls.  Le  commodore  ré- 
pliqua qu'il  avait  aussi  ses  ordres  de  ne  pas  le  laisser  passer 
à  Terceira,  ni  dans  aucune  des  Açores ,  ni  même  de  le  laisser 
dans  le  voisinage,  et  qu'il  emploierait  la  force  au  besoin  pour 
l'empêcher.  L'expédition  fut  donc  abandonnée ,  et  les  Portu- 
gais se  réfugièrent  en  France.  ^ 

Ces  événements  excitèrent  un  grand  intérêt  dans  le  Parle-   sir  james 
ment  anglais.     Sir  James  Mackintosh  dit  dans  son  discours    contre  les 
du   V^  Juin  1829,  à  la  chambre  des  Communes,   que  le  mar-     rAngle- 
quis  de  Palmella  avait  proposé  d'envoyer  les  réfugiés  por-   ju[n^i829. 
tugais,  sans  armes,  à  Terceira  qui  reconnaissait  alors  l'auto- 
rité de  Donna  Maria.      «En  admettant»,  ajouta-t-il,   «que 
nous  eussions  commis  une  infraction  à  la  neutralité,  en  per- 

^  Lesur,  Annuaire,  1829,  p.  469. 

Lawrence-Wheatoîi.    il  26 
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[Part,  il, 


Interpella- 
tions de   M. 
Brougham. 


mettant  à  ces  gens  de  s'embarquer  dans  nos  ports  pour  Ter- 
ceira, s'ensuivait-il  que  nous  dussions  les  poursuivre  par  tout 
Tunivers,  pour  les  punir  là  où  on  les  trouverait?  Il  ('«tait 
sans  doute  de  notre  devoir  de  punir  les  infractions  à  la  neu- 
tralité dans  nos  propres  eaux,  mais  qui  nous  a  donnô  une  ju- 
ridiction sur  des  vaisseaux  portugais  dans  des  eaux  apparte- 
nant à  la  reine  de  Portugal?  De  quelle  autorité  pouvions- 
nous  nous  armer  pour  donner  des  ordres  dans  le  port  de  Ter- 
ceira, et  pour  commencer  des  hostilités  contre  les  sujets  d'un 
souverain  étranger,  dans  les  limites  de  ce  souverain  et  sans 
être  en  guerre  avec  lui  ?  »  ^ 
M.  Peei  dé-  M.  Pccl  ayant  dit  dans  la  chambre ,  au  nom  du  gouverne- 
du  gouvèr"  mcnt,  quc  les  Portugais  avaient  mis  à  la  voile  avec  de  faux 
neraent.  gQ^g^g  qu'Us  avaient  obtenus  de  la  douane  pour  Gibraltar 
et  la  Virginie,  alors  que  les  navires  se  rendaient,  en  réalité,  à 
Terceira,  M.  Brougham  (depuis  Lord  Brougham)  demanda 
de  quel  droit  on  était  intervenu  dans  cette  expédition.  Ter- 
ceira ne  faisait  point  partie  du  territoire  de  Dom  Miguel,  et 
les  Portugais  qui  s'étaient  embarqués  étaient  les  sujets  de 
Donna  Maria.  Les  Anglais  leur  avaient  donné  asile  dans  leur 
pays  et  les  Portugais  avaient  voulu  se  rendre  dans  une  île  ap- 
partenant à  Donna  Maria.  En  admettant  qu'ils  eussent  pré- 
tendu vouloir  se  rendre  au  Brésil,  ou  dans  l'Amérique  du  Nord, 
alors  qu'ils  comptaient,  en  réalilé,  se  rendre  à  Terceira,  par  le 
fait  d'avoir  effectué  leur  but  frauduleux  et  d'être  sortis  des 
ports  anglais  avec  les  congés  nécessaires,  il  n'existait,  d'après 
lui,  aucune  autorité  dans  le  droit  municipal,  ni  dans  le  droit 
des  gens  qui  pût  les  arrêter  au-delà  des  eaux  du  royaume. 
La  juridiction  de  l'Angleterre  ne  s'étendait  pas  plus  loin.  '^ 

1  Mackintosh's  Life,  édit.  1854,  p.  579. 

-  Hansard's  Parliamentary  Débutes,  vol.  XXI,  2^  Séries,  p.  1601.  — 
Lawrence,  On  Visitation  and  Search,  p.  73.  L'intervention  qui  eut 
lieu  en  1834,  k  propos  de  la  succession  en  Portugal,  de  même  que 
celle  en  Espagne,  dans  la  même  année,  se  trouve  discutée  sous 
une  autre  rubrique  des  ((Eléments»  §  16  de  ce  chapitre,  p.  96,  et 
dans  (d'Histoire»,  tom.  II,  p.  206  —  219.  Voir  aussi  notre  Com- 
mentaire XVI  infra. 
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IX. 

INTERVENTION  DES  PUISSANCES  CHRÉTIENNES  DE  l'eUROPE 
EN  FAVEUR  DES  GRECS. 

Eléments,   part.  II,  chap.  ii,  §  9,  tom.  I,  p.  88. 

Histoire,  4®  pér.,   §  29,  tom.  II,   p.  244. 

Le  droit  de  faire  la  guerre  à  un  État  étranger,  pour  le  con- 
traindre à  observer  les  lois  de  l'humanité,  est  ainsi  traité  par 
Grotius  : 

(c  II  faut  savoir  encore  que  les  rois  et,  en  général,  tous  les  faïf  obse" 
souverains  ont  droit  de  punir,  non-seulement  les  injures  faites  deVhuma-' 
à  eux  et  à  leurs  sujets,  mais  encore  celles  qui  ne  les  regardent      "^*^' 
point   en   particulier,    lorsqu'elles    renferment  une  violation     ^^°*^"'- 
énorme  du  droit  de  la  nature  ou  de  celui  des  gens  envers  qui 
que  ce  soit. 

«  Nous  suivons  l'opinion  du  cardinal  Innocent,  et  d'autres, 
qui  soutiennent  qu'on  peut  déclarer  la  guerre  à  ceux  qui 
pèchent  contre  le  droit  de  nature,  par  cette  seule  raison;  au 
lieu  que  Victoria,  Yasquez,  Azor,  Molina,  et  d'autres,  semblent 
demander  outre  cela,  pour  rendre  une  telle  guerre  juste,  que 
celui  qui  l'entreprend  ou  ait  été  oifensé,  soit  lui-même,  soit 
dans  la  personne  de  l'État  dont  il  est  le  chef;  ou  ait  quelque 
juridiction  sur  celui  contre  qui  il  prend  les  armes:  car  ces  der- 
niers auteurs  croient  que  le  droit  de  punir  est,  en  effet,  le  propre 
de  la  juridiction  civile.  Mais  en  cela  ils  se  trompent,  à  mon 
avis.  Le  pouvoir  de  punir  vient  originairement  du  droit  même 
de  nature.  »  * 

Phillimore,  qui  se  réfère  au  passage  précédent  de  Gro-  ^pJ".^°'^  ^® 
tins,  dit  qu'une  limitation  au  principe  de  non -intervention 
par  des  puissances  étrangères  peut  surgir,  s'il  s'agit  d'ar- 
rêter l'effusion  de  sang  occasionnée  par  une  guerre  civile 
prolongée  et  dévastatrice  au  sein  d'un  État.  Ce  principe 
d'intervention  a  été  souvent    mis    en    avant  en    faveur  des 

^  Grotius,  De  jure  helli  et  pacis ,  liv.  II,  chap.  xx,  §  40.  Voir 
Grotius    par  Pradier-Fodéré,   édit.    1867,  tom.  II,  p.  454,  note. 
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intérêts  généraux  de  l'humanité.     Il  dit  que  l'on  pourrait  à 
la  rigueur  se  défendre  sur  ce  terrain ,  en  considérant  ce  prin- 
cipe comme  accessoire  à  d'autres,  mais  que  comme  justification 
Intervention  indépendante  et  solidaire  d'une  intervention  dans  les  affaires 

dans  les  af- 
faires de  la  d'un  autre  pays,   on  peut  à  peine  l'admettre  dans  le  code  du 

Grèce. 

droit  international,  attendu  que  l'on  pourrait  en  abuser  jiour 
violer  et  détruire  les  principes  vitaux  de  cette  jurisprudence. 
Il  fait  l'application  de  ce  principe  à  la  Grèce,  et  dit  que  la 
nécessité  d'arrêter  l'effusion  du  sang  ne  fut  pas  la  seule  justi- 
fication mise  en  avant  pour  l'intervention  de  1827,  quoique,  à 
le  bien  prendre,  la  continuation  des  massacres  et  leur  nature 
révoltante  eussent  suffi  peut-être  pour  justifier  l'interposition 

Sur  quoi     de  la  chrétienté.     «L'intervention  de  la  Grande-Bretagne,  de 

letfe^inter-  la  Fraucc  ct  dc  la  Russie  dans  les  afî'aires  de  la  Grèce»,  dit-il, 
«s'appuyait  sur  trois  considérations,  savoir;  1^  pour  répondre 
à  l'invitation  pressante  de  l'une  des  parties;  2^  pour  arrêter 
l'effusion  du  sang  humain;  S^et^  imncipalemeiit,  pour  procurer 
une  protection  aux  sujets  des  autres  puissances  qui  naviguaient 
dans  le  Levant,  où  depuis  plusieurs  années  il  se  commettait 
des  pirateries  que  ni  la  Turquie,  ni  la  Grèce  révoltée  ne  pou- 
vaient ni  ne  voulaient  réprimer.  »  ^ 

puffendorf.  «H  est  Certain»,  dit  Puffendorf,  «que  plusieurs  princes  in- 
téressés à  la  pacification  d'un  démêlé  peuvent  travailler  de 

Concert  de  conccrt  à  y  mettre  fin  et  régler  d'un  commun  accord  jusqu'où 
pr^nceï^pour  il  scra  pcmiis  à  chacun  d'entre  eux  de  se  mêler  dans   cette 

un  démêlé!  querellc.  Bien  entendu  néanmoins  qu'aucun  d'eux  ne  se  trouve 
déjà  engagé  par  quelque  traité  particulier  à  secourir  l'une  des 
parties,  au  cas  que  l'on  en  vienne  aux  mains:  car  une  pro- 
messe ne  saurait  être  ni  annulée,  ni  restreinte  par  une  con- 
vention postérieure  avec  un  tiers.  Rien  n'empêche  non  plus 
qu'après  avoir  bien  examiné  les  prétentions  respectives  de 
part  et  d'autre,  on  ne  dresse  ensemble  des  articles  de  paix, 
selon  ce  qui  paraît  le  plus  juste  et  le  plus  raisonnable  pour  les 
proposer  aux  puissances  qui  sont  en  guerre,  leur  déclarant  en 
même  temps  que  si  l'une  d'elle  refuse  de  faire  la  paix  à  ces 
conditions ,  on  prendra  le  parti  de  l'autre  qui  les  aura  accep- 
tées.   Par  là  on  ne  se  rend  nullement  arbitre  des  deux  parties 

^  Phillimoee,  On  international  law,  vol.  I,  p.  441. 
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malgré  elles,  et  l'on  ne  s'attribue  pas  le  droit  de  décider 
leur  différend  avec  autorité,  ce  qui  serait  contraire  à  l'indé- 
pendance de  l'état  de  nature.  On  ne  leur  fait  pas  non  plus 
cette  proposition  de  manière  à  prétendre  qu'elles  soient 
absolument  tenues  d'y  acquiescer.  Mais ,  comme  par  le  droit 
naturel,  chacun  peut  joindre  ses  armes  à  celles  d'un  autre  à 
qui  il  croit  que  l'on  fait  du  tort,  surtout  lorsqu'il  a  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  lui  en  revienne  du  mal  à  lui-même,  on  té- 
moigne par  là  manifestement  un  amour  sincère  de  la  paix  et  de 
l'équité,  en  ce  que  l'on  souhaite  d'accommoder  les  autres  à 
des  conditions  raisonnables,  et  qu'on  ne  veut  point  prendre  les 
armes  contre  ceux  qui  refusent  notre  médiation ,  avant  que 
d'avoir  tenté  cette  voie  de  douceur,  qui  est  d'autant  plus 
louable  qu'elle  peut  aisément  prévenir  ou  terminer  des  guerres 
sanglantes.»  ^ 

Twiss,  commentant  ce  passage   de  Puffendorf,   dit:    «La  Twiss.  Ap- 

'  i  <-^  plication  des 

Russie,  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  agissant  d'après  des  principes  de 

Puffendorf 

principes  de  cette  nature,   intervinrent  comme  médiatrices  dans  rinter- 

-Tiir.  ii.  vention  en 

entre  la  Porte  Ottomane  et  le  peuple  hellénique,   et  obtinrent      Grèce, 
de  la  Porte  la  reconnaissance  d'un  royaume  indépendant  de 
Grèce  placé  sous  leur  garantie  commune.  »  ^ 

Voici  ce  que  dit  Heffter:  «Les  nations  qui  admettent  entre  Heffter.Droit 

de  mettre 

elles  l'existence  d'un  droit  commun  et  qui  se  proposent  1  en-    fin  à  une 

guerre  in- 

tretien  d  un  commerce  réciproque  fondé  sur  les  principes  de  testine. 
l'humanité,  ont  incontestablement  le  droit  de  mettre,  d'un 
consentement  commun ,  un  terme  à  une  guerre  intestine  qui 
dévore  un  ou  plusieurs  pays.  S'affranchir,  même  par  une 
intervention  armée,  d'un  état  d'inquiétude  prolongé,  et  cher- 
cher en  même  temps  à  en  prévenir  autant  que  possible  le  re- 
tour, c'est  resserrer  des  liens  internationaux  relâchés.»  ^ 

«L'intervention  étrangère  dans  une  guerre  civile»,  dit  Ri-  int^ve^tlou 
quelme,   «peut  s'excuser,  lorsque  les  intérêts  de  l'humanité  guerreclviie 
la  demandent  évidemment,   ou  lorsque  les  intérêts  essentiels 

^  Puffendorf,  Jus  naturae^  lib.  V,  cap.  xii,  §  7.  Traduction  de 
Barbeyrac,  tom.  II,  p.   146. 

2  Twiss,  Law  of  nations,  vol.  II,  p.  14.  Voir  Abdy's-Kent's  Co7n- 
mentary  on  international  law,  p.  54. 

'  Heffter,  Vôlkerrecht,  §  45.  —  Droit  international,  édit.  1866, 
p.  96. 
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d'un  Imitât  sont  attaqurs  par  mm  guerre   civile   dans  un  État 
voisin.     Mais,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  droit  des  gens 
ne  permet  l'intervention  qu'à  condition  qu'elle  soit  égale  entre 
les  deux  parties,   c'est-à-dire,   qu'il  n'y   ait  pas  d'hostilités 
contre  l'une  d'entre  elles  et  de  protection  accordée  à  l'autre: 
elle  doit  uniquement  tendre  à  faire  cesser  la  guerre.  »  ^ 
Révolution        La  révolution  de  la  Grèce  éclata  en  1821.  Dans  une  note  du 
1821."'^^  Reis-Effendi  à  Lord  Stangford,  du  2  I)écembrel821,  il  est  dit: 
«Quant  à  la  nation  grecque,  formant  des  projets  imaginaires  de 
se  créer  une  patrie  et  de  se  rendre  indépendante ,  elle  a  com- 
mencé par  se  soulever  dans  les  deux  principautés,  puis  dans 
quelques  endroits  de  l'Empire   ottoman;  et  comme  jusqu'à  ce 
moment-ci  elle  lève  l'étendard  de  la  révolte  et  fait  la  guerre 
par-ci  par-là,  la  Sublime-Porte,  dans  le  seul  but  de  maintenir 
le  bon  ordre  dans  ses  États  et  de  rétablir  la  tranquillité  publique, 
procède  à  la  punition  des  rebelles,   suivant  l'impulsion  de  la 
nécessité  et  d'après  ce  que  les  droits  de  la  souveraineté  et  l'in- 
térêt de  ses  affaires  intérieures  exigent.  »  ^ 
Message  du       Dans  le  message  du  Président  des  États-Unis,  à  l'ouverture 
Etats-Unis,^  de  la  session  législative,  le  3  Décembre  1822,  il  est  fait  men- 
cembrei822,  tion  de  la  lutte  des  Grecs  contre  la  Turquie,  le  Président  ex- 
fakes^de^ia  primant   «l'espoir  profond  des  États-Unis,   de  voir  le  peuple 
Grèce.      ^^^^  rétablir  son  indépendance  et  reprendre  un  rang  égal 
parmi  les  nations  du  monde.  « 
Les  Grecs        Le  20  Février  1823,  M.  Luriottis  adressa  à  M.  John  Quincy 

demandent  ^ 

J'aide  des  Adams,  Secrétaire  d  Etat,  par  l'entremise  de  M.  Rush,  ministre  à 
Londres,  une  lettre  dans  laquelle  il  disait:  «J'ai  été  envoyé  par  le 
gouvernement  grec  pour  obtenir  de  l'aide  pour  notre  entreprise. 
J'aurais  manqué  à  mon  devoir  si  je  ne  m'étais  adressé  à  vous, 
vous  suppliant  de  témoigner  au  plus  tôt  de  vos  intentions  ami- 
cales; vous  priant  de  faire  établir  des  rapports  diplomatiques 
entre  vous  et  nous;  vous  communiquant  le  désir  très-vif  de 
mon  gouvernement  de  nous  permettre  de  vous  appeler  alliés 
aussi  bien  qu'amis;  et  vous  déclarant  que  nous  nous  réjouirons 
d'entamer  des  discussions  qui  pourront  conduire  à  des  traités 
immédiats  et  avantageux,  et  de  recevoir,  sans  aucun  délai,  en 
même  temps  que  d'envoyer  des  agents  diplomatiques.  » 

'  RiQUELME,  Elementos  de  derecho  publico,  tom.  I,  p.   172. 
2  British  and  foreign  State  Papers,  1821  —  22,  p.  660. 
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Dans  sa  réiJonse  du  18  Août,  M.  Adams  dit:   «Les  Etats-  Réponse  de 
Unis ,  tout  en  faisant  des  vœux  pour  la  cause  des  Grecs ,  ne  m.  LurSttis 
sauraient,  d'après  les  devoirs  de  leur  position,  prendre  part    ^  1823!^^ 
à  la  guerre,   dans  laquelle  ils  doivent  observer  la  neutralité.    Les  États- 

,       .  -.  /i    T  T  11.        Unis  sont 

En  paix  avec  tout  lunivers ,  leur  politique  établie  et  les  obli-  tenus  d'ob- 
gations  du  droit  des  gens  s'opposent  à  ce  qu'ils  deviennent  neutralité, 
auxiliaires  volontaires  dans  une  cause  qui  les  engagerait  dans 
une  guerre.  Si ,  dans  le  cours  des  événements ,  les  Grecs  réus- 
sissent à  s'établir  et  à  s'organiser  en  nation  indépendante,  les 
États-Unis  seront  des  premiers  à  leur  faire  accueil  comme  telle 
dans  la  famille  générale;  à  établir  avec  eux  des  rapports  di- 
plomatiques et  commerciaux  servant  également  les  intérêts 
des  deux  pays ,  et  à  reconnaître  avec  une  satisfaction  particu- 
lière leur  État,  constitué  dans  le  caractère  d'une  république 
sœur.  » 

Dans  les  instructions  anglaises  de  cette  époque,  il  est  dit:  instructions 
«Quant  à  la  lutte  entre  les  Grecs  et  la  Porte,  la  Grande-Bre-  rejat1ve\ïent 
tagne  n'a  pas  le  droit  d'y  intervenir,   quels  que  soient  ses  dé-     gre^cque.* 
sirs,  ses  préjugés  et  ses  sympathies.    Elle  est  obligée,  d'après 
la  justice  politique ,  de  respecter  l'indépendance  nationale  dans 
les  circonstances  qui  se  présentent,   au  même  degré  qu'elle 
voudrait  qu'on  la  respectât  envers  elle  en  cas  de  commotion 
civile  dans  son  intérieur.     Il  n'appartient  pas  non  plus  à  un 
gouvernement    chrétien    qui   compte    dans    ses    dépendances 
éloignées  une  population  de  plusieurs  millions  de  Mahométans, 
de  proclamer  une  guerre  de  religion.  »  ^ 

Il  était  dit  de  plus  dans  une  dépêche  de  M.  Canning  : 
«  Quoique  la  Porte  Ottomane  ne  veuille  consentir  à  considérer 
les  Grecs  qu'en  qualité  de  rebelles,  les  nations  étrangères  ne 
sont  pas  tenues  de  guider  leur  conduite  d'après  la  sienne,  à 
moins  que  l'on  n'admette  qu'une  nation  étrangère  a  le  droit 
de  prendre  connaissance  des  troubles  intérieurs  des  territoires 
turcs,  ou  que  l'on  ne  prétende  que,  dans  une  dispute  entre  un 
souverain  et  une  partie  de  ses  sujets ,  tous  les  gouvernements 
étrangers  sont  tenus,  par  une  obligation  majeure,  de  faire  cause  ce  qui  con- 
commune  avec  le  souverain.     Si  ces  deux  propositions ,  égale-  bemgérant. 

1  British  and  foreigii  State  Pajyers,  1823  —  24,  p.  298,  300. 

2  Stapleton,  Political  Ufe  of  Mr.   Canning^  vol.  I,  p.  198. 
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ment  insoutenables,  sont  rcjctécs  par  les  autres  puissances, 
comme  elles  l'ont  été  par  le  gouvernement  britannique,  il  ne 
reste  plus  que  l'alternative  de  décider  si  l'on  a  affaire  à  un  bel- 
ligérant ou  à  un  pirate.  «Le  caractère  de  belligérant  n'est 
pas  tant  un  principe  qu'un  fait.  Un  certain  degré  de  force  et 
de  consistance  acquise  par  une  masse  de  population  engagée 
dans  une  guerre,  donne  à  cette  population  le  droit  d'être 
traitée  en  belligérant.  »  Cette  doctrine  ainsi  annoncée  par  le 
célèbre  homme  d'État  a  été  invoquée,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu,  par  Lord  Russell  dans  la  chambre  des  Communes,  le 
6  Mai  1861,  au  commencement  de  la  guerre  civile  entre  les 
États  du  Sud  et  le  gouvernement  fédéral  des  États-Unis.  * 
La  Grande-       «La  Grande-Bretagne»,   dit  le  biographe  de  M.  Canning, 

Bretagne  ad- 
met la  nation  «  donna  1  exemple,  en  admettant  la  nation  grecque  au  privilège- 

privuége  de  d'un  belligérant,  mais  elle  exigea  en  même  temps  que  celle-ci 

igeran .    ^^  goumît  aux  obligations   que  cet  état  impliquait,  et  dont  la 

violation  avait  plus  d'une  fois  obligé  l'Angleterre  à  intervenir. 

Proclama-    Qu  avait  même  lancé  une  proclamation  le  27  Mai  1824,  d'après 

tion  grecque 

du  27  Mai   laquelle  les  navires  neutres  qui  avaient  contracté  des  nolise- 

1824. 

raents  pour  le  service  des  escadres  turques,  pour  les  transports 
de  troupes  et  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  ne  seraient 
plus  considérés  comme  appartenant  à  une  nation  neutre,  mais 
seraient  attaqués ,  incendiés  et  coulés  à  fond  avec  leurs  équi- 
pages. Mais,  en  conséquence  des  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement anglais ,  cette  proclamation  fut  annulée  le  3  Sep- 
tembre 1824.»  ^ 
Proclama-  La  proclamation  anglaise  de  neutralité  entre  les  Turcs  et 
de°neut?aîit?,  Ics  Grccs  portc  la  date  du  30  Septembre  1825.  ^ 
tembre  im.  Lc  titre  de  belligérant ,  en  admettant  que  celui-ci  eût  été 
autrement  mis  en  doute,  avait  déjà  été  établi  par  la  supério- 
rité de  la  marine  grecque  sur  celle  des  Turcs,  et  avait  été  con- 
firmé subséquemment  par  la  victoire  que  la  première  avait 
obtenue  sur  les  vaisseaux  du  Pacha  d'Egypte,  qui,  pour  la 
première  fois,  à  la  fin  de  1824,  avait  envoyé  aide  à  la  Porte.  ^ 

^  Voir  part.  I,  chap.  ii,  §  7;  tom.  I,  p.  175  supra. 
^  Stapleton,  Political  life  of  Mr.   Canning,  vol.  II,  p.  408,  410^ 
—  British  and  foreign  State  pap ers,  1823  —  24,  p.  828. 
^  British  and  foreign  State  papers,  1824  —  25,  p.  525. 
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Un  plan  pour  la  pacification  de  la  Grèce,  préparé  par  le  comte    pian  pour 
de  Nesselrode,  avait  été  communiqué  aux  ministres  alliés,  à    tion  de  Ja 

Grèce  18'^4 

la  cour  de  St.-Pétersbourg,  dans  les  premiers  jours  de  Janvier 
1824.  Le  mémoire  russe  avait  en  vue  la  conservation  de  la 
souveraineté  de  la  Porte ,  à  l'instar  de  ce  qui  avait  lieu  dans 
les  Provinces  Danubiennes  et  en  Servie.  Des  conférences  à 
ce  sujet  furent  tenues  à  St.  Péter sbourg,  en  Juin  et  Juillet  1824, 
et  l'ambassadeur  anglais ,  Sir  Charles  Bagot,  y  assista. 

Le  mémoire  ayant  été  publié   n'obtint  l'approbation  ni  des  ^^  mémoire 

"  ^  -^  -^  est   repousse 

Grecs  ni  des  Turcs,  et  le  gouvernement  britannique  se  refusa  paries  Grecs 

6t  pîir  i€S 

à  ce  qu'un  plénipotentiaire  accrédité  par  lui  prît  part  aux      Turcs, 
conférences.      «  Le  gouvernement   britannique  »    était-il   dit, 
«n'ayant  jamais  eu  d'autre  arrangement  en  vue  que  celui  qui 
résulterait  d'un  libre  accord  entre  les  deux  parties  sans  le  re- 
cours aux  armes,  il  serait  inutile  de  faire  des   eiforts  pour 
amener  un  autre  plan  de  compromis  (quelque  raisonnable  ou 
impartial  qu'il  pût  être)   que  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles 
aurait  la  faculté  de  faire  échouer,  et  que  toutes  dejix  s'étaient 
déterminées  à  repousser.  »  M.  Canning  fit  savoir  au  gouverne- 
ment grec ,  que  la  Grande-Bretagne  ne  s'écarterait  pas  de  son    Assurance 
système  de  neutralité,   et  qu'elle  ne  prendrait  part  à  aucune   ment  grec' 
tentative  que  l'on  pourrait  faire  pour  imposer  aux  Grecs  un    traifté^de" 
plan  de  pacification  dont  ils  ne  voudraient  pas.     Si  le  gouver-  ^  "^"s'^*^"®- 
nement  grec   sollicitait  la  médiation  de  l'Angleterre,   celle-ci     Eiie  ne 
serait  prête  à  la  proposer  à  la  Porte,  et  si  la  Porte  l'acceptait,  paï"l^mé- 
l'Angleterre  ferait  son  possible  pour  la  mettre  à  exécution  con-     '^^^^^o"- 
jointement  avec  les  autres  puissances.     Mais  la  Grande-Bre- 
tagne étant  liée  envers  la  Porte  par  d'anciens  traités  que  cette 
dernière  n'avait  pas  violés ,  on  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  que 
l'Angleterre  s'engageât  dans  des  hostilités  non  provoquées,  et 
cela,  dans  une  querelle  qui  n'était  pas  la  sienne.  ^ 

Les   plénipotentiaires   français ,   autrichiens    et   prussiens,  La  France, 
ayant  refusé  d'aller  au-delà  de  l'olfre  à  la  Porte  de  leurs  bons  ^  ta'^Pruïe^* 
offices  et  de  leur  médiation  entre  elle  et  ses  sujets  insurgés,  et    rSïrï 
ayant  refusé  de  recourir  à  la  coercition,  leurs  offres  furent  ^'^'^°""^'°°* 


^  Stapleton,  Political  Ufe  of  Mr.  Canning^  vol.  II,  p.  425.  Voir 
M.  Canning  a  M.  Rodius,  l«r  Dec.  1824.  British  and  foreign  State 
Papers,  1824  —  25,  p.  901. 
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repoussées  et  les  conférences  se  termine* rent  en  Août  182.^>. 
L'Autriclie,  croyant  i)lairc  à  la  Russie,  ])roi)Osa  toutefois  plus 
tard,  contrairement  à  la  politique  qu'elle  avait  maintenue  à 
l'égard  de  l'Amérique  espagnole ,  et  même  jusqu'à  ce  moment 
dans  la  question  turco-grecque,  de  reconnaître  l'indépendance 
de  la  nation  grecque.  L'empereur  Alexandre  n'était  cependant 
pas  favorable  au  projet  d'établir  l'indépendance  de  sujets  rebel- 
les, quel  que  fût  le  motif  qui  les  eût  poussés  à  se  révolter.  Il  ne 
pouvait,  du  reste,  se  rendre  comjjte  i)Ourquoi  Ton  ne  s'en  rap- 
portait pas  à  lui  pour  régler  les  affaires  de  la  Grèce,  comme  il 
s'en  était  rapporté  à  l'Autriche  pour  régler  celles  de  Naples, 
et  à  la  France  pour  régler  celles  d'Espagne. 

La  mort  de  l'empereur  de  Russie,  arrivée  en  1825,  peut 
être  considérée  comme  ayant  mis  un  terme  à  la  "  Sainte  Al- 
liance», appuyée  comme  elle  l'était  sur  la  base  religieuse  que 
lui  avait  donnée  Alexandre,  distincte  en  cela  de  l'association 
politique  des  cinq  grandes  puissances,  établie  par  le  traité  du 
20  Novembre  1815. 

Le  pacha  d'Egypte  ayant  débarqué  en  Février  1 825  dans 
la  Morée  et  s'étant  dalis  la  suite  rendu  maître  d'une  partie 
considérable  de  la  péninsule,  le  gouvernement  provisoire  grec, 
envisageant  les  atrocités  probables  qui  se  commettraient  sou^  la 
sanction  de  la  Porte,  et  qui  auraient  pour  résultat  ou  l'extermina- 
tion ou  l'asservissement  de  toute  la  population  grecque,  proposa 
de  placer  le  peuple  grec  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre. 
Tout  en  refusant  de  se  rendre  au  vœu  des  Grecs,  M.  Cauuing 
fut  induit  à  adopter  des  mesures  pour  renouer  des  négociations 
avec  la  Russie.  ^ 

On  sait  aujourd'hui  que  le  traité  de  Juillet  1827,  qui  assura 
l'indépendance  de  la  Grèce  et  lui  donna  un  territoire  restreint, 
fut  le  résultat  d'un  compromis  arrangé  à  St.  Pétersbourg  par 
le  duc  de  Wellington,  dans  une  mission  spéciale  de  l'année 
précédente.  Le  duc  avait  reçu  des  instructions  pour  oôYir  la 
médiation  de  l'Angleterre  entre  la  Russie  et  la  Turquie ,  et 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie. 

M.  Canning  faisant  connaître  à  Lord  Granville  la  nomina- 
tion du  duc,  le  13  Janvier  1826,  disait:   «J'espère  sauver  la 


^  Stapleton,  Political  hfe  of  Mr.   Canning^   vol.  II,  p.  437,  475. 


Chap.  L]      DANS  LES  AFFAIRES  DE  LA  GRÈCE.  411 

Grèce,  en  mettant  en  avant  le  nom  de  la  Russie  et  en  spécu- 
lant sur  les  appréhensions  de  la  Turquie,  sans  avoir  à  recou- 
rir à  une  guerre.  Nul  mieux  que  le  duc  de  Wellington  ne 
saura  nous  la  faire  éviter.  » 

Il  était  temps,  en  effet,  que  l'on  prît  une  action  immédiate 
dans  cette  question,  la  Porte  ayant  conclu  un  accord  avec  le  Accord eutre 

,    ^  la  Porte  et 

pacha  d'Egypte,  d'après  lequel  toute  partie  de  la  Grèce,  con-  le, pacha 
quise  par  Ibrahim ,  serait  à  sa  disposition.  Le  pacha  s'était 
proposé  comme  moyen  de  tirer  parti  de  sa  conquête,  de  dé- 
placer toute  la  population  grecque,  en  l'emenant  en  captivité 
en  Egypte  ou  ailleurs,  et  en  repeuplant  le  pays  avec  des  Égyp- 
tiens et  autres ,  appartenant  à  la  religion  mahométane.  ^ 

Le  protocole  de  St.-Pétersbourg  ne  fut  signé  qu'entre  l'An-  m.  Gaiiatin 
gleterre  et  la  Russie.     Le  ministre  des  États-Unis  à  Londres   21  ôcto^blre* 
écrivait  à  son  gouvernement,  le  21  Octobre  1826,  «  que  le  pro-  protocole  de 
tocole  avait  été  communiqué  ensuite  à  la  France,  et  que  celle-   ^\^^^T^^' 
ci  n'en  avait  pas  été  très-satisfaite;   elle  le  fut  encore  moins 
de  n'avoir  pas   été   consultée  à  cet  égard.  »     Cependant  elle 
finit  par  s'y  rallier,  et  devint  une  des  parties  y  intéressés.^ 

On  trouve  un  résumé  du  traité  du  6  Juillet  1827  dans  le 
texte  des  «Éléments»,  tom.  I,  p.  88,  de  même  que  dans  celui 
de  (d'Histoire»,  tom.  II,  p.  244. 

Il  faut  noter  une  légère  distinction  entre  le  caractère  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France,  comme  parties  au  traité,  et  celui  de  la 
Russie:  cette  distinction  n'a  pas  été  indiquée  par  notre  auteur. 
Il  parait,  en  effet,  d'après  le  préambule  officiel,  .que,  quoique 
les  trois  puissances  eussent  résolu  de  combiner  leurs  efforts 
pour  établir  la  paix  entre  les  Grecs  et  la  Porte  Ottomane, 
l'empereur  de  Russie  n'avait  pas  été,  comme  les  rois  d'Angle- 
terre  et  de  France,  spécialement  invité  par  les  Grecs  à  inter-     terrefia 

France  et  la 

poser  sa  médiation.    Ses  rapports  avec  la  Porte  ne  l'auraient  «assie  dans 

„  le  traité  du 

pas  permis.  •*  6JuiUetl827. 

^  Stapleton,   George   Canning  and  his  Urnes ,  p.  473. 

2  M.  Gaiiatin  a  M.  Clay,  secrétaire  d'État. 

3  Voir  le  traité  complet,    du  même    que  le  protocole  du  23  Mars 

/  4  Avril,  British  and  foreign  State  Pajjers,  1826 — 27,  p.  629 639. 

Le  protocole  se  trouve  aussi  dans  Marteks,  Nouveau  recueil  géné- 
ral, tom.  VII,  part.  I,  p.  40,  et  le  traité,  Ibid.,  p.  283  et  part.  II, 
p.  465. 
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M.  Oaiiatin       En  comniuriiquant  à  son  gouvernement,  le  14  Juillet  1827, 

le  fnïiu- (lu  le  traité  du  6  du  même  mois,  M.  Gallatin  ajoute:  «Les  ar- 
^  mi^'^  ticles  publics  sont  pour  ainsi  dire  la  reproduction  du  proto- 
cole signé  à  St.  Pétersbourg  en  Avril  182G,  entre  le  comte  de 
Nesselrode  et  le  duc  de  Wellington.  La  substance  des  articles 
secrets  a  été  arrêtée  à  Paris,  en  Octobre  dernier,  ainsi  que  je 
vous  en  ai  informé  à  l'époque.  On  croit  généralement  que  les 
délais  sont  venus  d'ici. 

«  Le  but  constant,  on  peut  même  dire  le  but  exclusif  de  ce 
gouvernement-ci,  a  été  d'empêcher  une  guerre  entre  la  Turquie 
et  la  Russie.  Prévoyant  que  l'avènement  au  trône  de  l'empe- 
reur Nicolas  amènerait  un  changement  dans  la  politique  du 
cabinet  de  St.  Pétersbourg,  le  ministre  anglais,  convaincu  qu'il 
ne  pouvait  s'opposer  efficacement  à  l'intervention  de  la  Russie 
dans  les  affaires  de  la  Grèce,  n'a  vu  d'autre  moyen  pour  res- 
treindre la  Russie  que  de  se  joindre  à  elle.  Le  duc  de  Wel- 
lington a  donc  été  envoyé  à  St.  Pétersbourg  avec  des  instruc- 
tions dans  ce  sens.  L'Autriche  et  la  Prusse  avaient  été  invi- 
tées à  accéder  au  traité,  mais  elles  s'y  refusèrent,  dit-on,  à 
cause  des  articles  secrets,  quoique  l'Autriche  fût  probable- 
ment opposée  en  tout.  »  ^ 

Suzeraineté  Le  protocolc  ct  Ic  traité  stipulaient  tous  deux  la  suzerai- 
neté de  la  Porte  et  le  paiement  d'un  tribut  qui  devait  être 
fixé  pour  toujours. 

M.Lawrence       a L'artlclc  sccret  du  traité  de  Juillet  dernier»,   dit  une  dé- 

à  M.  Clay,        aiiiw-  i-i^  Tr- 

ie 13  Octobre  pèche  de  la  légation  des  Etats-Unis,    «est   singulièrement  ex- 

1827 

primé,  et  cela  est  dû,  autant  qu'on  a  pu  le  savoir,  à  l'impos- 
Articie      sibilitè  dans  laquelle  ont  été  les  trois  puissances  de  s'accorder 

secret.  ,    ,    .  >  •,  r\ 

définitivement  sur  les  mesures  ultérieures  a  prendre.  On  met, 
en  effet,  en  doute  la  sagesse  de  la  politique  de  ce  pays  en  in- 
intervention  tcrvenaut,  dc  quclquo  façon  que  ce  soit,  dans  les  affaires  de 
^%em.^^^"  l^-  Grèce.  Cette  politique  ne  peut  se  défendre  qu'en  faisant 
ressortir  que  l'intervention  de  la  Russie  était  inévitable,  et 
que  l'Angleterre,  en  devenant  partie  dans  la  médiation  propo- 
sée, pouvait  empêcher  qu'elle  en  recueillît  quelque  avantage 
spécial.     Il  y  en  a  qui  attribuent  l'adhésion  de  l'Angleterre  au 

1  M.  Gallatin  k  M.  Clay,  le  17  Juillet  1827  MS. 
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dernier  traité  au  caractère  ardent  de  M.  Canning,  et  au  désir 
qu'il  éprouvait  de  produire  de  l'effet,  désir  auquel  on  attribue 
également  l'expédition  de  Portugal.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
le  triste  résultat  des  emprunts  et  la  conduite  de  ceux  qui  dans 
ce  pays-ci  se  sont  déclarés  les  premiers  champions  de  la  cause 
des  Grecs,  ont  produit  une  apathie  réelle  pour  le  sort  de  cette 
nation,  tandis  que  le  sentiment  qui  prédomine  dans  le  public 
se  demande  avec  appréhension  quelle  influence  l'affranchisse- 
ment de  la  Morée  du  joug  des  Turcs  pourra  avoir  sur  la  puis- 
sance maritime  future  de  la  Russie.  »  ^ 

Le  gouvernement  provisoire  grec  répondit  le  13/25  Août,  Réponse  du 
comme  suit,  à  la  notification  du  traité:    «Nous  reconnaissons  ment  provi- 
au  nom  de  toute  la  Grèce,  que  nous  acceptons  de  la  bienveil-  Ta'^notlfica-* 
lante  disposition  des  trois  grandes  puissances  l'armistice  pro-      'tl-aité? 
posé.  »  ^ 

La  notification  du  traité,  faite  le  16  Août  à  la  Porte,  ne  fut  Réponse  de 
nullement  agréée  par  elle  :  elle  persistait  à  ne  vouloir  considé- 
rer les  Grecs  que  comme  des  rebelles ,  dans  la  révolte  desquels 
les  grandes  puissances  ne  devraient  pas  s'immiscer. 

Les  plénipotentiaires  avaient  déjà  annoncé ,  le  9  Septembre,  Menaces  des 
que  si  le  divan  se  refusait  à  accepter   l'armistice,   «les  es-  ^traSes!° 
cadres  réunies  des  trois  puissances  avaient  reçu,   d'une  part, 
l'ordre  d'entrer  en  relations  amicales  avec  les  Grecs,  et  de 
l'autre,   celui  d'intercepter  tout  envoi  par  mer,  d'hommes, 
d'armes  etc. ,  destiné  contre  la  Grèce.  » 

Après  la  communication  à  la  Porte  du  traité  du  6  Juillet, 
et  malgré  les  représentations  faites  par  les  Alliés  au  pacha 
d'Egypte  pour  l'inviter  à  suspendre  le  départ  de  l'expédition 
préparée  par  lui ,  celle-ci  sortit  du  port  d'Alexandrie  et  entra,    ^j^ef^t'^^g' 
le  9  Septembre,  dans  le  port  de  Navarin  où  les  troupes  furent   .  troupes 

égyptiennes 
débarquées.  à  Navarin. 

Dans  une  entrevue  que  les  amiraux  alliés  eurent,  le  25  Sep-  Entrevue  de» 
tembre  1827,  avec  Ibrahim,   qui  commandait  au  nom  de  son  ^™^s^"avec^^' 
père  l'expédition  envoyée  en  Morée,  ils  lui  déclarèrent  qu'ils     ï^"*^™- 
avaient  reçu  de  leurs  cours  des  ordres  formels  pour  faire  ces- 
ser l'effusion  du  sang  et  pour  contraindre  par  la  force  celle 

î  M.  W.  B.  Lawrence  a  M.  Clay,  13  Octobre  1827,  MB. 
'  Lesur,  Annuaire,  1827,  app.,  p.  140. 
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Suspension    (Ics  deux  parties  belligérantes  qui  refuserait  de  s'y  prêter. 
proTiscirc.   j|^j.j^jjjjjj  répoiidit  que  sans  ordre  formel  il  ne  tirerait  pas  le 
premier  coup  de  canon,  mais  que  s'il  recevait  cet  ordre,   sans 
égard  à  la  supériorité  de  ses   adversaires,   aucun  danger  ne 
rempecherait  de  l'exécuter. 
La  flotte  al-      Cette  suspcusion  d'armes  provisoire  ayant  été  violée  par  la 
port  de  Na-  tcntativc  que  fit  la  flotte  turco-égyptienne  pour  sortir  de  Xa- 
varin,  et  le  système  d'extermination  inauguré  en  Morée  par 
les  troupes  d'Ibrahim  n'ayant  pas  été  discontinué ,  les  amiraux 
réunis  le   18  Octobre    résolurent   de  prendre    position   avec 
leurs  escadres  dans  le  port  de  Navarin,   «  pour  renouveler  à 
Ibrahim  des  propositions  qui  entraient  dans  l'esprit  du  traité 
et  étaient  évidemment  dans  l'intérêt  de  la  Porte  elle-même.  » 
Ils  se  mirent  immédiatement  en  mesure  de  donner  effet  à  leur 
détermination,  mais  un  coup  de  fusil  parti  de  l'un  des  brûlots, 
Destruction  ^t  qui  vint  tucr  un  aspirant  anglais,   inaugura  le  combat  qui 
^^^urque"^   se  termina  par  la  destruction  de  la  flotte  turque.  * 
M.Lawrence      Une  dépêchc  de  la  légation  américaine  à  Londres   annon- 
ce 14  No^-'  çant  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Navarin,  s'ex- 

vembre  1827.         .         .... 

primait  ainsi: 

«La  nouvelle  de  la  destruction  des  escadres  égyptienne  et 
turque  ne  peut  manquer  de  causer  une  satisfaction  sans  mé- 
lange au  peuple  des  États-Unis,   dont  les  sympathies  ont   été 
toujours  acquises  aux  Grecs.     Mais  ici,   autant  que  j'ai  pu 
m'en  convaincre  par  les  rapports  personnels  que  j'ai  eus  et  par 
Sentiment  de  ^^  ^^^^  général  dcs  joumaux ,  la  satisfaction  est  loin  d'être  aussi 
^^ngfaïe"    générale.     Les  impressions   dont  je  vous  ai  déjà  entretenu, 
la  bSaiiie    ^ommc  prévalant  ici  à  l'égard  de  l'intervention  de^  l'Angleterre 
de  Navarin,  dans  Ics  affaires  dc  l'Orieut,   ont  pris  une  racine  plus  forte 
durant  les  derniers  jours.     Tous  les  partis  semblent  plus  dis- 
posés à  craindre  l'effet  que  la  défaite  des  Turcs  peut  avoir  sur 
l'agrandissement  de  la  puissance  russe,  qu'à  se  réjouir  du  suc- 
cès d'une  entreprise  dans  laquelle  la  nation  s'est  engagée. 
Vues  de  «  Lo  princc  Estcrhazy,  chez  lequel  j'ai  dîné  le  lendemain  du 

jour  où  l'on  reçut  la  nouvelle  de  la  bataille ,  me  fit  entrer  dans 
son  cabinet  avant  que  la  compagnie  fût  arrivée ,  et  s'entretint 
assez  longuement  avea  moi  au  sujet  des  affaires  de  la  Grèce. 

'  Lesur,  Annuaire,  1827,  p.  358. 
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Il  m'assura  que  l'Autriche  avait  donné  les  instructions  les  plus 
positives  à  l'internonce  à  Constantinople  pour  renouveler  avec 
force  les  représentations  des  puissances  alliées. 

«L'ouverture  des  hostilités  à  cette  époque  avait,  en  effet,  sur- 
pris tout  le  monde.  Les  derniers  avis  de  Constantinople, 
quoique  faisant  connaître  qu'aucune  réponse  n'avait  encore 
été  faite  aux  propositions  basées  sur  le  traité,  indiquaient 
néanmoins  que  les  affaires  des  diverses  légations  continuaient 
à  être  conduites  comme  à  l'ordinaire.  »  ^ 

La  destruction  de  la  flotte  turque  n'avait  pas  été  considérée  La  destruc- 
par  la  Porte  comme  constituant  un  castis  belli,  mais  les  am-  flotte  turque 
bassadeurs,  après  des  tentatives  inutiles  pour  négocier  sur  les    tuait  pas 
bases  du  traité  de  Juillet,  avaient  demandé  leurs  passeports.    po?tïun* 
Le  Reis-Effendi  refusait  toutefois  les  firmans  nécessaires  pour 
leur  départ,  ne  voulant  pas  favoriser  par  une  mesure  qui 
émanât  de  lui  l'exécution  d'un  projet  qui  s'accordait  si  peu 
avec  les  vœux  de  la  Porte. 

Mais  le  2  Décembre,  les  ambassadeurs  firent  déclarer  au  Déclaration 
Reis-Effendi,  qu'ils  exigeaient  l'acceptation  immédiate  de  l'ar-  deurs™étran- 
mistice  et  de  la  médiation  et  l'adhésion  de  la  Porte  aux  pré-  ^^EffTnS?^' 
rogatives   arrêtées  en  faveur  des  Grecs  dans  le  traité  conclu 
par  les  trois  puissances,    et   si  ces  projets   étaient  rejetés, 
comme  il  était  arrivé  jusqu'alors ,  ils  demandaient  qu'on  levât 
tous  les  obstacles  mis  à  leur  départ  ou  à  la  sûreté  de  leur 
voyage;  la  Porte  n'y  mit  aucun  empêchement  et  les  ambassa- 
deurs s'embarquèrent  le  8  Décembre.  ^ 

En  attendant  l'action  ultérieure  des  Alliés ,  la  Porte  fit  faire  Propositions 
au  gouvernement  provisoire  grec  des  propositions  par  l'entre-  au^go^uvenS- 
mise  d'une  commission  d'archevêques  grecs  qui  avaient  quitté  ™i?eg?ecen 
Constantinople  en  Février  1828.    Le  président  Capo  d'Istria  ^«^'"«'^1828. 
leur  remit  une  note  dans  laquelle  il  exposait  nettement  la  ré- 
solution où  la  Grèce  était  de  maintenir  son  indépendance  sous 
la  protection  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  et 
les  prélats  reprirent  le  chemin  de  Constantinople.  ^  ^è^nt^^e^r 

Le  résultat  de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Perse,  termi-   pëSe^/tlr^ 
née  à  Tourmaréha,  le  10/22  Février  1828,  n'était  pas  de  na-  Février  S. 

1  M.  W.  B.  Lawrence  a  M.  Clay,  14  Novembre  1827,  M.S. 

2  Lesur,  Annuaire,  1827,  p.  o6G. 

3  Jbid.,  1828,  p.  459. 
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turc  à  faire  agréer  la  proposition,  faite  de  nouveau  par  la  Rus- 
sie, (le  se  charger  des  mesures  militaires  requises  pour  l'exé- 
cution  du   traité   d'intervention.     Il  s'était  agi  de  savoir  si  le 
traité   de  Téhéran,   conclu   entre   la  Grande-Bretagne  et  la 
Perse,  n'obligeait  pas  la  première  de  ces  puissances  à  venir 
Le  résultat  au  sccours  dc  soH  alUéc,  et  il  avait  été  décidé  que  le  casus  fœ- 
prV"dfcSc  (Icris  n'existait  pas,  mais  la  Grande-Bretagne  n'en  avait  pas 
dèiiaGrïnde-  ïïioins  à  déplorcr  le  dénouement  de  cette  guerre.    Les  cessions 
Bretagne,    faites   par  la  Pcrsc,  en  affaiblissant  ses  ressources  et  son  in- 
dépendance politique,  rapprochaient  encore  les  Russes  de  l'Inde 
britannique.  ^ 
Dépêche  du      La  dépêche  du  comte  de  Nesselrode,  datée  du  25  Décembre 
mSSrX,    1827   (6  Janvier  1828)  et  par   conséquent  avant  la  guerre 
tembrf^ë    ^^^^^'^  ^^  Russic  ct  la  Turquic ,  fut  consignée  par  l'ambassadeur 
Janvier  1828,  russc  au  protocolc  du  12  Mars  1828.     Le  comte  proposait  de 

consignée  au  -"^  *        -i 

protocole  du  faire  passer  le  Pruth  aux  armées  russes,  de  leur  faire  occuper 
les  principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie,  ne  s'arrêtant  que 
lorsque  la  Porte  aurait  souscrit  à  tous  les  arrangements  qu'exi- 
geait le  traité  de  Londres.  Ce  serait  au  nom  des  deux  cours 
d'Angleterre  et  de  France,  comme  au  nom  de  l'empereur,  que 
les  troupes  russes  occuperaient  les  provinces  ottomanes,  et 
les  trois  puissances  déclareraient  solennellement  que  toutes 
ces  provinces  seraient  restituées  sans  aucun  délai  à  la  Porte, 
dès  que  l'objet  de  la  guerre  se  trouverait  atteint. 

a  Dans  le  plan  que  nous  avons  esquissé»,  dit  le  comte  de 
Nesselrode,  «les  escadres  des  trois  cours  ne  seraient  pas  in- 
actives ,  mais  il  est  évident  que  si  la  bataille  de  Xavariu  et  le 
départ  des  ministres  n'ont  pas  produit  d'effet  sur  la  Porte,  la 
seule  apparition  des  escadres  combinées  devant  les  Dardanelles 
n'aurait  aucun  résultat.  » 
Dépêche  du  Une  autrc  dépêche  du  comte  de  Nesselrode,  en  date  du 
^^'^isfs.''"^'^  14/26  Février  1828,  laquelle  se  trouve  aussi  annexée  au  pro- 
tocole, après  avoir  déclaré  que  des  circonstances  indépen- 
dantes du  traité  de  Londres  obligent  l'Empereur  de  répondre 
à  la  guerre  par  la  guerre,  dit  que  la  Russie  propose  à  ses  al- 
liés de  faire  servir  à  l'exécution  du  protocole  du  4  Avril,  et 
du  traité  du  6  Juillet ,  les  mesures  que  d'autres  raisons  l'obli- 

^  Lesur,  Annuaire,  1828,  p.  365. 
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gent  à  adopter  envers  l'Empire  ottoman.  Si  les  alliés  y  con- 
sentent, la  Russie  ne  changera  rien  aux  propositions  con- 
signées dans  les  dépêches  russes  du  25  Décembre  1827/6  Jan- 
vier 1828. 

«Il  sera  procédé»,  continue  M.  de  Nesselrode,  «d'après  le   La  Russie 
même  mode,  à  la  réorganisation  de  la  Grèce,  les  mêmes  ordres  amèntfrexé- 

,1/  .  >'i»i  A  li'i.  cutiou  du 

seront  donnes  aux  amiraux  respectifs ,  le  même  ultimatum     traité  de 
sera  envoyé  à  la  Porte.     Le  mouvement  de  nos  troupes   que     ^«"'^^^s- 
cet  ultimatum  n'arrêtera  point  hâtera  un  résultat  conforme  à 
LOS  vœux.     Dans  tous  les  cas,  la  Russie,  une  fois  contrainte 
d'avoir  recours  à  la  force  des  armes,  croit  son  honneur  et  sa 
bonne  foi  engagés  à  amener  l'exécution  du  traité  de  Londres.» 

Dans  une  note  adressée  le  6  Mars  au  prince  de  Lieven ,  am-  Lord  pudiey 

'■  '  au  prince  de 

bassadeur  à  Londres,  Lord  Dudley,  ministre  des  affaires  étran-  ^^Jf ^'^"  '  If^  ^ 
gères  d'Angleterre,  tout  en  rendant  justice  pleine  et  entière 
aux  principes  de  désintéressement  et  de  modération  qui  avaient 
constamment  caractérisé  les  actes  du  gouvernement  impérial, 
s'exprime  néanmoins  comme  il  suit:  «On  ne  peut  nier  que  l'in- 
vasion de  l'empire  turc ,  quelles  que  soient  les  stipulations  qui 
l'accompagneraient  et  quelles  que  soient  les  assurances  que 
l'on  donnerait,  ne  manquerait  pas  de  jeter  l'alarme  dans  les 
csijrits  et  d'agiter  des  passions  incompatibles  avec  le  repos  du 
monde  civilisé.  Forcés  par  des  raisons  d'humanité  et  de  po- 
litique d'intervenir,  quoique  à  contre-cœur,  dans  la  lutte  entre 
la  Porte  et  ses  sujets  grecs ,  les  Alliés  ont  borné  leur  inter- 
vention aux  nécessités  du  cas.  Leur  but  a  été  de  rétablir 
pour  leurs  sujets  la  sécurité  commerciale  que  la  piraterie  et 
la  guerre  leur  avaient  enlevée,  de  mettre  un  terme  aux  hor- 
reurs qui  pendant  plusieurs  années  avaient  eu  lieu  dans  le 
Levant,  et  de  donner  aux  Grecs  une  existence  plus  assurée  et 
plus  définitive  sous  la  Porte  Ottomane.  Le  gouvernement 
britannique  ne  pensait  pas  qu'une  attaque  combinée  et  gêné-  L-Angieterre 
raie  par  terre  et  par  mer  contre  les  domaines  turcs ,  telle  que  pas  KTl^Ss 
le  mémoire  russe  la  proposait,  fût  essentielle  pour  atteindre  le  ^'^  '^  ^"'''®' 
but  que  l'on  avait  en  vue.  »  ^  Déclaration 

La  déclaration  de  guerre  de  la  Russie   contre  la  Turquie  ^^RuSe^^ 
porte  la  date  du  14/26  Avril  1828.     Dans  cet  acte  il  est  dit:    ïurqu/et 

^  Martens,    Nouveau   recueil,  tom.  XII,  p,  228  —  265,  British  and        1828. 
foreign  State  Papers,  1829  —  30,  p.  30,  45. 
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Instruction 
de  M.  de 

Nesselrode 
du  17/29 

Avril  1828. 


Conférence 
des   plénipo- 
tentiaires de 
la  Grande- 
Bretagne,  de 
France  et 
de  Russie, 
le  15  Juin 
1828. 


Blocus  des 
Dardanelles 
parla  Russie. 


'(La  Russie,  jiour  ôtrc  en  guerre  avec  la  Porte,  par  des  mo- 
tifs indépendants  du  traité  du  6  Juillet,  ne  s'est  pas  écartée 
et  ne  s'écartera  pas  des  stipulations  de  cet  acte.  Ses  alliés 
la  trouveront  toujours  prête  à  concerter  avec  eux  sa  marche 
dans  l'exécution  du  traité,  toujours  empressée  de  concourir  à 
une  œuvre  que  sa  religion  et  tous  les  sentiments  dont  l'huma- 
nité s'honore,  recommandent  à  son  active  sollicitude,  toujours 
disposée  à  ne  profiter  de  sa  situation  actuelle  que  pour  accé- 
lérer l'accomplissement  des  clauses  du  6  Juillet ,  et  non  pas 
pour  en  changer  les  effets  ou  la  nature.  »  Le  comte  de  Nessel- 
rode  dit,  dans  son  instruction  du  17/29  Avril  1828,  que  le 
protocole  du  4  Avril  1826  avait  prévu  le  cas  qui  vient  d'arri- 
ver d'une  guerre,  faite  pour  son  propre  compte,  de  la  Russie 
contre  la  Turquie.  Sans  doute  l'application  des  stipulations 
dont  il  s'agissait  était  délicate.  Cependant  l'objection  princi- 
pale qu'on  opposait  à  la  Russie  portait  sur  ce  que  l'Angleterre, 
la  France  et  la  Russie  ne  pouvaient  adopter  un  plan  commun, 
parce  que  les  premières  ne  seraient  pas  belligérantes ,  tandis 
que  la  dernière  le  serait.  Or  l'empereur  déclarait  que  la 
Russie  cesserait  momentanément  de  l'être  dans  l'expédition 
qui  aurait  pour  but  l'accomplissement  du  traité  de  Juillet.  ^ 

Dans  une  conférence  des  plénipotentiaires  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  France  et  de  Russie,  tenue  à  Londres,  le  15 
Juin  1828,  on  tomba  d'accord  qu'il  demeurait  bien  entendu 
que  l'objet  des  délibérations  de  la  conférence  resterait  étranger 
à  la  guerre  entreprise  par  la  Russie  contre  la  Porte  Ottomane, 
et  qu'il  se  rapporterait  uniquement  ta  l'exécution  du  traité  du 
6  Juillet  1827.  Le  plénipotentiaire  russe  déclara  que  Sa  Ma- 
jesté Impériale  déposait  dans  la  Méditerranée  son  caractère 
de  belligérant,  et  que  toutes  les  instructions  données  à  l'ami- 
ral de  l'escadre  russe,  en  conséquence  de  cette  guerre,  étaient 
révoquées.  Cependant  le  30  Septembre  suivant,  le  même  pléni- 
potentiaire fit  part  à  la  conférence  d'une  communication  de  sa 


^  British  and  foreign  State  Papers,  1827  —  28,  p.  636.  Voir  aussi 
notre  Commentaire:  «Rapport  des  nations  neutres  avec  la  Porte  Otto- 
mane», part.  I,  chap.  i,  §  10,  tom.  I,  p.  120  supra;  et  pour  les  causes 
de  la  guerre  entre  la  Rusjsie  et  la  Porte  Ottomane,  à  la  rubrique: 
Principautés  de  Valachie,  de  Moldavie  et  de  Servie,  part.  I,  chap.  ii, 
§  13,  III,  Ibid.,  p.  332. 
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cour,   qui  annonçait  le  blocus  des  Dardanelles  pour  quelques 
objets  immédiats  spécifiés.  * 

Dans  une   conférence  qui  eut  lieu  le  19  Juillet   1828,  les  conférence 
plénipotentiaires   convinrent  qu'un  corps  de  troupes  serait  le    ^  i828!^ 
plus  tôt  possible  débarqué  en  Morée,   pour  mettre  en  état  de 
blocus  complet  l'armée  d'Ibrahim,  et  que  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  serait  invitée  à  se  charger  seule  de  cette  mesure, 
au  nom  des  trois  cours. 

Le   16  Novembre    1828,  la  conférence  .à  Londres  décida     Décision 

,  ^  ,  prise   par  la 

que  «laMoree,  les  îles  attenantes,  et  celles  communément  ap-    conférence 
pelées  Cyclades ,   seraient  placées  sous  la  garantie  provisoire  vembre  i828 
des  trois  cours,  jusqu'à  ce  que  le  sort  de  ce  pays  eût  été  réglé    àla  Moréî 
en  commun  avec  la  Porte,   sans  cependant  que  l'on  entendit   IttSantes! 
par  là  préjuger  en  rien  sur  la  question  des  limites  définitives 
à  donner  à  la  Grèce.  »  ^ 

A  l'époque  du  retour  des  ambassadeurs  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  à  Constantinople,  il  fut  arrêté  par  la  confé- 
rence à  Londres,  dans  la  séance  du  22  Mars  1829,  qu'ils 
ouvriraient  une  négociation  avec  le  gouvernement  turc  au  nom 
des  trois  cours  signataires  du  traité  du  6  Juillet,  au  sujet  de 
la  pacification  et  de  l'organisation  future  de  la  Grèce,  confor-  Pacification 
mément  aux  bases  y  indiquées.  Cet  acte  donnait  des  dévelop-  ^tion7uture' 
pements  plus  étendus  aux  stipulations  du  traité.  Et  dans  la  ^^  ^^^'■«ce. 
même  séance,  l'ambassadeur  russe  déclara  formellement  qu'il 
était  autorisé  par  son  souverain  à  consentir  à  ce  que  les  am- 
bassadeurs de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  négociassent 
avec  le  gouvernement  ottoman  au  nom  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale, et  à  considérer,  dès  ce  moment,  les  dits  ambassadeurs 
comme  munis  des  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  de 
la  part  de  la  Russie,  sur  les  bases  et  suivant  les  conditions 
alors  arrêtées.  ^ 

Le  Reis-Effendi  déclara,  le  7  Août  1829,  que  la  Porte  Otto-    La  Porte 
mane  acceptait  la  médiation  des  puissances ,  ainsi  que  le  traité    aTdpTeTa 
du  6  Juillet  1827,  et  qu'elle  nommerait  des  plénipotentiaires  aSsf'que"ie 
pour  traiter  avec  leurs  plénipotentiaires.  jimet  m? 

1  British  and  foreign  State  Papers,  1829—30,  p.  37  — 107. 

2  Ibid.j  p.  123,  Martens,  Nouveau  recueil^  tom.  IX,  p.  53. 

3  Britïsh  and  foreiyn  State  Pajpers,  1829  —  30,  p.  131—36.   Lesub, 
Annuaire  i  1829,  p.  107. 
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Traite  d'An-      Avaiit  raccession  complète,  de  la  part  de  la  Porte,  aux  pro- 
2/H^sep-"  positions  des  alliés,  le  traite  d'Andrinople,  du  2/14  Septembre 
enTre7a  Rus"-  1829,  avait  été  conclu  entre  la  Russie  et  la  Turquie.   D'après 
Turquil*!     l'article  X  de  ce  traité,   la  Sublime  Porte   déclarait  son  adhé- 
sion entière  aux  stipulations  du  traité  du  6  Juillet  1827  et  ad- 
hérait également  à  l'acte  du  10/22  Mars  1829.    Il  était  stipulé, 
de  plus,  qu'après  les  ratifications  de  ce  traité  de  paix,  la  Su- 
blime Porte  nommerait  des  plénipotentaires  pour  traiter,  avec 
ceux  de  Russie ,  d'Angleterre  et  de  France ,  de  l'exécution  des 
dits  arrangements  et  stipulations.  ' 

A  la  suite  de  l'acceptation  de  la  médiation   dos   puissances 
alliées  que  l'on  ne  peut  qu'attribuer  aux  succès  militaires  de  la 
Russie,  le  plénipotentiaire  russe,  interpellé  par  les  plénipo- 
Déciaration  tcntiaircs  français  et  anglais ,  déclara  dans  la  conférence  du  3 
"tentSir^"  Févrlcr  1830,   que  l'article  X  du  traité   ci-dessus  mentionné 
ircoïférence  avcc  la  Turquic  n'invalidait  pas  les  droits  des  alliés  de  l'em- 
i83o!"^^  pereur,   n'entravait  pas  les  délibérations  des  ministres  réunis 
en  conférence  à  Londres ,  et  ne  mettait  aucun  obstacle  aux  ar- 
rangements que  les  trois  cours  jugeraient,  d'un  commun  accord, 
être  les  plus  utiles  et  les  mieux  adaptés  aux  circonstances. 
Le  ministre  anglais  fit  part  d'une  déclaration  de  la  Turquie, 
annonçant  que  «la  Porte  ayant  adhéré  au  traité  de  Londres, 
promettait  et  s'engageait,  de  plus,  à  souscrire  entièrement  à 
toutes   les    déterminations    que   prendrait   la   conférence    de 
Londres  relativement  à  son  exécution.  » 
La  Grèce        Cc  fut  d'après  ccttc  notification  que  la  conférence  se  décida 
ÉÏÏ^c^om-    à  omettre  les  stipulations  contenues  dans  le  traité  de  Juillet  et 
^indépe^n-    daus  Ics  projcts  foudés  sur  ce  traité  pour  le  maintien  de  la 
^^^^'       suzeraineté  de  la  Porte  et  du  paiement  d'un  tribut  par  le 
nouvel  État.     On  déclara  alors   que  la  Grèce  formerait  un 
État  indépendant  et  jouirait  de  tous  les  droits  politiques,  ad- 
ministratifs et  commerciaux,  attachés  à  une  indépendance  com- 
plète. 
On  lui  donne      Commc  si  le  nouvcl  État  n'eût  existé  toutefois  que  par  le  bon 
nement     plaisir  dcs  trois  puissances,  on  lui  donna   un  gouvernement 


monar- 


chique,    monarchique  héréditaire,  en  excluant  du  trône  les  membres  des 
familles  régnantes  des  États  signataires.     La  Grèce  avait  ce- 

*  Lesue,   Annuaire,   1829,   p,  421,  app.,  p.  97.      Martens,   NoU' 
veau  recueil,  tom.  IX,  p.  120. 
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pendant  établi  sa  constitution  politique  en  1827  ^  et  son  gou- 
vernement était  présidé  par  un  homme  d'État  (Capo  d'Istrias),  Présidence 
célèbre  dans  l'histoire  diplomatique  de  l'Europe ,  et  qui ,  élu  d'istrias. 
pour  sept  ans,  était  déjà  entré  en  fonctions  en  Janvier  1828. 
De  l'aveu  même  des  représentants  des  trois  puissances  à  la 
conférence  qui  termina  ses  délibérations  le  12  Décembre  1828, 
il  eût  été  impossible  de  faire  un  choix  plus  avantageux  pour 
la  Grèce. 

A  la  conférence  du  3  Février  1830,  on  appela  le  prince  Léo-    Le  prince 
pold  de  Saxe-Cobourg,  veuf  de  la  princesse  fille  du  roi  d'Angle-   ^saxe-co-^ 
terre,  à  la  souveraineté  du  nouvel  État,  avec  le  titre  de  Prince  ^x^"a°smnï.^ 
souverain  de  Grèce,  et  cela,  sans  même  prétendre  demander  „oïveTEtat. 
d'avance  le  consentement  du  peuple  grec. 

Le  prince  Léopold  n'accepta  sa  nomination  que  provisoire-  Acceptation 
ment:  il  avait  été  en  effet  toujours  opposé  aux  limites  restreintes    du^prh'ce 
proposées  pour  la  Grèce.     Le  Sénat  grec  lui  ayant  en  outre  Déclara» 
déclaré  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  adhérer  à  l'acte  du  3  Fé-    du^  sénat 
vrier,   et  que  s'il  avait  reçu  cette  autorisation  de  la  nation,  il 
ne  pouvait  en  faire  usage  sans  manquer  à  ses  devoirs  envers 
ses  frères ,  le  prince  Léopold ,  convaincu  pleinement  que  l'opi- 
nion réelle  et  sincère  du  peuple  grec  était  fermement  et  irré- 
vocablement opposée  aux  décisions  des  puissances  alliées,  «  re-  Léopoid  re- 
mit, le  21  Mai  1830,  entre  les  mains  des  plénipotentiaires,  un  ^ptadonTe* 
dépôt  dont  les  circonstances  ne  lui  permettaient  plus  de  se  ^^  ^''^''  ^^^^' 
charger  avec  honneur  pour  lui-même  et  avantage  pour  les    conditions 

/^  1         •    i  '    A.  r     /  1      lîTn  •>  considérées 

Grecs  ou  pour  les  mterets  généraux  de  1  Lurope.  »  ^  comme  es- 

Capo  d'Istrias  avait  remis  au  prince  Léopold,  le  18/30  Mai  '^"cap?^" 
un   mémorandum    des    conditions    qu'il    croyait    essentielles  la^^pacmca"^ 
à  la  pacification  de  la  Grèce,  et  il  mettait  parmi  celles-ci  son    ^^G^èeV* 
extension  continentale,  en  comprenant    dans  la  circonscrip-  correspon- 
tion  du  territoire  les  îles  de  Candie  et  de  Samos.  ^  îrprin'îe'^* 

On  verra  par  la  correspondance  entre  le  prince  Léopold,  le  (hiT^^e^'^weî. 
duc  de  Wellington  et  le  comte  d'Aberdeen,  qu'il  n'existait  au-  ^^°?omtf  ** 

d'Aberdeen. 

1  Voir  British  and  foreign  State  Papers,  1827  —  28,  p.  1069. 

2  Lescr,  Annuaire,  1830,  app.,  p.  185,  199. 

^  Correspondance  de  Capo  d'Istrias,  tom.  III,  p.  156,  Paris  1865. 
Voir  aussi  d'autres  lettres  du  Président  au  Prince,  en  date  des  10/22 
Avril  1830,  30  Mai/11  Juin  1830,  14/26  Juillet  1830.  Ibid.,  tom.  IV, 
p.  8,  48,  79. 
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cuiic   disposition  do  la  part  du  ministère   anglais,   d'accorder 

la  moindre  extension  au  territoire  du  nouvel  État,  au  préjudice 

de  la  Porte.  * 

Guizot  sur       Voici  ce  que  dit  Guizot  sur  les  idées  du  gouvernement  fran- 

'"gouverne-"  Çais  :  ((  Quand  il  s'était  agi  de  faire  consacrer  par  l'Europe  un 

'"'"çais!""'   premier  démembrement  de  l'Empire  ottoman  et  de  constituer 

le  royaume  de  Grèce ,  nous  avions  aussi  réclamé  pour  le  nouvel 

État  un  plus  vaste  territoire.     Nous  eussions  voulu  lui  faire 

donner  la  Thessalie,  Candie,   de  meilleures  frontières.     Nous 

avions  rencontré  sur  ce  point  l'opposition  anglaise.  >;  ^ 

Après  la  renonciation  du  prince  Léopold,   les   puissances 

furent  invitées  par  l'acte  du  Sénat  du  23  Juillet  /  4  Août  1830, 

Assassinat   à  nommcr  un  autre  souverain,  mais  ce  ne  fut  qu'après  l'assas- 

de  Capo 

d'istrias  en  sinat  dc  Capo  d  Istrias ,  qui  eut  lieu  en  Octobre  1831,  que  Ion 

Octobrel831.    ,,„,         ,  •  ^.i  -,      t^       . .  ,         . 

défera  la  couronne  au  prince  Otnon  de  Bavière,   avec  le  titre 
La  couronne  de  YOÎ  de  Grèce.     Une  convention  fut  signée  le  7  Mai  1832, 

de  Grec©  d6~ 

férée  au     oiitrc  les  pulssances,  d'une  part,  et  le  roi  de  Bavière,  de  l'autre, 

de^Bavière?  pour  Organiser  d'une  manière   définitive  l'état  politique  du 

royaume.     La  souveraineté  du  prince  et  la  garantie  des  trois 

puissances   devaient  être  réglées  d'après  le  protocole  du  3 

Février  1830.  Les  limites  seraient  telles  qu'elles  résulteraient 

des  négociations  des  trois  puissances  avec  la  Porte.  ^ 

Arrange-        Un  arrangement  pour  la  fixation  définitive  des  limites  conti- 

juuiet  1832  nentales  de  la  Grèce  qui  étaient  étendues  au  nord ,  fut  conclu 

Si  d^éfinr  à  Constantinople ,  entre  les  représentants  des  trois  cours  et  la 

Hmites!     Portc  Ottomaiic,  le  21  Juillet  1832,  et  le  choix  du  prince  de 

Bavière   fut    confirmé   par   Tacte    de   l'Assemblée    nationale 

grecque,  du  27  Juillet  1832.  ^ 

Nonobstant  les  arrangements  définitifs  entre  la  Porte  et  les 

trois  puissances  à  l'égard  de  la  Grèce  et  de  son  érection  comme 

Le  traité    royaumo  indépendant  sous  la  garantie  de  l'Angleterre  et  de  la 

skSessi^    France ,  de  même  que  de  la  Russie ,   cette  dernière  puissance 

^^firSè  le?    ^  J"gé  ^  propos  de  faire  insérer  dans  le  traité  d'Unkiar  Ske- 

TÎIgIÎcI!  lessi,  du  8  Juillet  1833,  entre  elle  et  la  Porte,  un  article  qui 

^  1  Voir:  British  and  foreign  State  Papers,   1829—30,  p.  453,  509. 

^  Guizot,  Mémoires,  tom.  IV,  p.  354. 

^  Lesub,  An7iuaire,   1832,  p.  215.  —  Martens,    Nouveau   recueit 
tom.  X,  p.  550. 

^  British  and  foreign  State  Papers,  1833  —  34,  p.  934. 
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confirme  tous  les  actes  relatifs  à  la  Grèce,  y  compris  l'arran- 
gement de  Juillet  1832  pour  la  fixation  des  limites.  ^ 

Avec  le  consentement  et  d'après  le  désir  des  métropolitains, 
archevêques  et  évêques  convoqués  par  un  rescrit  royal,   un 
acte  fut  promulgué  le  4  Août  (23  Juillet)  1833,  portant  que   ^^'^l^^^t 
réalise  orientale  apostolique  orthodoxe,  dans  le  royaume  de  Jwinpt  i«33 

°  '■  ^  7  ./  relativemeu 

Grèce,  en  ne  reconnaissant  pour  son  chef  spirituel  que  le  fon-  à  rÉgiise. 
dateur  de  la  religion  chrétienne,  et  n'envisageant  comme  son 
supérieur  relativement  à  la  direction  et  à  l'administration  de 
l'Église  que  le  roi  de  Grèce,  est  libre  et  indépendante  de  tout 
autre  pouvoir,  sans  préjudice  de  l'unité  du  dogme,  tel  qu'il  a 
toujours  été  reconnu  par  toutes  les  Églises  orthodoxes  et 
orientales.  ^ 

La  dynastie  bavaroise  a  été  écartée  depuis ,  sans  qu'on  ait   Révolution 
fait  le  moindre  effort  pour  la  maintenir.     Une  révolution  a  eu       i862.  ^^ 
lieu  en  Octobre  1862,   et  a  amené  le  départ  du  roi  et  de  la  durSSoS! 
reine  et  l'établissement  d'un  gouvernement  provisoire.     Cette 
révolution  n'a  pas  été  produite   uniquement  par  la  mauvaise 
administration  des  affaires  intérieures,  quelques  objections  que 
l'on  pût  y  faire;  elle  a  été  amenée  aussi  par  l'espoir  de  faire 
triompher  la  politique  d'extension  qui  voudrait  attirer  à  soi 
les  populations  grecques  non  comprises  dans  les  limites  res- 
treintes du  royaume  actuel. 

Le  gouvernement  provisoire  déclarait  toutefois  dans  sa  pro-  Déclaration 
clamation ,  que  sa  mission  était  de  conserver  le  gouvernement  m'int^'^provi" 
monarchique  constitutionnel  et  de  témoigner  en  toute  occa-  tement'^à^ia' 
sion,  et  d'une  manière  non-équivoque,   sa  gratitude  envers  les  ^^a"hique.° 
puissances  protectrices;   de  maintenir  des  relations   d'amitié 
avec  les  autres  États,   et  de  convoquer  sans  perte  de  temps 
l'Assemblée  nationale,  en  faisant  observer  dans  l'intervalle  l'or- 
dre et  la  tranquillité  et  en  maintenant  la  loi  du  pays.  ^ 

Le  trône  de  Grèce  était  à  peine  devenu  vacant,  que  le  sen-    Le  priuce 
timent  populaire  de  ce  pays  s'était  tourné  vers  le  prince  Al-  g// t'efrJ^  Ip- 
fred,  second  fils  de  la  reine  d'Angleterre.     Quoique  le  proto-  ^ptrTè  vœu* 
cole  de  Londres  de  Février   1830,   qui  excluait  du  trône  de    *^®^  ^"*^^' 
Grèce  les  membres  appartenant  aux  dynasties  régnantes  des 

1  Martens,  Nouveau  recueil,  tom.  XI,  p.  655. 

2  Ibid.,  tom.  XII,  p.  565. 

s  Le  Nord,  Octobre  et  Novembre  1862. 
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trois   puissances   protectrices  ne  s'appliquât   peut-être   j»as  à 
Tétat   actuel    des  choses,   le   gouvernement    fran(;ais    n'hési- 
tait pas  à  s'y  conformer,  et  les  cabinets  de  I.ondres  et  de  St. 
Péterbourg   étaient   d'accord   pour   notifier  au   gouvernement 
provisoire  de  la  Grèce,  qu'ils  jugeaient  ce  protocole  applicable 
à  l'élection  d'un  nouveau  souverain.     Cependant ,   avant  de 
désavouer   officiellement  à   Athènes    la   candidature   pour  le 
prince  Alfred,  l'Angleterre  tenait  à  savoir  que  la  Russie  décli- 
Le  duc  de    nait   également   celle  du  duc  de  Leuchtenberg,  *  et  la  Russie 
berg  candi-  ayant  tarde  a  donner  les  explications  qui  lui  étaient  deman- 
Riissie.      dées,   le  gouvernement  anglais  annonça   son  intention  de  se 
considérer  comme  délié  de  ses  engagements. 

La  France  réussit  finalement  à  déterminer  une  renonciation 
réciproque,  dans  le  cas  de  l'élection  du  prince  Alfred  ou  du 
duc  de  Leuchtenberg.  Les  trois  cabinets  convinrent  en  outre 
de  s'unir  sur  la  désignation  du  prince  qui  pourrait  être  recom- 
L'Angieterre  mandé  au  Suffrage  des  Hellènes.  Le  gouvernement  anglais 
Ionienne?  adoptait  en  même  temps  une  décision  importante.  Il  déclarait 
son  intention  de  se  dessaisir  du  protectorat  des  Iles  Ioniennes 
en  faveur  de  la  Grèce.  '^ 

Les    plénipotentiaires    des    puissances    protectrices    de    la 
Grèce,  réunis  le  22  Mai  1863  en  conférence,  à  Londres,  après 
avoir  reconnu  l'impossibilité  de  faire  revenir  l'Assemblée  hel- 
lénique sur  le  vote  par  lequel  elle  avait  prononcé  la  déchéance  de 
La  cour  de    la  dynastie  du  roi  Othon,  jugèrent  opportun  d'inviter  la  cour 
vitée  à  se    de  Munich  à  se  faire  représenter  au   sein  de  la  conférence 

faire  repré-         ^  ,,  t^».-  ^         >      •  .       ^ 

senter  à  la   même,  pour  procéder  aux  modifications  que  les  événements  de 
*^°Londre7.  ^  Grèco  avaient  rendues  indispensables  sous  le  rapport  de  l'ordre 
de  succession  au  trône.  En  conséquence,  la  conférence  s'ajourna 
au  27  du  même  mois. 

Le  gouvernement  bavarois  persista  dans  son  refus  de  par- 
ticiper aux  délibérations,  et  une  seconde  séance  eut  lieu  le  27, 

Protocole  du 

27  Mai  pro-  pour  siguer  le  protocole  qui  prononçait  la  vacance  du  trône  neï- 

nonçant  la  .  .         .  ,  i      r>        i  '  i  • 

vacance  du  leniquc.   Communication  de  ce  protocole  lut  donnée  au  cabinet 
lénique.     de  Muuich  par  la  voie    diplomatique    ordinaire.     En  même 

^  Ce  prince  est  petit-fils  d'Eugène  de  Beauharnais  et  fils  de  la 
grande-duchesse  Marie ,  sœur  de  Tempereur  Alexandre  II. 

2  Annuaire  des  Deux  Mondes^  1862  —  63,  p.  690.  Exposé  de  la 
situation  de  l'Empire,  1863,  p.  103. 
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temps,  le  comte  Riissell  porta  h,  la  connaissance  du  roi  de  Dane- 
marck  la  décision  de  la  conférence  de  Londres,  afin  de  déter- 
miner Sa  Majesté  à  donner  son  consentement  à  l'acceptation 
de  la  couronne  de  Grèce  par  le  jeune  prince  Guillaume-George,    Le  prince 

^  -^  ^  °    '     Guillaume- 

second  fils   du   prince  Chrétien   (devenu  roi  le  15  Novembre     Georges 

,         proclamé 

1863  sous  le  nom  de  Chrétien  IX).     Le  prince  danois  avait        roi. 
été,  en  effet,  proclamé  roi  constitutionnel,  le 31  Mars  précédent, 
par  l'Assemblée  nationale  grecque. 

Le  19  Juin  1863,  le  cabinet  de  Copenhague  adressa  à  ses 
représentants  à  l'étranger  une  circulaire  pour  leur  expliquer 
le  motif  qui  l'avait  déterminé  à  accepter  la  couronne  pour  le 
prince  Guillaume-Georges.  ^ 

Un  traité  confirmant  l'acceptation  par  le  prince  danois ,  de  Traité  entre 
la  souveraineté  qui  lui  était  ainsi  offerte,  fut  signé  entre  les  sances  pro- 
trois  puissances  protectrices  et  le  roi  de  Danemarck,  le  13  leroideoa- 

Ti  G  ru  ïî  r  c  li    1  & 

Juillet  1863.     Le  nouveau  souverain  devait  porter  le  titre  de    13  juinet 
Georges  P'^,  roi  des  Grecs ,  titre  qu'on  a  depuis  changé  pour 
celui  de  roi  des  Hellènes.     Ce  traité  portait  que  les  limites 
de  la  Grèce  recevraient  une  extension  par  la  réunion  des  Iles 
Ioniennes.  ^ 

A  la  suite  du  discours  par  lequel  le  lord  haut -commissaire  voteduPar- 
avait  ouvert  la  session  du  Parlement,   à  Corfou,  l'assemblée  coSouiei 
ionienne  vota,  le  4  Octobre  1863,  que  les  îles  de  Corfou,  Cépha-     ^tm".^ 
lonie,  Zante,  Saint-Maure,  Ithaque,  Cérigo  et  Paxos,  ainsi  que  Réunion  à  la 

Grèce. 

leurs  dépendances,  se  reuniraient  au  royaume  de  Grèce,  afin 
d'en  faire  partie  intégrante  à  perpétuité ,  formant  un  seul  État 
indivisible,  sous  le  sceptre  constitutionnel  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Hellènes,  Georges  P^,  et  de  ses  successeurs.  ^ 

Par  le  traité  du  14  Novembre  1863,  la  France,  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie,  acceptent,  sous  des  conditions  spéci- 
fiées, l'abandon  que  la  Grande-Bretagne  fait  du  protectorat 
des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes,  reconnaissent,  conjointe- 
ment avec  elle,  l'union  des  dits  États  au  royaume  hellénique. 

Ce  traité  stipule  que  les  Iles  Ioniennes ,  après  leur  réunion  stipulations 
au  royaume  de  Grèce ,  jouiront  des  avantages  d'une  neutralité  uNovemb^re 

1863. 

1  Le  Nord  y  14  Juillet  1863. 

2  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1862  —  63,  p.  1000. 

3  Le  Nord,  20  Octobre  1863. 
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perpétuelle  que  les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
respecter.  Aucune  armée  navale  ou  de  terre  ne  ])Ourra  jamais 
être  réunie  ou  stationner  dans  les  teiritoires  ou  dans  les  eaux 
de  ces  ilcs,  au-delà  du  nombre  strictement  nécessaire  pour 
maintenir  l'ordre  public  et  assurer  la  perception  des  revenus 
Démolition   fie  l'État.     Les  fortifications  construites  à  Corfou  et  dans  les 

des  tortifica- 

t>"ns.       autres  îles  devront  être  démolies  avant  la  retraite  des  troupes 
employées  par  la  Grande-Bretagne  à  occuper  ces  îles,  en  sa 
qualité  de  puissance  protectrice.    Ces  conditions  ont  été  insé- 
rées, paraîtrait-il,  à  la  demande  de  l'Autriche  et  à  la  suite  des 
remontrances  de  la  Turquie. 
Traité  du  29      Lc  traité  sigué  à  Londres  entre  les  puissances  protectrices 
^Intte^iîî    et  le  roi  des  Hellènes,  le  29  Mars  1864,   constate  les  vœux 
pr"otectdces  unanimcs  de  l'Assemblée  législative,  exprimés  le  7/19  Octobre 
^Heuènes.^^  1863,  cu  favcur  de  l'abandon  du  protectorat  par  l'Angleterre, 
et  de  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  au  royaume  de  Grèce.    Ces 
puissances,  en  leur  qualité  de  signataires  de  la  convention  du 
7  Mai  1832,  reconnaissent  cette  réunion,  et  déclarent  que  la 
Grèce,  dans  les  limites  déterminées  par  l'arrangement  conclu 
entre  les  puissances  protectrices  et  la  Porte  Ottomane,  le  21 
Juillet  1832,  y  compris  les  Iles  Ioniennes,  formera  un  État 
monarchique  indépendant  et  constitutionnel ,  sous  la  souverai- 
neté du  roi  Georges  et  sous  la  garantie  des  trois  cours. 

Ces  cours  déclarent  aussi,  avec  l'assentiment  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse,  que  les  îles  de  Corfou  et  de  Paxos  jouiront, 
après  cette  réunion ,  des  avantages  d'une  neutralité  perpé- 
tuelle. 1 

1  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1862—63,  p.  1000  —  1002.  Voir 
aussi  "part.  I,  chap.  ii,  §  12.  Iles  Ioniennes.  —  Voir  pour  Tinsur- 
surrection  de  Candie  1866,  §  10,  p.  451  infra. 
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X. 

INTERVENTION  DES  GRANDES  PUISSANCES  DE  l'eUROPE  DANS  LES 
AFFAIRES  INTÉRIEURES  DE  l'eMPIRE  OTTOMAN  EN  1840. 

Eléments,  part.  II,  chap.  i,  §  10,  tom.  I,  p.  90. 
Histoire,  4:^  pér.,  §  30,  31,  32,  33,  tom.  II,  p.  246—261. 

On  trouvera  dans  l'ccHistoire))   (tom.  II,  p.  246  —  261)  les     Négocia- 

,   ■,.  j        ^  '  .  •    i     tions  entre 

négociations  qui  eurent  heu  entre  les  cinq  puissances  au  sujet     les  cinq 
des  affaires  de  l'Empire   ottoman ,   après  la  pacification  de  la  depuîTa^pL 
Grèce  et  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  de  1841,   qui  déter-  ^'la^GrïJe  ^ 
mina  la  fermeture  des  détroits  de  Constantinople.    Les  discus-   •'Siïè'tur''e 
sions  et  les  actes  diplomatiques  qui  accompagnèrent  ces  négo-  ^f  couS- 
ciations  avaient  été  amenés  à  la  suite  des  conquêtes  faites  sur   **"Jf]j  ^" 
l'Empire  lui-même,  par  le  pacha  d'jÉgypte,  Méhémet-Ali,  le- 
quel avait  si  énergiquement  assisté  le  sultan  dans   la  lutte 
turco-grecque.     Après   avoir  été  forcé  de  se  retirer  de  la 
Grèce,  Méhémet  avait  voulu  faire  valoir  pour  son  propre 
compte  le  démembrement  inauguré   dans  l'Empire  ottoman. 
Nous  avons  démontré  ailleurs  combien  sont  anormaux  et  ex- 
ceptionnels les  liens  qui  rattachent  les  États  vassaux  de  l'Em- 
pire turc  au  suzerain ,  et  nous  avons  fait  voir  aussi  qu'il  en 
est  de  même  des  rapports  entre  les  puissances  chrétiennes  et 
la  Porte.  ^ 

Depuis  les  dernières  éditions  des  ouvrages  de  Wheaton,  le    Différend 
démêlé  turco-égyptien  de  1833  — 1841  a  été  tracé  dans  les  Mé-  ^""^^S^^ 
moires  de  l'homme  d'État  qui,  comme  membre  du  cabinet,  ou 
comme  ambassadeur  de  France  à  Londres ,   a  pris  part  aux  Mémoires  de 
transactions  diplomatiques  les  plus  importantes  du  règne  de 
Louis  Philippe.     Il  s'agissait,  dans  la  question  d'Orient,   non- 
seulement  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  la  Porte ,   ou 
plutôt  des  moyens  de  soustraire  cette  puissance  à  l'ascendant 
de  la  Russie ,  mais  aussi  d'une  sorte  d'indépendance  partielle 
et  intérieure  pour  le  pacha  d'Egypte.     C'était  là  une  combi- 

^  Voir  part.   I,   chap.  i,    §  10;    part.   I,    chap.    ii,    §    3,    tom.    I, 
p.  120,  132. 
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naison   qui  entrait  égalemont  dans  lo  calcul   d'équilibre   poli- 
tique des  grandes  puissances. 
coii.|iH"te  de       En  1833,  Méhémct-Ali   avait   conquis  la  Syrie,  et  son  fils 

la  Syrie    par  ,.  ^^         ,,  i     •      t.».  .      ,. 

Mchémft-    Ibrahim  traversait  en  maître  lAsie-Mineure,  occupait  Smyrne 

et  menaçait  Constantinople.    Méhémet  n'aspirait  à  rien  moins 

Ses  aspira-  qu'à  sccoucr  Ic  joug  du  Sultau  et  à  fonder  pour  lui-même  un 

tions.  , 

Etat  indépendant.  Il  y  eût,  sans  doute,  réussi,  si  l'on  avait  ob- 
servé, dans  la  lutte  entre  le  sultan  et  lui,  le  principe  de  non- 
intervention  entre  une  métropole  et  une  dépendance  en  ré- 
volte, que  les  gouvernements  anglais  et  américain  ont  mis  en 
avant  lors  des  guerres  des  colonies  espagnoles,  et  qui  a  même 
été  invoqué  en  1863  à  propos  de  l'insurrection  polonaise.  ^ 
On  pourrait  même  ajouter  que,  sans  l'intervention  des  grandes 
puissances  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles,  on  n'aurait  pu 
empêcher  Méliémet-Ali  d'aller  plus  loin  encore  et  de  prendre  la 
place  du  sultan  à  Constantinople.  D'après  Guizot,  «devant 
Vues  de     la  question  d'Orient  brusquement  posée ,  l'Angleterre  et  l'Au- 

et'cfeVAu^  triche  avaient  une  idée  simple  et  fixe:   elles  ne  s'inquiétaient 
^^^^  ^'      que  de  maintenir  l'empire  ottoman  et  de  le   défendre  contre 

de  la  Russie,  SCS  ennemis.  La  Russie  aussi  n'avait  qu'une  idée  moins 
simple,  mais  également  exclusive  et  constante;  elle  voulait 
maintenir  l'Empire   ottoman   sans  l'affermir  et  le  dominer  en 

de  la  Prusse.  Ic  protégeant.  La  Prusse,  presque  étrangère  à  la  question, 
inclinait  habituellement    vers   l'Autriche   et  l'Angleterre,   en 

Politique  de  ménageant  la  Russie.     La  politique  de  la  France  était  compli- 

la  France.    ^^^^  ^^  alternative;  elle  voulait  servir  à  la  fois  le  sultan  et  le 
pacha,  maintenir  l'Empire  ottoman  et  grandir  l'Egypte.  »  '^ 

Les  Russes       Le  5  Avril  1833 ,   une  flotte  russe,  jetant  l'ancre  dans  le 

phore^s^v^rii  Bosphorc,  débarquait  cinq  mille  soldats  sur  la  côte  d'Asie,  pen- 

^^^'^-       dant  qu'un  corps  d'armée  russe  marchait  vers  le  Danube.    Un 

firman  du  5  Mai  cédait  au  pacha  le  district  d'Adana  avec  la 

Syrie,  et  l'armée  égyptienne  se  mettait  en  marche  pour  évacuer 

Arrange-     l'Asic-Mineure.     L'arrangement  tenu  alors  pour  définitif  entre 

iT^porte  et   la  Portc  ct  le  Pacha  avait  été ,  en  effet ,  conclu  à  Kutaieh  le  5 
KSeîi.*    Mai,  et  l'on  put  dire  que  la  paix  était  rétablie  en  Orient.  ^ 


^  Voir  part.  I,  chap.  ii,  §  19,  tom.  I,  p.  316. 

2  Guizot,  Mémoires,  tom.  IV,  p.  43. 

3  Ibid.,  p.  47. 
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A  la  fin  de  Juin ,  l'armée  égyptienne  avait  entièrement  éva-  Évacuation 
eue  les  États  du  Sultan,  et  le  10  Juillet,  les  vaisseaux  et  les   suitan  par 
troupes  russes   se  retiraient  à  leur  tour  de  Turquie.     Cette  égyptienne. 
retraite  n'eut  pas  lieu  cependant  avant  que  le  cabinet  de  St. 
Pétersbourg  n'eût  converti  en  droit  écrit  par  le  traité  d'Un-  Traité  d'Uu- 

.  T-ii  r^  1      c   •       1  f  1/  »    ki&v  Skeles- 

kiar  Skelessi,  du  3  Juillet  1833,  le  lait  de  sa  prépondérance  a  si,ie3Juinet 

1833. 

Constantinople ,  et  n'eût  réduit  la  Turquie  au  rôle  de  client 
officiel,  en  faisant  de  la  mer  Noire  un  lac  russe  dont  son  client 
garderait  l'entrée  contre  les  ennemis  possibles  de  la  Russie, 
sans  que  rien  la  gênât  elle-même  pour  en  sortir  et  lancer  dans 
la  Méditerranée  ses  vaisseaux  et  ses  soldats.  Ce  traité  stipu- 
lait que,  dans  le  cas  où  les  circonstances  qui  pourraient  de 
nouveau  déterminer  la  Sublime  Porte  à  réclamer  l'assistance 
morale  et  militaire  de  la  Russie,  viendraient  à  se  présenter, 
l'empereur  de  Russie  promettait  de  fournir  par  terre  et  par 
mer  autant  de  troupes  et  de  forces  que  les  deux  parties  con- 
tractantes le  jugeraient  nécessaire.  Par  un  article  secret,  la 
Porte,  à  la  place  du  secours  qu'elle  devait  prêter  au  besoin, 
d'après  le  principe  de  réciprocité,  devrait  borner  son  action  à 
fermer  le  détroit  des  Dardanelles,  c'est-à-dire,  à  ne  permettre 
à  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  d'y  entrer  sous  un  pré- 
texte quelconque.  ^ 

Quand  le  traité  d'Unkiar  Skelessi,  conclu  dans  un  accès  depeur    Ressenti- 
ment de  la 
de  la  part  de  la  Turque,  devint  public  en  Europe,  les  cabinets  fran-  France  et  de 

1*  A  n  0*1  At  PTrP 

çais  et  anglais  témoignèrent  leur  ressentiment.  M.  de  Lagrené,  contre  ce  ' 
chargé  d'affaires  de  France  à  St.  Pétersbourg,  eut  ordre  de  re- 
mettre au  comte  de  Nesselrode  une  note  par  laquelle  le  gouver- 
nement français  «déclarait  que,  si  les  stipulations  de  cet  acte  de- 
vaient subséquemment  amener  une  intervention  armée  de  la  Rus- 
sie dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  le  gouvernement 
français  se  tiendrait  pour  entièrement  libre  d'adopter  telle  ligne 
de  conduite  qui  lui  serait  suggérée  par  les  circonstances,  agis- 
sant dès  lors  comme  si  le  traité  en  question  n'existait  pas.  » 
Le  gouvernement  anglais  tint  à  Constantinople  et  à  St.  Péters- 
bourg le  même  langage.  Les  deux  cabinets  ne  se  bornèrent 
pas  à  des  paroles.  Ils  donnèrent  à  leurs  forces  navales  dans 
la  Méditerranée  un  grand  développement;  on  se  demandait  si 


traite. 


^  Martens,  Nouveau  recueil,  tom.  XI,  p.  655. 
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le  jour  n'était  pas  venu   de   forcer  les  Dardanelles,  d'entrer 

dans  la  mer  Noire  et  d'aller  hrûler  cette  flotte  russe  toujours 

prête  à  envahir  Constantinople  sous  prétexte  de  la  protéger.  M. 

Réponse  de  dc  Ncssclrodc  répondit  que  de  traité  d'Unkiar  Skelessi  ne  <:on- 

la  Utissie. 

tenait  rien  qui  ne  fût  dans  le  droit  des  parties  contractantes; 
que  l'Empereur  était  résolu  de  remplir,  le  cas  échéant,  les 
obligations  que  le  traité  du  8  Juillet  lui  imposait,  agissant 
ainsi  comme  si  la  déclaration  contenue  dans  la  note  de  M.  de 
Lagrené  n'existait  pas.  »  ^ 
Arrange-  L'arrangement  de  Kutaieh  fut  rompu  en  Mai  1839,  et  les 
ufe'h  rompiî  hostilités  cutrc  l'armée  turque  et  l'armée  égvptienne  furent  re- 

«La  question  d'Egypte  était  bien  en  1839»,  dit  Guizot,  «la 
question  de  l'empire  ottoman  lui-même.     Et  la  question  de 
l'empire  ottoman,  c'est  bien  la  question  d'Orient;   non-seule- 
ment de  l'Orient  européen,  mais  de  l'Orient  asiatique.     L'em- 
Poiitique  de  pire  ottomau  est  le  chemin,  la  porte  et  la  clef  de  l'Asie.» 

la  France  en  i  /   i      r^    t    -n    >    ^  r^^^     ^  /    • 

Orient,  en    Appclc  Ic  2  Juillet  1839  a  caractériser  dans  la  chambre  des 
députés  la  politique  que  la  France  devait  adopter  dans  cette 
question,  M.  Guizot  dit:   «Maintenir  l'empire  ottoman  pour 
maintenir  l'équilibre  européen,    et  quand,  par  la  force  des 
choses ,  par  le  cours  naturel  des  faits ,  quelque  démembrement 
s'opère,  quelque  province  se  détache  de  cet  emi^ire  en  déca- 
dence ,  favoriser  la  transformation  de  cette  province  en  une 
souveraineté  nouvelle  et  indépendante  qui  serve  un  jour  au 
nouvel    équilibre    européen,  voilà  la  politique  qui    convient 
à  la  France.  »  ^ 
Que  devrait-       Que  dcvrait-ou  faire  si ,  en  vertu  du  traité  d'Unkiar  Skelessi 
présence  des  et  d'unc  demande  de  la  Porte,  les  vaisseaux  et  les  troupes 
^S^tr&itT  russes  arrivaient  tout-à-coup  à  Constantinople  pour  protéger 
Skelessi?    le  sultan  contre  le  pacha?     La  France  avait   envoyé  au  gou- 
vernement anglais  un  projet  de  note  qui  devait  être  présenté 
à  la  Porte  et  qui  concluait  en  disant  :  «  Le  gouvernement  du 
roi  a  la  conviction  qu'il  va  au-devant  des  intentions  de  la 
Sublime-Porte  en  demandant  que,  dans  le  cas  où  les  forces  de 

ï  Guizot,  Mémoires,  tom.  IV,  p.  51, 

2  Voir  actes  et   documents    concernant  les    affaires  de  la  Turquie 
et  de  l'Egypte.     Martens,  Nouveau  recueil,  tom.  XVI,  p.  10. 

3  GrizoT,  Mémoires,  tom.  IV,  p.  324,  330. 
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terre  ou  de  mer  d'une  ou  de  plusieurs  des  cours  alliées  seraient 
appelées  à  Constantinople ,  les  ordres  fussent  donnés  pour 
ouvrir  immédiatement  le  passage  des  Dardanelles  à  une  es- 
cadre française  qui  viendrait,  de  son  côté,  protéger  le  trône 
du  sultan  contre  les  périls  dont  l'imminence  aurait  déterminé 
une  telle  mesure.  »  ^ 

Le  21  Juin  1839,  l'armée  turque  fut  vaincue  et  détruite  Défaite  des 

Turcs  À 

près  du  village  de  Nézib,  et  le  15  Juillet  (le  sultan  Mahmoud  Nezib  le  21 

était  mort  le  30  Juin),  le  capitan-pacha  conduisit  son  escadre,  "5;^°^.^  ^^' 

forte  de  19  vaisseaux,  à  Alexandrie,  et  la  livra  à  Méhé-  Mahmoud. 
met-Ali. 

Il  paraîtrait  que  toute  la  question  eût  été  vidée  entre  les  Effets  de 

/  /  .11.  •  ^  '  j     '.      l'intervea- 

parties  qui  y  étaient  intéressées ,  si  Imtervention  ne  s  en  était  tion. 
mêlée.  Le  premier  drogman  de  l'ambassade  anglaise  écrivait, 
en  effet,  le  22  Juillet  à  Lord  Ponsonby,  que  la  Porte  était  assez 
disposée  à  traiter  avec  Méhémet-Ali  sur  les  bases  du  gouver- 
nement d'Egypte  donné  héréditairement  au  pacha,  et  de  celui 
de  toute  la  Syrie  donné  à  son  fils  Ibrahim-pacha ,  ce  dernier 
pays  devant,  toutefois,  rentrer  sous  l'autorité  immédiate  de  la 
Porte  à  la  mort  de  Méhémet. 

Par  cet  arrangement,  la  Russie  pouvait  se  féliciter  d'échap- 
per à  l'intervention  commune  et  à  la  nécessité  de  perdre  sa 
position  isolée  et  indépendante,  en  se  retirant  par  conséquent 
des  négociations  projetées  à  Vienne.   C'était  au  nom  du  respect 
dû  à  l'indépendance  des  États  souverains ,  que  le  cabinet  russe  l^  cabinet 
déclinait  toute  intervention  dans  les  affaires  de  la  Turquie.    Il  ^oSe^/nte?-*" 
disait  que,  puisque  la  Porte  allait  d'elle-même  au  devant  d'un  ^lefïffafres^ 
rapprochement  et  adressait  à  l'Egypte  des  propositions  d'ac-   ^^  la  Tur- 
comodement  acceptables ,  il  fallait  laisser  marcher  la  négocia- 
tion de  Constantinople  et  la  seconder  uniquement  de  ses  bons 
offices.     Il  n'y  aurait  autrement  plus  de  puissance  ottomane 
indépendante.  ^ 

Cette  politique  de  non-intervention ,  alors  proclamée  par  la  Les  autres 
Russie,  quelque  conforme  qu'elle  fût  au  droit  des  gens,  ne  pSïis 
convenait  nullement  aux  autres  grandes  puissances,  en  y  com-  la^^oiltru^e 
prenant  la  France.     Le  maréchal  Soult,  en  apprenant  la  dé-  ttrvenïon' 


^  GuizoT,  Mémoires,  tom.  IV,  p.  339. 
2  Jbid.,  p.  345. 
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Craintes  du  niarchc  pacifique  faite  par  la  Porte  auprès  de  M('^liémct-Ali, 
soXd'.m    exi)rirna,  le  26  Juillet  1839,  au  cliarg(';  d'affaires  à  Londres  sa 
"sans^Mter"    cralntc  «  fjue  la  crise  ne  se  dénouât  jjar  quelque  arrangement 
vention.      ^^^^^  lequcl  Ics  puissanccs  européennes  n'auraient  pas  le  temjjs 
d'intervenir,  et  où,  par  conséquent,  les  intérêts  essentiels  de 
la  politique  générale  ne  seraient  pas  pris  en  considération  suf- 
fisante.    Pour  l'Angleterre  comme  pour  la  France,  pour  l'Au- 
triche aussi,  le  principal,  le  véritable  objet  du  concert,  c'était 
de  contenir  la  Russie  et  de  l'habituer  à  traiter  en  commun  les 
affaires  orientales.  » 
Lord  Pal-        «  Lord  Palmcrston»,  dit  le  baron  de  Bourqueney,  répondant 
préhende*i?s  le  lendemain  au  maréchal  Soult,  a  est  très  frappé  de  la  crainte 
du"caïinet   quc  le  cabiuct  russe  ne  pousse,  à  Constantinople,  à  un  arran- 
'"""^^"      gement  direct  entre  le  sultan  et  Méhémet-Ali,  qui  fasse  échouer, 
en  les  rendant  inutiles ,  les  négociations  de  Vienne  et  les  ga- 
ranties qui  en  découleraient.  » 
Conduite  in-      Contrairement  à  ce  qu'avaient  lieu  d'attendre  la  France  et 

attendue  de  ^ 

la  Russie.  l'Angleterre,  dans  leur  défiance  de  la  Russie,  le  plénipoten- 
tiaire russe  s'unit  aux  représentants  des  autres  puissances  à 
Constantinople,  pour  adresser,  le  27  Juillet,  à  la  Porte  une  note 
commune,  portant  que  «l'accord  sur  la  question  d'Orient  est 
assuré  entre  les  cinq  grandes  puissances,  et  pour  l'engager  à 
suspendre  toute  détermination  définitive  sans  leur  concours, 
en  attendant  l'effet  de  l'intérêt  qu'elles  lui  portaient.  » 

Lord  Pon-        Lord  Pousoubj  écrivit  le  29  Juillet  à  Lord  Palmerston:  «Je 

sonby  à  Lord 

Palmerston  considcrc  ccttc  mcsurc  comme  la  plus  salutaire  qu  il  fût  pos- 

le  29  Juillet      .,  ,        ,  ,  _,„  ,,  ,  .  , 

1839.       sible  de  prendre.     Llle  a  ete  aussi  tres-opportune,   car  les 

ministres   ottomans  venaient  de  se  résoudre  à  faire  au  Pacha 

Les  conces-  d'Égvpte  dcs  coucessions  qui  seraient,   en  ce  moment  même, 

sions  de  la  ^•'^  ^  '  ' 

Turquie  ar-  sur  la  routc  d'Alcxaudric,  et  qui  auraient  déplorablement  com- 
pliqué  les  affaires  de  cet  empire.  Notre  démarche  a  donné 
au  grand-visir  la  force  et  le  courage  de  résister  au  pacha  et 
de  défendre  les  droits  et  les  intérêts  du  sultan.  Elle  a  placé 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  une  position  qui  le  met 
en  état  de  garantir  l'intégrité  et  l'indépendance  futures  de  la 
Turquie.  »  ^ 

Le  cabinet  français  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'en  ôtant 

^  GuizoT,  Mémoires,  tom.  IV,  p.  34:8. 
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la  prépondérance  à  la  Russie,  elle  l'avait  transférée  à  l'Angle-   Prépondé- 

.  ,  /Il  rauce  dans 

terre.     Il  venait  de  s  engager  a  ne  pas  laisser  régler  la  ques-   les  affaires 
tion  d'Orient  en  Orient,   entre  les  deux  parties  intéressées  el-    transférée 
les-mêmes ,  et  à  la  régler  en  Occident  par  l'accord  des  cinq    \  rAngS-^ 
grandes  puissances,  mais  il  avait  pu  entrevoir,  même  avant  la      **'"*' 
remise  de  la  note  du  27  Juillet,  combien  ses  vues  sur  l'arrange- 
ment définitif  différaient  de  celles  de  l'Angleterre.     De  même 
que  lorsqu'il  s'était  agi  de  faire  le  premier  démembrement  de 
l'Empire  ottoman  et  de  constituer  le  royaume  de  Grèce,  la 
France  avait  réclamé  pour  le  nouvel  État  un  plus  vaste  terri- 
toire ,  le  cabinet  français  voulait  maintenant  faire  accorder  au 
pacha  d'Egypte  la  Syrie  ainsi  que  l'Egypte,  en  les  rendant 
toutes  deux  héréditaires,  tandis  que  l'Angleterre  voulait  borner 
le  pacha  à  l'Egypte. 

On  s'était  attendu  tout  aussi  peu  à  Paris  qu'à  Londres  à 
voir  la  Russie  abandonner  tout-à-coup  son  attitude  isolée  et 
adhérer  pleinement  à  l'acte  commun    des    cinq   puissances. 
<(  Je  n'ai  jamais  pensé  » ,  écrivait  le  V^  Mai  le  maréchal  Soult   La  Russie, 
au  baron  de  Bourqueney,  «que  l'on  pût,  dans  la  question  ac-    que  tau- 
tuelle,  amener  la  Russie  à  s'associer  franchement  aux  autres  pruVse,Vas. 
cabinets   dont  la  politique  est  si  différente  de  la  sienne;  j'ai  pomlque  de 
cru   que,  tout  en  paraissant  y  travailler,  tout  en  employant  ^^"sieterre. 
avec  la  Russie  les  formes  les  plus  conciliantes ,  on  devait  se 
proposer,   pour  unique  but,   de  la  contenir  et  de  l'intimider, 
jusqu'à  un  certain  point,  par  la  démonstration  de  l'accord  des 
autres  grandes  puissances  dans  un  même  intérêt.  » 

Le   17  Septembre,  le  général  Sébastiani,   ambassadeur  à  Le  générai 
Londres ,  écrivit  au  maréchal  Soult  que  Lord  Palmerston  lui    maréchai^*^ 
avait   annoncé   que,   d'après  les   dépêches  de  Constantinople   septembre 
qu'il  lui  avait  lues,  le  divan  avait  été  réuni  et  avait   décidé       ^^  ^' 
qu'il  ne  serait  rien  accordé  à  Méhémet-Ali,  au  delà  de  l'investi- 
ture héréditaire  de  l'Egypte.     L'Autriche  et  la  Prusse  avaient  L-Autricheet 
adopté  le  projet  anglais,  et  le  cabinet  russe  s'était  uni  sincère-    ^adopS 
ment  aux  intentions  du  cabinet  britannique.    Lord  Palmerston    ïnS!^ 
dit  à  ce  propos:  «Je  ne  doute  pas  que  le  cabinet  russe,  dans  Motif  de  la 
son  ave«gle  et  folle  partialité  contre  la  France,  n'ait  été  sur-    ^russ^^ 
tout  préoccupé  du  désir  de  bien  mettre  notre  dissentiment  en 
évidence  et  de  prendre  parti  pour  notre  point  de  vue  contre  le 

Lawrence-Wheatok.    il  Og 
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vôtre.     C'est  pourquoi  il  semble  abdiquer  rinflncnce   prépon- 
dérante et  le  protectorat  exclusif.  » 
Politique  de       La  France   prit  le  parti  de  ne  pas   exiger  de  Méhémet-Ali 

la  France;  ,.i  a,     >    i  •         i    '     '  i-i.    •  i      i      n       •  . 

Tis-à-vis  de  qu  il  rcuonçat  a  la  possession  héréditaire  de  la  Syrie  et  de  ne 
*A)i?^  pas  s'associer  contre  lui,  s'il  maintenait  ses  prétentions,  à  des 
mesures  coërcitives. 

Demandes        D'uu  autro  côté ,  tout  cn  acccptant  le  concert  européen  pour 

de  s?.  Fé-  les  affaires  d'Orient,  le  cabinet  de  St.  Pétersbourg  demandait 
«rs  ourg.  ^^^^  ^^g  vaisseaux  et  ses  soldats  entrassent  seuls,  au  besoin, 
dans  la  Mer  de  Marmara  pour  défendre  la  Porte  au  nom  de 
l'Europe.  C'était  là  abandonner  et  maintenir  à  la  fois  le  traité 
d'Unkiar  Skelessi.  Le  6  Décembre  cependant,  Lord  Palmer- 
ston  informa  l'ambassadeur  français  que  l'ambassadeur  russe 
reviendrait  incessamment  avec  des  pleins  pouvoirs  pour  con- 
clure une  convention  où  le  principe  de  l'admission  simultanée 
des  pavillons  alliés  dans  les  eaux  de  Constantinople,  ou  de 
leur  exclusion  générale ,  serait  formellement  consacré.  En  cas 
d'intervention,  le  nombre  et  la  force  des  vaisseaux  admis  sous 
chaque  pavillon,  seraient  réglés  par  une  convention  parti- 
culière. ^ 

M.  Thiers  à      H  s'agissait  toujours  du  plus  ou  moins  à  accorder  au  pacha. 

ie**27^j«iiiet  C'était  à  la  note  du  27  Juillet  1839  que  M.  Thiers,  devenu 
1839.  ministre  des  affaires  étrangères,  et  s'adressant  le  21  Mars 
à  M.  Guizot,  nommé  ambassadeur  à  Londres,  faisait  remonter 
tout  le  mal. 

Instructions      11  fut  rccommandé   à  l'ambassadeur  français  de  se  refuser 

àeuTfilS'  à  toute  délibération  commune  avec  les  quatre  puissances;  de 
s  Londres,  n'avoir  en  quelque  sorte  de  rapports  officiels  qu'avec  les  mi- 
nistres anglais,  et  de  dégager  ainsi  le  gouvernement  français 
des  liens  que  la  note  du  27  Juillet  1839  lui  avait  imposés. 
M.  Thiers  s'appliqua  à  bien  établir  que  la  France  ne  négociait 
sous  main ,  entre  la  Porte  et  le  pacha ,  aucun  arrangement  di- 
rect, et  qu'elle  ne  manquait  pas  aux  obligations  de  concert 
européen  qu'elle  avait  contractées  ;  mais  il  espérait  qu'avec  le 
temps,  le  pacha  et  le  sultan  finiraient,  en  effet,  par  s'arranger 
directement;  ou  que  les  puissances  elles-mêmes  se  résigne- 
raient à  accepter  et  à  garantir  entre  la  Porte  et  son  vassal  le 

^  Guizot,  Mémoires,  tom.  IV,  p.  368. 
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maintien  du  statu  quoi  ce  qui  était,  à  son  avis,  la  meilleure 
des  combinaisons.  ^ 

Le  15  Juillet  1840,  fut  signée  à  Londres,  sans  autre  aver- 
tissement donné  à  la  France,  une  convention  entre  les  cours  de 
la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  d'une 
part,  et  la  Sublime  Porte,  de  l'autre,  pour  la  pacification 
du  Levant.  Cette  convention  se  trouve  dans  1' «Histoire», 
tom.  II,  p.  253.  Un  article  séparé  indiquait  les  conditions  de 
l'arrangement  du  sultan  avec  le  pacha.  ^ 

Ce  ne  fut  que  le  17  Juillet  que  Lord  Palmerston  fit  part  à 
M.  Guizot  de  la  convention  qui  venait  d'être  conclue.  Il  avait 
pris  le  parti  d'écrire  d'avance  un  mémorandum  de  la  commu- 
nication qu'il  allait  faire.  Il  était  dit,  dans  cette  pièce,  que 
tous  les  efforts  des  quatre  cours  pour  produire  le  concours 
des  cinq  puissances  avaient  été  infructueux,  et  qu'elles  n'avaient 
eu  d'autre  choix  que  d'abandonner  aux  chances  de  l'avenir  les 
grandes  affaires  qu'elles  avaient  pris  l'engagement  d'arranger, 
ou  bien,  de  prendre  la  résolution  de  marcher  en  avant  sans  la 
coopération  de  la  France.  ^ 

Après  avoir  entendu  le  mémorandum,  M.  Guizot  dit  que: 
a  Le  gouvernement  du  roi  ne  compromettrait  jamais  pour  les 
seuls  intérêts  du  pacha  d'Egypte  la  paix  et  les  intérêts  de  la 
France.  Mais  si  les  mesures  adoptées  contre  le  pacha  par 
les  quatre  puissances  avaient,  aux  yeux  du  gouvernement  du 
roi,  ce  caractère  et  cette  conséquence  que  l'équilibre  actuel 
des  États  européens  en  fût  altéré ,  le  gouvernement  du  roi  ne 
saurait  y  consentir;  il  verrait  alors  ce  qu'il  lui  conviendrait  de 
faire,  et  il  garderait  toujours  à  cet  égard  sa  pleine  liberté.»  "* 

Ce  qui  ajoutait  au  juste  ressentiment  de  la  France  en  voyant 
que  les  alliés  avaient  agi  sans  elle,  c'était  qu'au  texte  de  ce 
traité  avait  été  joint,  le  même  jour,  un  protocole  réservé  pour 
en  précipiter  l'exécution.     D'après  ce  protocole,  les  mesures 


Traité  du  15 
JiiiUet  1840. 


Lord  Pal- 
merston fait 

part  à 
M.  Guizot  de 
la  conven- 
tion qui  a 
été  conclue. 


Réponse  de 
M.  Guizot. 


Protocole 

joint  au 

traité. 


^  Guizot,  Mémoù^es,  tom.  V,  p.  64. 

"  Martens,  Nouveau  recueil  gé?iéral,  tom.  I,  p.  156  —  266.  Voir 
poin-  la  communication  de  la  convention  du  15  Juillet  1840  a  la 
Confédération  germanique,  Ibid.,  p.  538. 

^  Guizot,  Mémoires,  tom.  V,  p.  221. 

*  Ibid.,  tom.  V,  p.  225. 

28* 


436  CONVENTION  DE  1840.  |  l'art.  II 

préliminaires  seraient   mises  à  exécution  immédiatement,  et 
sans  attendre  de  ratifications.   > 
Ponrrjiioi         M.  Guizot  nous  fait  connaître  la  raison  pour  laquelle  Lord 
inerNfon     Palmorston  n'avait  pas  fait  i)art  de  cette  convention  à  laFrance, 
communique  avant  toute  signature  entre  les  quatre  puissances.     Voici  ce 
convfiïuon    qu'il  dit  à  ce  propos  :   «  L'arrangement  direct  entre  le  sultan 
,1  la  France.  ^^  j^  pacLa  lui  paraissait  imminent  ;  il  regardait  le  gouverne- 
ment français  comme  le  promoteur  secret  de  cette  solution  de 
la  question;  il  ne  s'inquiétait  plus  que  de  la  prévenir  et  d'y 
substituer  en  toute  bute  la  solution  européenne  dont  il  s'était 
fait  l'auteur. 

«  Lord  Palmerston  croyait  avoir  une  excellente  occasion  de 
raffermir  l'empire  ottoman  en  réprimant  le  pacba  d'Egypte,  et 
de  soustraire  la  Porte  à  la  domination  de  la  Russie,  en  plaçant, 
de  l'aveu  de  la  Russie  elle-même ,  les  affaires  turques  sous  le 
contrôle  du  concert  européen.  C'était  là,  pour  l'Angleterre, 
de  la  puissance  en  Orient.  »  ^ 
Principal        L'cuiploi  dcs  forccs  navalcs  pour  intercepter  toute  commu- 

objet  de  la  ^  in-       '      • 

ouvention.  nication  entre  1  Egypte  et  la  Syrie  était ,  d  après  Lord  Pal- 
merston, le  principal  objet  de  la  convention. 

«Il  en  coûtait  à  Lord  Palmerston»,  ajoute  M.  Guizot,  «de 
me  dire  expressément  que  l'entrée  d'un  corps  d'armée  russe  à 
Constantinople,  combinée  avec  celle  d'une  flotte  anglaise  dans 
la  mer  de  Marmara,  était  un  point  convenu.  Il  revint  alors 
sur  l'immense  avantage  qu'il  y  aurait  pour  toute  l'Europe  à 
faire  cesser  le  protectorat  exclusif  de  la  Russie  sur  la  Porte.»  ^ 

Cependant  les  mesures  pour  faire   exécuter  le  traité  du  15 

Juillet   traînaient  en  longueur,    et  l'on  cherchait  à  Londres 

quelque  nouvelle  ouverture  à  faire  à  la  France.     Au  milieu 

des  agitations  intérieures  du  cabinet  anglais ,  arriva  à  Paris  et 

Beyrout  se  à  Londrcs  la  nouvelle  télégraphique  que,  le  11  Septembre, 

rend  aux  ,,•  t  >n  i  i- 

Anglais.     Bcyrout  S  ctait  rendue  a  1  escadre  anglaise ,   et  que  le  sultan 
du'^^tchr   ^vait  prononcé  la  déchéance  de  Méhémet-Ali  comme  pacha 

d'Egypte. 
M.  Thiers        M.  TMcrs  déclara  dans  une  dépêche  du  8  Octobre  que  «  la 
^chéauce!"    déchéaucc  du  vice-roi,  mise  à  exécution,   serait,  aux  yeux  de 

^  Guizot,  Mémoires,  tom.  V,  p.  240. 
2  Ibid.,  p.  242. 
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la  France,  une  atteinte  à  l'équilibre  général  de  l'Europe.  On 
avait  pu  livrer  aux  chances  de  la  guerre  engagée  la  question 
des  limites  qui  devaient  séparer,  en  Syrie,  les  possessions  du 
sultan  et  du  vice-roi  d'Egypte,  mais  la  France  ne  saurait 
abandonner  à  de  telles  chances  l'existence  de  Méhémet-Ali 
comme  prince  vassal  de  l'Empire. 

Poussé  par  l'impression  produite  par  la  dépêche  française,    Lord  Pai- 

,     merston    re- 

Lord  Palmerston  recommande  le  15  Octobre  au  sultan  de  re-    commande 
tablir  Méhémet-Ali  comme  pacha  d'Egypte,  en  lui  donnant    Méhémet- 
l'investiture  héréditaire  de  ce  pachalik,  si  le  pacha  s'engageait 
à  restituer  la  flotte  turque  et  à  retirer  ses  troupes  de  toute  la 
Syrie,  d'Adana,  de  Candie  et  des  villes  saintes.  ^ 

D'après  les  conseils  du  commodore  Napier  qui  se  trouvait  conseils  du 
à  Alexandrie  à  la  date  du  25  Novembre ,  Méhémet-Ali  prit    Napier  à 
l'engagement  de  renvoyer  la  flotte  turque  à  Constantinople,      ^  In! 
dès  que  les  puissances  lui  auraient  assuré  le  gouvernement     La  flotte 
héréditaire  de  l'Egypte.   Un  envoyé  égyptien  s'étant  embarqué  voy^ee^àcon- 
à  bord  d'un  bâtiment   anglais   alla  porter  à  Ibrahim  Pacha  ^t^'^t^'^^p^®* 

°  ^  Ordre  d  eva- 

l'ordre  d'évacuer  la  Syrie  avec  toute   son   armée.     Une   con-      cuer. 
vention  formelle  consacra  tous   ces  arrangements.     La  sou-  ' 
mission  de  Méhémet-Ali  était  entière,  et  le  traité  du  15  Juillet 
avait  reçu  sa  pleine  exécution. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  avait  refusé  d'abord  de  recon- 
naître l'autorité  du  commodore  Napier,  mais  Lord  Palmerston, 
aussitôt  qu'il  avait  eu  connaissance  de  la  conduite  de  ce  der- 
nier, l'avait  approuvée,  tout  en  déclarant  que  le  commodore 
avait  agi  sans  instructions.  Le  10  Janvier  1841 ,  Lord  Pon-  couseii  de 
sonby  fit  informer  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  à  ia° Porte. 
Turquie,  qu'il  avait  ordre  de  donner  à  la  Porte,  au  nom  du  gou- 
vernement britannique,  le  conseil  d'accorder  à  Méhémet-Ali  le 
gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte. 

Le  protocole  du  10  Juillet  1841,  signé  par  les  quatre  puis-  Protocole  du 
sances,  parties  au  traité  du  15  Juillet  1840,  mit  un  terme  à  la       isïi/ 
question  d'Egypte.     Ce  même  protocole  dit:    «  Qu'il  importe 
essentiellement  de  consacrer  de  la  manière  la  plus  formelle  le 
respect  dû  à  l'ancienne  règle  de  l'Empire  ottoman ,  en  vertu 
de  laquelle  il  a  été  de  tout  temps  défendu   aux  bâtiments  de 

^  GuizoT,  Mémoires,  tom,  V,  p.  339. 
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guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des 
Dardanelles  et  du  lîosphore.  Ce  ])rincii)e  étant  par  sa  nature 
d'une  application  gé^^iérale  et  i)ermanente,  les  plénipotentiaires 
respectifs,  munis  à  cet  effet  des  ordres  de  leurs  cours,  ont  été 
d'avis  que,  pour  manifester  l'accord  et  l'union  qui  président 
aux  intentions  de  toutes  les  cours ,  et  dans  l'intérêt  de  l'affer- 
missement de  la  paix  européenne,  il  conviendrait  de  constater 
le  respect  dû  au  principe  sus-mentionné,  au  moyen  d'une  trans- 
action à  laquelle  la  France  serait  engagée  à  concourir,  à  l'invi- 
tation et  d'après  le  vœu  de  Sa  Ilautesse  le  Sultan.  )>  La  con- 
Convention  vsntion  qui  Confirmait  le  principe  du  protocole  fut  signée  le  13 
*^"  184U  ^^^*  Juillet  1841  par  les  cinq  puissances  en  comptant  la  France, 
et  par  la  Porte.  * 

En  prenant  part  à  ce  traité,  la  France  a  été  rétablie  dans 
le  grand  système  européen. 


ODERRE    DE    CRIMEE. 

Notre  Commentaire  sur  l'intervention  des  grandes  puissances 

de  l'Europe  dans  les  affaires  de  l'empire  ottoman  en  !l840  — 

41  peut  servir  d'introduction  à  la  guerre  entre  la  Russie  et  la 

Guerre  entre  Turquic,  Cette  dernière  ayant  l'appui  des  grandes  puissances 

la  Turquie,  occidentalcs. 

L'empereur       Lors  de  sa  visite  en  Angleterre,  en  1841,  l'empereur  Nicolas 

Angleterre,  s'entretint  avec  Lord  Aberdeen,  principalement  de  la  question 

en  1841.     ^'Qi^igi^t,   «  iiiais  il  n'avait  eu  garde  de  lui  proposer  le  plan 

Projet  de    de  conquêtc  et  de  partage  de  l'empire  ottoman,  à  l'entière  ex- 

^î'eml^ire^   clusion  dc  la  Fraucc ,  que  neuf  ans  plus  tard  il  développa  a 

Oman.     ^^^  Qeorge  Hamilton  Seymour,  et  qui  a  coûté  à  la  Russie  Sé- 

bastopol  et  l'empire  de  la  Mer  Noire.  »  ^ 

L'empereur  Nicolas  avait  en  effet  dit,  le  22  Janvier  1853, 
au  chevalier  Seymour ,  en  parlant  de  la  chute  de  l'empire  otto- 
man: «Si  nous  arrivons  à  nous  entendre  sur  cette  affaire, 
l'Angleterre  et  moi,  pour  le  reste,  peu  m'importe.  »  On  trouve 
les  passages  suivants   dans  un  mémorandum  impérial,  remis 

^  GuizoT,  Mémoires,  tom.  VI,  p.  408.  —  Martens,  Nouveau  recueil 
général^  tom.  II,  p.  126  — 128. 
2  Ibid.,  p.  212. 
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le  21  Février  1853  par  le  comte  de  Nesselrode  au  ministre    Mémoran- 
anglais  à  St.  Pétersbourg:    «En   s'entretenant  familièrement    nai  du  21 

,,  '  1     -i  •  1  •    n         •  »   n       i.        Février  1853 

avec  renvoyé  britannique  sur  les  causes  qui  a  un  jour  a  1  autre  envoyé  à 
peuvent  amener  la  chute  de  l'empire  ottoman,  il  n'était  point 
entré  dans  les  vues  de  l'Empereur  de  proposer  pour  cette 
éventualité  un  i^lan  par  lequel  la  Russie  et  l'Angleterre  dis- 
poseraient d'avance  des  provinces  régies  par  le  sultan  —  un 
système  tout  fait  —  ;  encore  moins  une  transaction  formelle  à 
conclure  entre  les  deux  cabinets.  Dans  l'idée  de  l'Empereur, 
il  s'est  agi  purement  et  simplement  de  se  dire  confidentielle- 
ment des  deux  parts,  moins  ce  qu'on  veut  que  ce  qu'on  ne 
veut  pas  ;  ce  qui  serait  contraire  aux  intérêts  anglais  ,  ce  qui 
le  serait  aux  intérêts  russes;  afin  que,  le  cas  échéant,  on  évitât 
d'agir  en  contradiction  des  uns  ou  des  autres.  » 

Après  avoir  dit  que  la  Russie  a  témoigné  envers  la  Porte     conduite 

.    ,  différente  de 

la  plus  grande  longanimité ,  le  mémorandum  démontre  que  la  Russie  et 
la  France  a  adopté  un  système  différent:   «C'est  par  menace»,     envers  la 
y  est-il  dit,  «  qu'elle  a  obtenu,  contre  la  lettre  des  traités,  l'ad-      "^*i'"*- 
mission  d'un  vaisseau  de  guerre  dans  les  Dardanelles.     C'est 
à  la  bouche  du  canon  qu'elle  a  présenté  par  deux  fois  ses  ré- 
clamations et  demandes  d'indemnités,   à  Tripoli,  puis  à  Con- 
stantinople.     C'est  encore  par  l'intimidation  que,  dans  la  con- 
testation des  lieux  saints,  elle  a  amené  l'annulation  du  firman 
et  celle  des  promesses  solennelles  que  le  sultan  avait  données 
à  l'Empereur.     Devant  tous  ces  actes  de  prépotence,  l'Angle- 
terre a  gardé  un  silence  complet.     La  Porte  a  dû  nécessaire- 
ment conclure  que  de  la  France  elle  a  tout  à  espérer  comme 
à  craindre,  et  qu'elle  peut  impunément  éluder  les  réclamations 
de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  »    Le  mémorandum  conclut  ainsi: 
«  L'Angleterre  comprend  que  la  Russie  ne  saurait  permettre  à 
Constantinople  l'établissement  d'une  puissance  chrétienne  as- 
sez forte  pour  la  contrôler  et  l'inquiéter.     Elle   déclare  que, 
pour  elle-même,  elle  renonce  à  toute   intention  ou  désir  de 
posséder  Constantinople.      L'Empereur    désavoue  également 
tout  désir  ou  dessein  de  s'y  établir.     L'Angleterre  promet     Engage- 
qu'elle  n'entrera  dans   aucun  arrangement  tendant  à  statuer  ""pSsés^r' 
sur  les  dispositions  à  prendre  dans  le  cas  de  la  chute  de  l'em-  ^^par^ï"* 
pire  turc,  sans  s'en  être  préalablement  concertée  avec  l'Empe-      ^"^^'®- 
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rercur,  L'Empereur,  de  son  côté,  contracte  volontiers  le 
môme  engagement.  Comme  il  sait  qu'en  ])areille  occurcncc 
il  ijeut  également  compter  sur  l'Autriche,  engagée  par  ses  pro- 
messes à  se  concerter  avec  lui,  il  envisage  avec  moins  do 
crainte  la  catastrophe  que  son  désir  sera  toujours  de  conjurer 
et  d'éloigner  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  lui.  »  ^ 
Origine  des  Lc^  hostilités  dc  1853 — 54  furent  amenées,  en  apparence, 
^'1853-54?^  d'un  côté,  par  l'intervention  que  l'on  voulait  faire  valoir,  en 
vertu  des  traités,  en  faveur  de  la  population  chrétienne  de  la 
Turquie,  et,  de  l'autre,  par  le  désir  de  préserver  l'empire  otto- 
man, comme  élément  indispensable  de  l'équilibre  politique 
entre  les  nations  de  l'Europe.  Avant  que  les  hostilités  fussent 
inaugurées  on  chercha  à  ajuster  le  différend  par  des  négo- 
ciations. 
Conférence       Une  confércnce  des  représentants  de  l'Angleterre,  de  l'Au- 

à  Vienne  en.  ii-r»  •  i.%t. 

Juillet  1853.  triche ,  de  la  France  et  de  la  Prusse,  avait  eu  lieu  a  Vienne 
au  mois  de  Juillet  1853,  et  on  était  tombé  d'accord  sur  la  ré- 
Note  à  sou-  daction  d'une  note  qui  devait  être  acceptée  simultanément  par 

mettre   à   la  .  ,      m  •  r^  •,,-,, 

Russie  et  à  la  Kussic  ct  par  la  Turquie.  Cette  note  avait  ete  basée  sur 
une  note  française,  et  contenait  le  paragraphe  suivant:  «Si,  à 
toute  époque,  les  empereurs  de  Russie  ont  témoigné  leur  ac- 
tive sollicitude  pour  le  maintien  des  immunités  et  privilèges  de 
l'Église  grecque  orthodoxe  dans  l'empire  ottoman,  les  sultans 
ne  se  sont  jamais  refusés  à  les  consacrer  de  nouveau  par  des 
actes  solennels  qui  attestaient  leur  ancienne  et  constante  bien- 
veillance à  l'égard  de  leurs  sujets  chrétiens.  Le  soussigné  a 
reçu  l'ordre  de  déclarer  par  la  présente,  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Sultan  restera  fidèle  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
des  stipulations  des  traités  de  Kainardji  et  d'Andrinople,  re- 
latives à  la  protection  du  culte  chrétien,  et  que  Sa  Majesté 
regarde  qu'il  est  de  son  honneur  de  faire  observer  à  tout  ja- 
mais, et  de  préserver  de  toute  atteinte,  soit  présentement,  soit 
dans  l'avenir,  la  jouissance  des  privilèges  spirituels  qui  ont 
été  accordés  par  les  augustes  aïeux  de  Sa  Majesté  à  l'Église 
orthodoxe  d'Orient,  et  qui  sont  maintenus  et  confirmés  par 
elle;  et,  en  outre,  à  faire  participer,  dans  un  esprit  de  haute 

^  Parîiamentari/  Papers  ^  1854,  part.  V,  p.  13. 
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simple  de 
la  Russie. 


Modifica- 
tions par 
la  Porte» 


équité,  le  rite  grec  aux  avantages  concédés  aux  autres  rites  chré- 
tiens par  convention  ou  disposition  particulière.  »  ^ 

L'empereur  de  Russie  n'hésita  pas  à  donner  à  cette  note  Acceptation 

pure  et 

son  acceptation  pure  et  simple ,  mais  la  Porte  ne  voulut  pas 
l'accueillir  sans  modifications.  ^ 

En  stipulant  que  le  sultan  resterait  fidèle  ù  la  lettre  et  à 
l'esprit  des  stipulations  des  traités ,  en  accordant  au  rite  grec 
des  privilèges  égaux  à  ceux  des  autres  chrétiens,  c'était  vou- 
loir faire  entrer  douze  millions  des  sujets  du  sultan  dans  la 
même  catégorie  qu'un  nombre  limité  de  chrétiens,  qui  avaient 
été  relevés  par  des  firmans  spéciaux,  de  toute  soumission  poli- 
tique envers  la  Porte.  Le  divan  modifia  le  texte  de  la  note,  à 
l'endroit  de  l'égalité  des  droits  avec  les  autres  chrétiens,  en 
ajoutant  comme  réserve  :  «  étant  sujets  de  la  Porte.  »  L'empe- 
reur refusa  de  reconnaître  cette  modification.  ^ 

Reschid-Pacha,  dans  une  note  du  19  Août  1853  aux  repré- 
sentants des  quatre  puissances ,  proposa  de  faire  trois  change- 
ments dans  le  projet.  «Le  premier  des  points»,  dit  il,  «qui 
fait  hésiter  la  Sublime  Porte,  c'est  qu'à  la  rédaction  :  '  Si,  à  toute 
époque,  les  empereurs  de  Russie  ont  témoigné  leur  sollicitude 
^our  le  maintien  des  immunités  et  privilèges  de  V Église  grecqiie 
orthodoxe^  dans'  V empire  ottoman^  les  sultans  ne  se  sont  jamais 
refusés  à  les  consacrer  de  nouveau  par  des  actes  solennels^^  etc., 
on  a  voulu  substituer,  aux  mots  signalés  par  des  caractères  ita- 
liques, ^le  cidte  et  V Église  orthodoxe  grecque^  les  sultans  71' ont 
jamais  cessé  de  veiller  au  maintien  des  immunités-  et  p)'^^iviléges 
qiCils  ont  spontanément  accordés  à  diverses  reprises  à  ce  culte 
et  à  cette  église  dans  V empire  ottoman^  et  de  les  consacrer.'')) 

Au  lieu  de  dire,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan restera  fidèle  «  à  la  lettre  et  à  V esprit  des  stipidations  des 
traités  de  Kainardji  et  d' Andrinople ,  relatives  à  la  protection 
du  cidte  chrétien  »  —  il  fallait  mettre  :  «  atix  stipidations  du 
traité  de  Kainardji^  confirmé  par  celui  d^Andrinople,  relatives 
à  la  protection  par  la  Sublime  Porte  de  la  religion  chrétienne)), 
et  pour  «  à  faire  participer,  dans  un  esprit  de  haute  équité,  le 

^  Parliamentary  Papers.  —  Latin  and  Greek  Churches  in  Turkey, 
1854,   part.  II,  p.  25. 

2  Annual  Register,  1853,  p.  280. 

3  North  American  Review,  Oct.  1855,  p.  479. 
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rite  grec  aux  avantages  conccdùs  aux  autres  rites  chrétiens,  2mr 
convention  ou  disposition  particulière))^  on  proi)Osait  d'insérer  : 
«  ou  qui  seraient  octroyées  aux  communautés  chrétiennes ,  s\i- 
jettes  ottomanes.  »  * 

Les  quatre  puissances  auraient  voulu  que  la  Russie  acceptât 
les  modifications  du  Sultan,  mais  elle  fit  la  déclaration  sui- 
vante : 
Refus  de  la       «  L'ultimatum  arrêté  à  Vienne  n'est  pas  le  nôtre.     C'est 

Russie 

d'accepter  cclui  dc  lAutriche  et  des  puissances  qui,  après  1  avoir  con- 
certé, discuté  et  modifié  préalablement  dans  son  texte  origi- 
naire, l'ont  reconnu  acceptable  par  la  Porte  sans  compromis 
pour  ses  intérêts  et  pour  son  honneur.  C'est  donc  à  elles,  et 
non  pas  à  nous ,  à  faire  cesser  un  moment  plus  tôt  les  incerti- 
tudes de  la  crise  actuelle.  Nous  ne  saurions  que  nous  ré- 
férer aux  assurances  et  explications  renfermées  dans  notre  dé- 
pêche du  10  Août,  et  répéter  qu'il  suffira  de  l'arrivée  à  St. 
Pétersbourg  de  l'ambassadeur  turc,  porteur  de  la  note  au- 
trichienne sans  changements,  pour  que  l'ordre  soit  immédiate- 
ment donné  à  nos  troupes  de  repasser  notre  frontière.  »  ^ 

Les  différends  entre  les  alliés  et  la  Russie  étaient  encore 
aggravés  par  les  prétentions  opposées  de  cette  puissance  et  de 
la  France  au  sujet  des  églises  grecque  et  latine,  auxquelles  se 

Lieuxsaints.  rattachait  la  question  des  lieux  saints  liés  à  la  naissance  et 
aux  principaux  événements  de  la  vie  du  Sauveur  commun  des 
chrétiens.  Ces  lieux  se  trouvaient  dans  le  territoire  turc  dont 
ils  formaient  une  partie  intégrante.  Les  clefs  de  l'église  de 
Bethléem  et  de  la  grotte  où  naquit  Jésus  avaient  donné  lieu, 
en  même  temps  que  les  stipulations  détaillées  relatives  au  culte 
religieux  des  deux  dénominations  dans  les  endroits  consacrés,  à 

La  Porte  dé-  (jgg  négociatious  prolougécs.  ^ 

guerre  à  la       Les  négociatious  n'ayant  amené  aucun  résultat  satisfaisant, 

Russie,  le  4  ° 

Octobre     la  gucrrc  fut  déclarée  le  4  Octobre  1853  par  la  Porte  à 


1853. 


^  Parliamentary  Papers,  ut  supra,  p.  80. 

2  Le  comte  Nesselrode  au  baron  Meyendorff,  le  26  Août  (7  Sep- 
tembre) 1853.  Ibid.,  p.  100.  Voir  aussi  part.  I,  p.  306:  part.  II, 
p.  1,  89,  100. 

^  Voir  Parlia7nentary  Papers,  1854.  Gorrespondence  respecting  ihe 
rights  and  privilèges  of  the  Latin  and  Greek  Ghurches  in  Turkey, 
p.  I,  d.  173. 
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l'empereur  de  Russie.  La  flotte  turque  à  Sinope  fut  détruite 
le  30  Novembre  1853,  et,  conséquemment,  après  la  déclaration 
de  guerre  de  la  Turquie,  mais  pendant  que  des  négociations 
avaient  lieu  avec  l'Angleterre  et  la  France ,  dont  les  flottes  se 
trouvaient  dans  le  Bosphore  pour  protéger  la  capitale,  de 
même  que  les  côtes  turques. 

Un  traité  d'alliance  fut  signé  à  Constantinople  entre  la  Traité  d'ai- 

liance  du  12 

Grande-Bretagne,  la  France  et  la  Porte  Ottomane,  le  12  Mars    Mars  iss* 

^  •  1  .  entre  la 

1854  ^,  et,  le  27  et  le  28  du  même  mois,   ces   deux  puis-  Grande-Bre- 
sances   déclarèrent  les  hostilités   au  czar.  ^     L'Autriche  et  France 'et*ia 

,      _.  •  •       i         •  1  -y  £-'  Porte-Otto- 

la  Prusse  qui  avaient  pris  part  aux  premières  conierences  au      mane. 

sujet  de  la  Turquie,  tout  en  continuant  leurs  relations  diplo- 
matiques avec  la  cour  de  St.  Pétersbourg,  s'engageaient  le  9  g^J^fuss^i^ 
Avril,  par  un  protocole  entre  les  quatre  puissances,  à  rester 
unies  pour  le  double  objet  de  maintenir  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman ,  «  dont  l'évacuation  des  principautés  est  et  restera 
l'une  des  conditions  essentielles,  comme  aussi  de  consolider 
dans  un  intérêt  si  conforme  aux  intérêts  du  Sultan,  et  par 
tous  les  moyens  compatibles  avec  son  indépendance  et  sa  sou- 
veraineté, les  droits  civils  et  religieux  des  sujets  chrétiens  de 
la  Porte.  ))  Elles  s'engagèrent  en  outre  à  n'entrer  avec  la 
cour  impériale  de  Russie,  ou  avec  toute  autre  puissance,  dans 
aucun  arrangement  définitif  qui  ne  serait  pas  conforme  au 
principe  du  protocole,  sans  en  avoir  au  préalable  délibéré  en 
commun. 

La  convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  du  10  convention 
Avril  1854,  déclare   «que  leurs  Majestés  l'Empereur  et  la   i854  entre 

T-»    -  ,  i     1  1  iT  lii  France  et 

Reine  recevront  avec  empressement  dans  leur  alliance ,  pour  rAngieterré. 
coopérer  au  but  proposé,  celles  des  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope qui  voudraient  y  entrer.  » 

Le  20  Avril  de  la  même  année  une  alliance  avait  été  con- 
clue entre  la  Prusse  et  l'Autriche ,  par  laquelle  elles  se  garan- 
tissaient réciproquement  la  possession  de  leurs  territoires  aile-  Jé^2Tïv^S 
mands  et  non  allemands  ;  un  article  additionnel  déclarait  que       ^^^*- 
toute  attaque  contre  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  parties  contractantes  devrait  être  repoussée  par  l'autre 

1  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XV,  p.  565. 

2  Ibid.,  p.  552. 


Alliance 
entre  la 
Prusse  et 
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à  l'aide  (le  tous  les  moyens  militaires  qui  étaient  à  sa  disposi- 
tion. Toutefois  une  action  offensive  des  deux  parties  contrac- 
tantes ne  serait  déterminée  que  par  l'incorporation  des  iirin- 
cipautés  ou  par  une  atta(jue  ou  passage  de  la  ligne  des  Balkans 
par  la  Russie. 

Traité  (lu  14  En  vcrtu  du  traité  du  14  Juin  1854,  conclu  entre  l'Autriche 
vnue  î'Au-  ct  la  Porto,  la  première  de  ces  puissances  occupa  les  Princi- 

^"''porte. '"*  pautés  que  la  Russie  avait  évacuées. 

Article  addi-      L'alliancc  austro-prussienne  du  20  Avril  fut  étendue  par  un  ar- 

tioiiiieldu  26  ■,•,•• 

Novembre   ticlc  additionucl  du  26  Novcmore.  Les  quatre  points  preliminai- 

1854.  .  .,//  A/1  1  /i  ,1 

res  qui  avaient  ete  arrêtes  dans  les  notes,  échangées  le  8  Août 
entre  l'Angleterre,  la  France  et  l'Autriche,  comme  bases  né- 
cessaires de  la  paix,  sont  reconnus  comme  bases  de  négociations 
futures  de  la  paix.  Il  est  également  reconnu  que  la  garantie 
d'une  action  commune  de  toute  l'Allemagne  est  commandée 
par  la  gravité  de  la  situation  où  se  trouve  l'Europe;  la  Prusse 
s'engage  à  défendre  l'Autriche  dans  le  cas  où  les  troupes  au- 
trichiennes occupant  les  Principautés  seraient  attaquées.    Par 

Résolutions  les  résolutions  du  24  Juillet  et  du  9  Décembre,  la  Confédération 
fédératiTu    germanique  adhéra  sans   conditions  au  traité  austro-prussien, 

dïïïTùiïïet  en  y  comprenant  la  reconnaissance  des  quatre  points. 

^*  cemb^re^''"      La  Prussc  ne  prit  aucune  part  au  traité  du  2  Décembre 

convontiou   1354  qui  établit  une  alliance  offensive  et  défensive  entre  TAu- 

du  2  De-  ^ 

cembre entre  triche,  l'Angleterre  et  la  France,  dans  le  cas  où  les  hostilités 

1  Autriche,  '  °  ' 

l'Angleterre  viendraient  à  éclater  entre  l'Autriche  et  la  Russie.  ^ 

et  la  France. 

La  Sardaigne  qui,  ainsi  qu'il  fut  dit  en  1860  dans  le  Parle- 
ment italien  «  combattit  en  Crimée  pour  conquérir  le   droit 
Accession    d'élever  la  voix  en  faveur  de  l'Italie  »  accéda  par  l'acte  du  26 
daigne  au    Jauvlcr  1855  au  traité  du  10  Avril  entre  la  Grande-Bretagne 

traité   du   10  ,      _,  j      n        •  i  a  .  ..  .,. 

Avril.      et  la  France,  et  elle  signa  le  même  jour  une  convention  mili- 
taire avec  ces  puissances;   elle   s'engageait  à  fournir  un  con- 
tingent militaire  pour  la  guerre.  ^ 
Traité  du  21      Un  traité  entre  la  France ,  la  Grande-Bretagne  et  le  royaume 

Novembre  ,       -i^  /  t».     ^  /       -i  /      i        t-»  t-    • 

1855  entre  la  de  Suèdc  et  de  Norvège  pour  Imtegrite   des  Royaumes-Lnis 

Grande-Bre- 
tagne, la 
France  et  la 

Suéde.  i  u^j^^ENS,  Nouveau  recueil  général,  par  Samwek,  tom.  XV,  p.  567, 

572,  579,  599,  600.  —  Almanach  de  Gotha,  1856,  p.  3,  8,  12,  13, 
18,  23,  31. 

-  Lesur,  Annuaire,  1855,  p.  630. 
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fut  conclu  à  Stockholm,  le  21  Novembre  1855.  Par  ce  traité, 
le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  à  ne  céder  à  la  Rus- 
sie^ à  n'échanger  avec  elle,  et  à  ne  lui  permettre  d'occuper  au- 
cune partie  des  territoires  appartenant  à  ses  couronnes.  Dans 
le  cas  où  la  Russie  ferait  au  roi  de  Suède  et  de  Norvège 
quelque  proposition  ou  demande  ayant  pour  objet  la  cession  ' 
ou  l'échange  d'une  partie  quelconque  de  ses  territoires,  Sa 
Majesté  s'engage  à  communiquer  immédiatement  cette  propo- 
sition à  l'empereur  des  Français  et  à  Sa  Majesté  Britannique, 
qui  prennent,  de  leur  côté,  l'engagement  de  fournir  au  roi  de 
Suède  et  de  Norvège  des  forces  navales  et  militaires  suffisantes 
pour  coopérer  avec  celles  de  Sa  Majesté  Suédoise  dans  le  but 
de  résister  aux  prétentions  et  aux  agressions  de  la  Russie.  ^ 

L'empereur  Nicolas  mourut  le  2  Mars  (18  Février)   1855,     Mort  de 

,  l'empereur 

et  son  fils  Alexandre  II  lui  succéda.     Un  mémorandum  em-     Nicolas. 
brassant  les  quatre  points  préliminaires  contenus  dans  les    Mémoran- 

,  •/^^r^x\'  1  "^^'^  commu- 

notes   du   8  Août,   ayant  etc   communique  le  28  Décembre    niqué  a  la 

Russie 

1854  par  les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre  au 
prince  Gortschakoff,  avait  été  admis  par  la  Russie  comme  base 
de  la  paix.  Des  conférences  furent  tenues  à  Vienne  entre 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bre- 
tagne, de  Russie  et  de  Turquie,  depuis  le  15  Mars  1855  jus- 
qu'au 4  Juin. 

Le  premier  jour,   le  comte  Buol-Schauenstein,  plénipoten-  conféreuces 
tiaire  de  l'Autriche,  à  qui  la  présidence  des  Conférences  avait 
été  déférée,  fit  connaître  les  bases  auxquelles  l'envoyé  russe 
déclarait  être  autorisé  à  adhérer.     Voici  quelles   étaient  ces 
bases: 

«1^    Le  protectorat  exercé  par  la  Russie  sur  la  Moldavie   ^as^s  aux- 
quelles la 
et  la  Valachie  cessera,  et  les  privilèges  reconnus  par  les  sul-  Russie  aurait 

'  -^  °  ^  adhéré. 

tans  à  ces  principautés,  ainsi  qu  à  la  Serbie,  seront  doréna- 
vant placés  sous  la  garantie  collective  des  puissances  con- 
tractantes. 

a  2^  La  liberté  de  la  navigation  du  Danube  sera  complète- 
ment assurée  par  des  moyens  efficaces  et  sous  le  contrôle  d'une 
autorité  syndicale  permanente. 

«  3^  Le  traité  du  13  Juillet  1841  sera  revisé  dans  le  double 

1  Martens,  Nouveau  recueil  (jénéral ,    tom.  XV,  p.  608,  628. 
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but  de  rattacher  i)lus  conni)l('itcment  l'existence  de  l'empire 
ottoman  à  l'équilibre  européen,  et  de  mettre  fin  à  la  prépondé- 
rance de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire. 

«  4^  La  Russie  abandonne  le  principe  de  couvrir  d'un  pro- 
tectorat officiel  les  sujets  chrétiens  du  sultan  du  rite  oriental; 
mais  les  puissances   chrétiennes  se  prêteront  leur  mutuel  con- 
cours pour  obtenir  de  l'initiative  du  gouvernement  ottoman  la 
consécration  et  l'observance  des  droits  religieux  des  commu- 
nautés  chrétiennes   sujettes  de  la  Porte,   sans  distinction  de 
rite.»  ^ 
La  Russie        La  conféreuce  demeura  sans  résultat,  par  suite  du  refus  de 
aSeVmi-  la  Russic  dc  laisscr  insérer  un  article  qui  limitait  ses  forces 
fo*rc°s  ïans  dans  la  Mer  Noire.     A  la  dernière  séance  de  la  conférence, 
la  Mer  Noire,  ^^jj^  ^^  ^  Juin,  Ic  comtc  Buol  cssavc  de  revenir  à  une  propo- 

Seance  du  4  ^       ^ 

Juin.  sition  formulée  par  M.  Drouyn  deLhuys,  le  19  Avril,  et  à 
^dô^rAu-"  laquelle  Lord  John  Russell  avait  donné  son  assentiment:  des 
triche,  plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Porte  s'entendraient 
entre  eux,  au  sein  de  la  conférence,  sur  une  base  de  pondéra- 
tion de  leurs  forces  respectives,  laquelle  base  serait  consignée 
dans  un  arrangement  qu'ils  signeraient  entre  eux  et  qui,  an- 
nexé au  traité ,  aurait  la  même  valeur  et  la  même  force.  » 

«L'Autriche,  je  suis  autorisé  à  le  déclarer»,  dit  le  comte 
Buol,  «  verrait  dans  l'acceptation  de  ce  programme  les  bases 
complètes  d'une  solution  efficace  et  honorable  pour  toutes  les 
parties,))  ^ 

Le  comte  Westmoreland  et  le  bafon  de  Bourqueney,  restés 
les  seuls  plénipotentiaires  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  après 
le  départ  des  premiers  plénipotentiaires,  déclarent  leurs  ins- 
tructions épuisées. 

Ali-Pacha  déclare  que  le  projet  d'une  entente  directe  entre 
la  Sublime  Porte  et  la  Russie  avait  pour  base,  comme  les 
autres  systèmes  discutés  au  sein  de  la  conférence ,  le  principe 
de  la  limitation.  Le  rejet  réitéré  et  catégorique  de  ce  prin- 
cipe de  la  part  des  plénipotentiaires  de  Russie  ayant  amené 
l'abandon  de  tout  plan  de  ce  genre,   son  collègue  et  lui  n'ont 

^  Martens,    Nouveau    recueil    général,    par    Samwer  ,    tom.    XV, 
p.  634  —  35. 
2  Ibid.,  p.  695. 


Chap.  L]  coNGEÈs  DE  PAEis,  1856.  447 

pas  cru  devoir  provoquer  des  instructions  de  leur  cour  sur 
ce  même  projet ,  et  ils  se  trouvent,  par  conséquent,  dans  la 
même  position  que  les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne.  ^ 

Le  baron  Prokesch  (second  plénipotentiaire  autrichien)  fait 
ressortir  que  les  plénipotentiaires  de  Russie  ne  rejettent 
pas  absolument  le  principe  de  limitation,  que  leurs  objections 
portent  plutôt  sur  la  forme  sous  laquelle  il  pourrait  être  ap- 
pliqué. Les  plénipotentiaires  de  Russie  s'étant  déclarés  prêts 
à  soumettre  la  proposition  autrichienne  à  leur  cour,  il  ex- 
prime l'espoir  que  les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  en  feront  autant,  de  leur  côté.  Les  plénipo- 
tentiaires de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  déclinent  de 
prendre  à  ce  sujet  un  engagement. 

Aucun  plénipotentiaire  sarde  n'avait  assisté  à  cette  confé- 
rence, mais  le  dernier  article  du  projet  de  traité  déclarait  la 
Sardaigne  incluse  dans  la  paix. 

Sébastopol  tomba  le  8  Septembre  1855.     Au  mois  de  Dé-  Prise  de  sé- 
cembre  1855,  le  prince  Esterhazy  fut  chargé  de  porter  un  ul-    ^^^^^^^  ' 
timatum  comprenant  les  bases  sur  lesquelles  l'Angleterre  et  la 
France  consentaient  à  entrer  en  négociations.     Le  protocole         # 
de  la  conférence  tenue  à  Vienne,  le  l®'^  Février  1856,  porte 
que  les  gouvernements  des  signataires  nommeront  chacun  des 
plénipotentiaires  munis  de  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour 
procéder  à  la  signature  des  préliminaires  de  paix  formels, 
conclure  un  armistice  et  un  traité  de  paix  définitif.     Les  dits 
plénipotentiaires  auront  à  se  réunir  à  Paris  dans  le  terme  de 
trois  semaines.  ^ 

Le  congrès  de  Paris  tint  sa  première  séance  le  25  Février  congrès  de 

Paris    .t'*6- 

1856.   M.  Walewski,  qui  avait  remplacé  M.  Drouyn  de  Lhuys   vrier'isse. 
au  ministère  des  affaires  étrangères ,  présidait  le  congrès.   La 
Sardaigne  se  trouvait  représentée  cette  fois. 

La  conférence  arrêta  qu'il  serait  conclu,  par  les  comman-  Armistice  à 
dants  en  chef,  un  armistice  qui  cesserait  de  plein  droit  le  31  usgénZmx. 
Mars  suivant  inclusivement,  si,  avant  cette  époque,  il  n'était 
pas  renouvelé  d'un  commun  accord.  ^ 

^  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XV,  p.  697. 

2  Ibid.,  p.  702. 

3  Ibid,  p.  702. 
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Héimcc  du       A  la  séance  du  28  Février,   le  comte  de  Clareiidon  exposa 

28  Ft'vrier,  ,      -r^  ,.»..,,  .    . 

que  la  rrusse  ne  devait  être  invitée  a  participer  à  la  négocia- 
tion, que  lorsque  les  principales  clauses  du  traité  auraient  été 
du  10  Mars,  arrôtécs.  Le  10  Mars,  le  comte  Walewski  émit  l'avis  qu'au 
point  où  les  négociations  étaient  heureusement  arrivées,  lo 
moment  était  venu  d'inviter  la  Prusse  à  se  faire  représenter 
au  congrès,  ainsi  qu'il  avait  été  décidé  dans  la  séance  du 
28  Février,  et  il  proposait  de  faire  parvenir  à  Berlin  la  réso- 

La  Prusse    lutiou  suivantc   «  Le  congrès ,  considérant  d'un  intérêt  euro- 
invitée  à         ,  1     -r» 

envoyer  des  pccu  quc  la  Prussc ,   Signataire  de  la  convention   conclue  à 

plénipoten-    _  ,  o    t    «n    i       r.  •    • 

tiaires  au    Londrcs ,  le  13  Juillet  1841,  participe  aux  nouveaux  arrange- 
congres.     j^gj^^g  ^  j^rcndrc ,   décide  qu'un  protocole  de  ce  jour  sera 
adressé  à  Berlin,  par  les  soins  de  M.  le  comte  Walewski,  or- 
gane du  congrès,  pour  inviter  le  gouvernement  prussien   à 
envoyer  des  plénipotentiaires  à  Paris.  »     Le  congrès  adhère. 
Deuxième       A  la  dcuxièmc  séance,  du  18  Mars,  le  comte  Walewski  an- 
Ts^Mars"    Houce  quc  l'arrivéc  des  plénipotentiaires  prussiens  à  Paris  lui 
a  été  notifiée. 

Le  traité  général  fut  signé  le  30  Mars  1856.  ^ 
Conformément  à  une  suggestion  faite  à  la  conférence  de 
#         Vienne,  une  convention  avait  été  conclue  entre  la  Piussie  et  la 
Forces  na-  Porte  pour  déterminer  leurs  forces  navales  dans  la  Mer  Xoire. 

vales  dans  la  .  ^    .  .        .       ,  ,  .    ,  .       .       , 

Mer  Noire.  Cette  conveiition  lait  partie  intégrante  du  traite  principal. 
Elle  est  rapportée ,  de  même  que  les  clauses  relatives  à  la  ré- 
vision de  la  convention  du  13  Juillet  1841,  pour  la  fermeture 
des  détroits  du  Bosphore,  et  les  stipulations  ayant  trait  à  la 
neutralisation  de  la  Mer  Noire ,  à  la  section  correspondant  au 
texte  des  a  Éléments»,  part.  II,  chap.  iv,  §  9.  Les  articles  de 
la  convention  relatives  à  la  navigation  du  Danube  se  trouvent, 
part.  II,  chap.  iv,  §  16. 

Plusieurs  autres  matières  d'intérêt  général,  non  comprises 
dans  le  corps  du  traité ,  ont  été  rapportées  dans  les  protocoles. 
Une  déclaration  de  plusieurs  points  de  droit  maritime  fut  ar- 
rêtée,   et   son  adoption  recommandée  à  toutes  les  nations. 


^  Voir  part.  I,  chap.  i,  §  10,  tom.  I,  p.  121,  pour  les"  articles 
qui  règlent  les  rapports  de  la  Porte  avec  les  autres  parties  contrac- 
tantes, de  même  que  pour  ceux  qui  s'appliquent  aux  sujets  chré- 
tiens   dans    les    domaines  immédiats  du  Sultan. 
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Nous  traiterons  de  ces  matières,  lorsque  nous  serons  arrivés 
aux  questions  auxquelles  elles  se  rapportent.  ^ 


État  des  chrétiens,  après  1856. 

D'après  le  traité  de  1856,  les  chrétiens,  qui  étaient  sujets 
immédiats  de  la  Porte,  devaient  être  protégés  par  un  firman 
-améliorant  le  sort  de  tous  ses  sujets.  Ce  firman  devait  être 
communiqué  aux  puissances  contractantes,  mais  il  était  bien 
entendu,  disait  le  traité,  que  la  communication  ne  saurait  leur 
donner  le  droit  de  s'immiscer,  soit  collectivement,  soit  séparé- 
ment, dans  les  rapports  avec  ses  sujets  ni  dans  l'administra- 
tion intérieure  de  son  Empire. 

Le  hatti-houmaïoun  de  1856,  émané  de  l'initiative  du  Sultan  et    Hatti-hou- 
sanctionné  par  l'Europe,   avait  éveillé  chez  les  chrétiens  des       i856. 
espérances  qui  ne  s'étaient  point  réalisées. 

Les  nombreux  renseignements  que  le  cabinet  impérial  rece-  Enquête'coi- 
vait  en  1860  de  tous  les  points  de  la  Turquie,  l'avaient  engagé    puissances 

,  .  proposée. 

a  proposer  aux  grandes  puissances  une  entente  entre  elles  et 
avec  la  Porte  pour  procéder  à  une  enquête  collective  sur  l'état 
réel  des  choses. 

Le  prince  Gortschakoff  écrivant  à  ce  sujet  à  l'ambassadeur    Le  prince 

^  "^  Gortschakoff 

russe  à  Londres,   le  29  Avril  1860,  disait:    «Nos   avertisse-  à  rambassa- 

,  11/  deur  russe  à 

ments  ne  sont  pas  bases  sur  des  données   vagues  ou  une  ten-  Londres,  2» 
•dance  à  exagérer.     Nous  seuls  savons  tout  ce  qu'il  nous  en  a 
coûté  d'efforts  et  de  sacrifices ,  et  tout  ce  qu'il  nous  en  coûte 
encore  pour  arrêter  l'explosion  du  désespoir  des  populations 
•chrétiennes.     Si  l'Europe  est  sage,  elle  avisera.» 

Le  12  Mai  1860,  le  prince  écrivait  également  au  comte  de  ^  lambassa- 
Kisseleff  à  Paris  :   «  J'espère  que  des  conditions  que  j'ai  déve-  ^ie^2  mi^ 
loppées  il  résultera  la  conviction:   1^  qu'une  incurie  prolongée       ^^^^' 
de  l'Europe  pourrait  devenir  un  crime  de  lèse-paix  générale; 
2^  que  l'existence  du  gouvernement  ottoman,  menacée  par  la 

^  Voir  part.  II,  chap.  i,  §  2,  tom.  I,  p.  162  siq)ra  ;  part.  III,  chap.  ii, 
§  10,  11:  part.  IV,  chap.  ii,  §  10;  part.  IV,  chap.  m,  §  23  —  32. 
—  Martens,  Nouveau  recueil  général,  tom.  XV,  p.  633  —  794.  — 
Annual  Register,  1855,  p.  214.  Ibid.,  1856,  p.  215,  312.  —  Annuaire 
des  Deux  Mondes  p.  1855  —  56,  p.  86,  639,  665,  append.,  901  —  994. 
Lawrencb-Wheaton.    n.  29 
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vie  intolérable  qu'il  fait  aux  chrétiens,  ne  peut  être  conservée 
que  par  des  exemples  sévères  de  justice  apjiliquéc  aux   cou- 
pables reconnus,   et  par  l'adoption  d'un  système  plus  humain 
vis-à-vis  des  populations  chrétiennes.  » 
Principe  de       Dans  uuc  autrc  dépèche  du  même  jour,  le  prince  Gortscha- 

uon-inter-      -,      rf    f         j      ■>  •       •  i 

vention      hoff  écarte  le  principe  de  non-mtervention,  et  dit:   «isous  nous 


associons  à  la  marche  indiquée  par  la  dépêche  de  M.  de  Thou- 
venel,  c'est-à-dire: 

«1^  Que  les  représentants  des  puissances  signataires  du  traité 
de  1856  passent  en  commun  à  la  Porte  une  note  destinée  à  la 
réveiller  de  son  apathie,  en  témoignant  de  la  sollicitude  de 
l'Europe,  comme  de  sa  volonté  de  voir  enfin  se  réaliser  des  ré- 
formes souvent  promises  et  toujours  attendues. 
Action  si-        «2^  Que  ses  représentants  soient  invités  à  se  concerter  dans 

multanée  .  , 

des  puis-    toutes  Ics  occasious  ou  leur  action  commune  serait  motivée  par 
taires  du    lui  intérêt  d'humanité ,   afin  que  leur  vigilance  excite  celle  de 

traité  de  ^ 

1856.       la  Porte. 

L'appiica-        «3^  Enfin,  qu'ils  soient  autorisés  à  ouvrir  avec  les  ministres 

houmaïouii  ottomans  des  pourparlers  dans  le  but  de  provoquer  l'applica- 

rec  araee.    ^.^^  graducllc  du  hatti-houmaïoun  et  de  réclamer  l'exécution 

pratique    de   ses  principales  dispositions.      Le    seul   moyen 

pratique  qui  réponde  aux  conditions  d'urgence  que  nous  avons 

Enquête  lo-  signalécs,   c'est  une  enquête  locale  immédiate,   confiée  à  un 

cale  de  délé-  .         .         ii-i-kj        ^xt         im'        >  > 

gués  étran-  commissaire  de  la  Porte  et  a  des  délègues  européens. 

°^"*  «  Il  nous  revient  que  le  gouvernement  turc  ne  repousse  pas 

l'idée  d'une  enquête,  mais  qu'il  a  l'intention  d'en  charger  un 
fonctionnaire  ottoman,  en  écartant  toute  assistance  de  délé- 
gués étrangers.  Nous  ne  croyons  pas  à  l'efficacité  d'une  sem- 
blable mesure.  Les  enquêtes  de  ce  genre  ne  sont  pas  rares  en 
Turquie.  Elles  n'ont  jamais  produit  aucun  résultat;  le  plus 
souvent  elles  n'ont  fait  qu'aggraver  la  situation.  Les  chrétiens 
ont  été  trop  souvent  déçus  dans  leur  espoir  pour  y  placer  la 
moindre  confiance.  Nous  persistons,  par  conséquent,  dans  la 
proposition  que  nous  avons  émise.  »  ^ 

Circulaire        Voici  cc  quc  disait  encore  le  ministre  des  affaires  étrangères 

russe   du    20    ,      _  .  ,  .         .    .  ,  /       i      ^^^  -»,r    • 

Mai  1867.    dc  Russic ,  dans  une  circulaire  adressée,  le  20  Mai  1867,  aux 
légations  impériales:  «Depuis  plus  d'un  an  les  rapports  offi- 

1  Le  Nord,  19  Mars  1867. 
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ciels  de  nos  agents  en  Turquie  nous  signalaient  la  situation  de 
plus  en  plus  grave  des  provinces  chrétiennes  sous  la  domina- 
tion de  la  Porte ,  et  notamment  de  la  Bosnie,  de  l'Herzégovine 
et  de  la  Bulgarie.  Cette  situation  ne  date  pas  d'aujourd'hui, 
mais,  loin  de  s'améliorer,  comme  on  devait  l'espérer,  elle  n'a 
fait  qu'empirer  durant  les  dernières  années.  Les  sujets  chré- 
tiens du  sultan  avaient  reçu  avec  confiance  et  gratitude  des 
promesses  positives  de  réformes ,  mais  ils  en  sont  encore  à 
attendre  la  réalisation  pratique  d'un  espoir  que  les  actes  so- 
lennels du  souverain  et  l'adhésion  de  l'Europe  avaient  revêtu 
d'une  double  consécration.  »  ^ 

Au  lieu  d'accepter  l'enquête  par  des  délégués  européens, 
la  Porte  avait  confié  au  grand-visir  Méhémet-Kiprisli-Pacha 
la  tâche  de  se  rendre  dans  les  provinces  pour  s'y  enquérir  de 
l'état  réel  des  choses.  Cette  mesure  avait  été  favorablement 
accueillie  par  les  cabinets  français  et  anglais,  qui  jugeaient 
que  cet  envoi  pourrait  remplacer  l'enquête  européenne  propo- 
sée par  la  Russie.  Cependant  la  mission  du  grand-visir  n'ac- 
complit rien,  et  bientôt  après  les  massacres  de  Syrie  nécessi- 
taient la  convention  du  5  Septembre  1860.  ^ 


Les  chrétiens 
en  Bosnie, 

en  Herïégo- 
vine  et  en 
Bulgarie. 


Un  fonc- 
tionnaire 
turc  substi- 
tué à  l'en- 
quête. 


Convention 

relative  à  la 

Syrie. 


INSURRECTION    DE    CANDIE. 


Dans  le  courant  de  l'année  1866,  une  insurrection  éclata 
dans  l'île  de  Candie  contre  l'autorité  de  la  Turquie,  et  ne 
tarda  pas  à  prendre  un  caractère  de  gravité  réclamant  la  plus 
sérieuse  attention.  Le  20  Août,  le  prince  Gortschakoff  adressa 
aux  ambassadeurs  de  Russie,  à  Londres  et  à  Paris,  une  dé- 
pêche qui  devait  être  communiquée  aux  cours  auprès  des- 
quelles ils  étaient  accrédités.  «Les  agitations  de  Candie», 
disait  le  prince,  «ont  une  importance  qui  dépasse  de  beaucoup 
les  limites  d'une  insurrection  locale  déjà  très -pénible  pour 
l'humanité ,  à  cause  des  excès ,  des  violences  et  de  l'effusion 
de  sang  qu'elle  menace  de  provoquer.  Ces  troubles  réagissent 
directement  sur  la  tranquillité  du  royaume  de  Grèce ,  que  la 


1  Le  Nord,  20  Mars  1867. 

2  Voir  part.  I,  chap.  i,  §  10,  tom.  I,  p.  122  supra. 
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proximité  et  les  affinités  de  race  ne  peuvent  laisser  indifférent 
à  ce  qui  se  passe  dans  son  voisinage.  Le  roi  des  Hellènes  a 
cru  devoir  signaler  aux  cours  garantes  les  difficultés  créées  à 
son  gouvernement  par  ces  désordre6.  Sa  Majesté  a  réclamé 
l'intervention  collective  des  grandes  puissances,  afin  d'amener 
Les  agita-  1^  Portc  à  prendre  en  considération  les  griefs  légitimes  des 
cand?e  1866.  Candiotcs  ct  à  concourir  à  une  œuvre  d'apaisement  que  les 
sanglantes  répressions  de  la  force  ne  feraient  que  rendre  plus 
difficile  et  plus  précaire.  )- 

Le  prince  Gortschakoft"  proposait  donc  aux  cabinets  de 
Londres  et  de  Paris,  de  concentrer  leurs  efforts  dans  un  but  de 
pacification.  Se  reportant  aux  événements  de  1830,  époque 
à  laquelle  l'Angleterre  avait  absolument  voulu  que  cette  île 
restât  à  la  Turquie,  quoiqu'elle  eût  déjà  revendiqué  son  in- 
dépendance, le  prince  ajoutait:  «Si  les  deux  cabinets  en  ap- 
précient, comme  nous,  l'urgence  et  l'opportunité,  leur  inter- 
Engage-     veution  pourrait  prendre  pour  point  de  départ  les  engagements 

luents  con-  ,  -r-i         «n 

tractés  en-  communs  qu  ils  ont  contractes  en  1830.     En  efifet,  lorsque,  à 

vôrs    les 

Candiotes  eu  cctte  époquc ,  l'île  de  Candie  a  été  rendue  à  la  Turquie,   cette 

1830 

restitution  n'a  pas  eu  lieu  d'une  manière  inconditionnelle.  Par 
une  note  identique,  remise  à  la  Porte  le  30  Avril  1860,  les 
trois  cours  alliées  ont  déclaré: 

«  Qu'en  vertu  des  engagements  qu'elles  avaient  contractés 
d'un  commun  accord,  elles  se  croyaient  tenues  d'assurer  aux 
habitants  de  Candie  et  de  Samos  une  sécurité  contre  toute  ré- 
action, à  la  suite  de  la  part  qu'ils  auraient  prise  aux  événe- 
ments antérieurs,  en  demandant  à  la  Porte  de  baser  cette  sé- 
curité sur  des  règlements  précis ,  assurant  à  ces  populations 
une  protection  efficace  contre  des  actes  arbitraires  et  oppres- 
sifs. Ce  point  de  départ  pourrait  être  complété  par  le  hatti- 
schériff  du  3  Février  1856,  qui,  bien  qu'émané  de  la  volonté 
spontanée  de  S.  M.  le  Sultan,  n'en  a  pas  moins  acquis  une  va- 
leur internationale  par  la  mention  qui  eu  a  été  faite  au  traité 
du  18/30  Mars  1856.  » 

La  France  et  l'Angleterre  étaient  invitées  à  munir  leurs  ré- 
présentants à  Constantinople  d'instructions  nécessaires  à  l'effet 
entre  les     de  couccrter  les  démarches  à  faire  en  commun ,  afin  d'appeler 

puissances  à 

constanti-    l'attention  de  la  Porte  sur  la  nécessité  d'apaiser  les  populations 

nople  pro- 
posé,     de  la  Crète,  en  donnant  à  leurs  griefs  légitimes  une  satisfaction 
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équitable.  Le  prince  Gortschakoff  annonçait  qu'il  avait  autorisé 
le  ministre  russe  à  Athènes  à  envoyer  un  vaisseau  de  guerre 
à  la  Canée.  ^ 

Le  12  Septembre  1866,  le  prince  Gortschakoff  adressa  à    Le  prince 
l'ambassadeur  de  Russie  à  Londres  une  dépêche  dans  laquelle  ^off  à  ram- 
il  disait:  «Dans  cette  nouvelle  crise  politique,  nous  désirons  de  Russie  à 

1  11  1  1  -1  .  -,      r^  Londres,  le 

avant  tout  pouvoir  marcher  d  accord  avec  le  cabinet  de  Saint-  isseptembre 
James.  Nous  ne  prévoyons  pas  d'obstacles  sérieux  à  cet  ac- 
cord. Les  ministres  anglais  connaissent  les  traditions  de  la 
Russie.  Nous  n'en  avons  jamais  fait  mystère,  ni  ne  les  re- 
nions aujourd'hui.  Nous  n'y  attachons  aucune  convoitise,  je 
le  répète ,  ni  le  désir  d'un  accroissement  d'influence  exclusive 
quelconque;  mais  nous  n'avons  jamais  été,  ni  ne  saurions  rester  , 

indifférents  aux  souffrances  de  nos  coreligionnaires ,  si  des 
flots  de  sang  chrétien  étaient  versés.  « 

Le  23  Novembre,  le  prince  écrit  encore:   «Nous  ne  pensons  Dépêche  du 
pas  que  le  simple   désir  cV ajourner  et  cV apaiser,  —  désir  du  ^^^j^s^eT^^* 
cabinet  anglais  que  nous  partageons,  —  suffise  pour  écarter  d'aj^urieret 
les  complications  actuelles.    En  se  bornant  à  J'expression  pla-    «^'^P^'^er. 
tonique  et  stérile  d'un  vœu,  les  cabinets  qui  s'intéressent  au 
repos  général  n'écartent  point  les  périls  dont  ce  repos  pour- 
rait être  menacé.     A  l'instar  des  ministres  anglais,  nous  dési- 
rons aussi  que  les  complications  au   dehors  ne  viennent  pas 
augmenter  les  difficultés  au  dedans.     Comme  eux,   nous  dési- 
rons chez  nous    le  développement  paisible  des  grandes  ré- 
formes mises  en  œuvre  par  l'Empereur,  mais  nous  croyons 
qu'une  abstention   absolue,   un  indifférentisme  philosophique 
sont  loin  de  répondre  aux  exigences  du  moment. 

«  Le  terrain  sur  lequel  nous  nous  sommes  toujours  placés, 
et  où  le  cabinet  de  Vienne  paraît  aujourd'hui  vouloir  nous  re- 
joindre, c'est-à-dire  le  développement  du  bien-être  intérieur 
des  populations  chrétiennes  sous  la  domination  du  sultan,  et 
même  leur  autonomie  avec  un  lien  de  vasselage ,  cette  autono- 
mie étant  la  seule  garantie  qui  inspirerait  de  la  confiance  à  ces 
populations,  nous  a  toujours  semblé  la  meilleure  voie  pra- 
tique pour  résoudre  le  problème  oriental  sans  conflit  hostile, 

•  Mémorial  diplomatique,  1867,  p.  255. 
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sans   conflagration  générale  et  en  nnéme  temps  sur  une  base 
d'humanité  et  d'équité.)^  ^ 
Dépêches  de      Lcs  dépêclies  dcs  cabinets  de  France  et  d'Angleterre,  ainsi 

l'Angleterre  . 

et  de  la     quonlevcrra,   étaient   conçues   dans  un  sens  tout  autre  que 


France. 


celles  de  la  Russie. 


M.  âe  Mous-      M.  de  Moustier,   ambassadeur  de  France  à  Constantinople, 

tier  au  mi- 
nistre des    ayant  été  appelé  au  ministère  des  affaires   étrangères,   s'était 

affaires  a    />     .     i    i  ?  i  »  -r^ 

étrangères    arrêté  a  Athènes ,  en  se  rendant  a  son  poste.     Dans  une  de- 

dp  Grèce    le  

12 Cet.  1866.  pêche  du  12  Octobre  1866,  il  fit  part  au  ministre  de  France 
en  Grèce ,  de  ce  qui  s'était  passé  entre  lui  et  le  gouvernement 
royal.  Le  7  Décembre,  M.  de  Moustier  dit  dans  une  dépêche 
au  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople:  «Il  semble 
résulter  des  informations  que  le  gouvernement  ottoman  vous 
donne  sur  les  affaires  de  Crète,  que  les  habitants  rentrent  dans 
leurs  villages  et  que  beaucoup  font  leur  soumission.  Mais 
nous  devons  malheureusement  constater  que  les  principaux 
Les  chefs    chefs  n'out  nullement  déposé  les  armes ,  et  que  Tile  est  occu- 

crétois  u'out       ,  ,  ,.  ,  .,..,.  n       ^^    t 

pas  déposé  pec  en  grande  partie  par  les  auxiliaires  étrangers.    D  est  donc 
AuiiîShS  très-probable  que  l'agitation  actuelle  se  prolongera  jusqu'au 
étrangers,    pj-iu^gj^pg  ^  et  qu'alors  l'insurrectlon  recommencera  plus  dan- 
gereuse que  jamais.     La  Porte  doit  certainement  regretter  de 
n'avoir  pas  su  prévenir,  par  des  résolutions  plus  promptes,  le 
soulèvement  du  m-ois  de  Septembre;  mais  ce  qui  est  inouï,  c'est 
qu'elle    n'ait    point    réussi   à   empêcher   les    débarquements 
d'hommes  et  de  munitions  qui  ont  lieu  chaque  jour,  sans  au- 
cune difficulté,  sur  le  littoral  de  la  Crète.  » 
Dépêche  de       Daus   sa  dépêchc   du  14  Décembre,   M.  de  Moustier  dit: 

M.  de  Mous-  ,      .  ,  .  -p,  , 

tier,  le  14  ((  L  opiuiou  publique  commence  a  s'emouvoir  en  Lurope,  et  les 
insurgés  candiotes  y  trouvent  des  encouragements  de  plus  en 
Sentiment  plus  marqués.  Il  importe  donc,  au  plus  haut  degré,  aux  mi- 
rEuiope^  nistres  du  Sultan,  de  se  rendre  bien  compte  de  cet  état  de 
choses  et  d'en  prévoir  les  conséquences.  Si  elle  manque  de 
prévoyance,  la  Porte  peut  se  voir  dans  quelques  mois  en  pré- 
sence de  nécessités  beaucoup  plus  impérieuses  et  beaucoup 
plus  graves  encore.  )> 

Dépêche  du  Le  28  Décembre,  le  ministre  des  affaires  étrangères  dit  en- 
core :    «  La  résistance  s'est  prolongée  :  il  y  a  eu  beaucoup  de 

^  Mémorial  diplomatique,  1867,  p.  256. 
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sang  versé ,  et  des  faits  de  guerre  dont  l'opinion  s'est  émue  ; 
les  solutions  qui,  au  début  de  la  crise,  auraient  peut-être  pu 
assurer  la  pacification  de  la  Crète ,  risquent  d'être  trouvées 
aujourd'hui  bien  incomplètes  et  bien  insuffisantes.  Nous  ne 
saurions  cacher  à  la  Porte  les  sérieuses  préoccupations  du 
gouvernement  de  l'Empereur  à  cet  égard ,  et  les  choses  en  sont 
arrivées  à  un  point  où  la  franchise  la  plus  entière  est  certaine- 
ment la  plus  grande  marque  de  bienveillance  que  nous  puis- 
sions donner  à  la  Turquie.  »  ^ 

Dans  son  discours  d'ouverture  de  1867,  l'empereur  Napo-    Discours 

^  d'ouverture 

léon  mentionne  l'insurrection  des  Candiotes  en  ces  termes  :    de  Napo- 
«  En  Orient ,  des  troubles  ont  éclaté ,  mais  les  grandes  puis-       ise?. 
sances  se  concertent  pour  amener  une  situation  qui  satisfasse 
aux  vœux  légitimes  des  populations  chrétiennes,  réserve  les 
droits  du  Sultan  et  prévienne  des  complications  dangereuses.» 

Dans  l'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  il  est  dit  à  pro-    Exposé  de 
pos  du  même  sujet:  a  Une  agitation  qui  ne  tendait  d'abord  qu'à 
obtenir  certaines  concessions  administratives ,  s'est  manifestée 
à  Candie  au  commencement  de  l'année  dernière.     Sur  ce  ter- 
rain, les  questions  les  plus  simples  pouvaient,  si  elles  n'étaient 
pas  résolues  en  temps  utile,  prendre  de  graves  proportions. 
Les  Hellènes  de  la  Crète  ont  concouru  à  la  lutte  de  l'indépen-  Les  Cretois 
dance;  ils   conservent  le  souvenir  des  résolutions  qui  les  ont  i^euVSdé- 
replacés  sous  la  souveraineté  de  la  Porte ,  et  ont  montré  plus    p^"^^*"'^^' 
d'une  fois,  eu  prenant  les  armes  contre  l'administration  turque, 
qu'ils  n'avaient  pas  renoncé  à  réaliser  les  espérances  déçues 
en  1830.   La  question  de  la  Crète  subsiste  tout  entière.   Après 
l'ébranlement   qu'elle  a  causé  en  Orient  et  en  présence  des 
sympathies   qu'elle  a  éveillées  en  l'Europe ,   les  combinaisons 
jugées    d'abord    suffisantes  pour  la  résoudre ,    le    seraient- 
elles  encore  aujourd'hui?»  ^ 

La  politique  du  cabinet  anglais  dans  la  question  d'Orient  Politique  du 
actuelle,  paraîtrait  se  rapporter  à  celle  que  proclamait  Lord     angiS 
Russell,  en  1862,  à  propos  du  Monténégro.  ^  m.  Erskine 

M.  Erskine,  ministre  anglais  à  Athènes,  écrivant  le  30  Jau-  Lord^stau-^ 

ley,  30  Jan- 
vier 1867. 

'  Mémorial  diplomatique^  1867,  p.   188. 

2  Ibid.,  p.  161. 

3  Voir  part.  I,  chap.  ii,  §  13,  III,  tom.  I,  p.  254  supra. 
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vier  1867  à  son  gouvernement,  rapporte  une  entrevue  qu'il 
avait  eue  avec  le  chef  du  cabinet  grec:  «M.  Tricoupi»,  dit-il, 
«  m'a  prié  d'assurer  à  Votre  Seigneurie  de  la  manière  la  i>lus 
solennelle,  que  le  cabinet  actuel  est  déterminé  à  user  de  ses 
vifs  efforts  pour  empocher  qu'un  mouvement  n'éclate  en  Thes- 
salie  et  en  Epire.  Il  ne  peut,  naturellement,  être  respon- 
sable pour  rien  de  ce  qui  se  fait  au  delà  de  la  frontière,  mais 
les  ordres  les  plus  stricts  ont  été  donnés  pour  empêcher  l'en- 
trée de  bandes  armées  de  Grèce  en  Turquiç,  et  tous  les  efforts 
seront  faits  pour  détourner  les  personnes  dans  ce  pays  d'exci- 
ter les  chrétiens  de  Thessalie  et  d'Epire  à  prendre  les  armes. 
Sympathie  "  "^^  ^®  ^1"^  conccme  la  Crête,  cependant,  M.  Tricoupi  ad- 
*'our"a cause  ^'^^  ^^'^^  n'cst  plus  au  pouvoir  de  ce  gouvernement,  pas  plus 
des  insurgés,  q^g  de  tout  autrc ,  de  réprimer  la  sympathie  que  tout  Hellène 
ressent  pour  la  cause  des  insurgés.  Toute  tentative  de  cette 
nature  conduirait  infailliblement  au  renversement  du  gouver- 
nement par  lequel  il  serait  fait,  si  même  il  n'avait  pas  pour 
résultat  le  détrônement  du  Roi.  » 
Lordstaniey  A  ccttc  Communication,  Lord  Stanley  répondit  dans  les 
àM.Erskme.  |.gj,j^gg  gujvants  :  ((Vous  avcz  parfaitement  bien  jugé  en  inti- 
mant à  M.  Tricoupi  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
serait  pas  disposé  à  considérer  comme  un  accomplissement 
des  devoirs  internationaux  de  la  Grèce  envers  la  Turquie 
l'abstention  de  tentatives  de  troubler  les  provinces  turques  de 
Thessalie  et  d'Epire,  accouplée  avec  la  continuation  des  en- 
couragements donnés  à  l'insurrection  Cretoise. 

«L'allégation  de  M.  Tricoupi,  que  l'enthousiasme  en  faveur 
de  cette  dernière  est  tellement  puissant  qu'il  est  impossible 
de  le  réprimer,  n'est  pas  une  excuse  pour  le  gouvernement 
grec,  à  qui  l'encouragement  direct  de  cet  enthousiasme  doit 
être  en  grande  partie  attribué  ;  il  ne  doit  être  permis  à  M. 
Tricoupi,  ni  à  ses  collègues,  de  supposer  que  le  gouvernement 
britannique  cherchera  à  détourner  de  la  Grèce  aucune  des 
conséquences  qu'elle  peut  s'attirer  en  raison  de  sa  violation 
des  devoirs  internationaux.  »  ^ 
Discours  de      Daus  Ic  discours   prononcé  le  15  Février   1867   dans  la 

Lord  Stan-  ^ 

ley  dans  la   chambro  dcs  Communcs ,  Lord  Stanlev  s'exprima  ainsi:    «Il 

chambre  des 

Communes,  m'a  été  demandé  ce  que  nous  pensons  être  l'origine  réelle  de 

Je  15  Février  -i  jr  o 

1867.  1  Le  Nord,  17  Février  1867. 
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l'insurrection.     Or,  il  est  impossible  de  poser  ou  de  résoudre 
une  question  plus  difficile.     Il  est  très-difficile  d'arriver  à  la 
vérité  dans  toutes  ces   affaires.     Néanmoins ,   que  des  griefs    origine  de 
locaux  aient  eu  une  part  quelconque  dans  la  cause  de  cette  in-  tiVnTrétoise. 
surrection  ou  non ,  il  m'est  clairement  démontré  qu'ils  n'en 
ont  pas  été  les  seules  causes.    Je  pense  que  c'a  été,  dès  le  dé- 
but, ou  tout  au  moins  du  moment  où  il  est  devenu  sérieux,  un  Mouvement 
mouvement,  non  pour  le  redressement  d'abus  locaux,  mais  un  po"r >  sj- 

'  *^  '  paration  de 

mouvement  d'un  caractère  religieux  et  national  en  faveur  d'une    \^  candie 

"  d  avec  la 

séparation  complète  de  la  Turquie.  Turquie. 

^(Les  Hellènes  ont  vu  l'Italie  devenir  une  nation  et  l'Alle- 
magne arriver,  dans  une  grande  mesure,  à  l'unité,  et  il  n'est 
que  naturel  qu'ils  pensent  que  leur  temps  est  venu.  Les  mou- 
vements auxquels  ils  ont  assisté  dans  d'autres  pays,  ont  réagi 
sur  eux.  On  m'a  ensuite  adressé  des  questions  sur  les  actes  cmautés 
de  cruauté  et  de  barbarie  que  l'on  dit  avoir  eu  lieu.  Je  crains  ^*^p^Tet'^ 
qu'il  n'y  en  ait  eu  bon  nombre  des  deux  parts.  d  autre. 

«  Je  suis  très-certain  que  si  nous  avions  accordé  l'assistance  Toute  assis- 
qui  nous  était  demandée,  elle  aurait  été  considérée  comme  un   dércomme' 
symptôme  d'intervention  armée  de  la  part  des  puissances  eu-  (iSîvX 
ropéennes,  elle  aurait  prolongé  une  lutte  désespérée  et  elle       *'""• 
aurait,  par  conséquent,   causé  dix  fois  autant  de  souffrances 
qu'il  en  a  été  actuellement  subi.    Il  y  a  ensuite  un  autre  point 
de  vue  auquel  nous  sommes  obligés  de  considérer  cette  ques- 
tion.    Il  y  a  des  devoirs  de  neutralité ,  et  quoique  personne  ne 
désire  les  pousser  trop  loin  lorsque   des   considérations   d'hu- 
manité sont  en  cause,   encore  sont-ils  une  obligation  qu'il  est 
impossible  de  mépriser  tout-à-fait.     Or,  je  pense  qu'envoyer 
des  troupes  sur  les  derrières   d'une  insurrection,  dans  le  but 
d'enlever  les  non-combattants,   appartenant  aux  familles  de 
ceux  qui  sont  en  même  temps  sous  les  armes ,  est  donner  aide 
et  encouragement  à  l'un  des  belligérants.     Dans   mon  esprit, 
il  est  clair  que  cela  aurait  été  une  rupture  de  neutralité.     Il 
est  certain  qu'il  ne  nous  aurait  pas  été  permis  d'en  agir  ainsi 
en  cas  d'une  guerre  entre  deux  fortes  puissances  européennes, 
et  je  ne  pense  pas  qu'il  doive  y  avoir  deux  règles.   Tune  pour 
les  forts,  l'autre  pour  les  faibles. 

«Ensuite,   en  ce  qui  concerne  la  question  générale,  il  n'y  Trois  aiter- 

^  '  ''     natives  pos- 

avait  que  trois  alternatives  qu'il  fût  possible  au  gouvernement      sibies. 
d'adopter. 
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Non-intoi-  "L'unc  était  d'abandonner  complètement  l'affaire  à  cllc-mcme 
et  de  mettre  le  principe  de  non-intervention  à  exécution  dans 
son  sens  le  plus  strict  et  le  plus  littéral,  en  ne  prêtant  au- 
cune attention  à  l'affaire. 
Cession  de  J'i  «L'autre  alternative  était  celle-ci:  'Pourquoi  si  vous  don- 
Grèce,  ncz  dos  couseils  dans  l'affaire,  ne  conseillez -vous  pas  immé- 
diatement la  cession  de  l'île  à  la  Grèce,  et  ne  mettez-vous 
ainsi  fin  à  toute  la  dispute?'  En  répondant  à  cela,  je  ne 
veux  pas  faire  allusion  à  la  situation  du  royaume  de  Grèce. 

«  La  raison  qui  nous  a  empêchés  de  donner  un  conseil  de 
cette  nature  est,  en  premier  lieu,  la  certitude  que  ce  conseil 
ne  serait  pas  écouté.  La  Porte  n'aurait  pas  été  disposée  à 
prêter  l'oreille  à  la  suggestion  de  céder  une  partie  quelconque 
de  son  territoire,  si  ce  n'est  sous  coercition ,  qu'il  n'est  pas 
dans  la  politique  de  ce  pays,  ni,  autant  que  je  sache,  d'aucune 
autre  contrée  européenne,  d'employer. 

«  En  second  lieu ,  si  nous  donnions  conseil ,  nous  étions 
tenus  en  justice  d'examiner  l'affaire  du  point  de  vue  turc  aussi 
bien  que  du  point  de  vue  crétois.  et  je  pense  que  la  Porte 
pourrait  dire  à  bon  droit  que  peu  importe  qu'il  y  ait  avantage 
ou  non  à  être  débarrassée  d'une  de  ses  provinces,  que  ce  serait 
un  précédent  fatal  à  l'empire. 
Droits  des        <(  J'arrivc  maintenant  à  la  troisième  alternative.     Il  a  été 

Cretois  pro-     ,.,  .  .....  , 

venant  du    dit  que  nous  aurious  pu  insister  plus  rigoureusement  sur  nos 
*^35V  ^    conseils  auprès  de  la  Porte,  et  on  m'a  rappelé  les  droits  que 
possèdent,  en  vertu  du  traité  de  1856,  les  sujets  chrétiens  de 
la  Porte. 

«  Je  ne  nie  pas  les  obligations  qui  résultent  pour  nous  des 
traités,  mais  une  demande  pour  une  administration  séparée  de 
la  Crète  était  beaucoup  plus  que  l'on  ne  pouvait  réclamer  eu 
vertu  des  droits  résultant  des  traités ,   qui  n'ont  trait  qu'à  la 
tolérance  des  chrétiens  et  à  leur  administration  dan^les  cours 
de  justice.»  ' 
Leducd'Ar-       Lc  8  Mars  1867,  le  duc  d'Argyle  appela  dans  la  chambre 
cifambre  des  dcs  Lords  l'attention  sur  le  refus  qu'avait  fait  l'Angleterre  de 
Marf  1867^  laisscr  cmbarqucr,  sur  ses  vaisseaux  de  guerre,  pour  les  trans- 
porter hors  de  l'île  de  Crète,  des  femmes  et  des  enfants  qui 
étaient  exposés  à  être  massacrés  par  les  Turcs. 

Décrivant  le  cours  des  événements,  l'orateur  dit  que  le  26 

1  Le  Nord,  19  Février  1867. 
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Octobre  1866,  Lord  Lyons  avait  fait  connaître  au  gouverne- 
ment son  opinion  que  des  deux  parts  la  lutte  était  poursuivie 
avec  une  déplorable  férocité;  et  le  même  jour  le  gouvernement 
avait  reçu  également  la  première  pétition  des  Cretois  deman- 
dant que  des  navires  anglais  fussent  envoyés  pour  emmener 
les  femmes  et  les  enfants  qui  pourraient  s'échapper.  Le  gou- 
vernement avait  refusé  d'accéder  -à  cette  requête. 

Agissant  d'après  les  ordres  de  Lord  Lyons,  le  consul  Dixon 
s'était  mis  en  communication  avec  le  commandant  d'une  canon- 
nière anglaise  sur  la  côte  de  Crète,  mais  il  avait  à  peine  agi 
ainsi,  qu'il  reçut  une  dépêche  de  Lord  Stanley,  déclarant 
que  le  gouvernement  anglais  avait  résolu  d'observer  une  stricte 
neutralité  dans  le  différend  et  de  ne  donner  aucune  assistance 
de  l'un  ou  de  l'autre  côté.  Le  20  Décembre,  pourtant,  le 
gouvernement  avait  reçu  une  dépêche  du  consul  anglais  an- 
nonçant que  les  atrocités  commises  par  les  troupes  turques 
étaient  tellement  abominables,  qu'il  s'était  senti  obligé  de  dés- 
obéir aux  ordres  qui  lui  avaient  été  envoyés  et  de  demander 
au  capitaine  d'une  canonnière  d'aider  les  femmes,  les  enfants 
et  les  blessés  crétois  à  s'échapper.  Le  capitaine,  agissant 
d'après  cette  requête,  avait  sauvé  de  300  à  400  malheureux 
du  sort  qui  les  attendait.  Le  8  Janvier,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  écrivit  au  consul  Dixon  que ,  prenant  toutes 
les  circonstances  en  considération ,  il  ne  le  blâmait  pas  de  sa 
conduite,  bien  qu'elle  fût  contraire  à  ses  instructions  et  in- 
compatible avec  la  neutralité  du  gouvernement  anglais.  Il  ajou- 
tait qu'il  devrait  néanmoins  soigneusement  éviter  à  l'avenir 
d'être  induit  à  adopter  une  action  incompatible  avec  la  neu- 
tralité qu'il  était  de  son  devoir  de  maintenir.  ^ 

Il  paraîtrait  qu'en  abandonnant  les  malheureux  Crétois  à 
leur  sort ,  la  France  et  l'Angleterre  agissaient  de  concert.  En 
réponse  à  la  demande  qu'il  avait  fait  faire  relativement  à  la 
coopération  de  la  France,  Lord  Stanley  reçut,  à  la  date  du  31 
Décembre,  la  dépêche  suivante  du  chargé  d'affaires  d'Angle- 
terre à  Paris:  «J'ai  communiqué  au  marquis  de  Moustier  la 
teneur  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  du  29  de  ce  mois, 
avec  ses  annexes,  concernant  la  requête  du  comité  crétois 
pour  le  transport  d'un  grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants 
de  l'île  de  Crète.     J'ai  demandé  à  M.  de  Moustier  quelle  était 

1  Le  Nord,  11  Mars  1867. 
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Rôponsfi  (ir-  soii  oi)inioii  par  rapport  à  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  accé- 
thrn  iîmI!:--  (1er  à  la  demande  du  comité,   et  si  le  gouvernement  français 
^71or(i"     serait  disposé  à  coopérer  à  cette  mesure. 
2yDéconii!rè       <'  Son  Exccllence  me  répondit  que  dans  ce  cas,  comme  dans 
celui  d'assistances  pécuniaires  en  faveur  des  réfugiés   crétois, 
il  pensait  qu'il  était  impossible  d'employer  des  moyens  officiels 
sans  donner  à  la  mesure  elle-même  un  caractère  officiel  et  par 
conséquent  politique;  qu'on  a  été  à  même  de  voir  à  quel  point 
on  avait  politiquement  exploité  les  actes  du  navire  de  Sa  Ma- 
jesté l'assurance,   et  que,   considérant  les  fausses  interpréta- 
tions auxquelles  donnerait  certainement  lieu  la  répétition  des 
mêmes  actes  sur  une  plus   vaste   échelle,  il  voyait  de  graves 
objections  à  la  mesure  proposée  par  le  comité,  et  il  ne  croyait  pas 
pouvoir  dire  que  le  gouvernement  français  y  prendrait  part,  n  * 
Fort  heureusement  pour  la  cause  de  l'humanité ,  il  se  trou- 
vait dans  les  eaux  de  la  Crète  une  escadre  appartenant  à  une 
nation  qui  n'avait  été,  en  aucune  façon,  partie  au  traité  du  30 
Mars  1856,  ni  à  celui  du  6  Juillet  1827. 

Le  21  Janvier  1867,  Lord  Stanley  écrivit  au  consul  anglais: 
juillîrf'îe    «En  réponse  à  votre  communication,  j'ai  à  vous   informer, 
^^  186^^"^^  q^e,  lors  même  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  eût  vu  des 
raisons  suffisantes  pour  modifier  sa  décision  à  l'égard  du  trans- 
port des  réfugiés  crétois  en  Grèce,  la  nécessité  de  ce  transport 
paraîtrait  être  aujourd'hui  beaucoup   moindre,   vu  que  Lord 
Lyons    me    fait    savoir   que   le   ministre   grec    à    Constanti- 
Tous  les  ré-  noplc  a  été  informé  par  le  ministre  des  États-Unis ,   que  tous 
reçu? Tbonî  les   réfugiés   crétois   qui   se  iDrésenteraient  seraient  reçus  à 
'îfmlir.'lnr  bord  des  vaisseaux  de  l'escadre  américaine,   qui  a  eu  Tordre 

de  se  rendre  sur  les  lieux  à  cet  effet.  )^ 

Manitesta-        L'intérêt  montré  par  les  États-Unis   a  été  manifesté,   en 

^'^térêt^  ciel"   outre,  par  une  résolution  de  sympathie  pour  le  peuple  crétois 

dans?ah!tte.  dans  sa  luttc  pour  l'indépendance,  présentée  le  27  Mars  1867 

parle  président  du  comité  des  affaires  étrangères  de  la  chambre 

des  représentants.    Cette  résolution  a  obtenu  l'assentiment  des 

deux  chambres  du  Congrès  et  a  été  approuvée  par  le  Président 

le  20  Juillet  1867.  ^ 

Le  ministre  grec,  en  .quittant  Constantinople,  lors  de  la  ces- 
sation des  rapports  diplomatiques,  le  11/23  Décembre  1868, 

1  Le  Nord,  19  Mars  1867. 

2  U.  S.  Statiites  at  large,  1867,  p.   31. 
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informa  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Porte  qu'il  avait 
confié  la  protection  de  ses  nationaux,  de  même  que  les  intérêts 
helléniques  en  général ,  à  la  légation  des  États-Unis. 

Si  nous  concédons  la  compétence  des  parties  au  traité  de 
Paris ,  pour  déclarer  la  Sublime  Porte  «  admise  à  participer 
aux  avantages  du  droit  public»,  cette  admission  doit  néces- 
sairement comprendre  des  obligations  correspondantes  pour  Obugatious 

.  provenant 

toutes  les  parties.     Or,   la  plus  importante  de  celles-ci,  est  ue  ladmis- 
l'abstentidn  de  toute  interposition  dans  une  lutte  entre  des    Porte  au 
parties  au  sein  même  de  l'État.     Mais,  en  interprétant  cette    ^""^  ^'" 
règle  d'après  la  pratique  adoptée  à  l'égard  de  la  Porte,  il 
s'agirait  de  non-intervention  lorsqu'un  appel  est  adressé  par  la 
population  chrétienne;  et  d'intervention,  lorsque  l'objet  est  de 
maintenir  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.     Nous  avons  vu 
comment  en  1830,  les  îles  de  Samos  et  de  Candie  qui  avaient    samos  « 

T    1  •     T  '  T  /•  Crète  eu 

Virtuellement  accompli  leur  indépendance,  lurent  remises  à       isso. 
leur  ancien  maître,  et  aussi,  avec  quel  succès  l'Angleterre  dé- 
termina en  1840  trois  des  autres  grandes  puissances  à  se    Le  pacha 

^  ^  d'Egypte  en 

joindre  à  elle   pour   s'opposer   à  l'indépendance   du   pacha       isw. 
d'Egypte.     Aujourd'hui  même,  nous  voyons  que  la  façon  dont 
l'Angleterre  et  la  France  interprètent  les  devoirs  de  la  neutra- 
lité, n'admet  même  pas  que  l'on  doive  soustraire  les  femmes  et 
les  enfants  au  massacre  des  Turcs. 

Nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  existe  une  règle  du  droit  Aucune  ju- 
ridiction -ex- 
des  gens  qui  donne  aux  puissances  parties  aux  traités  de  ciusive  dans 

T    .11  -•      -»«■  .       .  T      .  1.1  les  affaires  de 

Juillet  1827  et  de  Mars  1856,  une  juridiction  exclusive  dans     rorient. 
les  affaires  de  l'Orient.     Nous  maintenons,  au  contraire,  que 
tout  acte  d'intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Em- 
pire ottoman ,  de  la  part  d'un  seul  État  ou  de  plusieurs  États, 
donne  droit  à  n'importe  quel  autre  État  d'intervenir  à  son 
tour,  soit  qu'il  agisse  par  des  considérations  d'humanité,  soit 
qu'il  juge  que  les  intérêts  de  son  commerce  doivent  gagner 
par  la  substitution  d'un  État  chrétien  à  un  gouvernement  bar- 
bare.    Pour  arriver  à  ce  résultat  vers  lequel  l'Empire  turc 
semble  s'acheminer  depuis  longtemps,  il  suffirait,  tout  porte  Déclaration 
à  le  croire,  de  la  déclaration  des  puissances  qui  n'ont  aucun  titn debout» 
intérêt  au  maintien  de  ces  traités,  que  le  temps  d'un  droit  'èxceptl'on"-" 
d'intervention  appliqué  exceptionnellement  est  passé.     Quelle   '^^^llséJ.'^ 
puissance  a,  du  reste,  intérêt  aujourd'hui  à  maintenir  ces  traités? 
Les  révolutions  de  l'année  1866  ont  donné  à  la  Prusse  de- 
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venue  Allemagne  un  rang  parmi  les  grandes  puissances,  tout 
autre  que  celui  qu'elle  occupait  lors  du  congrès  de  Paris. 
niante-         Quelque  désastreuse  qu'ait  été  la  récente  lutte  aux  États- 
'ïéqïiubre    Unis  pour  les  institutions  domestiques,  elle  n'en  a  pas  moins 
''.saïa-ëâr    prodigieusement  développé  les  forces  d'une  nation,  qui,  grâce 
à  la  navigation  à  vai)eur  et  au  télégraphe  sous-marin,  est  au- 
jourd'hui, pour  ainsi  dire,  en  contact  avec  l'Europe.     L'expé- 
dition du  Mexique  pourrait  bien  mettre  fin  à  l'entente  entre 
les  États-Unis  et  les  puissances  d'outre-mer  dont  parle  Lord 
Russell,  et  eu  vertu  de  laquelle  les  États-Unis  se  tiendraient 
à  l'écart  des  affaires  de  l'Europe. 

L'Angleterre  et  la  France  auront  à  l'avenir  d'autres  pro- 
blèmes à  résoudre,  sans  chercher  les  moyens  d'arrêter  la 
marche  des  Russes  sur  Constantinople. 

Les  changements  survenus  en  xillemagne,  et  l'entrée  des 
États-Unis  dans  le  concert  européen ,  ont  dû  réagir  sur  la  ba- 
lance du  pouvoir  et  déjouer  tous  les  calculs  sur  lesquels  les 
puissances  occidentales  s'étaient  basées  pour  entreprendre  la 
guerre  de  Crimée. 

La  Russie  elle-même  ne  désire  point,  sans  nul  doute,  perpétuer 
le  souvenir  des  événements  qui  ont  amené  le  traité  de  185 G. 

Le  premier  ministre  de  l'empereur  François-Joseph  déclara  de 
son  côté,  en  1867,  que  l'Autriche  devait  rester  étrangère  dans  les 
affaires  d'Orient,  en  ce  qui  concerne  les  populations  helléniques, 
et  ne  s'occuper  que  des  intérêts  des  Roumains  et  des  Slaves.  ^ 

Le  comte  de  Cavour  nous  expliqua  les  circonstances  ex- 
ceptionelles  qui  avaient  induit  laSardaigne  à  prendre  part  à  la 
guerre  de  Crimée  pour  un  objet  si  en  désaccord  avec  les  prin- 
cipes proclamés  par  elle. 

Le  protocole  du  congrès  de  Paris  a  montré,  entre  autres,  le 
peu  de  responsabilité  qui  doit  s'attacher  à  la  Prusse  pour  le 
traité  de  1856. 
Conférence       On  anuoncc  cependant  aujourd'hui  (le  1^^'  Janvier  1869)  la 

de  1869. 

prochaine  reunion  d  une  conférence,  à  Paris  des  signataires  du 
traité  de  1856,  en  comprenant  la  Turquie  et  à  laquelle  la 
Grèce  sera  à  peine  admise.  Cette  conférence  aura  pour  objet 
le  règlement  du  démêlé 'gréco-turc,  provenant  de  l'insurrection 
Cretoise,  et  la  Porte  n'a  pas  consenti  à  y  prendre  part  sans 

^  Mémoires  diplomatiques .,  1868,  p.  121.  Circulaire  du  Baron  de 
Beust  aux  missions  impériales,  3  Février  1867. 
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radoption  préalable  d'un  ultimatum  turc  adressé  au  gouver- 
nement grec,  comme  base  des  délibérations.  ^ 


XL 

INTERVENTION  DES  CINQ  GRANDES  PUISSANCES  DANS  LA 
RÉVOLUTION  BELGE  DE   1830. 

Éléments,  part.  II,  chap.  i,  §  11,  tom.  I,  p.  92. 
Histoire,  4«  pér.,  §  27,  tom.  II,  p.  219  —  239. 

La  révolution  française  de  1830  qui  transféra  la  couronne  ffa^JçaSe'^de 
de  la  branche  aînée  à  la  branche  cadette  des  Bourbons  fran-       ^^^^' 
çais,  n'était,  à  tout  prendre,  pour  les  États  étrangers,   qu'un 
changement  dynastique  qui  n'altérait  en  rien  les  rapports  in- 
ternationaux tels  qu'ils  existaient  auparavant.  ^ 

La  coalition  subsistait  toujours   entre  les  quatre  grandes  entre  qîiatre 
puissances,  et  elles  étaient  bien  résolues  à  maintenir  contre  pmïsances. 
l'esprit  de  propagande  révolutionnaire,  ou  de  conquête  impé- 
riale, l'état  territorial  et  l'ordre  européen. 

La  paix  était,  en  1830,  dans  le  goût  et  dans  la  volonté  de  i^'gott  â^îa 
ces   États ,   et  contrairement  à  la  politique  qui  dominait  au   ^^^£\®s  ^^^ 
commencement  de  la  première  révolution  française ,  l'Europe 
restait  immobile  pour  ne  pas  fournir  à  l'esprit  révolutionnaire 
quelque    occasion  de  tenter  de  nouveau  un  bouleversement 
universel.     Le  duc  de  Wellington,  qui  était  à  cette  époque 
à  la  tête  du  gouvernement  anglais,  s'empressa  de  reconnaître 
le  roi  Louis-Philippe,   et  c'est  même  de  cette  reconnaissance    sïnce"dT 
que  l'on  peut  dater  l'entente  cordiale  entre  l'Angleterre  et  la   ^^nppr.^^' 
France  qui,  à  quelques  rares  interruptions  près,  et  malgré  les  Entente  cor- 
changements  survenus  dans  les  institutions  politiques  du  der-  rAngîetTrre. 
nier  pays,  n'a  cessé  d'exister  jusqu'à  aujourd'hui. 

Pour  préserver  l'ordre  européen,  en  même  temps  que  pour 
maintenir  la  paix,  l'Angleterre  accepta  non-seulement  le  nou- 
veau régime,  mais  aussi  ses  principales  conséquences  en  Eu- 
rope, savoir!  la  chute  du  royaume  des  Pays-Bas,  l'indépen- 
dance de  la  Belgique  et  la  dislocation  prochaine  de  la  coalition 
jusque-là  en  garde  contre  la  France. 

^  Voir  Addenda  a  la  lin  de  ce  Volume. 

^  Martens,  Nouveau  recueil^  tom.  XI,  p.  109  —  209. 
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i/mnpfirour       Malgré  Ic  i)rofond  dc'i)laisir  riue  lui  avait  causé  la  n'volution 

Nicolas. 

(lo  Juillet  et  la  malveillance  qu'il  portait  au  roi  Louis-Philippe, 
LAutririie.  Tempereur  Nicolas   voulait  la  paix.     L'Autriche  ne  se  i)ré- 
occupait  guère  que  de  conserver  et  d'unir  les  États  hétéro- 
La  Prusse,  gènes  qu'elle  possédait;  la  Prusse  ne  pouvait  songer  à  soulever, 
par  elle-même  et  seule ,  aucune  question  européenne.    Son  gou- 
vernement, d'ailleurs,  était  assailli  au  dedans  par  les  exigences 
libérales.    La  France  venait  d'accomplir  l'acte  d'indépendance 
politique  le  plus  éclatant  qui  se  pût  imaginer,  et  cet  acte  était 
partout  accepté:  elle  modifiait  ses  institutions,  sans  que  per- 
sonne, en  Europe,  leur  suscitât  le  moindre  obstacle.    Pour  as- 
surer la  paix  et  la  tranquillité,  la  France  acceptait   l'ordre 
européen,  tel  qu'il  existait. 
Poiitiquedes       ((  Si  la  Francc  ))  dit  M.  Guizot,  a  eût  jeté  au  vent  ces  bien- 

propagan-      /.   •         i         .    i  t-. 

distes  libé-  laits  du  cicl  pour  reporter  partout  en  Europe  et  rappeler  sur 
elle-même  les  deux  fléaux  qui  ont  le  plus  dévasté  les  sociétés 
humaines,  l'anarchie  et  la  guerre,  la  France  eût  commis  l'acte 
de  démence  le  plus  absurde  et  le  plus  coupable  qui  se  fût  ja- 
mais rencontré  dans  l'histoire.  »  ^ 

Mais  la  politique  de  non-intervention  n'était  pas  du  tout 
celle  des  propagandistes  libéraux,  ni  celle  que  les  partisans  les 
plus  zélés  de  la  révolution  récente  maintenaient  dans  la 
chambre  des  Députés,  toutes  les  fois  que  ces  questions  y  venaient 
renaître.  L'ébranlement  imprimé  à  l'Europe  par  la  révolution 
de  Juillet  éclatait  successivement  partout,  en  Allemagne,  en 
Suisse,  en  Italie  et  en  Pologne,  comme  en  Belgique.  Partout 
se  produisaient  les  questions  de  l'intervention  et  de  la  non-in- 
tervention, de  la  protection  morale  ou  matérielle,  du  maintien 
ou  du  rejet  des  traités  de  1815,  et  au  bout  de  toutes  ces  ques- 
tions, la  question  suprême  delaguerre  ou  delà  paix  européenne.  ^ 
Politique  de  En  même  temps  que  le  roi  Louis-Philippe  maintenait  pour 
^Tppe.  *  la  France  la  paix,  il  soutenait  aussi  hors  des  frontières  les 
intérêts  légitimes  de  la  politique  française.  Trois  États,  parmi 
ses  voisins,  étaient  envaliis  ou  menacés  par  la  i^volution:  la 
Belgique,  le  Piémont  et  l'Espagne.  A  côté  du  principe  du 
respect  des  traités,  il  en  posait  et  pratiquait  un  autre,  le  res- 
pect de  l'indépendance   des  États  limitrophes  de  la  France, 

^  GuizoT,  Mémoires^  tom.  II,  p.  85. 
2  Ibid.,  p.  166. 
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qui  forment  comme  sa  ceinture,  la  Belgique,  la  Suisse,  le  Pié- 
mont, l'Espagne.  M.  Mole  déclarait  au  baron  de  Werther 
que  si  des  soldats  prussiens  entraient  en  Belgique,  des  soldats 
français  y  entreraient  en  même  temps.  M.  de  Rumigny  por- 
tait en  Suisse  et  M.  de  Barante  à  Turin  des  paroles  analogues.  ^ 

La  Belgique  avait  porté  hardiment  les  premiers  coups  et  i^^  Belgique 

^  ^  -^  ^  *■  proclame 

rompu  ses  liens  avec  la  Hollande.     Son  congrès  national  avait  «on  ludépen- 

^  ^  dance,  le  18 

proclamé  solennellement  son  indépendance  le   18  Novembre   Novembre 

1830. 

1830;  ^  la  politique  française  à  l'égard  de  ce  pays  était  simple 
et  arrêtée,  c'était  de  soutenir  son  indépendance  sans  rien  pré- 
tendre de  plus,  point  de  réunion  territoriale,  point  de  prince 
français  sur  le  trône  belge.     D'après  M.  Guizot,  c'est  Louis-     "^'"^s  de 

^  o  r  5  Louis-Phi- 

Philippe  qui  a  tracé  le  plan  qui  a  été  adopté  dans  la  suite  pour      iïppe- 

la  Belgique.     «Les  Pays-Bas  »,  disait  le  roi,    «ont  toujours 

été  la  pierre  d'achoppement  de  la  paix  en  Europe;  aucune  des 

grandes  puissances  ne  peut,   sans  inquiétude  et  jalousie,   les 

voir  aux  mains  d'une  autre.     Qu'ils   soient  du  consentement 

général  un  État  indépendant  et  neutre,  cet  État  deviendra  la 

clef  de  voûte  de  l'ordre  européen.  »  ^ 

Comme  État  limitrophe,  la  France  était  en  droit  de  s'oppo-  ^J^'^^  ^^^  la 

'  ^  *  France  de 

ser  à  toute  intervention  des   autres  puissances  dans  la  lutte  s'opposer  à 

toute  inter- 
entre les  deux  parties  du  royaume  des  Pays-Bas.     En  accep-  vention  dans 

tant  l'équilibre  européen,  tel  qu'il  existait  d'après  les  traités       Bas.. 
de  Vienne  et  de  Paris,    le  nouveau   gouvernement   français 
s'était  reconnu  partie  solidaire  de  ces  traités. 

Nous  avons  vu  que,  dans  la  question  du  royaume  de  Po- 
logne, dans  celle  de  la  ville  de  Cracovie,  et  même  dans  les 
questions  relatives  à  l'organisation  de  la  Confédération  germa- 
nique, les  cabinets  français  et  anglais  ont  toujours  réclamé  le 
droit  d'intervenir  lors  d'un  changement  radical  dans  les  stipu- 
lations arrêtées  par  ces  traités.  On  peut,  du  reste,  se  rendre 
compte  par  l'acte  du  roi  des  Pays-Bas  lui-même,  jusqu'à  Les  actes  de 
quel  point  les  actes  de  la  conférence  de  Londres  se  distinguent     vence  de 

,,  ..  ..  T.-i  .  f.  y  -,  Londres  dis- 

d  une  intervention  ordinaire   des   puissances   étrangères  dans  tincts  d'une 
les  guerres  civiles  existant  dans  le  corps  d'un  État.  *  ^orïnaiU^" 

^  Guizot,  Mémoires,  tom.  II,  p.  259. 
2  Part.  I,  chap.  ii,  §  9,  tom.  I,  p.   193  supra. 
^  Guizot,  Mémoires,  tom.  II,  p.  92. 
^  Voir  Abdy's  Kent,  p.  63. 
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Tntt'rvf.ntion       Lg  Toi  (les  Pays-Iias  avait  réclamé  rintcrvention  des  puis- 
par  hTroi    sances  signataires  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne,  en  les  in- 
'^Bas'!^**     vitant  «  à  délibérer  de  concert  avec  lui  sur  les  meilleurs  moyens 
de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  avaient  éclaté  dans  ses  États.  » 
Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie, 
déférant  à  cette  invitation ,  chargèrent  leurs  ministres  accré- 
dités à  la  cour  de  Londres   d'ouvrir  des   conférences  et  de 
prendre  les  résolutions  qu'ils  jugeraient  convenables  pour  par- 
venir au  but  désiré.     Le  roi  de  Hollande  soutint,  il  est  vrai, 
après  que  la  conférence  se  fut  saisie  de  la  controverse,   que 
selon  le  protocole  d'Aix-la-Chapelle,   son  plénipotentiaire  de- 
vait être  appelé  à  participer  aux  délibérations,  et  que  la  Con- 
férence n'avait  pas  le  droit  de  donner  à  ses  protocoles  une  di- 
rection opposée  à  l'objet  pour  lequel  son  assistance  avait  été 
demandée  et  au  lieu  de  coopérer  au  rétablissement  de  l'ordre, 
de  les  faire  tendre  au  démembrement  du  royaume. 
Première        Daus  la  première  conférence,   tenue  le  4  Novembre  1830, 
^^Loïdreï  *  pour  arrêter  l'effusion  du  sang,  il  fut  décidé  qu'une   entière 
^  "^mo™^"^^  cessation  d'hostilités    devait  avoir  lieu   de  part  et   d'autre, 
d'après  des  conditions  dont  la  principale  était  que  les  troupes 
respectives  se  retireraient  réciproquement  derrière  la  ligne 
qui  séparait,  avant  le  traité  du  30  Mai  1814,  les  possessions 
du  prince  souverain  des  Provinces-Unies,  de  celles  qui  avaient 
été  jointes  à  son  territoire  pour  former  le  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  conditions  qui  ne  préjugeraient  en  rien  les  questions  dont 
les  cinq  cours  auraient  à  faciliter  la  solution.  ^ 

Articles  ar-      La  conférencc  arrêta,  le  20  et  le  27  Janvier  1831,  des  ar- 
rêtés par  la    ..   ,  •  ,  i         '  -•  t       /-i  ^ 

conférence,  ticlcs   pour  servir  commc  base  de  séparation.     Le  Congres 
27  jinvie?    bclgc  protcsta  le  l^'^  Février  centre  ces  articles,  et  le  roi  des 
^^^^"       Pays-Bas  y  adhéra  pleinement  le  18  Février.  ^ 

Le  3  Février  1831 ,  le  Congrès  ayant  procédé  au  choix  d'un 

souverain ,  la  majorité  des  suffrages  se  porta  sur  le  duc  de 

Élection  du  Ncmours,   second  fils  du  roi  des  Français.     Sur  191  votants, 

duc  de  Ne-  '  * 

mours.  89  avaient  voté  pour  le  duc  de  Nemours,  67  pour  le  duc  de 
Leuchtenberg,  et  35  pour  l'archiduc  Charles.  Le  gouverne- 
ment français  fit  savoir  à  Bruxelles ,  qu'il  regarderait  le  choix 
du  duc  de  Leuchtenberg  comme  un  acte  d'hostilité  envers  la 

^  Lesur,  Annuaire,  1830,  p.  576. 

^  Martens  ,  Nouveau  recueil  général,  tom.  X,  p.  61 — 296. 
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France.     L*es  autres  puissances  s'étaient  également  pronon- 
cées contre  le  duc  de  Nemours.  ^ 

Voici  ce  que  dit  M.  Rouher,  ministre  d'État,  dans  son  dis- 
cours du  16  Mars  1867  devant  le  Corps  législatif,  à  propos  de  la 
candidature  du  duc  de  Nemours  :  «  Le  début  du  gouvernement 
de  Juillet  est  un  hommage  rendu  à  la  domination  des  trois 
grandes  puissances.  Son  premier  acte  est  le  refus  de  la  cou- 
ronne que  lui  offrait  un  peuple  voisin  et  ami:  on  n'a  pas  osé 
l'accepter  en  face  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.»^ 

((Je  me  trouvais  au  Palais-Royal  le  17  Février  1831  »,  dit 
M.  Guizot,  «au  moment  où  les  députés  du  Congrès  belge  vin- 
rent présenter  au  roi  Louis-Philippe  la  délibération  de  cette  Réponse  du 
assemblée  qui  avait  élu  son  fils ,  le  duc  de  Nemours ,  roi  des  p^^iJ^J^^g^^ 
Belges.  J'ai  assisté  à  l'audience  que  leur  donna  et  à  la  ré-  /foif^b^g'J^e' 
ponse  que  leur  fit  le  Roi.  Je  ne  dirai  pas  toutes  les  hésita- 
tions ,  car  il  n'avait  pas  hésité,  mais  toutes  les  velléités ,  tous 
les  sentiments  qui  avaient  agité,,  à  ce  sujet,  l'esprit  du  Roi, 
se  révélaient  dans  cette  réponse  :  l'amour  propre  satisfait  du 
souverain  à  qui  le  vœu  d'un  peuple  déférait  une  nouvelle  cou- 
ronne; le  regret  étouffé  du  père  qui  la  refusait  pour  son  fils; 
le  judicieux  instinct  des  vrais  intérêts  de  la  France,  soutenu 
par  le  secret  plaisir  de  comparer  son  refus  aux  efforts  de  ses 
plus  illustres  devanciers,  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon,  pour 
conquérir  les  provinces  qui  venaient  d'elles-mêmes  s'offrir  à  lui; 
une  bienveillance  expansive  envers  la  Belgique  à  qui  il  promet- 
tait de  garantir  son  indépendance  après  avoir  refusé  son  trône. 
Et  au-dessus  de  ces  pensées  diverses ,  de  ces  agitations  inté- 
rieures, la  sincère  et  profonde  conviction  que  le  devoir  comme  la 
prudence,  le  patriotisme  comme  l'affection  paternelle,  lui  j)res- 
crivaient  la  conduite  qu'il  tenait  et  déclarait  solennellement.  »  ^ 

M.  Guizot  dit  plus  loin  :    «  Le  prince  que  ce  refus  fit  monter 
sur  le  trône  de  Belgique,  le  roi  Léopold,  était  merveilleusement  Entréedur  • 
propre  à  la  difficile  situation  qu'il  acceptait.  *  Léopoid  à 

JjirUXGll€S)    lô 

L'entrée   du  roi  Léopold  à  Bruxelles  eut  lieu  le  21  Juillet    21  Jmiiet 

1831. 

1831,  et  au  mois  d  Août  suivant  les  hostilités  furent  reprises  Reprise  des 


hostilités. 


1  Lesur,  Annuaire,  1831,  p.  390.  —  History  of  the  Secretaryships 
of  Aberdeen  and  Palmerston,  p.  162. 

2  Le  Nord,  19  Mars  1867. 

2  Guizot,  Mémoires,  tom.  II,  p.  264. 
*  Ibid.,  p.  265. 
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de  la  part  des  Hollandais,  ce  qui  occasionna  la  formation  im- 
médiate d'une  armée  française  i)Our  aller  au  secours  des  liclges, 
et  refouler  les  trou])es  hollandaises  sur  leur  territoire.     Cette 
armée   arriva  oi)i)ortunément  à  Bruxelles,   au   moment  où  la 
Victoire  du  victoirc  do  Louvain  venait  d'ouvrir  au  prince  d'Orange  la 
d  cKanKc  à   routc  dc  la  capitale.     Le  gouvernement  anglais  avait  donné 
Loiivaiii.    QY^Ye  aussi  pour  le  rassemblement  d'une   division  de  la  flotte 

Kassemble-  '■ 

ment  d'une   qyj  devait  coucourir  au  rétablissement  de  l'armistice.     Toutes 

flotte  ^ 

anglaise,  (.gg  mcsurcs  furcut  approuvécs  par  la  conférence  comme  étant 
d'urgence  et  pour  un  objet  vers  lequel  ses  délibérations  étaient 
dirigées.  L'extension  à  donner  aux  opérations  de  ces  forces 
devait  être  fixée  d'un  commun  accord  entre  les  cinq  cours. 

Dans  l'impossibilité  où  il  était  de  conquérir  la  Belgique 
contre  la  volonté  des  puissances,  le  roi  des  Pays-Bas  avait 
néanmoins  voulu  montrer  que  de  leur  intervention  seule  avait 
dépendu  que  la  campagne  d'Août  1831  n'eût  pas  été  la  fin 
de  la  révolution  belge.  ^ 

Le  15  Octobre  1831,   la  conférence  de  Londres  arrêta  les 

Arrange-    conditious  d'uu  arrangement  définitif  en  24  articles,  lesquels, 

tif  arrêté  par  uuc  fois  acccptés  par  Ics  dcux  parties,  étaient  destinés  à  être 

de^Londresf  iusérés  dans  un  traité  direct  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

^^^^m^^"^^  Ces  articles   déclaraient  que  la  Belgique  formerait  dans  les 

limites  indiquées  un  État  indépendant  perpétuellement  neutre. 

Elle  serait  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous 

les  autres  États.  ^ 

La  conférence  refusa  d'admettre  aucune  nouvelle  négocia- 
tion.    En  conséquence,    le  roi  Léopold  ayant  adhéré  aux  24 
articles  en  question,  le  15  Novembre,  elle  signa  avec  l'envoyé 
Traité  signé  bclgc  uu  traité  pour  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 

le  15  No- 

vembrepour  Hollandc.     Cc  traité  reproduisait  les  24  articles,  et  en  conte- 

la  séparation         .,     ^       •  i.  i  i.-       j  • 

de  la  Bel-  naît  trois  nouvcaux  pour  mettre  sous  la  garantie  des  cinq 
gï«i"e.  g];.andes  puissances  l'exécution  de  tous  les  articles  qui  précé- 
daient et  déclarer  qu'il  y  aurait  paix  et  amitié  à  perpétuité 
entre  ces  puissances  et  le  roi  Léopold. 

échangées"*  Lcs  ratifications  de  la  France  et  de  l'Angleterre  furent 
échangées  en  Novembre  et  Décembre  1831.  ^ 

^  Lesur,  Annuaire,  1831,  j).  438. 
^  Voir  Arendt,  Neutralité  de  la  Belgique,  p.  8. 
^  Marïbss,    Nouveau    recueil,    tom.  XI,  p.  209,    413.    —    Lesur, 
Annuaire,  1831,  p.  451. 
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A  la  fin  d'Avril  1832,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
donnèrent  également  leur  ratification ,  sauf  des  réserves  de  la 
part  de  l'Autriche  relativement  à  la  Confédération  germanique.  ^ 

Le  14  Décembre  suivant,  une  convention  fut  conclue  entre  Démolition 
les  plénipotentiaires  des  mêmes  puissances  ordonnant  la  démo-  risesïeigês. 
lition  de  plusieurs  forteresses  belges.  ^  Ces  forteresses  avaient 
été  élevées,  d'après  la  politique  qui  avait  dicté  les  traités  des 
barrières  en  faveur  des  Provinces-Unies  en  1706,  1709,  1715, 
1718,  pour  remplir  les  stipulations  du  protocole  de  Paris  du 
6  Novembre  1815  et  des  traités  conclus  à  Francfort  en  1816 
et  1817  par  le  roi  des  Pays-Bas  avec  la  Prusse,  la  Grande-Bre- 
tagne, l'Autriche  et  la  Russie  respectivement  ^ 

Le  roi  des  Pays-Bas  s'étant  refusé  à  accepter  les  disposi-  convention 
tions  du  traité  du  15  Novembre  1831,  une  convention  fut  con-    fôbrïisS 
due  le  22  Octobre   1832   entre  la  France  et  la  Grande-Bre-  pA^nceeria 
tagne:   elle  portait  en  principe  que,   si  le  roi  de  Hollande  se  ^""^ta-nê^^^' 
refusait  à  prendre  les  engagements  indiqués  dans  la  dite  con- 
vention, l'embargo  serait  mis  sur  tous  les  navires  hollandais    Embargo 
dans  les  ports  de  leurs  dominations  respectives;  les  deux  puis-  ment7ho¥" 
sances  ordonneraient  également  à  leurs  croisières  d'arrêter     landais. 
et  d'envoyer  dans  leurs  ports  tous  les  vaisseaux  hollandais 
qu'elles  pourraient  rencontrer  en  mer;  s'il  se  trouvait  encore 
le   13  Novembre   des  troupes  hollandaises    sur  le  territoire 
belge,  un  corps  français  entrerait  en  Belgique.     Son  objet  se 
bornerait  à  l'expulsion  des  troupes  hollandaises  de  la  citadelle 
d'Anvers  et  des  forts  et  lieux  qui  en  dépendaient.  ^    L'armée  Armée  fran- 
française  entra  eu  Belgique  le  15  Novembre  1832,  et  Anvers  "^""'glque^^^' 
capitula  le  23  Décembre  suivant.  ^ 

Une  convention  entre  la  France  ,  la  Grande-Bretagne  et  les   convention 
Pays-Bas ,  pour  rétablir  les  relations  entre  elles,  telles  qu'elles    îssl^^re 
avaient  existé  avant  le  mois  de  Novembre  1832,  fut  signée  le  li^orande- 
21  Mai  1833.     Un  des  articles  portait  que,  tant  que  les  rela-  ^ïefpays-'* 
tions  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  ne  seraient  pas  réglées       ^^^' 

^  Martens,  Nouveau  recueil,  tom  XIII,  p.  15. 

2  Ibid.,  tom.  XI,  p.  410. 

^  Capefigue,  Conyres  de  Vienne,  tom.  II,  p.  1710,  1717,  1712, 
1725.  —  Voyez  pour  les  traités  dès  barrières:  Schœll,  Histoire^  tom.  II, 
p.  61,  159,  159,  160,  162,  164;  tom.  IV,  p.  62,  64,  80. 

^  Martens,  Nouveau  recueil^  tom.  XIII,  p.  39.  Pour  la  convention 
du  10  Novembre  1832  au  même  propos,  voir  ibid.^  p.  57. 

5  Ibid.,  tom.  XIII,  p.  63. 
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par  un  traité  déflnitif,   8.  M.  Néerlandaise   s'engageait   à  ne 
point  recommencer  les  hostilités  avec  la  lîclgique  et  à  laisser 

la  BeiiM*!  la  navigation  de  l'Escaut  entièrement  libre.  ^     Cette  conven- 
^  1833."'"    tien  fut  notifiée  au  gouvernement  belge  i)ar  l'Angleterre  et  la 
France,  et  le  10  Juin  la  Belgique  y  adhéra.  ^ 

Le  traité  du  15  Novembre  1831  entre  les  cinq  grandes  puis- 
sances d'une  part ,  et  la  Belgique  de  l'autre,  fut  un  acte  de  re- 
connaissance, par  les  premières,  de  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique transformée  en  royaume;  aussi,  à  partir  de  cette  époque, 
plusieurs  États  entrèrent   sans   retard  en  relations  directes 

Adhésion  du  avcc  la  nouvcllc  monarchic.     Ce  ne  fut  que  le  14  Mars  1838 

^Ba&Me'iï   que  le  roi  des  Pays-Bas  fit  connaître  officiellement  son  adhésion 

Mars  1838.   ^^  ^^^.^^  ^^  ^^  Novcmbrc  1831.  3 

Traité  entre      Lc   roi   des  Pays-Bas    et   celui   de  Belgique    conclurent  à 

et  la  iiei-    Loudrcs,  le  19  Avril  1839,  un  traité  définitif  pour  la  sépara- 

Avn"ï839.   tiou  dc  Icurs  tcrritoircs  respectifs.  "*    Il  y  eut  également  un 

traité  signé  entre  les  Pays-Bas  et  les   cinq  puissances.     Le 

Traité  des    même  jour,  la  Belgique  conclut  un  nouveau  traité  avec  les 

Pays-Bas  et  i   -i    /      •      i  / 

de  la  Bel-    cinq  puissauces ,  par  lequel  il  était  déclare  que  le  traite  du  15 

gique  avec  ,      .  i  i.  . 

les  cinq  Novcmbrc  1831  était  non-obligatoire,  et  que  les  articles  for- 
mant la  teneur  du  traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  auraient  la  même  force  que  s'ils  avaient  été  textuellement 
insérés  et  placés  sous  la  garantie  de  Leurs  Majestés.  ^ 

Au  sujet  de  ces  traités,  M.  Guizot  dit:  «En  1831  les  Belges 
s'étaient  empressés  d'accepter  ce  traité  comme  le  gage  de  leur 
indépendance  reconnue  par  l'Europe.  Dans  les  négociations 
subséquentes  auxquelles  le  refus  prolongé  du  roi  de  Hollande 
avait  donné  lieu,  le  gouvernement  français  s'était  vainement 
efforcé  de  faire  accorder  à  la  Belgique  la  possession  du  duché 
du  Luxembourg  et  du  Limbourg  entier.  Le  11  Décembre 
1838,  la  conférence  de  Londres  maintint  le  traité  des  24  ar- 
ticles que  le  roi  de  Hollande  se  montrait  enfin  disposé  à  ac- 
cepter. On  avait  évidemment  atteint  le  terme  des  concessions 
des  grandes  puissances  au  nouvel  État.  »  ^ 

^  Martens  ,  Nouveau  recueil,  torn.  XIII,  p.  97. 

2  Ibid.,  p.  104. 

3  Ibid.,  torn.  XV,  p.  448  —  501. 
*  Ibid.,  tom.  XVI,  p.  773. 
5  Ibid.,  p.  788. 
^  Guizot,  Mémoires,    tom.  IV,  p.  267.  —  Voir  pour  les  pièces  di 
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La  cession  d'une  partie  du  duché  de  Luxembourg  à  la  Bel- 
gique rendit  nécessaires  des  changements  dans  les  rapports 
de  la  Confédération  germanique  avec  le  roi  des  Pays-Bas 
comme  grand-duc  de  Luxembourg.  ^ 

La  dissolution  de  la  Confédération  germanique  en  1866  créa 
une  position  exceptionnelle  pour  le  grand-duché.  La  Prusse 
continuait  à  occuper  la  forteresse  de  Luxembourg,  tandis  que 
des  négociations  étaient  entamées  pour  la  cession  du  grand-duché 
à  la  France.  Un  traité,  suite  des  conférences  de  Londres,  fut 
conclu,  le  11  Mai  1867,  entre  les  Pays-Bas,  la  Grande-Bretagne, 
l'Autriche,  la  Belgique,  la  France,  l'Italie,  la  Prusse  et  la  Russie. 
Il  maintenait  la  souveraineté  du  grand-duc ,  roi  des  Pays-Bas, 
et  déclarait  que  «  le  grand-duché  est  et  demeure  placé  sous  la 
garantie  collective  des  puissances  signataires  du  traité,  à  l'ex- 
ception de  la  Belgique  qui  est  elle-même  un  État  neutre.  »  ^ 

La  neutralité  de  la  Belgique,  telle  que  les  traités  de  1839 
l'ont  établie,  n'a  pas  d'antécédent  dans  l'histoire  du  pays,  et 
dans  le  droit  public  de  l'Europe  il  n'existe  point  de  régime 
parfaitement  analogue.  ^ 

Les  questions  qui  se  rattachent  à  cette  neutralité  se  trou- 
vent traitées  dans  le  texte  des  deux  ouvrages  de  Wheaton ,  de 
même  que  dans  notre  commentaire  à  la  section  correspondante.* 


Effet  de  la 
dissolution 
de  la  Confé- 
dération 
germanique 
sur  la  situa- 
tion du 
Luxem- 
bourg. 


Neutralité 
de  la  Bel- 
gique. 


XII. 

INDÉPENDANCE  d'uN  ÉTAT,  QUANT  A  SON  GOUVERNEMENT 

INTÉRIEUR. 
Eléments,  part.  II,  chap.  i,  §  12,  tom.  I,  p.  93, 

La  conduite  d'un  souverain,   quelque  blâmable  qu'elle  soit.  Aucun  drott 

d'interven- 

tant  qu  elle  ne  porte  aucune   atteinte  m  aucune  menace  aux  tion  auprès 

d'un  souve- 
plomatiques^  Martens,  tom.  XII,  p.  294;  tom.  XV,  p.  448;  tom.  XVI.        ^^^"' 
p.  537,  538.   —    Voir  pour  la  question  belge,  part.  I,  chap,  ii,  §  9,  11  : 
tom.  I,  p.   193,  211  supra;  part.  III,  chap.  ii,  §  11. 

1  Voir  part.  I,  chap.  ii,  §  23,  tom.  I,  p.  360  supra.  —  Martens, 
tom.  XV,  part.  36  —  38,  et  pour  l'acte  d'accession  de  la  Confédération 
germanique,  Ibid.,   tom.  XV,  p.  791. 

2  Mémorial  diplomatique,  1867,  p.  704.  —  Archives  diplomatiques, 
1867,  tom.  II,  p.  770. 

s  Arendt,  Neutralité  de  la  Belgique,  p.  34. 
^  Voir  part.  IV,  chap.  m,  §  4  infra. 
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droits  des  autres  souverains,  ne  donne  à  ces  derniers  aucun  droit 
d'intervention.  Car  aucun  souverain  ne  peut  s'ériger  en  juge 
de  la  conduite  de  l'autre.  Néanmoins,  il  est  du  devoir  des 
autres  de  tenter  auprès  de  lui  les  voies  d'une  intercession 
amiable  et,  si,  malgré  ces  avis,  il  persévère  dans  sa  conduite, 
s'il  continue  à  fouler  aux  pieds  les  lois  et  la  justice,  il  faudra 
rompre  toutes  les  relations  avec  lui.  ^ 
Arrestations      Cc  fut  par  suitc  du  nombrc  des  arrestations  politiques  sous 

politiques 

en  Sicile,  le  gouvcmement  du  roi  des  Deux-Siciles,  de  la  cruauté  avec 
laquelle  les  victimes  étaient  traitées  et  de  l'injustice  des  juge- 
ments qui  étaient  rendus  contre  elles,  que  la  France  et  l'Angle- 
terre s'occupèrent,  au  congrès  de  Paris  de  1856,  de  l'adminis- 
tration vicieuse  de  ce  royaume. 
La  question      M.  Ic  comtc  Walcwski  déclara  alors  que,  dans  son  opinion,  «  ce 

du  roi  des 

Deux-Siciles  serait  rendre  un  service  signalé  au  gouvernement   des  Deux- 
devant  le 
congrès  de   Sicilcs,  aussi  bien  qu'à  la  cause  de  l'ordre  dans  la  péninsule 

Paris.         .      T  11  f    ^    '  1       n 

italienne,  que  d  éclairer  ce  gouvernement  sur  la  fausse  voie 
dans  laquelle  il  s'était  engagé.  Il  pensait  que  des  avertisse- 
ments conçus  dans  ce  sens,  et  provenant  des  puissances  repré- 
sentées au  congrès,  seraient  d'autant  mieux  accueillis  que  le 
gouvernement  napolitain  ne  saurait  mettre  en  doute  les  motifs 
qui  les  auraient  dictés.  Dans  la  même  séance,  Lord  Clarendon 
dit:  c(  On  doit  reconnaître,  en  principe,  qu'aucun  gouvernement 
n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  des 
autres  États,  mais  il  est  des  cas  où  l'exception  à  cette  règle 
devient  également  un  droit  et  un  devoir.  Nous  ne  voulons  pas 
que  la  paix  soit  troublée,  et  il  n'y  a  pas  de  paix  sans  justice; 
nous  devons  donc  faire  parvenir  au  roi  de  Naples  le  vœu  du 
congrès  pour  l'amélioration  de  son  système  de  gouvernement, 
—  vœu  qui  ne  saurait  rester  stérile  —  et  lui  demander  une 
Amnistie    amiiistic  cu  favcur  des  personnes  qui  ont  été  condamnées  ou 

pour  délits  , 

politiques,    qui  sout  detcnucs  sans  jugement,  pour  dents  politiques.» 

Le  plénipotentiaire  de  France  qui  présidait  le  congrès 
établit,  qu'il  ressortait  de  leurs  délibérations  que  la  plupart 
des  plénipotentiaires  n'avaient  pas  contesté  l'efficacité  qu'au- 
raient des  mesures  de  clémence  prises  par  le  gouvernement 
des  Deux-Siciles.  ^ 

^  Heffter,  Das  europàische   Vôlkerrecht,  §  46. 

2  M.\RTENS,  Nouveau  recueil  yénéral,    tom.  XV,  p.  759,  764, 
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Les  conseils  du  congrès  ayant  été  portés  par  les  gouverne-  Les  conseils 
ments  anglais  et  français  à  la  connaissance  du  gouvernement    repoussés 
des  Deux-Siciles,   et  repoussés  par  celui-ci  avec  indignation, 
les  deux  puissances  retirèrent  de  Naples  leurs  légations,  tandis  Légations  de 
que  des  escadres  française  et  anglaise  se  tenaient  prêtes  à  agir  d'Angi'eteïre 
en  cas  que  le  retrait  de  protection  officielle  eût  fait  courir  le     ^®**^^^s- 
moindre  danger  aux  sujets  de  l'une  on  de  l'autre  nation. 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement  russe,  dans  une  circulaire    circulaire 
adressée  le  2  Septembre  1856  par  le  prince  Gortscliakolf  à  ses    oirSa- 
agents  diplomatiques,  fit  des  remontrances  contre  les  mesures    septen^bre 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.   Il  dit:    «  Que  le  roi  de  Naples       ^^^^' 
était  l'objet  d'une  pression ,  non  point  pour  avoir  transgressé 
ses  obligations,  mais  parce  qu'il  exerçait,  comme  il  l'entendait, 
les  droits  incontestables   de  sa  souveraineté.))     Il  ajoutait: 
«Vouloir  obtenir  du  roi  de  Naples  des  concessions,  quant  au 
régime  intérieur  de  ses  États,  par  voie  comminatoire  ou  par 
des  démonstrations  menaçantes,  c'est  se  substituer  violemment 
à  son  autorité,   c'est  vouloir  gouverner  à  sa  place,  et  procla- 
mer sans  fard  le  droit  du  fort  sur  le  faible.  »  ^ 

Phillimore  dit  en  parlant  du  rappel  de  leurs  ambassadeurs   Phiuimore 

T-n  i  nA-i  /i»n  -1      sur  le  rappel 

par  la  i^rance  et  par  I  Angleterre,  que  ce  procède  estlexemple  fie$ambassa- 
le  plus  frappant  que  l'on  ait  jamais   connu  d'une  intervention 
passive,  pour  ainsi  dire,  dans  les  affaires  intérieures  d'un  État 
étranger.  ^ 
Lord  John  Russel  en  mettant  fin  à  la  mission   du   ministre   Lord  johu 

1         -r\  rt-    '1  •>        o  •  1  Russell  au 

des  jJeux-biciles,  après    1  annexion  de  ce  pays   au  royaume  ministre  des 
d'Italie,  ajoutait:    «Que  le  gouvernement   anglais  avait  dès       ci"ies.  ^" 
longtemps   averti  non-seulement  le  roi  François  II,  mais  aussi 
son  prédécesseur  immédiat,   des  dangers   qu'ils  couraient  en 
suivant  la  politique  dans  laquelle  ils  s'étaient  engagés.  »  ^ 

1  Voir  Almanach  de   Gotha,  1858,  p.  787  —  795;  1856,  p.  234.  — 
Annuaire  des  Deux  Mondes,  1856  —  57,  p.  276. 

2  Phillimore,  International  law,  vol,  III,  p.  VIII.  —  Voir  Vattel, 
annoté  par  Pradier-Fodéré,  tom.  II,  p.  23. 

^  Voir  la  note   de  Lord  John   Russell  au  Chevalier  Fortunato  du 
20  Février  1861,  part.  III,  chap.  i,  §  23  infra. 
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XIÏI. 

MÉDIATION  POUE  l'arBANGEMENT  DES  DISSENSIONS 
INTÉRIEURES  d'uN  ÉTAT. 

Eléments,  part.  II,  cliap.  i,  §   1.'3,  tom.  I,  p.  94. 
Aucune  in-       On   s'est   élcvé    coiitre    l'intervention    étrangère    dans    les 

tervention 

dans  les     gucrrcs  civilcs ,   en  exceptant  les  cas  où  la  constitution  inté- 

guerres  ci-       ,  ,    , 

viles,      rieure  aurait  ete  garantie  par  les  puissances  étrangères.   Cette 
Les  cas  de  garantie  constitue  néanmoins  en  elle-même  une  dérogation  à  la 
ceptés.     parfaite  indépendance  d'un  État.     Le  fait  même  des  négocia- 
tions relatives  à  une  médiation  implique  l'existence  séparée 
de  chacun  des  belligérants,  existence  que  l'ancien  gouverne- 
ment n'est  pas  ordinairement  disposé  à  admettre  pour  le  parti 
insurgé,  avant  qu'il  ne  soit  préparé  à  la  reconnaissance  pleine 
et  entière  de  celui-ci.     Ce  n'est  pas  là  néanmoins   une  règle 
d'une  application  universelle,  comme  on  peut  le  noter  dans  le 
cas  du  Portugal  en  1847.  ^ 
Médiation        La  médiation  de  l'Angleterre  et  de  la  France  auprès  des  Si- 

Y  Q  f  11  Q  A  A     T)  3,  T* 

les  Siciliens  cilicns ,  cn  1849,  sur  les  bases  d'un  parlement  et  d'institutions 
politiques  séparées  offertes  par  le  roi,  fut  repoussée  par  ceux- 
ci.    La  soumission  de  la  Sicile    aux  Napolitains    suivit    peu 
après.  '^ 
Bons  offices      En  1853 ,  l'Angleterre  et  la  France  offrirent  leurs  bons  of- 
fdes  réfugiés  ficcs  en  favcur  des  réfugiés  lombards,  domiciliés  ou  même  na- 

lombards  en    ,  ,.     ,  -r»-  '  j.      j.  i  i  •  i 

1853.  turalises  en  Piémont  et  que  les  mesures  de  repression  du  gou- 
vernement autrichien  frappaient  dans  leurs  propriétés.  L'Au- 
triche avait  officiellement  consenti  à  la  naturalisation  de  ceux 
de  ses  anciens  sujets  dont  elle  attaquait  présentement  les  biens 
laissés  sur  son  territoire.  L'honneur  du  gouvernement  sarde 
se  trouvait  en  quelque  sorte  engagé  dans  cette  question,  mais 
la  médiation  des  deux  puissances  dans  cet  acte  d'humanité  se 
borna  à  appuyer  à  Vienne  les  réclamations  adressées  par  le 
Piémont  à  l'Autriche.  ^ 

1  Voir  §  16,  tom.  II,  p.  493  in/ra. 

2  Lesur,  Annuaire,  1849,  p.  615. 

3  II  est  a  propos  de    noter    que,  ^  par    un  décret    du    l"''  Janvier 
1866,   on    a   fait   remise    aux   personnes    qui    appartenaient    dans    le 
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Dans  la  récente  guerre  américaine  (1861  —  65),  toute  mé-   Toute  mé- 
diation venant  du  dehors   a  été  repoussée  dès  le  commence-  ^oullTed&m 
ment  de  la  lutte  par  le  cabinet  de  Washington ,   quelle  que  fût  américaine. 
la  forme  que  l'on  voulût  lui  donner.     Dans  les  instructions 
transmises  par  M.  Seward  à  M.  Dayton,  à  Paris,   le  22  Avril 
1861,   il  était  dit:    «Une  intervention  étrangère  nous  oblige- 
rait à  traiter  ceux  qui  l'essaieraient,  en  alliés  du  parti  révolu- 
tionnaire, et  à  leur  faire  la  guerre  comme  à  des  ennemis.  Loin 
d'être  rendue  moins  sérieuse,  la  situation  s'aggraverait  au  con- 
traire, si  des  puissances  européennes  se  mettaient  d'accord 
pour  intervenir.     Le  Président  et   le  peuple  des  États-Unis 
estiment  que  l'Union,  dont  l'existence  serait  alors  en  jeu,  vau- 
drait toutes  les  dépenses  et  tous  les  sacrifices  d'une  lutte  ar- 
mée contre  le  monde  entier,  si  cette  lutte  devient  inévitable.  »  ^ 

Lord  Lyons   écrivit  le  23  Avril  1861  à  Lord  Russell,  au  Lord  Lyous 
sujet  d'une  proposition  du  gouverneur  du  Maryland,  pour  que  '\Sî*^1e^23 
l'Angleterre  apportât  sa  médiation  entre  les  deux  partis ,  pro-  ^^"^  ^^^^' 

'^  A  7     A  Proposition 

position  que  M.  Seward  avait  repoussée  sans  balancer:    «Je   du  gouver- 

neur  du  Ma- 

suis  convaincu  qu  aucun  bon   effet  ne  pourrait  être  produit      ryiand. 
dans  ce  moment-ci  par  une  offre  de  médiation  entre  le  Nord 
et  le   Sud,    venant   des   représentants   des  puissances  euro- 
péennnes.  »  '^ 

Les  relations   amicales   uniformes  qui  ont  existé    entre  la  La  média- 
Russie  et    les  États-Unis  ont  paru  néanmoins,  d'après  les    Russie^of* 
vues  de  l'empereur,  devoir  justifier  un  effort  «pour  maintenir       ^^''^^^' 
l'Union,  comme  n'étant  pas  simplement,  à  ses  yeux,   un  élé- 
ment essentiel  à  l'équilibre  politique,  mais  comme  constituant 
de  plus  une  nation  à  laquelle  toute  la  Russie  porte  le  plus 
vif  intérêt.  » 

temps  au  royaume  lombard-vénitien,  et  qui  ont  été  condamnées 
pour  émigration  illicite,  des  conséquences  légales  attachées  par  la 
patente  du  24  Mars  1832  k  cette  émigration.  Leurs  biens  placés 
sous  séquestre  devaient  être  remis  immédiatement  à  leurs  pro- 
priétaires ;  les  personnes  devaient  néanmoins  continuer  a  être  pri- 
vées du  droit  de  citoyens  autrichiens,  et  devaient  être  traitées  comme 
étrangères  dans  tous  leurs  rapports  civils  et  politiques.  Mémorial 
diplomatique,   1866,  p.  2Q. 

^  Président' s  Message  and  Documents,  1861  —  62,  p.  200. 

2  Parliamentury  Papers,   1862.     North  America,    No.  1.      Civil  war 
in   the   United  States. 
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Le  prino  Daiis  unc  dépùclic  (lu  10  Juillet  1861,  le  i)riiice  Gortscha- 
'  à  ii/'d"  koff  "dit  en  s'adressant  à  M.  de  Stoeckl:  '«Depuis  plus  de 
juiiiei  18C1.  quatre-vingts  ans  d  existence,  1  union  américaine  doit  son  in- 
dépendance, sa  prospérité  et  ses  progrès  à  la  concorde  de  ses 
membres,  consacrée,  sous  les  auspices  de  ses  illustres  fonda- 
teurs, par  des  institutions  qui  ont  i)U  concilier  l'Union  avec 
la  liberté,  et  l'Union  y  a  jusqu'ici  été  fidèle.  Elle  a  donné  au 
monde  le  spectacle  d'une  prospérité  sans  exemple  dans  les 
annales  de  l'histoire.  Il  serait  déplorable  qu'après  une  expé- 
rience si  concluante,  les  États-Unis  fussent  entraînés  à  briser 
le  pacte  solennel  qui  a  été  jusqu'à  ce  jour  la  source  de  leur 
puissance.  En  dépit  de  la  diversité  de  leurs  constitutions  et 
de  leurs  intérêts,  et  peut-être  même  à  cause  de  cette  diversité, 
la  Providence  semble  les  inviter  à  resserrer  les  liens  de  leur 
existence  politique.  En  tout  état  de  cause,  le  sacrifice  que 
pourra  leur  imposer  le  maintien  de  l'Union  est  sans  comparai- 
son avec  celui  que  coûterait  sa  dissolution.  Unis,  les  États 
arrivent  à  leur  plus  grand  développement;  isolés,  ils  sont  pa- 
ralysés. 

«Les  débats  qui  viennent  malheureusement  d'être  soulevés 
ne  peuvent  se  prolonger  indéfiniment ,  ni  conduire  à  la  distinc- 
tion de  l'une  des  deux  parties.  Tôt  ou  tard  il  faudra  en  venir 
à  un  arrangement  quelconque  pour  concilier  les  intérêts  ac- 
tuellement en  conflit.  La  nation  américaine  donnerait  une 
preuve  de  grand  sens  politique  en  concluant  cet  arrangement 
avant  une  inutile  effusion  de  sang,  une  dépense  sans  but  de 
l'énergie  et  de  la  richesse  publiques,  avant  des  actes  de  vio- 
lence et  de  représailles  réciproques  qui  ne  feront  que  creuser 
un  abîme  plus  profond  entre  les  deux  sections  de  la  Confédéra- 
tion ,  pour  finir  définitivement  par  un  mutuel  épuisement  et  la 
ruine  peut-être  irréparable  de  leur  puissance  commerciale  et 
politique. 

«  Notre  auguste  maître  ne  peut  se  résigner  à  admettre  de  si 
déplorables  éventualités. 

«  S.  M.  I.  met  encore»sa  confiance  dans  ce  bon  sens  pratique 
des  citoyens  de  l'Union,  qui  leur  fait  si  bien  juger  de  leurs 
propres  intérêts.  S.  M.  est  heureuse  de  croire  que  les  membres 
du  gouvernement  fédéral  et  les  hommes  influents  des  deux  par- 
tis saisiront  toutes  les  occasions  de  calmer  l'effervescence  des 
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passions  et  réuniront  leurs  efforts  dans  ce  but.  Il  n'est  pas 
d'intérêts  distincts  qu'il  ne  soit  possible  de  concilier  en  y  tra- 
vaillant avec  zèle  et  persévérance,  dans  un  esprit  de  justice 
et  de  modération. 

«Si,  dans  les  limites  de  vos  relations  amicales,  votre  lan-  ce  que  doit 

'  ^  '  faire  le  ini- 

gage  et  vos  conseils  peuvent  contribuer  à  ce  résultat,  vous  nistre  russe. 
répondrez,  Monsieur,  aux  intentions  de  S.  M.  l'Empereur,  en 
consacrant  à  ce  but  l'influence  personnelle  que  vous  pouvez 
avoir  acquise  durant  votre  long  séjour  à  Washington,  ainsi 
que  la  considération  qui  appartient  à  votre  caractère  comme 
représentant  d'un  souverain  animé  des  sentiments  les  plus 
amicaux  pour  l'Union  américaine.  » 

M.  Seward,  en  mentionnant  le  7  Septembre  1861,   en  des  uépouse  de 

'  ^  '  M.  Seward, 

termes  fort  civils ,  la  communication  qui  lui  avait  été  faite  des    le  7  sep- 

,     v  1  ,    .  ,  .  ,,  tembre  1861-. 

instructions  qui  précèdent,  ne  laisse  pas  entrevoir  que  Ion  en 
appellerait  aux  bons  offices  de  l'Empereur. 

«  M.  de  Stoeckl  » ,  dit-il ,  a  exprimera  à  son  gouvernement  la 
satisfaction  avec  laquelle  celui  de  l'Union  regarde  ces  nou- 
velles garanties  d'amitié  entre  les  deux  pays,  amitié  qui  a 
commencé  avec  l'existence  nationale  des  États-Unis.  »  ^ 

Le  30  Octobre  1862 ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  instructions 

aux  ambas- 

France   adressa  aux  ambassadeurs  français  à  Londres  et  à     sadeurs 

,  .  .  .  .        français  k 

St.  Petersbourg,   les  instructions   suivantes:    «L  Europe  suit  Londres  et  à 
avec  un  douloureux  intérêt  la  lutte  engagée  depuis  plus  d'une  bourg,  30  le 
année  sur  le  continent  américain.    Les  hostilités  ont  provoqué       Î862!' 
des  sacrifices  et  des  efforts  propres  à  inspirer  assurément  la 
plus  haute  idée  de  la  persévérance  et  de  l'énergie  des  deux 
populations;  mais  ce  spectacle,  qui  fait  tant  d'honneur  à  leur 
courage,   elles  ne  l'ont  donné   qu'au  prix  de  calamités  sans 
nombre  et  d'une  prodigieuse  effusion  de  sang.     A  ces  effets 
d'une  guerre  civile  qui  a  pris ,   dès  le  principe,   de  si  vastes 
proportions,  vient  encore  s'ajouter  l'appréhension  d'une  guerre      consé- 
servile  qui  mettrait  le  comble  à  tant  d'irréparables  malheurs,  laluttïamt 
Sous  l'influence  des  rapports  étroits  que  l'extension  des  échanges  "rEu?opc!"^ 
a  multipliés   entre  les   diverses   régions  du  globe,  l'Europe  a 
ressenti  elle-même  les  conséquences  d'une  crise  qui  tarissait 

1  Le  Nord,  25  Septembre  1861. 
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l'une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la  richesse  ])ublique  et 
qui  devenait  i)Our  les   grands  centres  du  travail  la  cause  des 
plus   pénibles  épreuves.     Lorsque  le   conflit  a  éclaté ,   nous 
NMitraiiic    avons  regardé  comme  un  devoir  d'observer  la  plus  stricte  neu- 
par  les      tralite,   de  concert  avec  les  autres  grandes  puissances  mari- 
pSancos.   times,  et  le  cabinet  de  Washington  a  maintes  fois   reconnu  la 
loyauté  avec  laquelle  nous  avons  suivi  cette  ligne  de  conduite. 
Les  sentiments  qui  nous  l'ont  tracée  sont  demeurés  invariables; 
mais  loin  d'imposer  aux  puissances   une  attitude  qui  ressem- 
blerait à  de  l'indifférence,   le  caractère  bienveillant  de  cette 
neutralité  doit  plutôt  les  porter  à  se  rendre  utiles  aux  deux 
parties,  en  les  aidant  à  sortir  d'une  position  qui,  pour  le  mo- 
ment ,  du  moins ,  paraît  sans  issue. 
Pondération       ^^  ^  s'cst  établi  entre  les  belligérants ,   dès  le  début  de  cette 
belligérants!  guerre,   unc  pondération   de  forces   qui,    depuis  lors,   s'est 
presque  constamment  maintenue,   et  après  tant  de  sang  versé, 
ils  se  trouvent  aujourd'hui,   sous  ce  rapport,   dans  une  situa- 
tion qui  n'a  pas  sensiblement  changé. 
Médiation  de       «  L'Empcrcur  a  donc  pensé  qu'il  y  aurait  lieu  d'offrir  aux 
la  RitS^et  belligérants  le  concours  des  puissances  maritimes,  et  Sa  Ma- 
' terre  entre  JGSté  m'a  Chargé  d'en  faire  la  proposition  au  gouvernement  de 
États^-unis   Sa  Majcsté  britannique,  ainsi  qu'à  la  cour  de  Russie.   Les  trois 
cVnfédéSÏ  cabinets  s'emploieraient,  tant  à  Washington  qu'auprès  des  États- 
Confédérés,  afin  d'amener  une  suspension  d'armes  de  six  mois, 
pendant   laquelle   tout   acte  de  guerre,    direct    ou  indirect, 
devrait  provisoirement  cesser  sur  mer  comme  sur  terre,  et  qui 
pourrait  au  besoin  être  prolongée  ultérieurement. 

«Ces  ouvertures,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  n'implique- 
raient de  notre  part  aucun  jugement  sur  l'origine  ou  lïssue  du 
différend,  ni  aucune  pression  sur  les  négociations  qui  s'engage- 
raient, il  faut  l'espérer,  à  la  faveur  de  l'armistice.  Notre 
rôle  consisterait  uniquement  à  aplanir  les  obstacles  et  à  n'in- 
tervenir que  dans  la  mesure  déterminée  par  les  deux  parties 
intéressées.  Nous  ne  nous  croirions  point  appelés,  en  un  mot, 
à  préjuger,  mais  à  préparer  la  solution  des  difficultés  qui  se 
sont  opposées  jusqu'ici  à  un  rapprochement  entre  les  belligé- 
rants. )> 

«  Si  l'événement  ne  devait  pas  justifier  Tespoir  des  trois 
puissances,  et  si  l'ardeur  de  la  lutte  l'emportait  sur  la  sagesse 
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de  leurs  conseils,  cette  tentative  n'en  serait  pas  moins  hono- 
rable pour  elles.  Elles  auraient  rempli  un  devoir  d'humanité 
plus  spécialement  indiqué  dans  une  guerre  où  la  passion  rend 
difficile  aux  deux  adversaires  tout  essai  direct  de  négociations. 
C'est  la  mission  que  le  droit  public  assigne  aux  neutres,  en 
même  temps  qu'il  leur  prescrit  une  rigoureuse  impartialité ,  et 
jamais  ils  n'auraient  fait  un  plus  noble  usage  de  leur  influence, 
qu'en  l'exerçant  pour  s'efforcer  de  mettre  un  terme  à  une  lutte 
qui  cause  tant  de  souffrances  et  compromet  de  si  grands  inté- 
rêts dans  le  monde  entier.  »  ^ 

Le  18  Novembre  de  la  même  année,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  écrivit  à  M.  Mercier ,  à  Washington  ; 

((Les  réponses  des  cabinets  de  Londres  et  de  St.  Péters-  Le  ministre 

(les  affaires 

bourg  à  la  communication  que  M.  le  comte  de  Flahault  et  M.    étrangères 

,,  ,  .        à  M.  Mercier, 

le  duc  de  Montebello  avaient  ete  charges  de  leur  faire  au  sujet  i8Nov.i862. 
du  conflit  américain,  m'ont  été  communiquées  par  les  repré- 
sentants des  deux  cours  à  Paris.  Lord  Russell  et  M.  le 
prince  Gortschakoff,  tout  en  s'associant  au  sentiment  dont 
notre  communication  contenait  l'expression,  déclinent  une  en- 
tente dont  l'opportunité  ne  leur  paraît  pas  aussi  bien  démon-  L'Angie- 
trée  qu'à  nous-mêmes;  ce  serait  à  tort  qu'on  induirait  de  notre    Russie  dé- 

1     ,       ,.  •  .    ^  1  '      1»       •  clinent   l'en- 

abstention  que  nous  avons,  quant  a  nous,  change  d  avis  sur  tente  pro- 
ies résultats  qu'on  pouvait  attendre  de  l'accord  que  nous  pro- 
voquions. Non-seulement  les  sentiments  qui  nous  avaient 
dicté  notre  démarche  étaient  trop  honorables  pour  que  nous 
éprouvions  le  moindre  regret  de  l'avoir  faite,  parce  qu'elle  est 
restée  infructueuse ,  mais  nous  persistons  à  croire  fermement 
que  l'offre  de  nos  bons  offices  collectifs  eût  préparé ,  dès  à 
présent,  aux  États-Unis  un  moyen  parfaitement  acceptable  de 
hâter  le  denoûment  de  la  crise  actuelle.  C'est  vous  dire.  Mon- 
sieur, que  nous  ne  renonçons  pas  à  la  pensée  de  voir  cette 
conviction  entrer  dans  d'autres  esprits,  et  que  tout  appel  fait 
à  nos  sympathies  et  à  notre  sincère  intention  de  faciliter,  au- 
tant qu'il  dépendra  de  nous,  l'œuvre  de  paix  que  nous  jugeons 
si  désirable,  nous  trouvera  prêts  à  y  déférer.  Une  entente  entre 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  et  la  Russie  eût  permis,  sans 
doute,  de  formuler  un  plan,   de  combiner  des  propositions  à 

1  Documents  diplomatiques  français ,   1862,  p.  142,   143,  144. 
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soumettre  en  commun  aux  parties  belligérantes;  aujourd'hui, 
nous  ne  pourrions  songer  à  prendre  seuls  et  spontanément  au- 
cune initiative  de  ce  genre.  Expliquez-vous  en  donc  franche- 
ment et  de  manière  à  bien  faire  comi)rendre  à  tout  le  monde, 
autour  de  vous ,  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  sera  tou- 
jours heureux  de  pouvoir  contribuer  à  la  pacification  d'un 
peuple  ami,  à  tout  moment,  et  dans  quelque  condition  que  ce 
soit,  ou  isolément,  ou,  comme  il  le  proposait,  avec  le  concours 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  ou  avec  celui  de  toutes 
autres  puissances  qu'on  voudrait  appeler  k  coopérer  à  cette 
œuvre  d'humanité  et  de  bonne  politique.  » 
M.  Mercier       M.  Mercicr,   écrivant  à  M.  Drouyn  de  Lhuys,   le   10  No- 

à  M.  Drouyn  ,  ^^-v^^       t. 

de  Lhuys  le  vcmbrc  1862,  dit: 

186?  ^°  «  Les  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu  peuvent  être  consi- 
dérées comme  le  témoignage  incontestable  d'un  grand  change- 
ment dans  la  disposition  des  esprits  au  sujet  de  la  guerre.  Au 
moment  de  ces  élections ,  la  question  qui  s'est  trouvée  posée, 
en  réalité,  devant  le  pays,  a  été  celle  de  savoir  si  la  guerre 
devait  être  poursuivie  à  outrance,  avec  l'intégrité  du  terri- 
toire pour  but  exclusif,  dût-elle  aboutir  à  l'insurrection  ser- 
vile,  à  la  dévastation  complète  du  Sud  et  à  la  ruine  des  liber- 
tés publiques ,  ou  si  elle  devait  être  contenue  dans  les  limites 
que  lui  imposaient  les  principes  et  les  droits  reconnus  par  la 
constitution,  dût-elle  ne  pas  atteindre  complètement  ce  but. 
Le  mouvement  d'opinion  qui  vient  de  se  produire,  bien  qu'il 
soit  l'expression  d'un  mélange  d'aspirations  assez  diverses,  me 
semble  être,  en  définitive,  et  surtout  par  ses  conséquences 
pratiques,  tout  à  fait  en  opposition  avec  la  politique  de  la 
guerre  à  outrance.  C'est  du  moment  où  j'ai  vu  naître  ces 
dispositions  que  j'ai  cru  opportun,  pour  le  gouvernement  de 
l'Empereur,  de  préparer  quelque  démarche  conciliatrice  qui 
pût  venir  en  aide  au  rétablissement  de  la  paix.  » 
Le  même  M.  Mercier  écrit  encore,  le  18  Novembre:  «Le  point  essen- 
tiel à  atteindre,  si  l'on  concluait  à  l'opportunité  d'une  média- 
tion, serait  d'empêcher  que  les  hostilités  pussent  être  reprises 
au  printemps.»  Et  il  ajoute,  comme  un  motif  qui  doit  in- 
fluer sur  la  politique  .française:  «Une  considération  qui  doit 
aussi  avoir  quelque  poids,  c'est  que  les  travaux  pour  la  cul- 
ture  du   coton    commencent   au  mois   de  Mars,  et    que    si, 


au  même. 
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d'ici  là,  la  paix  n'était  pas  devenue  au  moins  probable,  cette 
culture  serait  abandonnée  sans  qu'il  fût  possible  de  dire  si 
elle  serait  jamais  reprise.»  ^ 

Dans  l'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  de  Janvier  ^^^^P^jf^j^ 
1863,  il  est  dit:  «Le  gouvernement  français  n'a  laissé  échap-  ises. 
per  aucune  des  occasions  qui  l'autorisaient  à  s'expliquer  avec 
le  cabinet  fédéral  sur  les  dangers  et  les  embarras  de  la  situa- 
tion. Il  lui  a  paru  qu'après  deux  années  d'une  lutte  aussi 
désastreuse,  on  ne  pouvait  laisser  passer  l'époque  où  les 
rigueurs  de  la  saison  allaient  peut-être  forcément  interrompre 
les  opérations  militaires  sans  s'efforcer  de  faire  tourner  ce 
temps  d'arrêt  au  profit  des  idées  de  paix  et  de  transaction. 
Ayant  toujours  considéré,  d'ailleurs,  que  le  succès  d'une  ten- 
tative semblable  était  d'un  intérêt  général,  se  croyant  de  plus 
fondé,  par  la  conformité  de  ses  impressions  sur  les  affaires 
d'Amérique  avec  celles  des  cabinets  de  Londres  et  de  Saint- 
Pétersbourg,  à  leur  attribuer  des  dispositions  analogues  aux 
siennes,  le  gouvernement  de  l'empereur  a  tenu  à  ne  pas  agir 
isolément.     Il  a  donc  proposé  au  gouvernement  russe  et  au    Armistice 

•^  propose 

gouvernement  britannique  de  se  joindre  à  lui  pour  travailler     eutre  le 

gouverne- 

de  concert  à  amener  un  armistice  de  six  mois  entre  le  gouver-  luent,  fédérai 
nement  fédéral  et  les  confédérés  du  Sud.  La  réponse  des  fédérés  du 
deux  cours  est  déjà  connue.  Tout  en  témoignant  qu'elles 
partageaient  les  sentiments  qui  nous  avaient  suggéré  notre 
proposition,  elles  ont  décliné  l'entente  à  laquelle  nous  les  ap- 
pelions. Nous  avons  assurément  regretté  cette  détermination; 
mais  nous  n'en  gardons  pas  moins  la  conscience  d'avoir  obéi 
à  un  devoir  d'humanité  et  de  bonne  politique.  Nous  sommes 
convaincus  que  notre  proposition,  présentée  collectivement, 
aurait  pu  contribuer  à  arrêter  une  effusion  de  sang  inutile  et 
à  hâter  l'instant  d'une  réconciliation  dont  nous  avions  d'ail- 
leurs abandonné  les  termes  à  la  libre  appréciation  des  belligé- 
rants. Il  n'y  a  pas  lieu  évidemment  pour  nous,  aujourd'hui, 
de  reprendre  isolément  l'initiative  d'un  projet  qui,  dans  notre 
pensée  primitive,  devait  être  exécuté  avec  le  concours  de 
nos  alliés;  mais  nous  n'avons  pas  voulu  laisser  ignorer  à 
Washington  que  nous  étions  tout  prêts,   si  on  nous  en  té- 

*  Affaires  étrangères^  Documents  diplomatiques^    1862,    p.   142 — 148. 
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moignait  le  désir,    à  lacilitcr,   seuls   ou  coUectiveiiieiit,    sous 
telle   forme   (jui   nous  serait  indiquée,  l'oeuvre  de  j)aix  à  la- 
quelle nous  avions  voulu  associer  la  France  et  la  Russie.», 
Le  inniistrc      j^e  mluistre  des  affaires  étrauL^ères  écrivit  à  M.  Mercier, 

(les  affairi'.s  "  ' 

itrannères  à  le   9  Jauvlcr  1863,   une   dépêche,   dont   copie   fut   laissée   à 

M.  Mercier, 

le  y  Janvier  M.  Scward.      Après   avoir  parlé   des  tentatives  précédentes 

1863. 

pour  terminer  les  hostilités  en  Amérique,  il  dit:  «Le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  a  donc  mûrement  examiné  les  objections 
qui  nous  ont  été  faites  quand  nous  avons  suggéré  l'idée 
d'une  médiation  amicale.  Assurément  le  recours  aux  bous 
offices  d'une  ou  de  plusieurs  puissances  neutres  n'a  rien  d'in- 
compatible en  soi  avec  la  fierté  si  légitime  chez  un  grand 
peuple,  et  les  guerres  purement  internationales  ne  sont  pas 
les  seules  à  fournir  des  exemples  du  rôle  utile  des  médiateurs. 
Nous  nous  flattons,  d'ailleurs,  qu'en  offrant  de  nous  mettre  à 
la  disposition  des  parties  belligérantes  pour  faciliter  entre 
elles  des  négociations  dont  nous  nous  abstenions  de  préjuger 
les  bases ,  nous  avons  témoigné  au  patriotisme  des  États-Unis 
tous  les  égards  qui  lui  sont  dus,  aujourd'hui  plus  encore  peut- 
être  que  jamais,  après  tant  de  preuves  nouvelles  de  force 
morale  et  d'énergie.  Nous  n'en  sommes  pas  moins  prêts, 
dans  les  vœux  que  nous  formons  en  faveur  de  la  paix,  à  tenir 
compte  de  toutes  les  susceptibilités  du  sentiment  national,  et 
nous  ne  contestons  nullement  au  gouvernement  fédéral  le  droit 
de  décliner  le  concours  des  grandes  puissances  maritimes  de 
l'Europe.  Mais  ce  concours  est-il  le  seul  moyen  qui  s'oiïre 
au  cabinet  de  Washington  pour  hâter  le  terme  de  la  guerre? 
Et,  s'il  croit  devoir  repousser  toute  immixtion  étrangère,  ne 
pourrait-il  accepter  honorablement  la  pensée  de  pourparlers 
directs  avec  l'autorité  qui  représente  les  États  du  Sud? 
L'ouverture  ]\iais  l'ouverturc  de  pourparlers  entre  les  parties  belligérantes 

uespourpar-  ^  x  o 

1ers  nirapii-  n'implique   pas   nécessairement    la    cessation   immédiate   des 

que  pas  la  ^       ^  ^ 

cessationdes  hostiUtés.    Los  négociatious  pour  la  paix  ne  sont  pas  toujours 

hostilités.  °  .  i.  j 

la  suite  d'une  suspension  d'armes.  Elles  précèdent  au  con- 
traire, le  plus  souvent,  l'établissement  des  trêves.  Combien 
de  fois  n'a-t-on  pas  vu  les  plénipotentiaires  se  réunir,  échanger 
des  communications,  convenir  de  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles des  traités,  résoudre  enfin  la  question  même  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  pendant  que  les  chefs  d'armées  continuaient 
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la  lutte,  et  cherchaient  jusqu'au  dernier  moment  à  modifier 
par  la  voie  des  armes  les  conditions  de  la  paix?  Pour  ne 
rappeler  qu'un  souvenir  puisé  dans  l'histoire  des  États-Unis, 
les  négociations  qui  ont  consacré  leur  indépendance  avaient 
commencé  longtemps  avant  que  les  hostilités  eussent  cessé 
dans  le  Nouveau-Monde,  et  l'armistice  ne  fut  établi  que  par 
l'acte  du  30  Novembre  1782,  qui,  sous  le  nom  d'articles  pro- 
visionnels, renfermait  d'avance  les  clauses  principales  du 
traité  définitif  de  1783.  »  ^ 

La  dépêche  suivante,  du  26  Février  1863,  de  M.  Drouyn  Dépêche  du 

-I       -r  1  (•    •.  A.  ,  /  1  ,26  Février 

de  Lhuys,  nous  tait   connaître  la  réponse  du  gouvernement  i863  de  m. 
américain.     «Voici,))  dit  le  ministre,  «quel  en  est  le  résumé.  Liuiy'ii^à  m. 
M.  Seward  commence  par   déclarer  que  le  Président  a  exa- 
miné notre  proposition  avec  toute  la  considération   qui  était    P^H™?  f^« 

^      ^  -^  la  dépêche 

due  aux  souffrances  imméritées,  que  le  conflit  américain  fait    '^«  ^^\  ^%- 

ward  a  M. 

peser  sur  nos  populations  comme  sur  celles  de  l'Union,  et  à  Dayton, 
l'ancienne  et  sincère  amitié  qui  a  inspiré  nos  conseils.  Mais 
il  ajoute  que  le  Président  ne  saurait  partager  les  impressions 
sur  lesquelles  on  se  fonde  pour  douter  de  l'issue  de  la  lutte. 
Il  ne  faut  voir,  suivant  lui,  dans  ces  alternatives  de  succès  et 
de  revers  qui  l'ont  marquée  depuis  le  commencement,  que  les 
vicissitudes  inséparables  de  toute  entreprise  militaire,  car  les 
forces  fédérales  n'ont  pas  cessé  d'avancer  vers  leur  but,  et 
tiennent  aujourd'hui  étroitement  bloqué  le  territoire  des  in- 
surgés. Les  mesures  successivement  prises  par  les  pouvoirs 
législatif  et  exécutif  prouvent  que  la  nation  a  pu  déployer 
autant  d'activité  que  n'importe  quel  autre  État  qui  eût  été 
placé  dans  les  mêmes  circonstances,  et  ses  ressources  sont 
encore  abondantes  en  même  temps  que  son  crédit  est  à  la 
hauteur  de  tous  les  besoins  du  moment.  L'idée  de  nommer 
de  part  et  d'autre  des  commissaires  qui  se  rencontreraient  sur 
un  territoire  neutre,  pour  y  discuter  la  question  du  maintien 
ou  de  la  rupture  de  l'Union,  a  donc  pu  nous  paraître 'réalisable 
par  suite  de  notre  bienveillant  désir  de  voir  la  paix  se  rétablir. 
Mais,  quant  au  gouvernement  fédéral,  il  est  convaincu  qu'alors 
même  qu'il  pourrait  aborder  une  pareille  discussion,  en  pré- 
sence d'une  révolte  armée,  toute  offre  pacifique  de  sa  part, 

^  Affaires  étranghres.    Documenta  diplomatiques  1863,  pp.  111 — 112. 
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sur  la  base  d'une  réédification  de  l'Union,  serait  infailliblement 
rejctée  i)ar  la  partie  adverse;  et  que  s'il  avait,  d'un  autre  côté, 
la  pensée  de  consentir  à  une  séparation,  il  encourrait  la  ré- 
l)robation  universelle  de  la  nation.     Le  Congr«Vs  peut,  à  son 
avis,   i)lus  utilement  contribuer    qu'une  négociation   engagée 
dans  la  forme  indiquée  à  résoudre  les  questions  en  litige,  on 
se  complétant  par  l'adjonction  des  sénateurs  et  des  représen- 
tants de  la  portion  mécontente  de  la  population,  et  sauf  à  faire 
sanctionner  ses  décisions   par  une   convention  nationale  qui 
leur  donnerait  la  force  d'une  loi  organique.  »  * 
Résolutions       Pour  montrcr  jusqu'à  quel  point  le  sentiment  public  était 
américaîiien  opposé  aux  États-Unis  à  la  médiation  française,  nous   rap- 
ofRerdemé^  pcllcrons  quc  les  deux  Chambres  passèrent,  le  3  Mars  1863, 
3  Maîrïses.  cIgs  résolutions  concourantes,   portant   que  la  rébellion  a  été 
soutenue  dès  le  commencement,  et  est  encore  soutenue  par 
Tespoir  de  secours  de  la  part  des  puissances  étrangères:  que 
cet  espoir  se  relève  à  toute  nouvelle  proposition  d'interven- 
tion; que,  sans  ce  soutien,  la  rébellion  céderait  bientôt  devant 
la  juste  et  paternelle  autorité  du  gouvernement  national.     Le 
Congrès  annonce  son  intention  de  poursuivre  la  guerre  vigou- 
reusement, jusqu'à  ce  que  toute  résistance  soit  vaincue.  ^ 
Exposé fran-       Daus   l'Exposé   dc   la  situation  de  l'Empire  français,  en 

çais  de  1865.  ^  ^  ,  ' 

Février  1865,  il  est  dit:  «La  guerre  continue  aux  Etats-Unis 
et  l'indomptable  résolution  des  deux  belligérants  ne  permet 
pas  plus,  qu'il  y  a  un  an,  d'entrevoir  le  terme  de  cette  lutte 
sanglante  et  désastreuse.  Le  gouvernement  de  l'Empereur 
ne  s'est  pas  départi  des  principes  de  stricte  neutralité  dont 
il  a  fait,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  la  règle  de 
sa  conduite.  Décidés,  tant  que  les  circonstances  n'y  seraient 
pas  plus  favorables,  à  ne  point  renouveler  nos  tentatives  pour 
ouvrir  la  voie  à  une  transaction,  nous  sommes  devenus  specta- 
teurs inactifs,  mais  non  indiiïérents,  d'un  conflit  où  s'accumu- 
lent tant  de  ruines.  Nous  avons  dû  porter  exclusivement 
notre  sollicitude  sur  la  condition  si  digne  d'intérêt  de  nos 
nationaux.»  ^ 

^  Documents  diplomatiques,  1863.  p.  114. 

2  Lawrence's  Wheaton,  Edit.   1863,  Suppl.  p.   11. 

^  Mémorial  diplomatique,   1865,   p.   124. 
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XIV,  XV. 

INDÉPENDANCE    d'uN    ÉTAT    QUANT    AU    CHOIX    DE     SES     CHEFS. 
EXCEPTIONS    RÉSULTANT    DE     CONVENTIONS     SPÉCIALES. 

Eléments,  part.  II,  chap.  i,  §  14,  15,  tom.  I,  p.  95 — 96. 

Le  commentateur  de  Vattel  remarque  que,  passant  de  la 
théorie  à  la  pratique,  surtout  depuis  l'introduction  du  système 
de  l'équilibre,  la  plupart  des  disputes  de  successions  dans  les 
grands  États  de  l'Europe  ont  été  terminées  plutôt  au  gré  des 
nations  étrangères,  et  par  des  traités  conclus  avec  celles-ci, 
que  par  le  libre  vœu  de  la  nation  du  sort  de  laquelle  il  s'agis- 
sait, et  dont  assez  souvent  le  suffrage  n'a  pas  été  consulté.  ^ 

Les  guerres  provenant  de  la  succession  espagnole  du  temps 
de  Louis  XIV,  celles  de  la  succession  de  Bavière,  et  l'histoire 
de  la  Pologne  avant  son  démembrement,  ^  de  même  que  les 
traités  quadruples  de  1834,  relativement  aux  affaires  d'Es- 
pagne et  de  Portugal,  viennent  à  l'appui  de  cette  assertion. 

Nous  avons  eu  occasion  de  faire  remarquer,  à  propos  de  la 
Belgique,  et  deux  fois  à  propos  de  la  Grèce,  que  l'interven- 
tion étrangère  s'est  occupée  d'écarter  des  candidats  dont  la 
parenté  avec  les  familles  régnantes  des  principaux  États 
aurait  pu  affecter  la  balance  du  pouvoir.  ^ 

On  a  voulu  inaugurer  un  autre  système  lequel  reconnaît 
le  peuple,  dans  tout  changement  dynastique,  de  même  que 
dans  tout  transfert  de  souveraineté  d'un  pays  à  un  autre, 
comme  origine  de  toute  autorité.  C'est  ce  qui  est  arrivé, 
nous  avons  eu  occasion  de  le  voir,  non-seulement  à  l'avéne- 
ment  de  Napoléon  III  au  trône  impérial,  mais  aussi  lors  des 
annexions  des  États  de  la  péninsule  italienne  au  Piémont, 
annexions  qui  ont  constitué  le  royaume  actuel  d'Italie. 

Il  n'existe  aujourd'hui  en  Europe  aucun  souverain  nommé 
à  vie,  à  moins  que  l'on  ne  considère  les  princes  qui  recon- 
naissent la  suzeraineté  de  la  Porte  et  le  chef  de  l'Église 
chrétienne.  Les  premiers  sont  même  ordinairement  en  pos- 
session de  leurs  gouvernements  à  titre  héréditaire.     En  fait 

^  Vattel,  tom.  I,  p.  232.     Notes  de  Pradier-Fodéré. 

2  Voir  Part.  I,  chap.  ii,  §  19,  tom.  I,  p.  287  supra. 

3  Voir  §§  9,  11,  de  ce  chapitre  tom.  II,  pp.  403.  463  supra. 


Disputes    de 
successions 
dans    ,les 
grands  Etats 
de  l'Europe. 


Choix  de 

souverains 

en    Belgique 

et  en  Grèce. 


Le   peuple 
origine  de 
toute  auto- 
rité. 


Souverains 
héréditaires 
en  Europe. 


480  QUADRUPLE-ALLIANCE  DE   1834.  [Part.  II, 

(le  chef  (l'j'^tal  ('lectif  j^our  un  terme  fixe,  il  n'y  a  que  le  j)rési- 
dcnt  (le  la  Confé(l(''ratioii  suisse. 

Quoique  le  pape  soit  élu  par  les  cardinaux,  quelques  souve- 
rains catholiques,  et  notamment  ceux  de  l'Autriche,  de  la 
France  et  de  l'PiSpagne,  jouissent  d'une  sorte  de  v(*to.     C'est 

Élection  (lu  pourquoi,  à  l'élection  du  i)a])c  actuel,  en  184G,  pour  ne  blesser 
aucune  des  grandes  puissances  catholiques  dont  le  droit  est 
d'intervenir  dans  la  nomination,  les  cardinaux  romains  se  con- 
certèrent avant  leur  entrée  en  conclave,  afin  d'écarter  la 
candidature  de  tout  cardinal  qui  ne  serait  pas  né  dans  les  États 
de  l'Église.  ^ 
Chefs  des         Le  terme  limité  auquel  l'autorité  des  chefs  des  États    ré- 

biicaiii?  d^e  publicains  de  l'Amérique  est  bornée  d'après  leur  constitution, 
Amérique.  ^,^  ^^^^  foumi,  scmbleralt-il,  aux  puissances  de  l'Europe  des 
motifs  suffisants  pour  y  intervenir.  On  ne  pouvait  imputer 
avec  quelque  semblant  de  raison  à  l'influence  étrangère, 
d'avoir  jamais  pesé  dans  l'élection  d'un  président  des  États- 
Unis,  soit  par  l'interposition  avouée  du  gouvernement  d'une 
autre  nation,  soit  par  l'emploi  de  moyens  indirects.  Aucune 
pression  n'a  été  exercée  non  plus,  que  nous  sachions,  dans  des 
cas  analogues,  vis-à-vis  des  États  hispano-américains,  si 
nous  en  exceptons  le  cas  récent  de  l'empereur  Maximilien.  Il 
est  à  présumer  du  reste,  que  le  dénouement  de  l'expédition 
française  du  Mexique  n'encouragera  pas  d'autres  tentatives 
du  même  genre. 


XVI. 

TRAITÉ  DE  QUADRUPLE-ALLIANCE  DE   1834,  ENTRE  l'aNGLE- 
TERRE,  LA  FRANCE,  l'eSPAGNE  ET  LE  PORTUGAL. 

Éléments,  part.  II,  chap.  i,  §  16,  tom.  I,  p.  96. 
Histoire,  4^  pér.,  §  26,  tom.  II,  p.  206. 

Alliance  des       Quclquc  Compatible  avec  le  droit  international  que  pût  être 

récents  d'Es-  ,  i      -r,  ^  • 

pagne  et  de  1  alliance  des  régents  d'Espagne  et  de  Portugal,  agissant  au 
"  *    nom  des  reines  infantes,  exposées  toutes  deux  à  des  attaques 
contre  leurs  trônes  respectifs,  on  ne  pouvait,  de  l'aveu  géné- 
ral, envisager  au  même  point  de  vue  l'intervention  en  1834, 

^  Lesur,  Annuaire,  1846,  p.  439. 
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de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  dans  la  lutte  entre  ^âe^'îslfd'e" 
Dom  Miguel  et  Donna  Maria,  et  dans  celle  entre  Don  Carlos  ^^"dffr" 
et  les  partisans  de  la  jeune  reine  Isabelle.     Il  était   difficile     France, 
même  de  concilier  quelques-uns  des  actes  de  ces  puissances 
avec  les  règles  d'une   stricte  neutralité.     Les  contestations 
dans  les  deux  royaumes  de  la  péninsule,  dépouillés  comme  ils 
l'étaient  de  leurs  plus   vastes   possessions    d'outre -mer,    ne 
pouvaient  guère  influer  sur  le  grand  équilibre  européen. 

Dans  l'un  et  l'autre  pays,  la  lutte  provenait  de  prétentions  Question  de 

■^     "^     '  ^  *■  succession. 

rivales  à  la  succession.  Dans  chaque  pays  aussi,  un  oncle  se 
trouvait  opposé  à  sa  nièce.  La  solution  de  ces  différends  ne 
devait  dépendre  que  des  constitutions  intérieures  des  États 
respectifs,  et  nous  avons  vu  que  l'xingleterre  ne  considéra 
pas  l'acte  de  trahison  par  lequel  Dom  Miguel  fut  proclamé, 
en  1828,  roi  absolu  de  Portugal,  comme  devant  lui  faire 
rien  relâcher  de  l'application  rigoureuse  de  ses  lois  de  neu- 
tralité en  présence  des  efforts  des  partisans  de  la  jeune  reine 
pour  rétablir  son  autorité.  ^ 

Une  régence  avait  été  établie  le  15  Mars  1830  dans  l'île  de  ,  i^égence 

^  établie  le  15 

Terceira,  au  nom  de  Donna  Maria.     Il  est  probable  toutefois  Mars  isso  à 

'  ^  Terceira. 

que,  sans  la  révolution  de  Paris  du  mois  de  Juillet,  Dom  Mi- 
guel aurait  été  reconnu  par  la  France  et  l'Angleterre. 

Dom  Pedro,  ayant  abdiqué  la  couronne  impériale  du  Brésil,  Dom  Pedro 

'      *'  -^  ^  'et  Donna 

retourna  en  Europe  avec  sa  fille  Donna  Maria  en  1831.     Les    Maria  en 

^  Europe  1831. 

gouvernements  de  France  et  d  Angleterre  ne  lui  prêtèrent  pas 
une  assistance  ouverte;  ils  professèrent  l'intention  de  garder 
une  stricte  neutralité,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'opposa  d'obsta- 
cles à  ses  préparatifs  et  à  ses  mesures  de  recrutement.  ^ 

Le  régent  débarqua  au  mois  de  Juillet  1832  à  Oporto,  et  ^e  Portugal 
le  Portugal  se  trouva  ainsi  partagé.  —  Impossibilité  pour  Dom 
Miguel  de  reprendre  Oporto.  —  Impossibilité  pour  Dom  Pedro 
de  marcher  sur  Lisbonne.  ^ 

Jusqu'à  la  mort  de  Ferdinand  YII,  en  1833,  le  gouverne-  Mort  de  Fer- 
ment espagnol  avait  été  disposé  à  reconnaître  Dom  Miguel. 
Mais  ce  projet  rencontra  la  plus  vive  opposition  de  la  part  de   Guerre  de 

succession 

la  France  et  de  l'Angleterre.     Les   ambassadeurs  d'Espagne  en  Espagne. 

^  Voir  §  8  de  ce  chapitre  tom.  II,  p.  402  supra. 
^  Lesur,  Annuaire,   1831,  p.  558. 
3  Ibid.,  p.  832,  p.  464. 
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à  Londres  ot  à  Paris  reçurent  des  notes  formelles  à  ce  sujet, 
et  pendant  plusieurs  mois  des  communications  de  même  nature 
furent  échangées  entre  ces  deux  cabinets  et  celui  de  Madrid. 
L'Angleterre  fit  plus,  elle  renforça  son  escadre  dans  le  Tage 
avec  l'intention  de  prendre  parti  pour  Dom  Pedro,  si  l'P^spagne 
envoyait  des  forces  au  secours  de  Dom  Miguel.  ^ 

La  mort  de  Ferdinand  VII  donna  lieu  à  une  lutte  pour  la 

succession  au  trône  d'Espagne,  pareille  à  celle  qui  avait  lieu 

tTonïïes    ^"  Portugal.      Les  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne    avaient 

rois  (le  Na-  protesté*,  en  même  temps  que  l'oncle  delà  jeune  reine,   Don 

pies  et  de      ^  '  1.1  o  •> 

Sardaigne  et  Carlos,  contrc  Ic  nouvcl  Ordre  de  succession  qui  plaçait  Tin- 

de  Don  Car-  '  ^        L       i 

los.        fante  Isabelle   sur  le  trône  d'Espagne.     La  fille  de  Ferdi- 
nand VII  fut  néanmoins  reconnue  par  l'Angleterre  et  par  la 
France. 
Politique  de      Le  gouvernement  de  la  régente,   la  reine-mère  Christine, 

la  reine-  ^  1  j 

mère  chri-  avait  voulu  sc  conciUer  d'abord  les  cours  d'Allemagne  et  du 
Nord,  malgré  les  conseils  du  duc  de  Broglie  qui  ne  lui  laissa 
pas  ignorer  que  le  premier  intérêt  extérieur  de  l'Espagne, 
c'était  de  s'appuyer  sur  l'Angleterre  et  sur  la  France.  ^ 

Demande  de       Lc   21   Octobrc  1833,  M.  Zea  adressa  au  gouvernement 

troupes  fran-  -,1  t  ■•.  i-.,r/^-  1 

vaises  par    trançais   la  demande  exorbitante,   selon  M.  Guizot,   que  les 

M-   Zea  „  .  .  .  ,  ,. 

21  Octobre  troupes  irançaises  vinssent   immédiatement  se  placer  sur  la 

1833 

frontière,  et  que  le  général  qui  les  commandait  fût  mis  aux 
ordres  de  l'ambassadeur  de  France  en  Espagne,  leur  entrée 
ne  dépendant  plus  dès  lors  que  d'un  avis  envoyé  de  Madrid. 
«Le  gouvernement  du  roi»,  ajoute  M.  Guizot,  «consentit  à 
faire  approcher  ses  troupes  de  la  frontière,  mais  il  se  refusa 
formellement  à  remettre  ainsi  le  droit  d'intervention  aux  mains 
de  son  ambassadeur.  »  ^ 
Lutte  de  Quoiquc  chassé  de  Lisbonne  comme  d'Oporto,  Dom  Miguel 
en  Portugal,  soutcnait  encorc  en  Portugal  contre  sa  nièce  une  lutte  obstinée. 
Il  avait  auprès  de  lui  l'Infant  Don  Carlos  qui,  de  la  frontière 
portugaise,  correspondait  avec  ses  partisans  en  Espagne. 
M.  Martinez  de  la  Rosa  résolut  de  mettre  un  terme  à  cette 
hostilité  anarchique  entre  les  deux  royaumes:  Il  se  concerta 
avec  Dom  Pedro,  et,  le  16  Avril  1834,  au  moment  même  ou 

^  Lesur,  1832,  p.  416. 

^  Guizot,  Mémoires,  tom.  IV,  p.  67. 

3  Ibùl,  p.  69. 
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le  Statut  royal  venait  d'être  proclamé  à  Madrid,  une  armée 
espagnole  sous  le  commandement  du  général  Rodel  entra  en 
Portugal  pour  en  chasser  Don  Carlos  avec  Dom  Miguel.  Le 
ministre  d'Espagne  à  Londres  reçut  en  même  temps,  comme  le 
chargé  d'affaires  de  Portugal,  ordre  de  demander  au  gouver- 
nement anglais  son  concours  pour  atteindre  à  ce  but.  Les 
deux  desseins  eurent  un  égal  et  prompt  succès;  le  général 
Rodel  avança  rapidement  en  Portugal,  poussant  devant  lui  Armée  es- 
et  dispersant  les  troupes  de  Dom  Miguel,  et  le  15  Avril,  un  Portugal, 
traité,  auquel  il  ne  manquait  plus  que  les  signatures,  était 
conclu  à  Londres  entre  l'Angleterre,  l'Espagne  et  le  Portugal, 
stipulant  que  les  deux  reines  réuniraient  leurs  forces  pour  ex- 
pulser les  deux  infants  de  la  Péninsule,  et  que  l'Angleterre 
enverrait  des  vaisseaux  sur  les  côtes  du  Portugal  pour  les  se- 
conder dans  leur  entreprise. 

On  proposa  d'abord  à  la  France  une  simple  accession  à  ce 
traité,  conclu  à  son  insu  ;  mais  le  gouvernement  de  Louis  Phi- 
lippe refusant  une  attitude  aussi  secondaire,  le  contre-projet 
présenté  par  M.  de  Talleyrand  fut  accepté.     A  peine  conclu,  g^^^J^/^^  '^ 
le  traité  de  la  Quadruple-Alliance  devint  efficace   au  moins    Ainance. 
en  ce  qui  regardait  le  Portugal.     Il  détermina  la  défaite  et  la 
retraite  des  deux  prétendants  ;  il  parvint  à  Lisbonne  le  5  Mai, 
et   dès  le  26,  Dom  Miguel,  battu,   poursuivi  et  cerné  par 
l'armée  espagnole  et  par  celle  de  Dom  Pedro,   capitulait  à  ^X^^'^^^^" 
Evora  en  s'engageant,  moyennant  une  pension,   à  ne  jamais     Miguei. 
rentrer  en  Portugal.  ' 

Il  n'était  pas  aussi  facile  d'écarter  les  difficultés  en  Espagne,  intervention 
Le  gouvernement  de  la  reine  avait  non-seulement  à  combattre    néceSr^e 
les  Carlistes,  mais  aussi  à  lutter  contre  le  parti  révolution-  ^"  ^^P'''^"^- 
naire,   qui,  non  content  du  statut^  réclamait  de  nouveau  la 
constitution  de  1812.     Au  retour  de  Don  Carlos,  on  disait 
à  Madrid,  non-seulement  entre  hommes  politiques,  mais  parmi 
les  militaires  eux-mêmes,  dans  les  Cortès,  dans  le  conseil  de 
régence,  au  sein  du  cabinet,  que  l'intervention  étrangère  pou- 
vait seule  mettre  un  terme  cà  la  lutte. 


^  GuizOT,  Mémoires^  tom.  IV,  p.  86.     Historxj    of  the  Secretaryships 
of  Aherdeen  and  Palmerston^  p.  184. 
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Arfirics  !i(i-       Kn  refusant  d'apporter  une  intervention  active,  les  puissan- 

(litioiiiiels  .  .  •    /     -i      1      A 

<iu  truite-.  CCS  Signataires  du  traite  de  la  Quadruple-Alliance  déelan'-rent 
ce  traité  applicable  aux  circonstances  nouvelles  dans  lesquel- 
les le  retour  de  Don  Carlos  plaçait  l'Espagne.  Des  articles 
additionnels  furent  signés  le  18  Août  1834.     D'après  ces  ar- 

Ce  (lue  la    ticlcs,  Ic  roi  dcs  Français  ne  s'engageait  qu'à  prendre,  dans  la 

France  doit  .  /  .  ...     ,,t-, 

faire.  partie  de  ses  Ltats  qui  avoisinait  rP^s})agne,  dos  mesures  pour 
empêcher  qu'aucune  espèce  de  secours  en  hommes,  armes,  ou 
munitions  de  guerre  ne  fût  envoyé  du  territoire  français  aux 
insurgés  en  Espagne.  Cependant,  l'amiral  de  Rigny  écrivit  à 
M.  de  Rayneval  à  Madrid  pour  faire  offrir  au  gouvernement 
espagnol,  de  prendre  à  sa  solde  une  portion  quelconque  de  la 
légion  étrangère  que  la  France  avait  en  Afrique. 

Guizot  dit  encore:  «Nous  offrions  et  nous  rendions  au  gou- 
vernement espagnol  tous  les  bons  offices  qu'il  pouvait  attendre 
d'alliés  sincères,  qui  ne  repoussaient  que  la  per.spective  d'avoir 
à  répondre  eux-mêmes  de  ses  destinées  en  mettant  leurs  forces 
à  sa  disposition.»  ^ 
Engage-         L'Angleterre  alla  au  delà  de  la  France  dans  l'aide  qu'elle 

ments  pris  •        n,  -,  ,     ,  .  nx-i  x-in         i 

par  l'Angle-  promettait  d  accorder  a  la  reme  d  Espagne.  Elle  s  engagea 
par  les  articles  additionnels,  à  lui  fournir  tous  les  secours  d'ar- 
mes et  de  munitions  qu'elle  pourrait  réclamer,  et  à  l'assister 
avec  des  forces  navales,  si  cela  devenait  nécessaire,  s'exposant 
à  laisser  discuter  dans  le  parlement  la  compatibilité  du  prin- 
cipe avoué  de  non-intervention  avec  l'obligation  spéciale  de 
fournir  un  secours  naval,  de  même  qu'avec  l'ordre  du  conseil 
du  10  Juin,   qui   exemptait   les   sujets  anglais   s 'enrôlant   au 

Suspension   scrvicc  de  la  reine  d'Espagne,  de  l'effet  général  de  l'acte  du 

de  l'acte  de  x     <_■       7  ^ 

1819.       Parlement  de  1819.     On  trouvera  dans  al'Histoire»,  de  même 

que  dans  les  «  Éléments  ^>,   un   résumé   des  débats  qui  eurent 

lieu  en  1835  à  ce  sujet. 

Convention        Cependant  le  ministre  espagnol,  tout  en  combattant  éner- 

réchange    mquemcnt  les  Carlistes,   concluait  avec   eux  une   convention 

des  prison-     o    i  , 

niers.  relativement  à  l'échange  des  prisonniers.  Cet  acte  de  stricte 
justice  et  de  simple  humanité  excitait  dans  la  Chambre  des 
X)roc%ir adores  un  violent  orage,  et  un  rassemblement  populaire 
se  formait  contre  le  ministre  qui  avait  voulu  justifier  ce  traité. 

^  Glizqt,  Mémoires^  tom.  lY,  p.  102.   106. 
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Le  gouvernement  de  la  reine  alla  plus  loin  dans  ses  de- 
mandes. Le  conseil  de  régence  se  réunit  au  conseil  des  mi- 
nistres, et  le  17  Mai  1835,  la  résolution  y  fut  prise  à  l'unani-  coopération 

'  '  ./  X  armée  re- 

mité, de  réclamer  la  coopération  armée  des  puissances  signa-      clamée. 

taires  du  traité  du  22  Avril  1834,  notamment  de  la  France. 

«Dès  le  premier  jour»,  dit  Guizot,  «le  roi  Louis -Philippe   Louis  Phi- 
lippe opposé 
fut,  dans  son  conseil,  l'un  des  plus  décidés  contre  1  interven-  à  linterven- 

tion;  et  pour  lui,  à  vrai  dire,  c'était  sa  sollicitude  pour  la 
France,  plutôt  que  ses  espérances  pour  l'Espagne,  qui  le  dé- 
cidait. Aidons  les  Espagnols  du  dehors,  me  disait-il,  mais 
n'entrons  pas  nous-mêmes  dans  leur  barque:  si  une  fois  nous 
y  sommes,  il  faudra  en  prendre  le  gouvernail,  et  Dieu  sait  ce 
qui  nous  arrivera:  Napoléon  a  échoué  à  conquérir  les  Es- 
pagnols et  Louis  XVIII  à  les  retirer  de  leurs  discordes.»  ^ 

Outre  la  guerre  civile  entre  le  parti  de  la  reine  et  celui  de 
Don  Carlos,  il  y  avait  lutte  entre  le  statut  royal  et  la  consti- 
tution de  1812,  c'est-à-dire  au  sein  même  du  parti  et  du  gou- 
vernement de  la  reine  Isabelle. 

L'Angleterre  déclina,  le  13  Juin  1835,  la  demande  de  coopé-  L'Angleterre 

décline  la 

ration  faite  par  le  gouvernement  de  la  reine  a  ses  alliés.  Elle  demande, 
ne  s'opposait  pas  toutefois  au  secours  que  la  France,  en  son 
propre  nom,  voudrait  accorder  à  l'Espagne,  mais  elle  ne 
voulait  en  aucune  manière  se  rendre  solidaire  d'une  pareille 
mesure  qui  pourrait  compromettre  le  repos  général  de  l'Eu- 
rope. 

Le  duc  de  Broglie,  en  écrivant  le  8  Juin  à  M.  de  Rayneval,  Le  duc  de 
dit:  «Vous  ne  vous  étonnerez  point  que  dans  leurs  communi-  de^Raynevai 
cations  officielles,  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  n'aient 
considéré  l'intervention  que  sous  le  point  de  vue  du  progrès 
de  Tinsurrection  carliste,  en  laissant  entièrement  de  côté  les 
dangers  éventuels  qui  pourraient  résulter  d'insurrections  ré- 
volutionnaires. Des  gouvernements  constitutionnels,  fondés 
sur  la  libre  discussion,  ne  pourraient  dans  aucun  cas  s'engager 
dans  une  intervention  dont  le  but  unique,  ou  seulement  le  but 
principal,  serait  de  maintenir  au  pouvoir  tel  ministre  plutôt 
que  tel  autre,  d'écarter  telle  ou  telle  nuance  d'opinions.  Ce 
serait  à  grand'  peine  que  nous  pourrions  justifier,  le  traité  du 

^  Guizot,  Mémoires,  tom.  IV,  p,   111. 
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22  Avril  1834  à  la  main,  une  intervention  entre  la  régente  et 
Don  Carlos;  nous  ne  i)Ourrions  justifier  sous  aucun  prétexte 
une  intervention  entre  M.  Martinez  de  la  Rosa  et  M.  Arguelles 
ou  M.  Galiano.»  ^ 

Le  cabinet  anglais  qui  n'avait  pas  voulu  de  l'intervention, 
quand  le  parti  modéré  et  M.  Martinez   de  la  Rosa  gouver- 
naient ri]spagne,  en  prit  lui-môme  l'initiative  quand  M.  Meii- 
dizabal  (l'un  des  plus  hardis  parmi  le  parti  radicalj  fut  mi- 
intervention  nistre  i  le  14  Mars  183G,  Lord  Palmerston  annonça  au  général 

anglaise. 

Sébastiani  «que  l'ordre  allait  être  expédié  aux  commandants 
des  bâtiments  de  guerre  de  Sa  Majesté  Britannique  dans  les 
eaux  d'Espagne,  de  débarquer  un  certain  nombre  de  soldats 
de  marine  et  de  matelots,  soit  pour  défendre  contre  les  in- 
surgés carlistes  les  places  maritimes  menacées,  soit  pour  re- 
prendre celles  qui  seraient  tombées  en  leur  pouvoir.);  Lord 
Palmerston,  au  nom  du  gouvernement  anglais,  invitait  en 
même  temps  la  France  à  seconder  les  mesures  maritimes  de 
l'Angleterre  en  occupant  le  port  du  Passage,  Fontarabie  et 
la  vallée  du  Bastan:  «La  France»,  ajoutait  il,  «tracera  du 
reste,  à  son  gré,  la  ligne  qu'elle  voudra  elle-même  donner  pour 
limite  à  son  occupation.))  '^ 
La  question  Après  l'insurrcction  des  13  et  14  Août  1836  et  la  procla- 
tionetie  mation  de  nouveau  de  la  constitution  de  1812,  ce  fut  la 
il!  Th\çrl  question  de  l'intervention  qui  mit  fin  au  cabinet  de  M.  Thiers. 
Le  roi  demanda  que  les  corps  rassemblés  sur  les  Pyrénées 
fussent  dissous,  afin  qu'il  fût  clair  qu'ils  n'entreraient  pas  en 
,  Espagne  à  l'appui  du  pouvoir  révolutionnaire  et  des  chances 
obscures  qui  venaient  d'y  apparaître.  Le  cabinet  se  refusa 
formellement  à  cette  mesure,  disant  que  ce  serait  renoncer 
décidément  et  ouvertement  à  l'intervention.  «Il  faut  rompre 
la  glace,»  dit  M.  Thiers,  «le  roi  ne  veut  pas  l'intervention; 
nous  la  voulons,  je  me  retire.»  ^ 

Le  1®^  Septembre  1836,  le  roi  écrivit  à  M.  Dupin,  alors 
Président  de  la  Chambre  des  députés:  «Une  crise  ministérielle 
est  un  mauvais  moment  pour  écrire  à  ses  amis.     N'importe, 

^  GuizoT,  Mémoires^  t'om.  IV,  p.  114. 
2  Ibid.,  p.  149. 
^  Ibid-,  p.   166. 
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il  faudra  se  faire  jour,  et  j'espère  que  de  bonnes  assistances 
ne  me  manqueront  pas.  Vous  savez  combien  j'aimerai  tou- 
jours à  avoir  la  vôtre.  J'espère  et  je  compte  qu'elle  ne  me 
manquera  pas  pour  soutenir  et  défendre  ma  résistance  à 
V intervention.^)  ^ 

Il  nous  appartient   de   rapporter   les    événements    qui  se  situation  du 

.    ,      1  rt  •  T  Portugal   eu 

rattachent  au  traite  de  1834  et  qui  sont  survenus  depuis  la  i847. 
mort  de  Wheaton.  En  1847,  la  situation  du  Portugal  a  de 
nouveau  appelé  l'attention  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de 
l'Espagne,  parties  au  traité  de  la  Quadruple -Alliance.  Ce 
traité,  disait  Lord  Palmerston  dans  une  dépêche  du  5  Avril 
1847,  adressée  à  Sir  G.  H.  Seymour,  à  propos  de  la  guerre 
civile  en  Portugal,  avait  trait  à  la  succession  au  trône,  question 
qui  avait  toujours  été  considérée,  à  juste  titre,  comme  se 
rattachant  aux  intérêts  politiques  des  autres  États.  Sous 
d'autres  rapports,  cependant,  il  n'autorisait  pas  l'intervention. 

Une  intervention  amiable  pouvait  avoir  lieu  en  dehors  de  intervention 
la  Quadruple-Alliance,  quoique  le  Portugal  se  fût  adressé  de    dehors  de 
préférence  à  ceux  de  ses  alliés  qui  avaient  pris  part  au  traité.^ 

La  reine  de  Portugal,  ayant  accepté  l'offre  de  médiation  du 
gouvernement  anglais,  convint  d'ouvrir  une  négociation  avec 
les  insurgés.  Ceux-ci  ayant  refusé  d'en  accepter  les  termes,  intervention 
le  gouvernement  anglais,  avec  l'assentiment  de  la  France  et 
de  l'Espagne,  se  détermina  à  intervenir  par  la  force.  Un 
protocole  avait  été  arrêté  premièrement  entre  les  plénipoten- 
tiaires des  quatre  puissances,  le  21  Mai  1847,  par  lequel 
certaines  conditions  étaient  offertes  à  la  junte  au  nom  de  la 
reine.     Voici  quelles  étaient  ces  conditions:   «Amnistie  pleine   Conditions 

offertes  à  la 

et  entière;  rappel  de  toutes  les  personnes  qui  depuis  le  com-  junte. 
mencement  du  mois  d'Octobre  avaient  été  contraintes  de 
quitter  le  Portugal  pour  des  motifs  politiques:  révocation  de 
tous  les  décrets  promulgués  depuis  cette  époque  et  en  conflit 
avec  les  lois  établies  et  la  constitution  du  royaume;  convo- 
cation des  Cortès  aussitôt  que  les  élections  seraient  termi- 
nées; nomination  immédiate  d'une  administration  composée 
de  personnages  n'appartenant  point  au  parti  des  Cabrais  et 

^  DupiN,  Mémoires,  tom.  III,  p.  222. 

2  Hansard's  Pari  Débutes,  3®  Séries,  vol.  XCII,  p.  306,  1291. 
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n'étant  i)oint  nicnibrcs  de  la  junte  d'Oi)orto.  »»      Ce  ne  fut  ce- 
pendant qu'après  quelques  démonstration.s  navales  et  militai- 
res de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne,  que  ces  con- 
ditions furent  acceptées  par  les  rebelles.  * 
Kxi.iic.i-         Lord  Palmerston  avait  dit,  à  propos  de  cette  controverse, 

fions  (le  Lord  i        r,        -»c     •  ' 

raiiiicrstou.  quc  Ic  gouvemeuient  de  ba  Majesté,  comme  organe  d  un 
pouvoir  attaché  au  Portugal  par  des  liens  d'intérêt  et  par 
les  obligations  des  traités,  pourrait  offrir  ses  bons  offices.  Si 
le  gouvernement  de  Lisbonne  et  la  junte  d'Oporto  convenaient 
tous  les  deux  de  s'en  remettre  à  la  décision  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  entreprendrait  de 
bon  cœur  la  tâche  qui  lui  serait  dévolue  et  ferait  tous  ses 
efforts  pour  accorder  le  différend  d'une  manière  équitable  et 
permanente,  en  prenant  en  considération,  d'un  côté,  la  dignité 
de  la  couronne,  et,  de  l'autre,  les  libertés  constitutionnelles  de 
la  nation.  L'excuse  qui  était  donnée  à  l'intervention  entre  la 
reine  et  ses  sujets,  de  la  part  de  l'Angleterre,  était  que 
l'Espagne  était  décidée  à  intervenir  de  toute  manière,  avec  le 
concours  de  la  France. 

Discours  de       H  paraîtrait  cependant,  d'après  le  discours  de  M.  Guizot, 

M.  Guizot    le  -,  ^  r^-i  -,  i  -,  -n 

5  Février  prouoncc  daus  la  Chambre  des  députes,  le  5  Février  1848, 
que  la  France  n'entra  dans  cette  intervention  qu'à  contre-cœur 
et  qu'elle  voulut  faire  valoir  la  première  occasion  pour  en 
sortir.  ^ 

Lord  John  Voici  commcnt  s'exprimait  Lord  John  Russell  dans  la  Chambre 
penr^es""'»-  des  Communes  le  11  Juillet  1847:  «En  1827,  dit-il,  il  y  eut 
Tn  Tarquil  luterventiou  dans  la  lutte  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  puis- 
et  en  Grèce,  ^^y'jj  jjg  £^|.  pg^g  permis  au  sultau  d'employer  ses  forces  contre 

ceux  qui  s'étaient  révoltés. 
La  Beia;ique       {(En  1831,  la  Belgique  se  révolta  contre  un  souverain  qui, 

et  les  Pays- 
Bas  en  1831.  par  le  traité   de  Vienne  et  par  le  serment  qui  lui  avait  été 

prêté,  avait  droit  de  compter  sur  une  entière  fidélité.  Il  y  eut 
d'abord,  pendant  que  le  duc  de  "Wellington  était  premier  mi- 
nistre et  le  comte  d'Aberdeen  ministre  des  affaires  étrangères, 
des  protocoles,  de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  qui 

^  Animal  Register,  1847,  p.  346. 

-  Martexs,    ISiOuveau    recueil  général,   par  Murhardt  etc.,   Pinhas, 
tom.  XII,  p.  51. 
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firent  conclure  un  armistice.  En  second  lieu,  lorsque  le 
prince  d'Orange  marchait  contre  les  Belges  et  espérait  rem- 
porter une  victoire  sur  leurs  forces  moins  expérimentées  que 
les  siennes,  le  ministre  anglais,  Sir  Robert  Adair,  survint  pour 
arrêter  le  prince  dans  ses  mouvements  et  lui  dire  qu'il  ne 
devait  pas  aller  plus  loin.  N'était-ce  pas  là  de  l'intervention, 
intervention  pour  la  prospérité,  pour  la  sécurité  de  la  Belgique, 
pour  l'établissement  d'une  constitution  libre  dans  ce  pays  sé- 
paré de  la  Hollande,  et  pour  le  maintien  de  la  paix  en  Eu- 
rope?» 

Lord  Russell  disait  à  propos  de  la  question  qui  se  discutait:  ,, Motifs  de 

•^        -^  ^  ^  lAngleterre 

«Nous  désirions,  s'il  était  possible,  que  la  guerre  civile  cessât  p*^"^_\î^j^^- 
par  l'offre  de  conditions  raisonnables,  de  la  part  du  gouverne- 
ment de  la  reine,  et  par  l'acceptation  de  ces  termes  par  la 
junte.  Mais  voyant  que  ni  l'un  ni  l'antre  parti  ne  voulait  de 
compromis,  et,  prenant  en  considération  le  malheureux  état 
auquel  lePortugal  était  réduit,  convaincus  que,  si  nous  n'inter- 
venions pas,  cet  état  de  misère  ne  ferait  que  se  prolonger,  et 
que  si  nous  permettions  à  l'Espagne  d'intervenir,  seule,  ou 
avec  l'assistance  de  la  France,  nous  infligerions  un  autre  genre 
de  souffrances  au  Portugal,  en  même  temps  que  nous  compro- 
mettrions notre  propre  alliance  avec  ce  pays;  considérant 
enfin  qu'il  s'agissait  de  décider  si  nous  voulions  maintenir 
cette  ancienne  alliance  et  si  nous  voulions  chercher  à  porter 
remède  aux  désastres  du  Portugal,  nous  résolûmes  finalement 
d'intervenir.»  ^ 

La  dynastie  des  Bourbons,  en  Espagne,  a  été  renversée,  le 
29  Septembre  1868.  Un  gouvernement  provisoire  a  été  con- 
stitué en  attendant  que  les  Cortès,  issues  du  suffrage  universel 
décident  de  la  forme  définitive  que  le  peuple  espagnol  entend 
donner  à  ses  institutions.  Ce  sont  toujours  des  questions 
purement  internes  et  jamais  du  ressort  du  droit  international, 
à  moins  que  les  puissances  étrangères  n'y  interviennent  à  tort. 
Toutes  les  nations  ont  pleinement  accepté,  comme  fait  ac- 
compli, le  détrônement  d'Isabelle  II  et  ont  reconnu  le  gouver- 
nement actuel  d'Espagne. 

'  Debates  in  the  H.  of  Confiions,  11  Jiily,  1847.  Hansard's  Pari. 
Dehates,  o°  Séries,  vol.  XCIII,  p.  417—46(3. 


4%  E8PA0NK  h.N  1808.  (Part.  Il, 

Voici  ce  que  dit  le  résumé  officiel  des  actes  diplomatiques 
de  l'Autriche  :  «Aussitôt  après  l'explosion  du  mouvement  es- 
pagnol, le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  se  rendit 
compte  d'une  manière  parfaitement  claire  de  l'attitude  qu'il 
devra  prendre  à  cet  égard.  Ses  intérêts  veulent  qu'il  reste 
avec  l'Espagne  dans  des  rapports  aussi  amicaux  que  possible. 
Il  appartient  donc  au  gouvernement  de  manifester  de  la  sym- 
pathie pour  la  prospérité  et  l'indépendance  de  ce  pays,  mais 
non  des  tendances  qui  pourraient  paraître  exercer  une  in- 
fluence directe  ou  indirecte  sur  la  forme  de  son  gouvernement. 
Le  gouvernement  a  eu  la  satisfaction  de  se  trouver  tout-à-fait 
en  cela  sur  la  même  ligne  que  les  autres  grandes  puissances. '>  ^ 

Au  même  propos,  l'empereur  des  Français,  dans  son  discours 
à  l'ouverture  de  la  session  législative  de  1869  dit:  cLa  révo- 
lution qui  a  éclaté,  de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  n'a  pas  al- 
téré nos  bons  rapports  avec  l'Espagne.))^ 

^  Mémorial  diplomatique,  1868,  p.   779. 
2  Ibid.  1869,  p.  34. 
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Insérer  pag.  86,  ligne  23, 

NOUVELLE    ORGANISATION    DU    ZOLLVEREIN. 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  Mars  1867  qu'on  publia  dans  le  Traités  avec 
journal  officiel  de  Berlin ,  en  réponse  aux  débats  soutenus 
alors  au  corps  législatif  de  Paris ,  les  alliances  défensives  et 
offensives ,  jusque-là  secrètes ,  arrêtées ,  en  même  temps  que 
les  clauses  de  la  paix,  avec  le  Wurtemberg  le  13  Août  1866, 
avec  Bade  le  17,  avec  la  Bavière  le  22  du  même  mois  et  avec 
la  Hesse  le  3  Septembre  1866. 

D'après  ces  traités,  en  cas  de  guerre,  les  troupes  de  ces  pays 
sont  placées  sous  le  commandement  en  chef  du  roi  de  Prusse.  ^ 
Les  traités  de  paix  entre  ces  États  renfermaient  des  décisions 
identiques  touchant  un  nouveau  règlement  du  Zollverein.  ^ 

Dans  l'ancienne  organisation  du  Zollverein^  tout  se  passait 
par  voie  diplomatique:  une  convention  douanière  ne  deve- 
nait obligatoire  que  par  le  consentement  unanime  de  tous  les 
États  de  l'Union. 

Le  traité  du  8  Juillet  1867  entre  la  Confédération  du  Kord 
et  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade  et  la  Hesse,  renferme  la 
décision  "  suivante  :  «La  législation  et  l'administration  com- 
munes sont  exercées  par  le  conseil  fédéral  du  Zollverein  en  sa 
qualité  d'organe  commun  des  gouvernements,  et  par  le  Parle-    Pariemeut 

.  1      /     -1  T  douanier. 

ment  du  Zollverein  en  sa  qualité  de  représentant  commun  des 
populations.  »  ^ 

Cette  organisation  est  calquée  sur  celle  de  la  Confédération 
du  Nord.  On  y  retrouve  les  mêmes  autorités;  conseil  fédéral, 
parlement  et  présidence,  la  dernière  confiée  également  à  la  cou- 
ronne de  Prusse. 

Le  conseil  fédéral  est  formé  des  délégués  de  chaque  gouver- 
nement. Les  voix,  au  nombre  de  58,  sont  réparties  comme 
dans  l'ancienne  diète.  La  Prusse  en  a  17,  les  autres  États  du 
Nord  25 ,  et  les  États  du  Sud  16. 

^  Almanach  de  Gotha ^  1868,  p.  1098,  1107.  —  Archives  diplo- 
matiques^ 1866,  tom.  IXI,  p.  1055. 

2  Archives  diplomatiques,  1866,  tom.  IV,  p.  186,  190,  202. 

*  Ibid.,  1868,  tom.  I,  p.  92.  —  Annuaire  des  deux  Mondes^  1866  —  67, 
p.  368. 
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Le  i)arlemcnt  douanier  se  compose,  pour  les  États  du  .Nord, 
des  membres  du  i)arl('meiit  fédéral,  et,  j)Our  les  États  du  Sud, 
de  rej)réscJitants  élus  i)ar  le  suffrage  universel,  conformément 
à  la  loi  qui  a  servi  de  base  aux  élections  pour  le  lieichatuf/ 
du  Nord  (à  raison  d'un  député  pour  cent  mille  habitants). 
L'ouverture  du  premier  parlement  douanier  a  eu  lieu  le  27 
Avril  1868.  * 
Droit  mari-      On  pout  uoter  fiuc,  daus  la  guerre  de  18GG,  tous  les  belli- 

tiiiie    peu-  , 

dai.t  la      gérants,  la  Prusse,   rAutriche  et  l'Italie  ont  accepte  le  prin- 
KSG6.       cipe  de  ne  pas  capturer  les  navires  marchands  ennemis,  moyen- 
nant la  réciprocité.  ^ 
Dissolution       Commc  Ic  royaumc  de  Pologne,  de  même  que  la  Confédéra- 

de  la  Coiifé-    -•  .  /,  /  .  /  '  i  ^        i 

dération gei-  tiou  gcrmaniquc ,  a  ete  reconnu,  sinon  crée,  par  le  congres  de 
rnnéan"LÏ-  Vicnuc ,   il  cst  à  propos,   en  terminant  notre  article,   qui  rap- 
tonmnie^po-  po^tc  la  dissolutiou  dc   ccttc   Coufédératiou ,   de  mentionner 
lonaise.     l'annéantisscment  de  l'autonomie  polonaise. 

L'ukase  au  sénat  dirigeant,  du  28  Mai  1867,  avait  mani- 
festé la  volonté  impériale  de  prendre  des  mesures  pour  la  fu- 
sion complète  du  royaume  de  Pologne.  Le  29  Février  1868, 
les  régences  des  dix  gouvernements  de  Varsovie  etc.  ont  été 
placées  dans  l'ordre  général  établi  pour  les  autres  gouverne- 
ments de  l'Empire.  ^ 

Insérer  p.  134,  ligne  2. 

Cependant  l'acte  du  congrès  du  27  Juillet  1868  qui  accorde 

Traité  du    l'allocation,  demandée  par  le  traité  du  30  Mars  1867,   pour 

avec  la  Rus-  l'acliat  dc  la  Russie  du  territoire   d'Alaska,  se  raj^porte  dans 


sie. 


la  préambule  aux  stipulations  ultérieures  du  traité;  savoir,  à 
l'acceptation  de  la  cession  par  les  États-Unis  et  à  l'admission 
des  habitants  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les  immunités 
de  citoyens.  L'acte  déclare  que  les  dites  stipulations  ne  peu- 
vent être  pleinement  effectuées  que  par  la  législation  des 
deux  chambres  du  congrès.  ^ 

1  Le  Nord,  10  Juillet  1867.  Uid.,  27Avril  1868.  —  Annuaire  des 
deux  Mondes,  1866  —  67,  p.  387. 

^  TÉtot,  Répertoire  des  traités  de  paix,  part,  chronologique,  p.  472, 
473.    Voir  aussi  part.  IV,  chap.  11,  §  10,  infra. 

s  Le  Nord,  27  Mars  1868. 

^    U.  S.  Statutes  at  large. 
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Insérer  p.  169,  comme  note  (3)  à  la  ligne  28. 

L'acte  du  2  Mars  1867    diffère  du    hill    offert    par  le  co-   Acte  du  2 
mité,    en  ce   qu'il  impose   au  Président  le  devoir  de  nommer  ^^^^  ^^^''' 
des  officiers  généraux  au  commandement  des  districts,   et  de 
leur  assigner  une  force  militaire  pour   effectuer  les  objets  de 
la  loi.    Il  ne  lui  reconnaît  pas  d'autres  pouvoirs. 

Insérer  p.   172,  ligne  30. 

• 

Le  Président  a  émis  le  25  Décembre  1868  une  proclama-  proclama- 
tion, laquelle,  après  s'être  référée  aux  proclamations  précé-  "aident  des 
dentés  du  8  Décembre  1863,   du  26  Mars  1864,  du  29  Mai  J*^^!,'^"-'' 

'  '  du  J5   De- 

1865,  du  7  Septembre  1867  et  du  4  Juillet  1868,  se  termine  cembreises. 
ainsi:  «Moi,  Andrew  Johnson,  Président  des  États-Unis,  en 
vertu  du  pouvoir  et  de  l'autorité  qui  me  sont  donnés  par  la 
constitution,  et  au  nom  du  peuple  souverain  des  États-Unis, 
fais  savoir  par  la  présente  proclamation,  et  déclare  sans  condi- 
tions et  sans  réserves  à  tous  et  à  chacun  de  ceux  qui  ont  pai^ 
ticipé  directement  ou  indirectement  à  la  dernière  insurrection 
ou  rébellion,  que  je  leur  accorde  pardon  et  amnistie  pour  fait  Amnistie 
de  trahison  contre  les  Etats-Unis ,  ou  pour  avoir  favorisé  les 
ennemis  des  États-Unis  pendant  la  dernière  guerre  civile ,  et 
ils  seront  réintégrés  dans  tous  les  droits ,  privilèges  et  immu- 
nités dont  ils  jouissent  sous  la  constitution  et  les  lois  qui  en 
dérivent.  » 

Cette  proclamation ,  qui  comprend  les  personnes  exceptées 
de  celle  du  4  Juillet  1868,  comme  étant  sous  le  coup  d'une 
accusation  de  trahison  ou  de  tout  autre  crime  de  félonie,  a  été 
suivie  d'un  ordre  du  Procureur  général  {Attorney  General),    ordre  du 
Cet  ordre  a  mis  fin  à  toute  procédure  ultérieure  contre  les  per-    géilérarde 
sonnes  accusées  d'avoir  pris  part  à  la  rébellion.     Aucun  juge-  t"oute%rooé- 
ment  n'avait  été  rendu  dans  de  tels  cas.  '*"'^^' 

Insérer  p.  414,  ligne  18. 

La  destruction  de  la  flotte  turque  coïncide,  en  date,  avec 
l'époque  de  l'entrée  en  fonctions  du  comte  Capodistrias, 
nommé  Président  de  Grèce.    Son  biographe  se  rapporte  ainsi 
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à  l'acte   irr^pjnlicr   dn  diic  de  Clîirenco  (depuis  Guiliaiiine  IV), 

alors  lord  lligh  Admirai^  (jui  opi)Osa  son  propre  caiirice  aux 

phiisc  fif  u  ordres  des   ministi-es.      C'est  ce  qui  occasionna  la  bataille  fie 

hataille  de 

Navarin.  Navariu.  «Pendant  que  Capodistrias  se  dirigeait  vers  An- 
cône  dans  le  dessein  de  s'y  embarfiuer  sur  un  vaisseau  mis 
à  sa  disposition  par  le  gouvernement  britannique,  Dieu  fit  la 
bataille  de  Navarin.  Cette  mémorable  journée  étonna  ceux 
mêmes  qui  en  furent  les  héros.  On  sait  qu'une  apostille  aux 
instructions  de  sir  Edouard  Codington,  écrite  de  la  inain  du 
vieux  duc  de  Clarence,  décida  de  ce  beau  fait  d'armes,  où 
l'instinct  de  la  Chrétienté  l'emporta  sur  la  raison  d'P^tat,  brisa 
l'orgueil  du  moderne  islamisme,  et  fit  cesser  la  traite  des 
blancs.»  ^ 

On  peut  noter  que  Capodistrias,  en  se  rendant  en  Grèce, 
s'était  muni  d'un  passeport  du  ministre  des  États-Unis  à 
Londres.  Capodistrias  venait  de  se  délier  de  son  allégeance 
à  la  Russie,  et  ne  voulait  pas  se  mettre  sous  la  protection 
d'une  autre  grande  puissance  européenne.  Il  n'existait  alors 
aucune  loi,  qui  défendît  à  la  légation  américaine  d'inviter  les 
autorités  locales  des  pays  par  lesquels  il  passait  d'accorder 
leur  protection  au  chef  d'une  république-sœur. 


Insérer  p.  460,  ligne  36. 


du  congrès 

américain 

relatives  à 

la  Grèce  et  à 


Résolution  ^^  ^^^^  ^^  Juillet  1868 ,  le  congrès  des  États-Unis  adopta, 
à  l'unanimité,  une  résolution  présentée  au  sénat  par  M.  Sum- 
ner,  président  du  comité  des  affaires  étrangères,  déclarant 

de"ir2lr    ^^^"®  ^^  religion,  la  civilisation  et  l'humanité  demandent  que  la 
Noire,      jy^^g  actuellement  existante  en  Grèce  soit  terminée  et  que,  pour 
obtenir   ce  résultat,  le  monde  civilisé  doit   s'unir  afin   d'in- 
fluencer, à  l'amiable,  le  gouvernement  de  la  Turquie.» 

Le  6  du  même  mois,  on  introduisit,  dans  la  chambre  des 
représentants,  une  résolution  demandant  au  Président  «de  donner 
des  instructions  au  ministre  des  États-Unis  à  Constantinople, 
à  l'effet  d'insister,  auprès  du  gouvernement  du  sultan,  sur  l'abo- 
lition de  toutes  restrictions  et  de  toutes  charges  imposées  pour 

^  Correspondance  du  comte  Capodistrias,  tom.  I,  p.  78.  Notice  bio- 
graphique. 
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arrêter  le  passage  de  vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce, 
par  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  dans  la  mer 
Noire,  et  de  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  la  liberté  par- 
faite de  navigation  par  ces  détroits  pour  toutes  classes  de  vais- 
seaux. » 

Insérer  à  la  fin  de  la  page  462. 

Les  représentants  des  puissances  signataires  du  traité  de  conférence 
Paris,  de  1856,  c'est-à-dire  d'Autriche,  de  France,  de  la  jal^vi^rïsèg. 
Grande-Bretagne,  d'Italie  (de  Sardaigne),  de  Prusse  et  de 
Russie,  en  comprenant  le  ministre  de  Turquie,  se  sont  ré- 
unis au  ministère  des  affaires  étrangères  de  France,  le  9  Jan- 
vier 1869,  «pour  apaiser  »,  disaient-ils,  (de  différend  survenu» 
entre  la  Porte  et  la  Grèce. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs  des  plénipotentiaires,  le 
ministre  de  Grèce,  qui  avait  été  officieusement  invité  à  se  rendre 
au  sein  de  la  conférence  pour  lui  fournir  les  explications 
dont  elle  pourrait  avoir  besoin,  à  été  introduit. 

M.  Rangabé  protestait  contre  la  situation  faite  à  la  Grèce  Lettre  de  m. 
et  le  rôle  purement  consultatif  réservé  à  son  représentant;  il      ^"s*^^- 
réclamait  en  sa  faveur  un  traitement  égal  à  celui   acquis  au 
plénipotentiaire  ottoman,  et  déclarait  que,  dans  le  cas  où  la  con- 
férence ne  ferait  pas   droit  à  sa  réclamation,    il  était  résolu 
de  quitter  la  salle  de  conférence. 

En  réponse  à  une  invitation  ultérieure  a  se  rendre  à  la 
conférence,  le  ministre  de  Grèce  a  écrit  au  Président,  M.  le 
marquis  de  Lavalette,  la  note  suivante: 

((Je  regrette  infiniment  de  ne  pouvoir  me  rendre  à  l'in- 
vitation que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  pour 
assister  à  la  séance  de  la  conférence  avec  voix  consultative. 

((L'objet  de  la  conférence  étant  de  traiter  un  différend  qui 
s'est  élevé  entre  la  Grèce  et  la  Turquie ,  la  Grèce  ne  peut  y 
participer  si  elle  n'y  figure  à  titre  de  partie;  et,  vis-à-vis  de 
la  partie  adverse,  elle  ne  peut  accepter  une  position  d'infé- 
riorité. 

((  Si,  des  deux  puissances  en  litige,  l'une  est  appelée  à  siéger 
dans  la  conférence  à  titre  de  grande  puissance,  la  Grèce, 
sans  vouloir  s'appesantir  sur  cette  appréciation,  ne  peut  ad- 
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mettre,  comme  doctrine,  que  les  grandes  puissances  aient 
seules  le  droit  d'avoir  dans  leurs  propres  causes  une  voix 
qui  serait  refusée  à  leurs  adversaires. 

«Si  c'est  à  titre  de  signataire  du  traité  de  1856  que  la 
Turquie  est  admise  à  la  conférence,  et  que  la  Grèce  en  est 
exclue,  je  dois  faire  observer  que  l'incident  spécial  auquel  la 
conférence  se  propose  de  limiter  ses  travaux  est  entièrement 
étranger  aux  stipulations  de  ce  traité  qui,  —  étant  pris  pour 
base  de  la  conférence,  —  aurait  le  grave  inconvénient  de 
faire  une  part  inégale  aux  deux  parties  également  intéressées, 
et  qui  mettent  en  avant  des  griefs  mutuels. 

«Que  la  conférence  ait  en  vue  une  œuvre  d'arbitrage  ou 
de  conciliation,  la  Grèce  doit,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
y  assister  à  titre    égal  avec  la  Turquie. 

«C'est  avec  confiance  dans  les  sentiments  d'équité  des  membres 
de  la  conférence,  que  j'ai  l'honneur  de  leur  soumettre  cette  ré- 
clamation. 

«  Dans  le  cas  où  la  conférence  ne  croirait  pas  devoir  y  faire 
droit,  j'ai  ordre  de  me  retirer,  et  de  pas  participer  à  ses  délibé- 
rations.» ^ 

A  l'ouverture  delà  troisième  séance  de  la  conférence,  tenue 
le  14  Janvier,  M.  le  marquis  de  Lavalette  a  donné  aux  autres 
plénipotentiaires  lecture  de  la  lettre  de  M.  Rangabé.  La  con- 
férence, après  s'être  livrée  à  un  examen  de  la  protestation  pré- 
sentée par  le  ministre  hellénique  et  l'avoir  reconnue  inadmis- 
sible, a  décidé  à  l'unanimité  de  passer  outre  et  de  poursuivre 
sa  tâche  nonobstant  le  refus  du  représentant  de  la  Grèce  de  lui 
fournir  les  explications  qu'elle  aurait  été  à  même  de  lui  de- 
mander. La  lettre  de  M.  Rangabé  a  été  déposée  parmi  les 
actes  de  la  conférence. 
Déclaration  La  déclaration  suivante  qui,  d'après  le  Mémorial  diplomatique, 
«  donne  raison  dans  les  termes  les  plus  explicites,  aux  réclama- 
tions de  la  Sublime-Porte  »,  a  été  adoptée  par  la  conférence  le 
16  Janvier  1869  et  signée  par  tous  les  plénipotentiaires,  à  l'ex- 
ception du  plénipotentiaire  ottoman.  Djemil  Pacha  avait 
assisté  à  la  rédaction  et  avait  signé  les  protocoles  de  toutes  les 
séances. 

^  Mémorial  diplomatique,  1869,  p.  42. 


de   la  confe 
rence 
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«  Après  une  étude  attentive  des  documents  échangés  entre  les 
deux  gouvernements»,  dit  la  déclaration,  «les  plénipotentiaires 
sont  tombés  d'accord  pour  regretter  que,  cédant  à  des  entraîne- 
ments sur  lesquels  son  patriotisme  a  pu  l'égarer,  la  Grèce  ait 
donné  lieu  aux  griefs  articulés  par  la  Porte  Ottomane  dans  l'ulti- 
matum remis  le  11  Décembre  1868  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Hellènes.  Il  est  constant,  en  effet, 
que  les  principes  du  droit  des  gens  obligent  la  Grèce,  comme 
toutes  les  autres  nations ,  à  ne  pas  permettre  que  des  bandes  se 
recrutent  sur  son  territoire,  ni  que  des  bâtiments  *s'arment  dans 
ses  ports  pour  attaquer  un  État  voisin. 

«Persuadée  d'ailleurs  que  le  cabinet  d'Athènes  ne  saurait 
méconnaître  la  pensée  qui  inspire  cette  appréciation  aux  trois 
cours  protectrices  de  la  Grèce,  comme  à  toutes  les  autres 
puissances  signataires  du  traité  de  1856,  la  conférence  dé- 
clare que  le  gouvernement  hellénique  est  tenu  d'observer,  dans 
ses  rapports  avec  la  Turquie,  les  règles  de  conduite  communes 
à  tous  les  gouvernements,  et  de  satisfaire  ainsi  aux  réclama- 
tions formulées  par  la  Sublime-Porte  pour  le  passé,  en  la 
rassurant  en  même  temps  pour  l'avenir. 

«La  Grèce  devra  donc  s'abstenir  désormais  de  favoriser 
ou  de  tolérer; 

«  1®  La  formation  sur  son  territoire  de  toute  bande  recrutée 
en  vue  d'une  agression  contre  la  Turquie; 

«2°  L'équipement,  dans  ses  ports,  de  bâtiments  armés,  des- 
tinés à  secourir,  sous  quelque  forme  que  soit,  toute  tentative 
d'insurrection  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

«  En  ce  qui  regarde  les  demandes  de  la  Porte  relativement 
au  rapatriement  des  Cretois  émigrés  sur  le  territoire  hellé- 
nique, la  conférence  prend  acte  des  déclarations  faites  par  le 
cabinet  d'Athènes,  et  demeure  convaincu  qu'il  se  prêtera  à  fa- 
ciliter, autant  qu'il  dépend  de  lui,  le  départ  des  familles  can- 
diotes qui  désireraient  rentrer  dans  leur  patrie. 

«  Quant  aux  dommages  privés  encourus  par  des  sujets  otto- 
mans, le  gouvernement  hellénique  ne  contestant  nullement  à 
la  Turquie  le  droit  de  faire  poursuivre  par  la  voie  judiciaire 
les  réparations  ({ui  pourraient  être  dues ,  et  la  Turquie  accep- 
tant, de  son  côté,  la  juridiction  des  tribunaux  grecs,  les  plé- 
nipotentiaires ne  croient  pas  devoir  entrer  dans  l'examen  des 
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faits,  et  sont  d'avis  que  le  cabinet  d'Athènes  ne  doit  négliger 
aucune  des  voies  légales  i)our  (jue  l'ci^uvre  de  la  justice  suive 
son  cours  régulier.» 
Noio  d.' M.        Dans  la  note,  en  date  du  20  Janvier  18G9,   qui  fait  con- 
qui  fait  coii-  naître     au    gouvernement     gn.'c    la     déclaration     précédente, 
ITurii'tion  i!ii  M.    de    Lavalette   dit:     «La    conférence   est   convaincue    que 
ment™c.    le    gouvemement     hellénique    ne    refusera    pas    d'adhérer    à 
des  principes  généraux  qui,  je  le  répète,   obligent  également 
tous  les  États,    et  (juc   la  Grèce   peut   accepter   sans   aucune 
atteinte  à  son  indépendance  ni  à  sa  dignité.    Mais,  pour  que  la 
décision  ait  la  valeur  immédiate  que  les  cabinets  désirent  lui 
donner,  il  est  nécessaire  que,  dans  la  semaine   qui   suivra  la 
remise  de  la  présente  déclaration,  le  gouvernement  hellénique 
réponde,  en  communiquant  par  mon  intermédiaire,  à  la  con- 
férence   sa   pure    et   simple   adhésion  aux   principes    exposés 
dans  cet  acte  et   son  engagement   d'y  conformer  sa  conduite 
à  l'avenir. 

«Ainsi  qu'il  est  établi  par  l'adhésion  donnée  à  la  pré- 
sente déclaration  par  le  ministre  de  la  Turquie  et  insérée 
au  protocole,  la  Porte  Ottomane  s'est  engagée  à  retirer  les 
mesures  annoncées  dans  son  ultimatum  du  11  Décembre.  Par 
l'adhésion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  hellénique  à  la  dé- 
claration, la  reprise  des  relations  diplomatiques  entre  la  Grèce 
et  la  Turquie  sera  considérée  comme  ayant  lieu  de  plein 
droit  à  dater  du  moment  où  cette  adhésion  sera  communiquée  à 
la  conférence. 

«Au  delà  du  terme  fixé,  la  conférence  devra,  avec  un  pro- 
fond regret,  considérer  comme  un  refus  le  silence  du  minis- 
tère d'Athènes,  et  aura  épuisé  toutes  les  voies  qu'elle  comptait 
prendre  pour  arriver  à  un  accord.  A  dater  de  ce  moment,  il  ne 
lui  resterait  plus  qu'à  abandonner  le  gouvernement  grec  aux 
conséquences  d'une  résolution  opposée  aux  vœux  de  toutes  les 
puissances  pour  le  maintien  de  la  paix.  » 

L'arrivée  de  la  déclaration  à  Athènes  nécessita  la   démission 

du  cabinet,  et  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'on  a  trouvé  un  ministère 

qui  consentît  à  adhérer  à  la  déclaration ,  même  au  point  de  vue 

Réponse  du  juridique.  La  réponse  du  gouvernement  grec  est  datée  du  6  Fé- 

gouverne- 

ment  grec.      VriCri 

«  Le  résultat  des  délibérations  de  la  conférence  a  été  accueilli, 
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jG  ne  saurais  vous  le  dissimuler,  monsieur  le  ministre,  avec  un 
sentiment  de  pénible  émotion  par  le  peuple  hellène  tout  entier, 
et  la  crise  ministérielle,  s'étant  prolongée  pendant  plusieurs  jours, 
a  fait  qu'une  réponse  n'a  pu  être  donnée  dans  cet  intervalle  à  la 
lettre  de  Votre  Excellence. 

«  Le  cabinet  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  s'est  fait  un 
devoir,  aussitôt  constitué,  de  prendre  en  sérieuse  considération 
le  contenu  de  la  déclaration  et  de  votre  communication. 

«  Le  gouvernement  du  Roi  a  vu  avec  regret  que  le  ministre 
de  Sa  Majesté  à  Paris  n'a  pu  prendre  part  aux  travaux  de  la 
conférence  par  suite  de  la  position  d'infériorité  qui  lui  a  été  faite 
vis-à-vis  du  plénipotentiaire  de  la  Turquie. 

«En  présence  de  l'unanimité  des  six  grandes  puissances  euro- 
péennes, et  de  votre  déclaration  que  les  plénipotentiaires,  en  dé- 
gageant le  débat  des  questions  de  fait,  n'ont  eu  en  vue  que  de 
rechercher  les  règles  de  conduite  qui  doivent  présider  aux  rap- 
ports entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  je  m'empresse  de  vous  in- 
former que  le  gouvernement  du  Roi  adhère  aux  principes  géné- 
raux de  jurisprudence  internationale  contenus  dans  la  déclara- 
tion de  la  conférence,  et  qu'il  est  décidé  d'y  conformer  son 
attitude.  » 

Le  Journal  officiel  de  France  annonce  ainsi  la  réception  de  la 
réponse  grecque,  de  même  que  la  clôture  de  la  conférence:    «La  ciôinrc  de  ii 

COU  IcrciicG 

conférence,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  réponse  du  gou- 
vernement grec  à  la  déclaration  du  20  Janvier,  a  pris  acte  de 
l'adhésion  du  cabinet  d'Athènes  aux  principes  énoncés  dans  ce 
document.  Elle  a  en  même  temps  déclaré  les  rapports  diplo- 
matiques rétablis  ipso  facto  entre  la  Turquie  et  la  Grèce ,  et 
chargé  son  président  de  remercier  les  deux,  gouvernements  do 
la  déférence  dont  ils  ont  fait  preuve  pour  ses  conseils. 
«  La  conférence  a  ensuite  prononcé  sa  dissolution.  » 

FIN  DU  TOME  SECOND. 


PRIMERIE  DE  F,  A.  DROCKItAU^  A  LEIPZIG. 


e/BUOTHECA 


ERRATA. 


» 


Page       1  ligne    8  mettre  par  avant  une   Confédération. 

18  en  marge  48o7  au  lieu  de  1817. 

G9  ligne  24  supprimer     ,   en. 

81  »       4  iSàH  au  lieu  de   IS'iO. 

83  »     19 


))     23 


rouman  au  lieu  de  romain. 


»       86         »     28  mettre  1865  aprës  16  Novembre. 

»       92         »       1  mettre  XXIV. 

))       95         »     30  supprimer  nommant  des  commissaires  à  ce  propos. 

))  97  »  13  de  M.  Gouverneur  Morris  au  lieu  de  du  Gouver- 
neur Morris. 

n  103  ))  21  affectaient  Varyent  à  au  lieu  de  destinaient  de 
l'argent  pour. 

»     133         ))     26  ISOS  au  lieu  de  18ô0. 

»     171      au  bas  de  la  page.      ^    Voir  p.  100  au  lieu  de   -  Voir  p.  /. 

»  199  note  4  lire  Voir  aussi  le  mémoire  de  Levesque  Ravailliére, 
sur  le  caractère  des  Economies  royales,  lu  de- 
vant l'Académie  des  inscriptions^  tom.  XXI, 
p.   oil,  Janvier  1847. 

»     330    ligne     5  En  au  lieu  de  Ainsi,  en. 

))     387        »      25   13  Mars  1867  au  lieu  de  13  Mars  1806. 

»      —     en  marge  19  Juin  1867  au  lieu  de  19  Juin  1866. 

))     425     ligne  32  nàettre  et  avant  reconnaissent. 

»     428         »         5  mettre  de  avant  moins. 

»      —  »        27   agrandir  au  lieu  de  grandir. 
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